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Mesdames  et  Messieurs!  Chers  Collègues! 

On  a  dit,  avec  beaucoup  de  vérité,  que  la  vie  des  peuple* 
comme  celle  des  individus  s'écoulait  en  antithèses,  résolues 
par  des  compromis  plus  ou  moins  durables,  mais  qu'à  chaque 
solution  succédait  nécessairement  une  nouvelle  série  de  pro- 
blèmes contradictoires  et  souvent  bien  plus  difficiles  à  compro- 
mettre que  la  question  première,  dont  ils  tiraient  leur  origine- 

Si  cela  est  vrai,  nous  devons  avouer  que  les  antinomies  qui 
se  présentent  aujourd'hui  dans  la  vie  des  peuples,  surtout  de 
notre  vieille  Europe,  paraissent  plus  insolubles  que  jamais. 

La  concentration  nationale  fait  non-seulement  des  pro- 
grès incessants,  elle  provoque  même,  dans  quelques  pays, 
des  mesures  que  ne  sauraient  approuver  des  esprits  pour 
lesquels  le  mot  «  humanité  »  n'est  pas  vide  de  sens.  On 
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exalte  le  patriotisme,  fort  louable  en  lui-môme,  et  on  jette 
par  dessus  les  frontières  des  milliers  de  paisibles  habitants, 
qui  n'ont  d'autre  défaut  que  d'appartenir  à  une  autre  race, 
à  une  autre  religion,  à  une  autre  langue  ou  même  seulement 
par  naissance  à  une  autre  province,  séparée  par  des  limites 
arbitraires.  Vis-à-vis  de  ces  exagérations  se  font  jour  des 
besoins  souvent  irréfléchis  d'une  expansion  démesurée. 
Chacune  de  ces  nationalités,  parquée  chez  elle  comme  entre 
des  murs,  voudrait  se  répandre  dans  l'univers  entier  et  lui 
imposer  le  sceau  de  sa  domination. 

Si  ces  tendances  opposées  se  concilient  par  la  force  des 
choses,  par  la  concurrence  des  autres  Etats  animés  du  même 
esprit  et  s'appuyant  sur  des  forces  équivalentes,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  des  luttes  qui  se  continuent  sur 
le  sol  même  de  nos  Etats  européens. 

Voilà  deux  forces  en  présence  :  d'un  côté  la  production, 
vivifiée  par  le  souffle  de  la  science,  de  l'autre  côté  la  con- 
sommation improductive,  représentée  par  le  militarisme. 
D'un  côté,  non  seulement  l'ouvrier  qui  produit  par  le  travail 
de  ses  mains,  mais  aussi  la  science,  qui  lui  fournit  les  ins- 
truments dont  il  doit  se  servir,  les  forces  dont  il  doit  dispo- 
ser, les  méthodes  qu'il  doit  appliquer.  Mais  tout  ce  que 
produisent  ces  deux  frères,  le  travail  manuel  et  le  travail 
scientifique,  est  absorbé,  au  fur  et  à  mesure,  par  les  sangsues 
militaires,  attachées  au  flanc  de  notre  Europe  et  qui  la  suce- 
ront à  blanc  si  le  régime,  auquel  nous  sommes  condamnés, 
devait  se  continuer  dans  la  même  progression  qu'il  a  montrée 
jusqu'à  présent.  Affaire  de  concurrence,  nous  dit-on.  Soit, 
mais  la  concurrence  de  ces  sangsues  ne  saurait  guère  pro- 
fiter aux  corps  qu'elles  épuisent. 

Un  siècle  s'est  écoulé  depuis  l'époque  où  le  tiers-état 
revendiquait,  sur  le  continent  européen,  si  non  la  domina- 
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lion  de  la  société  toute  entière,  au  moins  la  coopération  dans 
le  gouvernement.  Nous  savons  tous  au  prix  de  quels  sacri- 
fices ce  résultat  a  été  obtenu  et  nous  assistons  encore  au- 
jourd'hui aux  dernières  luttes  qui  se  poursuivent  dans 
quelques  Etats  entre  la  féodalité  et  les  idées  modernes. 
Mais  ces  luttes  sont  reléguées  à  l'arrière-plan  par  les  reven- 
dications du  quatrième  Etat,  lequel  aspire  à  son  tour  au 
bien-être,  aux  jouissances  de  la  vie,  au  gouvernement  de  la 
société.  Les  tendances  qui  se  manifestent  conduisent-elles 
sur  le  même  chemin  de  la  violence,  comme  cela  a  eu  lieu 
lors  de  la  Révolution  de  1789?  Il  est  permis  d'en  douter, 
les  conditions  de  la  vie  ayant  changé  du  tout  au  tout  depuis 
cette  époque;  mais  toute  crainte  n'est  pas  exclue,  et  bien 
des  gens  ne  se  fient  pas  entièrement  aux  déclarations  paci- 
fiques des  chefs  du  mouvement,  qu'ils  croient  sincères,  mais 
susceptibles  d'être  dépassées  par  les  têtes  chaudes  du  parti. 

Or,  Messieurs,  si  nous  cherchons  à  débrouiller  le  nœud 
de  la  question,  nous  voyons  bien  qu'il  est  international  et 
qhe  la  solution  ne  peut  dépendre  que  du  consentement  de 
toutes  les  nations  civilisées  et  nullement  des  agissements 
d'une  seule.  La  Suisse  l'avait  bien  reconnu  ;  c'est  aux  auto- 
rités fédérales  que  revient  l'honneur  d'avoir  préparé  une 
convention  internationale  pour  la  discussion  publique  des 
graves'  problèmes  à  résoudre.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  la 
Suisse  si  une  main  plus  puissante  s'est  emparée  de  son 
idée  et  de  son  programme,  pour  le  réduire  à  des  conversa- 
tions plus  ou  moins  intimes,  cachées  en  grande  partie  sous 
le  sceau  du  secret  et  dont  les  résultats  commencent  à  peine 
à  poindre  sur  l'horizon. 

N'importe  pour  le  moment  De  ce  congrès  sans  résultat  pra- 
tique immédiat  découle  au  moins  la  reconnaissance  du  principe 
de  l'internationalité,  de  l'impuissance  des  gouvernements  et 
des  Etats  de  régler  isolément  les  points  les  plus  importants. 
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Cette  vérité  ne  saurait  être  méconnue.  Notre  civilisation 
actuelle  repose  sur  des  racines  enchevêtrées  à  tel  point 
qu'on  ne  saurait  les  isoler  les  unes  des  autres.  Ces  racines 
se  répandent  sur  la  terre  entière,  pénétrent  partout  profon- 
dément dans  le  sol  et  conduisent  une  sève  mixte,  intime- 
ment mélangée,  aux  branches  qui  s'étalent  dans  les  diffé- 
rents pays.  Nos  besoins  se  sont  tellement  augmentés,  tel- 
lement raffinés,  nos  communications  tellement  multipliées, 
nos  relations  internationales  sont  devenues  tellement  inti- 
mes, que  nous  ne  saurions  exister  les  uns  sans  les  autres. 
Nous  pouvons  bien  dire  que  le  vieil  adage  suisse:  «  Tous  pour 
un,  un  pour  tous  »  est  devenu  la  devise  du  monde  entier. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point.  Autrefois  les 
Etats  et  les  nations  pouvaient  s'isoler  et  vivre  de  leurs  pro- 
pres ressources;  les  relations  étaient  difficiles  et,  par  con- 
séquent, peu  nombreuses.  Aujourd'hui,  l'isolement,  même 
pour  des  choses  peu  importantes  en  apparence,  devient  un 
malheur,  dont  les  effets  se  font  sentir  dans  toutes  les  cou- 
ches de  la  société.  On  pourrait  en  vérité  comparer  notre 
société  actuelle  à  un  corps  infiniment  sensible,  où  le  moindre 
choc  appliqué  à  un  point  isolé  se  répercute  dans  l'orga- 
nisme entier  et  provoque  des  secousses  dans  les  domaines 
les  plus  éloignés  en  apparence. 

Nous  ne  pouvons  douter,  Messieurs,  que  notre  civilisation 
marche  à  pas  précipités  vers  une  augmentation  constante 
de  ces  relations  étendues  comme  un  réseau  sur  toute  la 
terre,  ainsi  que  vers  un  resserrement  toujours  plus  étroit 
des  mailles  compliquées  dont  le  réseau  est  formé.  Et  si 
nous  regardons  au  fond  des  choses,  nous  voyons  bien  que 
l'industrie  est  le  principal  ressort  de  ce  mouvement  irrésis- 
tible, que  ce  sont  en  premier  lieu  les  produits  de  l'industrie, 
qui  demandent  l'expansion  et  appellent  les  échanges  entre 
les  peuples. 
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C'est  un  point  important,  si  je  ne  me  trompe.  On  considé- 
rait autrefois,  et  avec  raison,  l'agriculture  comme  la  base 
inébranlable  de  la  société,  l'agriculteur  comme  le  producteur 
•essentiel  des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  Ton  regardait 
comme  solidement  fondé  l'état  qui  pouvait  se  vanter  d'avoir 
«  une  saine  population  agricole  ».  Les  mesures  législatives 
et  administratives  se  rapportaient  en  premier  lieu  à  la  cul- 
ture du  sol  ;  le  reste  devait  aller  de  lui-même  ;  les  hommes 
d'Etat  appliquaient  à  l'agriculture  le  mot  passé  en  proverbe 
dans  les  villes  :  <  Quand  le  bâtiment  va,  tout  va.  - 

Or,  nous  assistons  à  une  évolution  lente,  mais  d'autant 
plus  irrésistible,  qui  tend  à  changer  la  base  de  la  société,  en 
arrachant  le  sceptre  à  l'agriculture  pour  le  placer  entre  les 
mains  de  l'industrie.  Cette  évolution  s'est  déjà  accomplie  en 
grande  partie  dans  certains  pays  ;  d'autres  se  mettent  au 
pas  pour  les  suivre.  La  tendance  toujours  croissante  des 
populations  vers  l'agglomération  dans  des  grands  centres 
n'en  est  qu'un  symptôme,  mais  qui  accuse  en  même  temps 
le  courant  général. 

Je  suis  loin  de  vouloir  ravaler  le  rôle  de  l'agriculture.  Les 
besoins  de  l'estomac  sont  les  plus  pressants.  Aussi  long- 
temps que  nous  serons  hommes,  ayant  besoin  de  nous  nour- 
rir, nous  ne  pourrons  exister  sans  avoir  recours  aux  produits 
du  sol.  Mais  autre  chose  est  la  nécessité,  autre  la  prépon- 
dérance, et  sous  ce  rapport,  on  peut  en  être  convaincu,  l'in- 
dustrie vaincra  l'agriculture  et  la  réduira  à  la  position  d'un 
serviteur  indispensable,  mais  subordonné.  C'est  un  mariage 
indissoluble  ;  l'industrie  a  besoin  de  l'agriculture,  l'agricul- 
ture ne  saurait  marcher  sans  l'industrie  ;  mais  il  s'agit  de 
savoir  laquelle  des  deux  sera  le  chef  de  la  communauté. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  les  ressources  de  ces 
deux  sœurs  en  lutte  sont  différentes.  L'agriculture  tire  les 
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siennes  de  la  surface  du  sol,  l'industrie  les  cherche  dans  Tes 
profondeurs  ;  l'une  se  fonde  sur  l'utilisation  des  matières 
premières  que  fournit  le  monde  organique,  le  règne  végétal 
et  le  règne  animal,  l'autre  extrait  des  entrailles  de  la  terre, 
c'est-à-dire  du  monde  minéral,  la  force  et  l'étoffe  de  l'engin 
qu'elle  doit  mettre  en  mouvement.  Par  cette  différence  des 
ressources  fondamentales,  l'agriculture  devient  plus  ou 
moins  attachée  à  des  localités  déterminées,  tandis  que  l'in- 
dustrie prend  un  caractère  d'ubiquité.  Les  richesses  miné- 
rales, dont  se  nourrit  l'industrie  au  premier  chef,  ne  dépen- 
dent ni  des  climats,  ni  des  alternances  des  saisons,  ni  des 
quantités  de  pluie  ou  de  chaleur  réparties  inégalement  sur 
la  surface  de  la  terre  ;  l'industrie  peut  s'établir  partout,  ou 
les  couches  de  notre  planète  recèlent  ses  matières  pre- 
mières, la  houille  et  les  métaux,  et  ces  substances  se  trou- 
vent, plus  ou  moins  abondamment,  dans  tous  les  pays,  sous 
toutes  les  latitudes.  Le  développement  des  communications 
peut  procurer  à  des  pays,  privés  des  ressources  minérales, 
les  matières  premières  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la 
prospérité  de  l'industrie.  Celle-ci  peut  donc  s'implanter  et 
se  créer  presque  partout  ;  elle  peut  s'étendre  à  l'infini. 
L'agriculture,  au  contraire,  est  liée  aux  conditions  locales, 
au  milieu  ambiant  ;  elle  peut,  grâce  aux  facilités  fournies  par 
l'industrie,  envoyer  ses  produits  au  loin,  mais  elle  ne  peut 
se  transporter  elle-même.  Telle  agriculture,  prospère  dans 
un  pays  donné,  ne  peut  devenir,  rémunératrice  à  l'étranger, 
que  lorsqu'elle  y  trouve  un  milieu  ambiant  semblable.  L'in- 
dustrie au  contraire  ne  dépend  que  des  conditions  sociales 
que  l'homme  peut  modifier  à  son  gré,  tandis  qu'il  est  im- 
puissant vis-à-vis  des  conditions  naturelles  imposées  à  la 
culture  du  sol. 
.  De  ces  différences  fondamentales  découlent  quelques  con- 
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séquences  fatales.  La  concurrence,  ce  nerf  vital  de  la  civili- 
sation, s'établit  d'une  manière  différente  dans  les  deux  bran- 
ches de  l'activité  humaine  dont  nous  parlons.  Il  y  a  un  cer- 
tain antagonisme  entre  elles  ;  l'agriculture  s'amoindrit  là  où 
l'industrie  prend  pied.  L'agriculture  lutte  pendant  quelque 
temps  en  devenant  plus  intensive,  en  empruntant  en  partie 
à  l'industrie,  par  les  machines  perfectionnées,  par  les  en- 
grais artificiels,  etc.,  les  moyens  pour  soutenir  la  lutte,  mais 
finalement  elle  se  retire  en  grande  partie  vers  des  contrées 
similaires,  où  l'industrie  ne  s'est  pas  encore  développée.  On 
peut  suivre  cette  marche  pas  à  pas  dans  les  régions  vastes 
de  l'Amérique  du  Nord;  l'agriculture,  à  mesure  qu'elle 
s'étend  dans  l'Ouest,  se  retire  des  comtés  de  l'Est,  qu'elle 
abandonne  à  l'industrie.  Les  observateurs  attentifs  consta- 
tent un  phénomène  semblable  en  Europe.  Aucun  des  grands 
pays  civilisés  de  notre  continent  occidental  ne  peut  suffire 
à  son  alimentation  par  sa  propre  agriculture  ;  ce  sont  les 
pays  dépourvus  d'industrie  qui  doivent  suppléer  au  déficit. 
Rien  n'arrête  ce  courant  ;  les  ouvriers  agricoles,  les  paysans 
émigrent  vers  des  contrées  lointaines,  d'où  ils  font  concur- 
rence, par  leurs  produits,  à  leur  pays  natal.  On  a  cherché  à 
défendre  l'agriculture  nationale  par  des  taxes  de  douane 
élevées  ;  on  n'a  réussi  qu'à  réhausser  le  prix  des  aliments 
les  plus  nécessaires,  sans  profit  pour  les  agriculteurs,  au 
détriment  des  consommateurs,  mais  au  grand  avantage  du 
fisc  militaire  insatiable. 

Hais  toujours  cette  concurrence  agricole  ne  peut  s'établir 
que  sous  des  conditions  naturelles  similaires,  tandis  que  la 
concurrence  industrielle  peut  se  fonder  partout  avec  des 
chances  peu  variées  au  fond.  Les  différences  des  prix  de 
revient  des  matières  premières,  des  prix  de  transport,  etc., 
peuvent  être  réduites  à  un  minimum  insignifiant,  égali- 
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sées  même  par  des  mesures  législatives  et  administratives, 
donc  dépendantes  de  la  volonté  humaine.  Mais  cette  volonté 
est  impuissante  vis-à-vis  des  conditions  naturelles  imposées 
à  l'agriculture. 

Il  résulte  de  ces  faits,  que  si  un  pays  peut  se  fermer,  dans 
une  certaine  mesure,  vis-à-vis  de  produits  agricoles  étran- 
gers, pareille  chose  n'est  point  faisable,  à  la  longue,  vis-à- 
vis  des  produits  de  l'industrie,  qui  peut  toujours  trouver  des 
conditions  favorables  ailleurs.  Les  mesures  de  douane  tant 
vantées  ne  peuvent  conduire  qu'au  rehaussement  des  prix, 
que  paye  le  consommateur.  Au  lieu  de  renforcer  l'industrie 
indigène,  ces  taxes  de  douane  exagérées  l'affaiblissent  en 
lui  enlevant  le  stimulant,  la  concurrence.  Ce  sont  des  injec- 
tions de  morphine  qui  calment,  mais  ne  guérissent  pas. 

Et  comme  dernier  résultat,  nous  voyons  que  l'industrie 
est  cosmopolite,  tandis  que  l'agriculture  est  clouée,  dans 
de  certaines  limites,  à  une  localité  déterminée.  On  ne  peut 
cultiver  la  vigne  en  Angleterre,  ni  le  cocotier  en 
France.  Or,  la  nature  humaine  étant  ainsi  faite,  que  l'occu- 
pation, le  métier  se  réfléchissent  sur  l'individu  et  sur  ses 
descendants,  il  en  résulte  que  l'ouvrier  industriel  tend  à 
devenir  cosmopolite,  tandis  que  l'ouvrier  agricole  reste  pa- 
triote local,  attaché  à  la  glèbe. 

Ces  thèses  me  paraissent  inattaquables.  Ne  voyons-nous 
pas  leur  intelligence  pénétrer  de  plus  en  plus  dans  les 
masses  ?  Citons  un  exemple. 

La  journée  de  huit  heures  de  travail  est  maintenant  une 
question  à  l'ordre  du  jour.  Je  ne  veux  pas  en  discuter  les 
avantages  et  les  inconvénients  ;  il  me  suffira  de  savoir  que 
la  mesure,  si  elle  était  consacrée,  ne  serait  pas  obligatoire 
pour  moi  ;  je  ne  me  soumettrais  jamais  à  ce  maximum  de 
travail,  trop  exigu  pour  mon  métiqr.  Mais  on  en  parle,  on 
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en  discute  à  perte  de  vue.  Or,  au  fond  de  tous  ces  débats 
contradictoires  vous  trouverez  toujours  le  môme  aveu,  même 
de  la  part  des  plus  chauds  partisans  de  la  mesure  :  «  Nous 
n'y  pouvons  rien  isolément  ;  cette  mesure  ne  peut  être  dé- 
crétée que  par  un  Congrès  international,  embrassant  tous 
les  pays  industriels  du  monde  entier.  Autrement,  si  nous 
décrétons  la  journée  de  huit  heures  dans  quelques  pays 
seulement,  tandis  que  dans  d'autres  pays  on  travaille  dix 
heures,  nous  serons  écrasés  par  la  concurrence  et  notre 
industrie  sera  anéantie.  »  Si  ce  n'est  pas  là  l'aveu  de  la  na- 
ture cosmopolite  de  l'industrie  en  général,  je  ne  saurais 
apporter  des  preuves  plus  concluantes  I 

Cette  concurrence  est  donc  illimitée  ? 

Non,  Messieurs,  car  ici  entre  en  jeu  la  science,  acquise 
par  l'étude  et  par  l'exercice,  complétée  par  l'intelligence  et 
par  la  volonté  visant  un  but  déterminé. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  science  élevée,  transcendante 
même  qui  demande  une  vaste  instruction  préalable  et  une 
étude  incessante,  soutenue  pendant  toute  une  vie  labo- 
rieuse. J'ai  en  vue  la  science  appliquée,  surtout  celle  qui  a 
pour  base  une  bonne  instruction  primaire,  telle  que  la  don- 
nent actuellement  les  écoles  populaires.  Le  travail  scientifi- 
que appliqué  plus  élevé  est  commun  aux  deux  branches  de 
l'activité  humaine  dont  je  m'occupe  ici.  Il  ne  faut  certaine- 
ment pas  moins  de  connaissances  théoriques  et  d'application 
pratique. pour  diriger  une  exploitation  agricole  et  lui  faire 
produire  le  plus  de  résultats  possibles  qu'il  n'en  faut  pour 
administrer  une  entreprise  industrielle.  Mais  là  n'est  pas  la 
question.  Il  s'agit  des  masses,  des  travailleurs  qui  exécutent 
et  non  pas  des  chefs  qui  commandent. 

Je  crois  que  l'on  peut  poser  en  fait  que  le  niveau  intellec- 
tuel doit  être  plus  élevé,  en  moyenne,  parmi  les  ouvriers 
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industriels  que  parmi  les  ouvriers  agricoles.  Le  travail  in- 
dustriel est  en  général  plus  compliqué,  plus  varié;  le  manie- 
ment des  instruments  demande  un  exercice  plus  persévé- 
rant, une  attention  plus  soutenue.  L'activité  cérébrale  doit 
être  en  rapport  avec  l'activité  manuelle.  Si  l'industrie  n'est 
pas  liée,  comme  l'agriculture,  aux  milieux  ambiants,  elle 
dépend,  en  revanche,  des  aptitudes  personnelles  de  ceux 
qui  s'y  vouent  par  leur  travail.  On  pourrait  dire,  exagérant 
les  choses,  que  l'agriculture  demande  des  bras,  mais  que 
l'industrie  exige  des  mains.  Il  y  a  certes  aussi,  dans  les 
travaux  agricoles,  une  différence  considérable  entre  l'ou- 
vrier exercé  et  le  travailleur  inculte;  mais  cette  différence 
est  infiniment  plus  appréciable  et  plus  appréciée  dans 
l'activité  industrielle.  Plus  l'industrie  s'adresse  à  des  ob- 
jets délicats  ou  compliqués,  plus  l'intelligence  pratique  de 
l'ouvrier  acquiert  de  la  valeur.  L'instruction  d'un  ouvrier 
agricole  demande  quelques  semaines,  celle  d'un  horloger 
quelques  années. 

Il  y  a  plus.  La  division  du  travail  est  la  condition  du  pro- 
grès, bien  entendu,  dans  la  généralité,  mais  non  pas  dans 
les  unités  qui  la  composent.  Or,  plus  cette  division  prend 
place  et  s'accentue,  plus  aussi  la  confection  des  produits  est 
subordonnée  à  une  plus  grande  quantité  d'ouvriers  spécia- 
listes. Je  ne  prétends  nullement  que  cette  spécialisation  soit 
aussi  profitable  au  producteur  qu'au  produit;  mais  en  tout 
cas,  par  cette  spécialisation  même  de  son  travail  perfec- 
tionné, l'ouvrier  ne  peut  se  rendre  utile  que  dans  l'associa- 
tion avec  d'autres  spécialistes,  dont  le  travail  concourt  au 
même  but  final.  Là,  dans  cette  division  du  travail  imposée, 
prend  naissance,  chez  l'ouvrier  industriel,  cette  aspiration  à 
l'association,  à  la  solidarité  des  travailleurs  entre  eux,  qui 
se  fait  à  peine  sentir  chez  l'ouvrier  agricole.  Ce  dernier 
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peut,  à  la  rigueur,  subsister  seul  par  son  travail,  tandis  que 
l'ouvrier  industriel  spécialisé  ne  peut  vivre  que  par  l'asso- 
ciation. 

Voilà  pourquoi  l'industrie  ne  peut  se  fondre  et  prospérer 
que  dans  des  localités  où  la  population  y  est  préparée  et  en 
quelque  sorte  adaptée  par  un  temps  plus  ou  moins  long;  il 
faut  que  cette  population  soit  habituée  à  l'agglomérationt 
aux  frottements  des  habitations  concentrées,  aux  assistances 
mutuelles.  L'agriculture  peut  faire  flèche  de  tout  bois  ;  par- 
tout où  s'opèrent  la  concentration  de  la  population  dans  les 
villes  et  l'émigration  des  ouvriers  indigènes,  nous  la  voyons 
appeler  en  aide  des  bras  plus  incultes,  mais  aussi  moins 
exigeants  par  rapport  aux  salaires.  Ce  n'est  que  pour  les 
métiers  les  plus  inférieurs,  pour  les  services  les  plus  com- 
muns que  l'industrie  peut  se  contenter  d'un  pareil  secours; 
plus  son  œuvre  est  élevée  et  compliquée,  plus  elle  doit 
s'adresser  à  des  hommes  spéciaux,  dont  l'éducation  de- 
mande du  temps  et  une  instruction  plus  complète.  Or,  nous 
savons  bien  que  ces  aptitudes  spéciales  se  transmettent  de 
génération  en  génération,  que  les  centres  industriels  exer- 
cent, par  la  communication  mutuelle,  une  influence  considé- 
rable pour  enfanter  et  exalter  ces  aptitudes  particulières, 
qui  donnent  la  supériorité  dans  les  productions  industrielles. 
Les  colonies  ne  peuvent  commencer  que  par  l'agriculture, 
et,  si  les  conditions  sont  favorables,  elles  pourront  égaler  et 
surpasser  même  la  mère  patrie  en  peu  d'années  par  leur 
production  ;  mais  elles  resteront  pendant  longtemps  dépen- 
dantes des  industries  établies  dans  les  pays  d'ancienne 
culture,  et  il  faut  des  efforts  considérables,  soutenus  pen- 
dant de  longues  années,  pour  y  créer  des  centres  indus- 
triels, des  populations  ouvrières  capables  de  lutter  avec 
celles  des  anciens  pays. 
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Je  ne  pourrais  développer  ici  les  différents  points  de  vue 
que  j'ai  seulement  effleurés.  Mais  s'il  est  évident  que  malgré 
les  nombreux  points  de  contact  entre  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie, il  existe  bien  des  antinomies  entre  ces  deux 
branches  de  l'activité  humaine,  on  ne  saurait  cependant 
nier  qu'elles  sont  les  principaux  facteurs  pour  la  création 
des  valeurs  et  des  richesses,  facteurs  dont  la  coopération 
est  absolument  indispensable.  Cette  création  des  richesses 
irait  à  l'infini,  s'il  n'y  avait  pas  des  facteurs  de  destruction, 
qui  peuvent  varier  et  ont  varié  dans  les  différentes  époques 
de  l'histoire  de  l'humanité,  mais  dont  le  principal,  de  notre 
temps,  est  le  militarisme. 

Je  ne  parle  pas  des  guerres.  Je  les  considère  comme  des 
explosions  désastreuses,  semblables  aux  tremblements  de 
terre,  aux  éruptions  volcaniques,  aux  inondations,  qui  sem- 
blent interrompre  le  cours  normal  des  phénomènes  natu- 
rels, mais  qui  cependant  se  déclarent  de  temps  en  temps  et 
même  nécessairement.  Phénomènes  terribles,  causant  des 
maux  inouïs,  mais  dont  on  se  relève  pendant  les  périodes 
de  repos,  qui  heureusement  sont  bien  plus  longues  que  ces 
secousses  comparativement  presque  momentanées. 

Or,  aujourd'hui,  nous  avons  la  guerre  permanente,  à  l'état 
latent,  mais  pas  moins  dévastatrice.  Ce  que  l'agriculture, 
l'industrie,  ce  que  toutes  les  activités  humaines  créatrices 
produisent  s'engloutit  dans  les  armements  poussés  à  l'excès. 
Il  semble  que  l'Europe  continentale  entière  ne  travaille  que 
pour  entretenir  des  millions  d'hommes  dans  la  force  de 
l'âge,  lesquels  n'ont  d'autre  besogne  que  de  détruire  les 
valeurs  créées  par  les  travailleurs.  C'est  pour  la  minorité 
armée  que  s'échine  la  majorité  travailleuse.  Les  sacrifices, 
excusés  par  le  prétexte  spécieux  de  leur  nécessité  pour  la 
conservation  de  la  paix,  augmentent  d'année  en  année.  On 
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n'entrevoit  même  pas  la  limite  où  s'arrêteront  ces  arme- 
ments insensés  et  ruineux. 

Un  puissant  homme  d'Etat,  qu'on  célèbre  encore  aujour- 
d'hui à  outrance,  mais  qui  nous  aura  laissé  comme  son  héri- 
tage le  plus  incontestable  cet  état  d'armements  progressifs  à 
perte  de  vue,  a  dit  un  jour  que  les  Etats  et  les  nations 
n'étaient  respectés  qu'en  raison  de  la  force  armée  qu'ils 
pouvaient  mettre  en  ligne.  Il  parait  que  ce  mot  est  devenu 
l'Evangile  des  Etats  de  l'Europe  ;  chacun  des  grands  Etats 
cherche  à  surpasser  les  autres  et  les  petits  mêmes  s'épui- 
sent pour  ne  pas  rester  en  arriére. 

Je  me  suis  quelquefois  demandé,  Messieurs,  ce  qui  pou- 
vait être  plus  désastreux  pour  un  peuple,  d'une  guerre  mal- 
heureuse ou  d'un  état  de  paix  armée  permanent.  La  guerre 
de  sécession  en  Amérique  s'est  continuée  pendant  plusieurs 
années  ;  sa  durée  a  été,  si  je  ne  me  trompe,  plus  longue  que 
celle  des  guerres  européennes  de  1866  et  1870  ensemble. 
Les  Européens  avaient  leurs  armées  permanentes,  équipées 
et  instruites  d'avance  ;  l'Amérique  a  été  obligée  de  créer 
tout  pendant  la  guerre  même,  pour  laquelle  elle  n'était  pré- 
parée en  aucune  façon.  Nos  guerres  ont  englouti  des  mil- 
liards et  des  millions  d'hommes  ;  la  création  d'une  armée, 
sa  mise  en  campagne  et  en  action  n'ont  anéanti,  aux  Etats- 
Unis,  pas  moins  de  vies  humaines,  ni  coûté  moins  d'argent 
Nous  avons  comme  conséquences  des  deux  guerres,  des 
armements  prodigieux  et  progressifs  qui  ont  continué  et 
continuent  encore  à  la  sourdine  l'œuvre  des  guerres,  en 
créant  des  dettes  écrasantes  qui  augmentent  sans  cesse  et 
dont  les  producteurs  doivent  servir  les  intérêts.  Pour  nous 
réconforter,  nous  avons  inventé,  nous  autres  Européens,  un 
système  par  lequel  les  gens  valides  sont  condamnés  à  l'im- 
productivité pendant  plusieurs  années  qui  ne  servent  qu'à 
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les  rendre  impropres  au  travail  productif  pour  un  temps 
subséquent  plus  ou  moins  long.  Qu'a-t-on  fait  au-delà  de 
l'Océan?  Les  Etats-Unis,  sortis  de  leur  guerre  avec  une 
dette  non  moins  forte,  ont  congédié  leur  armée,  cessé  leurs 
armements  et  en  appelant  leur  jeunesse  au  travail  et  non 
au  service  militaire,  ils  ont  passé  par  un  état  de  paix  non 
armée  et  féconde  et  remboursé  leurs  créanciers.  Nous  ne 
savons  que  faire  de  nos  dettes,  eux  ne  savent  que  faire  de 
leur  argent  ! 

Je  vois  ce  résultat,  mais  je  voudrais  qu'un  économiste 
puisse,  un  jour,  en  calculer  les  données  plus  exactement 
Mais  que  dis-je  ?  Ce  calculateur  nous  montrerait  par  des 
chiffres  inexpugnables,  que  la  paix  armée,  telle  qu'elle  est 
pratiquée  aujourd'hui,  est  une  insanité  économique,  un  non- 
sefis  mathématique  —  on  continuera  à  armer.  A  bas  les 
chiffres  et  les  raisonnements  !  Chaque  gouvernement,  cha- 
que souverain,  chaque  ministre  déclarent  à  Tenvi,  que  la 
paix  est  assurée,  que  personne  ne  veut  la  guerre,  que  tous, 
peuples  et  gouvernements,  sont  d'accord  pour  maintenir  la 
paix  à  tout  prix,  mais  on  arme,  on  arme  sans  cesse,  on  arme 
à  outrance  ! 

On  dit  bien  :  Plaie  d'argent  n'est  pas  mortelle  !  et  je  ne  me 
réfuse  pas  à  croire,  qu'en  tendant  leur  énergie  à  l'extrême 
les  peuples  d'Europe  pourraient  supporter  des  charges  en- 
core plus  onéreuses.  Mais  la  question  change  de  face,  lors- 
qu'on considère  qu'une  plaie  est  un  accident  temporaire, 
mais  qu'une  phthisie  est  un  état  permanent.  Elle  change 
encore  lorsqu'on  réfléchit,  que  nous  ne  sommes  pas  seuls 
sur  la  terre  et  que  notre  civilisation  a  non  seulement  enta- 
mé mais  même  envahi  des  grandes  parties  des  autres  con- 
tinents. L'Australie,  les  Indes  suivront  bientôt  les  Etats-Unis 
et  entreront  en  lice  pour  toutes  les  branches  de  l'activité 
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humaine.  Ces  pays  ne  connaissent  pas  la  paix  armée  et  n'ont 
aucun  souci  d'en  faire  la  connaissance.  Leur  population  en- 
tière peut  travailler  productivement  sans  interruption.  Mais 
notre  paix  armée  frappe  de  stérilité  une  partie  importante 
de  la  population  active  et  productrice  des  richesses,  pendant 
l'époque  de  la  meilleure  validité.  Croyez-vous  que  de  pa- 
reilles pertes  ne  deviennent  pas  éminemment  sensibles  dans 
le  cours  des  années  ? 

Un  dernier  point  que  je  ne  ferai  qu'effleurer.  L'armée 
est  fondée  sur  l'obéissance  passive  sans  réflexion.  Peut-on 
croire,  que  cet  état,  par  lequel  chaque  homme  valide  doit 
passer,  dans  les  grands  Etats,  pendant  plusieurs  années  de 
sa  vie,  n'exercera  point  son  influence  sur  les  facultés  intel- 
lectuelles? On  s'évertue  pendant  des  années  à  étouffer 
chaque  individualité,  pour  la  réduire  qu'à  n'être  qu'un  ins- 
trument passif,  sans  volonté,  doué  seulement  d'obéissance 
soumise  sans  réflexion  et  on  voudrait  que  ce  traitement 
laisse  intactes  la  volonté,  la  réflexion,  l'essor  individuel  !  On 
peut  apprendre  le  métier  de  soldat  dans  quelques  semaines. 
Mais  le  chancelier  actuel  de  l'empire  germanique  n'a  fait 
que  répéter  ce  que  disait  déjà  son  prédécesseur,  ce  que  di- 
sent les  maréchaux  et  les  généraux  jusqu'aux  sous-lieute- 
nants et  aux  caporaux,  qu'il  leur  faut  trois  ans  pour  plier 
l'individualité  à  l'obéissance  passive,  nécessaire  pour  le  ma- 
niement des  troupes.  Et  l'on  voudrait  nous  persuader,  que 
ces  ressorts  plies  à  outrance,  cassés  même,  puissent  se 
redresser  plus  tard  et  engendrer  des  descendants  doués 
d'une  élasticité  individuelle  ? 

Je  m'arrête  sur  ces  pensées,  dont  le  développement 
pourrait  me  conduire  trop  loin.  Mais  je  ne  saurais  quitter 
la  parole  sans  vous  dire  quelques  mots  de  nos  morts, 
dont  la  liste  est  malheureusement    longue  celte  année, 
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désastreuse  entre  toutes  par  une  épidémie  en  apparence 
légère. 

La  Section  des  Sciences  a  perdu  un  correspondant  célè- 
bre dans  la  personne  de  Fera.  Hayden,  qui  pendant  plus  de 
vingt  ans  a  été  le  chef  de  l'Institut  géologique  des  Etats* 
Unis  et  chargé,  comme  tel,  du  relevé  géologique  des  terri- 
toires. Cette  vaste  entreprise,  qui  s'adressait  surtout  aux 
mauvaises  terres,  au  Dakota,  aux  territoires  immenses  de 
l'Ouest  de  la  République,  fut  menée  par  Hayden  avec  une 
énergie  remarquable  et  un  savoir  accompli.  C'était  le  fusil 
dans  une  main,  le  marteau  dans  l'autre,  protégé  par  une 
escorte  de  chasseurs  expérimentés,  que  Hayden  pénétra  le 
premier,  en  1853,  dans  ces  territoires  habités  d'Indiens 
belliqueux  et  rapporta  des  collections  de  reptiles  et  de  mam- 
mifères gigantesques  et  étranges,  complétées  plus  tard  par 
d'autres  chercheurs  et  dont  l'étude  occupe  encore  aiyour- 
d'hui  l'élite  des  naturalistes  américains. 

Tous  avez  tous  visité  l'exposition  posthume  iï Auguste 
VeiUon,  membre  de  la  Section  des  Beaux-Arts,  qui  comptait 
parmi  les  maîtres  de  notre  école  paysagiste  actuelle  et  dont 
le  pinceau  délicat  et  fin  nous  a  présenté,  outre  de  nombreux 
sites  du  pays,  des  vues  si  vraies  et  si  attrayantes  de  l'Egypte 
et  de  la  Terre  sainte. 

C'est  la  Section  d'agriculture  et  d'industrie  qui  a  été  la 
plus  rudement  éprouvée.  Je  vous  mentionne  particulière- 
ment François  Coignet,  fabricant  de  produits  chimiques  à 
Paris,  qui  s'est  signalé,  dans  la  chimie  appliquée,  par  la  dé- 
couverte d'une  méthode  de  transformation  du  phosphore 
blanc  en  phosphore  rouge  amorphe,  ce  qui  amena  une  véri- 
table révolution  dans  la  fabrication  des  allumettes  par  fric- 
tion. C'est  Coignet  qui  construisit,  avec  des  bétons  agglo- 
mérés de  son  invention,  le  phare  du  Port-Saïd  et  les. 
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ponts-supports  de  la  Vienne.  Mais  les  travaux  pratiques,  les 
expériences,  au  cours  (lesquelles  il  avait  perdu  un  œil  par 
une  explosion,  laissaient  encore  à  Coignet  le  temps  de  s'oc- 
cuper de  spéculations  théoriques  sur  les  questions  sociales. 
Il  appartenait,  sous  ce  point  de  vue,  à  l'extrême  gauche  et 
publia  plusieurs  opuscules  sur  la  solidarisation  du  capital  et 
du  travail.  Ces  écrits  le  firent  nommer  député  à  l'Assemblée 
nationale,  dont  il  démissionna  après  peu  de  temps,  persuadé 
que  ses  vues  n'y  seraient  jamais  adoptées  par  la  majorité. 

La  vie  de  Bernard  Dussaud,  inspecteur  des  écoles  pri- 
maires, a  été  assez  mouvementée.  D'abord  sous-directeur  de 
FEcole  d'agriculture  à  Bois-Bougy,  il  se  transporta,  après  la 
fermeture  de  cet  établissement,  à  Granges,  dans  le  canton 
de  Soleure,  et  ensuite  à  Stâfa,  dans  le  canton  de  Zurich. 
Revenu  à  Genève,  il  prit  une  part  très  active  à  l'élaboration 
de  la  loi  de  1871  sur  l'instruction  publique.  C'est  surtout 
sur  l'enseignement  professionnel  que  se  concentraient  en 
dernier  lieu  les  efforts  de  Dussaud  ;  un  projet,  élaboré  par 
la  Section  des  Beaux-Arts  de  concert  avec  celle  d'Industrie 
et  d'Agriculture,  fut  voté  sur  son  rapport.  C'est  encore  Dus- 
saud qui  présentait  au  Grand  Conseil  le  rapport  sur  l'en- 
quête industrielle  organisé  en  1876,  à  la  suite  duquel  fut 
créée  l'Ecole  des  arts  industriels.  Son  activité  publique  s'est 
terminée  par  un  rapport,  très  circonstancié,  sur  l'exposition 
scolaire  qui  faisait  partie  de  l'exposition  nationale  de  Zurich 
en  1883.  Il  y  résumait  les  moyens  d'enseignement  usités 
surtout  dans  la  Suisse  allemande,  laquelle,  il  faut  l'avouer, 
était  en  ce  moment  bien  en  avance  sur  nos  méthodes  et  nos 
moyens  d'enseignement  primaire  et  secondaire. 

Jean  MoUu,  pendant  plus  de  vingt  ans  maire  de  Chêne- 
Bougeries,  était  un  des  plus  anciens  membres  de  la  Section 
d'agriculture  et  d'industrie ,  sa  nomination  datant  de  1859. 

Bull.  loBt.  Nat.  Gen.  Tome  XXXI.  % 
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Il  prenait,  surtout  au  commencement,  une  part  considérable 
aux  travaux  et  discussions  de  la  Section. 

Emile  Muller,  ingénieur,  professeur  à  l'Ecole  des  arts  et 
métiers  à  Paris,  ancien  Président  de  la  Société  des  Ingé- 
nieurs civils  de  France,  avait  commencé  la  carrière  d'ensei- 
gnement comme  professeur  à  l'Ecole  libre  d'architecture, 
dite  Ecole  Trélat.  Son  rapport  sur  la  construction  d'habita- 
tions hygiéniques  à  bon  marché  fut  beaucoup  remarqué  en 
Congrès  international  d'hygiène. 

Je  dois  laisser  à  une  plume  plus  autorisée  que  la  mienne 
de  vous  donner  une  appréciation  des  travaux  de  John  Ga- 
liffe,  ancien  professeur  à  notre  Académie.  Galiffe  occupe  une 
place  marquante  entre  les  historiens  genevois  par  l'exacti- 
tude de  ses  nombreuses  recherches,  la  franchise  et  la  droi- 
ture de  ses  appréciations  sur  des  faits  assez  controversés 
de  notre  histoire  nationale. 

Notre  Université,  comme  la  Section  des  Lettres,  ont  fait 
une  perte  sensible  en  la  personne  d'Edouard  Humbert,  pro- 
fesseur de  littérature  française  à  la  Faculté  des  lettres. 
L'enseignement  fécond  et  attrayant,  la  critique  spirituelle 
et  pourtant  encourageante  pour  les  élèves  resteront,  si  je 
ne  me  trompe,  ses  principaux  titres.  Ce  n'était  guère  un 
écrivain  productif,  mais  la  Thuringe  peut  se  flatter  d'avoir 
trouvé  en  lui  un  appréciateur  fin  et  délicat  de  ses  beautés 
naturelles  et  architecturales,  de  ses  traditions  chevaleres- 
ques et  de  ses  contes  populaires. 

Je  puis  dire  avec  un  certain  orgueil  que  j'ai  perdu,  en 
Fritz  Berihoud,  le  littérateur  du  Val-de-Travers,  un  bon  ami 
d'ancienne  date.  Ah  !  les  belles  journées  que  l'on  passait 
dans  sa  maison  de  Fleurier,  enguirlandée  de  clématites 
superbes  I  Rien  d'humain  ne  lui  était  étranger,  comme 
disaient  lea  anciens;  les  arts,  les  sciences,  l'histoire,  tout 
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avait  de  l'attrait  pour  lui  et,  au  milieu  des  bonnes  conver- 
sations émaillées  de  bons  mots,  spirituellement  pensées  et 
gaiment  dites,  éclatait  toujours  la  bonté  d'un  cœuf  sym- 
pathique qui  aurait  voulu  voir  tout  le  monde  aussi  heureux 
que  lui  se  trouvait  au  milieu  de  sa  famille  et  de  ses  amis. 
Ses  travaux  sur  Jean-Jacques  Rousseau  et  sur  sa  vallée 
natale,  appréciés  par  les  connaisseurs  délicats,  portent  bien 
l'empreinte  de  cette  personnalité  aimable  et  estimable  qu'on 
appelait,  à  bon  droit,  le  sage  de  Fleurier. 

J'ai  dit. 


A   LA  FIN  DU   XVII™   SIÈCLE 

Traduction  libre  de  la  *  Storia  Genevrina»  (1) 


Généalogie  des  Familles  Genevoises 

par  F.  Sordet,  (M S.)  Bib.  Société  d'Histoire. 

«  Gregorio  Leti,  né  à  Milan  en  1630  d'une  famille  origi- 
naire de  Bologne,  fit  ses  études  à  Cosenza,  chez  les  jésuites, 
et  après  la  mort  de  son  père  fut  appelé  à  Rome  en  1644 
par  son  oncle  qui  était  évoque  d'Acquapendente  et  qui  vou- 

(1)  Il  existe  sous  un  titre  à  peu  près  semblable,  un  opuscule 
qui  parut  à  Genève  en  1851,  chez  Steiner.  Le  Cérémonial  histo- 
rique, de  G.  Leti,  Amsterdam,  1685,  avait  fourni  la  matière  au 
traducteur  anonyme  ;  et  les  mêmes  notes  historiques  concer- 
nant Genève  ayant  dû  nécessairement  être  utilisées  par  Leti, 
soit  pour  son  Cérémonial  soit  pour  la  Storia  Genevrina,  qui 
parut  peu  après,  les  deux  ouvrages  renferment  plusieurs  pas- 
sages identiques  touchant  les  notables  familles  genevoises. 
C'est  là  le  seul  rapprochement  qu'on  puisse  faire  entre  ces 
deux  descriptions.  D'ailleurs  celle  que  donne  le  Cérémonial 
étant  contenue  dans  29  pages  et  celle  qu'on  trouve  dans  la 
Storia  genevrina  fournissant  la  matière  de  143  pages,  il  est 
évident  que  cette  dernière  notice,  dont  je  présente  aujourd'hui 
la  première  traduction  française,  est  beaucoup  plus  détaillée. 
Son  texte  original  —  pour  les  trois  quarts  au  moins  —  u'a 
Jamais  paru  ailleurs  que  dans  la  Storia  précitée.  —  DB.-M. 
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lait  le  destiner  à  la  carrière  ecclésiastique.  Mais  le  jeune 
Leti  s'y  sentant  peu  disposé  retourna  à  Milan  et  se  mil  à 
voyager,  après  qu'il  eut  atteint  sa  majorité  et  qu'il  eut  élé 
mis  en  possession  de  son  patrimoine.  A  Gènes,  M.  de  St- 
Léon,  officier  calviniste  sous  les  ordres  du  marquis  de  Va  la- 
voir, général  de  l'infanterie  française,  lui  inspira  du  pen- 
chant pour  la  religion  réformée.  Peu  de  temps  après,  Leti 
vint  à  Genève  dans  le  dessein  d'apprendre  à  la  mieux  con- 
naître et  en  lit  profession  à  Lausanne.  Il  s'établit  à  Genève 
et  y  professa  la  langue  italienne.  On  lui  donna  la  bourgeoisie 
en  novembre  1674  et  il  la  rémunéra  par  des  livres  de  prix, 
et  des  armes  curieuses.  Il  passa  à  Genève  près  de  vingt  ans, 
travaillant  beaucoup  et  entretenant  des  relations  avec  un 
grand  nombre  de  savants.  Mais  l'intempérance  de  sa  plume 
et  son  esprit  irritable  le  rendirent  fort  incommode.  Il  calom- 
nia les  personnes  les  plus  respectables;  son  Libello politicoy 
son  Itinerario  et  son  Vaticano  languente  furent  condamnés 
au  feu  en  1679,  comme  contraires  à  la  religion  et  aux  mœurs. 
Ses  Vies  de  Philippe  II  et  de  Sixte  V  subirent  le  même  sort, 
comme  contenant  des  propositions  hérétiques  et  papistiques. 
«  Condamné  lui-même  à  100  écus  d'amende  et  à  la  perte 
de  la  bourgeoisie,  il  se  retira  en  France,  puis  en  Angleterre 
en  1680.  Il  fut  bien  reçu  par  Charles  II,  mais  ayant  écrit 
Yhistoire  d'Angleterre  d'une  manière  qui  déplut  à  ce 
prince,  il  eut  ordre  de  sortir  du  royaume.  Leti  passa,  en 
1682,  en  Hollande  et  la  ville  d'Amsterdam  le  nomma  son 
historiographe.  Il  y  mourut  en  juin  1701.  » 

L'archiviste  Sordet  termine  sa  notice  biographique  quel- 
que peu  malveillante  par  cette  assertion  trop  absolue  : 
•  VHistoire  de  Genève  de  Leti  n'a  jamais  été  traduite  en 
français,  et  elle  n'en  vaut  pas  la  peine  ». 
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«  Je  dirai  —  écrit  Fauteur  de  l'histoire  dont  je  me  pro- 
pose de  traduire,  en  le  résumant,  un  des  plus  curieux  chapi- 
tres —  quelles  sont  les  particularités  qui  serrent  à  faire 
connaître  le  gouvernement  de  Genève,  et  comme  dans  une 
république  (bien  différente  en  ceci  d'une  monarchie)  les 
principes  mêmes  de  l'Etat  sont  la  conséquence  de  l'esprit 
public,  je  décrirai  celui-ci  aussi  exactement  que  j'ai  pu  l'ob- 
server pendant  un  séjour  de  22  ans  dans  cette  ville.  » 

A  la  suite  de  cet  exorde,  Leti  rappelle  combien  toutefois 
un  tel  jugement  historique  demeure  incertain,  «  puisque 
même  des  pères  de  famille  ayant  cinq  ou  six  enfants  ont 
beaucoup  de  peine  à  caractériser  les  diverses  tendances 
individuelles  de  ceux-ci.  »  Puis  il  cite  un  aveu  confidentiel 
de  noble  Jacob  Dupan  seigneur  conseiller  d'Etat  qui,  ma- 
gistrat plus  qu'octogénaire,  après  une  longue  carrière  publi- 
que, après  avoir,  en  maintes  occasions,  banqueté,  fraternisé, 
délibéré,  commissions,  avec  un  très  grand  nombre  de  ses 
concitoyens,  n'en  disait  pas  moins  «  qu'ils  étaient  encore, 
pour  lui,  fort  difficiles  à  connaître.  » 

Cette  difficulté  de  bien  définir  le  caractère  national  peut 
résulter,  à  propos  des  Genevois  d'aujourd'hui  (1685),  de  la 
diversité  de  leur  origine  et  de  la  multitude  d'étrangers  qui, 
depuis  un  siècle  et  demi,  se  sont,  en  divers  temps,  retirés 
dans  cette  ville  pour  cause  de  religion.  Le  nombre  de  ces 
réfugiés  augmente  encore  à  présent,  en  sorte  que  sur  3,000 
familles  composant  la  communauté  genevoise,  c'est  à  peine 
s'il  en  est  une  vingtaine  qui  se  puissent  dire  originaires  de 
la  ville  avant  la  réformation.  Un  jour  nous  en  fîmes  le 
compte,  ajoute  Leti,  le  seigneur  Syndic  Jacob  Dupan  et 
moi.  Nous  énumérâmes  ainsi  les  Dunant,  Prévost,  Bordures, 
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Deléamont,  La  Mar,  Danel,  Curtet,  Du  Mont,  Fabri,  Favre, 
Delarive,  Chapeaurouge,  Lullin,  et  six  ou  sept  autres  dont 
je  ne  me  souviens  plus.  Parmi  ces  familles,  celle  des  Fabri 
et  celle  des  Delarive  peuvent  plus  particulièrement  être 
tenues  pour  anciennes  et  pour  nobles;  Tune  et  l'autre, 
comme  aussi  les  Chapeaurouge  et  les  Lullin,  se  sont  main- 
tenues dans  les  charges  publiques,  les  honneurs,  les  hautes 
alliances  et  le  crédil.  Quant  aux  autres  familles  d'ancienne 
origine,  à  l'exception  de  la  vingtaine  précitée,  toutes  sont 
déchues,  dispersées,  et  se  sont  ruinées  peu  à  peu(i).  » 

Maintenant  je  dirai  que  la  «  citadinanza  »  se  divise  ici  en 
trois  ordres.  Le  premier  est  celui  des  citoyens,  qui  sont  les 
gens  tirant  leur  origine  des  commencements  de  la  Répu- 
blique et  qui  sont  issus,  de  père  en  fils,  en  légitime  mariage 
(pourvu  qu'ils  soient  nés  dans  la  ville,  ou  qu'ils  soient  fils 
de  bourgeois).  Ce  sont  les  seuls  qui  puissent  parvenir  aux 
charges  publiques.  Le  second  ordre  est  composé  des  bour- 
geois ;  cette  bourgeoisie  s'achète,  sous  le  bon  plaisir  du 
Conseil  des  Vingt-cinq.  Autrefois  on  l'obtenait  pour  10  écus, 
puis  à  mesure  que  la  ville  s'est  peuplée  le  prix  en  a  été 
augmenté.  De  telle  sorte  qu'elle  se  paie  actuellement  200 

(1)  Ici  l'auteur,  dont  je  supprime  sans  scrupule  cinq  ou  six 
pages,  définit  avec  amertume  ce  qu'il  prétend  être  le  caractère 
genevois,  dont  les  traits  saillants  sont»  selon  lui,  une  disposi- 
tion innée  à  la  médisance  et  un  penchant  non  moins  fort  à  la 
rancune  et  à  l'humeur  vindicative.  Sans  prendre  la  peine  de 
réfuter  cette  assertion  outrée,  il  doit  suffire  de  faire  remarquer 
que  ce  sont  là  les  reproches  que  dans  tous  les  temps  les  étran- 
gers ont  adressés  aux  habitants  des  petites  villes.  Les  défauts 
du  cloître  devaient  se  retrouver  en  effet  plus  ou  moins,  au 
XVII016  siècle  et  même  au  XVIIIme,  dans  toutes  les  communautés 
de  citadins  enfermés  dans  leur  ville  natale  et  n'ayant  que  de 
très  rares  communications  au  dehors. 
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écus,  outre  un  présent  de  quelque  assortiment  d'armes 
qu'il  faut  faire  à  l'arsenal.  Les  fils  de  bourgeois  sont  citoyens 
et  peuvent  parvenir  en  conséquence  à  toutes  les  fonctions 
publiques,  mais  les  bourgeois  ne  peuvent  prétendre  à 
aucune,  sinon  à  celle  de  membre  du  Deux-cents  ou  du 
Soixante,  ils  peuvent  être  aussi  élus  membres  delà  Chambre 
des  blés,  ou  encore  capitaines  dans  la  milice.  Quant  au  reste 
des  privilèges  politiques,  ceux  des  citoyens  et  des  bourgeois 
sont  les  mêmes.  Le  troisième  ordre  est  celui  des  natifs, 
c'est-à-dire  des  fils  d'habitants  (s'ils  sont  nés  dans  la 
ville).  On  a  quelque  considération  pour  eux,  mais  en  fait  ils 
ne  jouissent  d'aucun  privilège  soit  quant  à  l'exonération  des 
gabelles,  soit  relativement  aux  grades  dans  la  milice,  soit 
pour  toute, autre  chose.  Après  ceux-ci  vient  un  quatrième 
et  dernier  ordre  dont  font  partie  les  habitants,  c'est-à-dire 
tous  les  étrangers  qui  se  retirent  à  Genève,  et  qui  sont  répu- 
tés tels  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  la  bourgeoisie:  il  leur 
est  délivré  des  lettres  d'habitation  pour  lesquelles  on  payait 
autrefois  un  écu,  mais  depuis  huit  ans  on  les  fait  payer  le 
double.  Ces  habitants  ainsi  que  les  natifs,  ne  peuvent  voter 
en  Conseil  général,  et  ne  peuvent  parvenir  à  aucun  emploi, 
néanmoins  ils  prêtent  serment  de  fidélité  à  la  Seigneurie 
comme  les  bourgeois.  Enfin  tandis  que  les  citoyens  et  les 
bourgeois  ne  peuvent  être  mis  hors  de  la  ville,  sinon  par 
sentence  de  bannissement,  suite  d'une  procédure  criminelle, 
les  simples  habitants  et  même  les  natifs  peuvent  toujours 
être  renvoyés  arbitrairement  et  sur  un  simple  soupçon  du 
Conseil... 

Le  nombre  des  uns  et  des  autres  est  à  peu  près  le 
même,  il  s'élève  à  12,000  environ  pour  les  citoyens  et  les 
bourgeois  et  quelque  peu  davantage  pour  les  natifs  et  les 
habitants  :  en  tout  25,000  individus,  dont  il  faut  compter 
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3,000  hommes  capables  de  porter  les  armes.  C'est  à  savoir 
1,500  citoyens  ou  bourgeois  et  i}500  natifs  ou  habitants. 
Cela  s'entend  des  hommes  valides  au-dessus  de  quinze  ans 
et  au-dessous  de  soixante. 

—  Les  Genevois  sont  généralement  d'humeur  modé- 
rée, tenant  un  peu  de  l'Allemand,  un  peu  aussi  du  Français, 
et  même  de  l'Italien,  mais  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
tient  du  Français.  Ils  se  plaisent  à  bien  manger  et  à  boire  de 
même,  autant  que  la  position  de  chacun  le  lui  permet...  — 
Autrefois  ils  étaient  grands  zélateurs  de  la  religion,  mais 
depuis  une  trentaine  d'années,  ils  n'en  professent  guère 
que  les  formes  extérieures:  le  commun  peuple  pour  être 
dissolu,  et  les  personnes  civiles  pour  s'accommoder  au  détes- 
table goût  du  jour.  Car  il  semble  à  présent  qu'un  dévot  ne 
saurait  être  un  galant  homme!  Cependant  les  Genevois 
témoignent  toujours  de  leur  zèle  pour  la  religion  quand  sa 
défense  est  pour  eux  un  prétexte  de  sauvegarder  leur 
liberté  qu'ils  aiment  véritablement... 

Quant  à  leurs  modes,  ils  s'habillent  à  la  française,  avec 
une  certaine  recherche,  tant  ceux  de  la  première  condition 
que  ceux  de  la  seconde.  Depuis  quelque  temps  ils  donnent 
dans  le  luxe,  non  seulement  des  habits,  mais  encore  de 
l'ameublement,  chacun  tenant  à  surpasser  ses  égaux.  En 
réalité  on  ne  trouverait  pas  en  France  une  ville  —  parmi 
celles  qui  sont  semblables  à  celle-ci  de  grandeur  et  de 
population  —  où  se  rencontre  plus  de  recherche  et  plus  de 
faste,  soit  dans  les  édifices,  soit  dans  les  vêtements.  H 
résulte  trop  souvent  des  faillites  commerciales  de  cette 
inconduite,  d'autant  plus  répréhensible  chez  des  gens  qui 
se  disent  réformés.  L'autorité  du  Magistrat  ne  parvient  qu'à 
grand'peine  à  refréner  ces  désordres,  et  cependant  on  a 
soin  de  maintenir  à  Genève  un  tribunal  somptuaire. 
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...  —  Depuis  plusieurs  années,  les  dames  genevoises, 
pour  s'accommoder  à  l'usage  de  France,  reçoivent  chez  elles 
les  visites  des  étrangers,  et  se  piquent  d'entretenir  la 
société  par  une  conversation  agréable  et  des  civilités  enga- 
geantes. Cependant  mademoiselle  néglige  ses  enfants  et  n'a 
souci  de  son  ménage  1  mais  il  est  encore  à  Genève,  fort  heu- 
reusement, des  femmes  très  modestes,  soit  dans  leurs 
façons  de  vivre,  soit  dans  leur  toilette. 

...  —  Passons  maintenant  à  l'organisation  du  gouverne- 
ment politique  : 

Conseil  général*  Ce  Conseil,  dans  lequel  ont  droit  de 
suffrage  tous  les  citoyens  et  les  bourgeois  qui  ont  plus  de 
dix-huit  ans,  est  composé  de  1500  membres,  au  plus.  Mais* 
d'ordinaire  il  ne  s'en  présente  que  1300,  et  même,  assez 
fréquemment,  pas  plus  de  1000...  —  Sa  convocation  se  fait, 
chaque  premier  dimanche  de  janvier,  pour  l'élection  des 
quatre  syndics,  pris  dans  un  collège  de  seize  conseillers  du 
Petit  conseil,  soit  du  Vingt-cinq,  en  sorte  que  ces  membres, 
du  collège  syndical  reviennent  en  présentation  tous  les 
quatre  ans.  S'il  en  meurt  un,  on  le  remplace  par  un  autre 
conseiller,  et  s'il  n'en  meurt  point  durant  ces  quatre  années,, 
on  ne  laisse  pas  de  donner  au  Conseil  général  la  satisfaction 
d'élire  ceux  qui,  selon  l'usage,  sont  désignés  pour  rentrer  en 
charge.  Il  est  vrai  qu'on  en  présente  huit,  et  que  ces  huit 
sont  sensés  avoir  été  grabelés  et  approuvés  par  le  Conseil 
des  Deux-Cents;  mais  cette  présentation  en  nombre  double 
n'est  qu'apparente  :  en  réalité  le  peuple  nomme  toujours  (ou 
presque  toujours)  les  quatre  qui  par  le  tour  de  rotation 
sont  désignés  pour  rentrer  au  syndicat. 

Le  même  jour,  on  fait  encore  en  Conseil  général,  s'il  y  a 
lieu,  l'élection  d'un  trésorier  général  choisi  parmi  les  con- 
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seiUers  du  Vingt-cinq,  et  dont  les  fonctions  durent  trois  ans. 
On  élit. aussi  de  même  le  Procureur  général,  dont  la  charge 
est  également  de  trois  ans. 

D'ordinaire,  le  peuple  se  réunit  en  Conseil  général,  au 
son  d'une  grosse  cloche,  aussitôt  après  le  premier  sermon 
du  matin,  dans  l'église  de  St-Pierre.  Le  premier  syndic,  au 
nom  des  quatre  sortant  de  charge,  fait  un  discours  justifica- 
tif de  leur  administration  pendant  Tannée  qui  vient  de 
s'écouler,  il  demande  qu'on  les  excuse  s'ils  n'ont  pas  com- 
plètement répondu  à  ce  qu'on  était  en  droit  d'attendre  d'eux, 
et  supplie  l'assemblée  d'avoir  pour  agréable  leur  bonne 
volonté.  Pendant  cette  allocution,  les  quatre  syndics  sont 
debout  et  tète  découverte,  tandis  que  Jes  citoyens  et  bour- 
geois demeurent  tête  couverte.  Le  premier  syndic  ne  man- 
que jamais  de  commencer  cette  apologie  par  -  Magnifiques 
et  souverains  seigneurs  !  »  bien  qu'il  s'adresse  à  des  taver- 
niers,  des  pâtissiers,  des  cordonniers  et  semblable  noblesse. 
Après  le  syndic,  le  doyen  des  ministres  monte  en  chaire  et 
fait  un  autre  discours  au  peuple,  avec  une  prière.  Il  lui  rap- 
pelle sa  souveraineté  et  la  grâce  que  Dieu  lui  a  faite  de 
jouir  de  la  liberté  et  de  pouvoir  choisir  ses  magistrats 
comme  il  l'entend.  Enfin  il  exhorte  chacun  à  quitter  toute 
passion  et  à  donner  son  suffrage  selon  sa  conscience. 

Après  cela  chacun  va  donner  son  vote,  et  à  cette  fin  on 
met  une  certaine  barrière  pour  que  le  défilé  soit  sans  con- 
fusion. Le  Petit-conseil  rassemblé  à  l'Hôtel  de  Ville  aussitôt 
après  le  sermon  du  matin,  ayant  déjà  désigné  les  trois 
secrétaires  qui  doivent  recueillir  les  voix,  ceux-ci  viennent 
s'asseoir  tête  découverte  dans  un  compartiment  entouré 
d'une  sorte  de  draperie.  Chacun  d'eux  a  devant  lui,  sur  la 
table,  une  longue  liste  où  sont  inscrits  les  noms  des  candi- 
dats en  élection:  ces  noms  sont  suivis  d'une  grande  ligne. 
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Puis  chaque  votant  vient  dire  en  passant,  à  l'oreille  d'un 
des  dits  secrétaires,  pour  qui  il  entend  voter,  et  le  secré- 
taire, d'un  trait  de  plume,  inscrit  chaque  suffrage  à  la  suite 
des  noms  désignés.  D'ordinaire,  les  quatre  syndics  sortant 
de  charge  ne  donnent  pas  leurs  voix  dans  cette  assemblée, 
sinon  pour  déterminer  la  votation  dans  le  cas  d'égalité  de 
suffrages.  Quant  à  ces  secrétaires  ad  actum,  ils  ont  été  mis 
sous  le  serment  du  secret,  par  devant  le  Petit-conseil,  et 
tenus  de  ne  rien  révéler. 

Les  syndics  ayant  compté  les  voix  inscrites  sur  les  car- 
tons, le  résultat  est  proclamé  par  un  des  secrétaires 
d'Etat...,  et  l'élection  étant  achevée,  chacun  se  retire.  Le 
Petit-conseil  dîne  ce  jour-là  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  le  sieur 
Procureur  général,  ainsi  que  les  trois  secrétaires  ad  actom 
se  rencontrent  aussi  à  ce  repas.  Si  pour  la  première  fois 
un  conseiller  du  Vingt-cinq  entre  au  syndicat,  c'est  à  lui 
seul  à  faire  les  frais  du  repas;  mais  si  le  Conseil  général  n'a 
fait  que  suivre  l'ordre  de  la  votation  accoutumée,  la  dépense 
est  supportée  par  le  public. 

Election  du  aeigneur  lieutenant  et  des  audi- 
teurs* Le  premier  dimanche  de  novembre,  on  convoque 
le  Conseil  général  pour  l'élection  du  Lieutenant  et  des  audi- 
teurs (on  élit  deux  de  ceux-ci  chaque  année),  leur  nombre 
étant  de  six,  et  la  durée  de  leurs  fonctions  de  trois  ans. 
Le  Lieutenant  est  toujours  choisi  parmi  les  anciens  syndics 
et  comme  eux  il  revient  dans  la  charge  syndicale  tous  les 
quatre  ans.  Cependant  cet  ordre  de  réélection  a  été  quel- 
quefois changé.  Le  Lieutenant  qui  sort  de  fonction  fait 
une  allocution  au  peuple  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des 
deux  anciens  auditeurs,  le  ministre  fait  une  allocution  pas- 
torale, et  tout  le  reste  du  cérémonial  se  passe  comme  pour 
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les  élections  syndicales.  Au  dîner,  qui  réunit  à  la  Maison  de 
yille  le  Conseil  des  Vingt-cinq ,  le  Lieutenant  et  les  deux 
auditeurs  nouvellement  élus,  ces  derniers  paient  la  dépense, 
•qui  se  monte  d'ordinaire  à  une  centaine  d'écus.  —  Dans  ce 
même  Conseil  général  de  novembre,  on  fixe  le  prix  de 
vin  vendu  en  détail,  deux  prix  sont  toujours  proposés  par 
le  Petit-conseil,  et  cette  votation  est  aussi  secrète  que  celle 
pour  les  élections  syndicales. 

Conaeftl  de»  Deux-Cents.  Ce  Conseil  est  aussi  une 
institution  fort  ancienne  dans  la  République,  mais  son  vérita- 
ble établissement  légal  date  de  Tannée  1535...,  et  Ton  peut 
dire  que  s'il  y  a  un  rouage  superflu  dans  la  machine  gou- 
vernementale, c'est  assurément  celui-ci,  car,  bien  que  les 
affaires  d'Etat  soient  portées  à  ce  Grand  conseil,  Fimpéri- 
tie  de  la  plupart  de  ses  membres  (gens  sachant  tout  au  plus 
distinguer  la  droite  de  la  gauche)  les  rend  incapables  de  se 
former  une  opinion  judicieuse.  On  les  voit  répondre  «  ainsi 
soit-il  »  à  la  proposition  la  plus  mauvaise,  bien  qu'il  en  ait 
été  fait  simultanément  une  bonne.  Tant  il  est  vrai  que  cette 
façon  de  compter  les  votes  et  non  d'en  apprécier  la  valeur 
est  généralement  un  mal  dans  les  grandes  assemblées,  mais 
ici  elle  l'est  tout  particulièrement. 

Le  Deux-Cents,  composé  légalement  de  200  membres,  en 
<x>mpte  215  pour  le  moins...  —  Deux  causes  l'ont  rendu  si 
nombreux  et  y  ont  fait  entrer  des  gens  sans  capacité  :  la 
première,  c'est  qu'on  a  voulu  ne  pas  donner  prise  au  mécon- 
tentement populaire  qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire 
si  les  gens  du  commun  étaient  peu  à  peu  exclus  de  toute 
participation  aux  affaires  de  la  République  ;  la  seconde,  qui 
est  la  plus  forte,  résulte  de  la  maxime  des  familles  puissantes 
visant  toujours  à  procurer  l'entrée  du  Deux-cents  à  tous 
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leurs  alliés  et  adhérents  pour  de  là  les  pousser  dans  les 
emplois  publics  auxquels  on  ne  saurait  prétendre  si  Ton 
n'est  pas  au  moins  du  Deux-cents.  En  fait,  il  se  voit  tou- 
jours dans  ce  Conseil  beaucoup  de  membres  tenant  directe- 
ment ou  indirectement  à  la  même  famille.  On  y  rencontre 
actuellement  des  Sarrazins  plus  de  quinze,  des  Piçtet  plus 
de  sept,  des  Lullin,  des  Trembley,  des  Mestrezat,  tout 
autant,  des  Chabrey,  des  Denormandie  et  de  quelques  autres, 
plus  encore.  En  sorte  que  dans  une  cité  qui  compte,  comme 
je  Fai  dit,  3000  familles,  c'est  tout  au  plus  s'il  y  en  a  30  qui 
composent  le  Deux-cents,  et  si  quelque  autre  nouvelle  fa- 
mille parvient  à  faire  entrer  un  des  siens  dans  rassemblée, 
c'est  un  miracle,  une  faveur  insigne  de  MM.  du  Vingt-cinq, 
faveur  dont  il  convient  le  plus  souvent  de  ne  pas  recher- 
cher le  vrai  motif. 

Les  membres  du  Deux-cents  sont  nommés  à  vie  et  ne 
sont  révoqués  que  pour  délits  ou  fautes  graves,  ou  dans  les 
cas  de  folie,  caducité,  imbécillité.  L'élection  pour  pourvoir 
aux  vacances  causées  par  les  décès  ou  par  d'autres  causes 
s'en  fait  tous  les  trois  ou  quatre  ans.  Le  Conseil  des  Vingt- 
cinq  y  procède  par  votes  secrets  ;  quand  on  grabelle  les  can- 
didats désignés  par  cette  votation,  il  est  permis  à  chacun 
des  conseillers  de  dire  librement  son  avis,  et  les  parents  du 
candidat  dont  on  fait  le  grabeau  se  retirent  dans  l'anti-salle. 
Il  y  a  quelque  vingt  ans,  on  nommait  au  Deux-cents  des 
jeunes  gens  de  17  ans  et  même  de  16,  ce  qui  est  vraiment 
une  chose  honteuse,  puisque  à  cet  âge  le  jeune  homme 
n'est  pas  même  capable  de  conduire  ses  propres  affaires 
sans  la  direction  de  ses  tuteurs.  Cependant  ce  scandaleux 
abus  a  été  finalement  réprimé  par  un  édit,  et  maintenant  on 
n'est  pas  éligible  en  Deux-cents  si  Ton  n'a  pas  25  ans 
accomplis. 
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On  traite  dans  ce  Grand  conseil  des  affaires  politiques  et 
des  affaires  administratives  de  l'Etat.  A  cette  fin,  le  Deux- 
cents  est  convoqué  le  premier  vendredi  de  chaque  mois  par 
une  sonnerie  de  cloche  qui  est  particulière.  Pour  des  cas 
extraordinaires,  le  Petit-conseil  peut  encore  convoquer  le 
Deux-cents  quand  il  lui  plaît,  et  lui  soumettre  ce  qu'il  juge  à 
propos.  En  affaires  civiles,  on  peut  toujours  appeler  de  la 
sentence  du  Petit-conseil  par  devant  le  Deux-cents,  si  tou- 
tefois le  litige  porte  sur  une  valeur  estimée  plus  de  50 
écus.  Dans  ce  cas  l'appelant  est  tenu  de  déposer  avant 
l'assemblée  entre  les  mains  du  trésorier  général  la  somme 
de  200  florins  pour  rémunérer  «  l'assiette  >  du  Grand  con- 
seil. Cette  pécune  est  partagée  entre  les  membres  du  Deux- 
cents,  chacun  d'eux  recevant  un  florin,  puis  comme  beau- 
coup de  membres  ne  viennent  pas  à  la  séance,  ce  qui  reste 
est  mis  dans  une  boîte  dont  le  produit  est  le  casuel  du  con- 
seil des  Vingt-cinq. 

C'est  dans  le  Deux-cents  que  s'élisent  les  conseillers  du 
Petit-conseil  (alors  que  par  le  fait  d'un  décès  ou  pour  quel- 
que autre  cause  une  place  est  vacante).  Mais  c'est  toujours- 
au  commencement  de  l'année  qu'on  procède  à  cette  nomi- 
nation. En  sorte  que  si  un  des  seigneurs  du  Vingt-cinq  vient 
à  décéder  le  10  ou  le  15  janvier,  on  ne  le  remplacera  pa& 
avant  Tannée  suivante.  C'est,  du  reste,  le  Petit-conseil  lui- 
même  qui  fait  les  présentations  en  nombre  double.  Après  le 
grabeau  des  candidats  et  que  chacun  des  membres  de  l'as- 
semblée a  dit  ce  qu'il  juge  à  propos  de  déclarer,  tous  vont 
chercher  auprès  du  secrétaire  leurs  ballottes.  Ce  sont  deux 
petits  morceaux  de  carton,  dont  l'un  porte  un  B  (bon)  et 
l'autre  un  0  (omis),  puis  chacun  dépose  secrètement  dans 
une  urne  l'une  ou  l'autre  des  ballottes  qu'il  a  en  main.  S'il 
se  retrouve  dans  l'urne  plus  de  B  que  d'O,  le  candidat  est 
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élu;  si  plus  d'O  que  de  B,  il  est  exclu,  et  il  faut  en  présenter 
un  autre.  Dans  ce  dernier  cas,  le  Vingt-cinq  rentre  immé- 
diatement en  séance  et  propose  de  nouveaux  noms.  Enflnr 
si  le  candidat  est  nommé,  on  applaudit  dans  rassemblée,  et 
le  lendemain  il  prête  serment  devant  le  Vingt-cinq  et  entre 
aussitôt  en  fonction. 

Le  Deux-cents  procède  de  même  pour  l'élection  des  nou- 
veaux capitaines  de  la  garnison  (nommés  à  vie),  et  aussi 
pour  celle  des  deux  secrétaires  du  tribunal  de  l'audience, 
soit  du  seign'  Lieutenant. 

Au  commencement  de  l'année,  après  avoir  pourvu  à  ces 
diverses  charges,  les  deux  Conseils  se  grabellent  l'un  l'autre: 
savoir  le  Vingt-cinq  celui  des  Deux-cents,  et  le  Deux-cents 
celui  des  Vingt-cinq.  Aucun  conseiller  n'est  exempté  de  ce 
grabeau,  sinon  les  quatre  syndics  en  charge.  Mais  en  réa- 
lité tout  cela  se  fait  pour  la  forme,  car  il  n'y  a  pas  d'exem- 
ple d'exclusion  des  Conseils  (sinon  qu'il  s'agisse  d'un  mem- 
bre du  CC.  tombé  en  faillite,  absent  du  pays  depuis  fort 
longtemps,  déchu  de  ses  facultés  intellectuelles  ou  frappé 
d'une  condamnation  infamante).  Mais  si  dans  ce  tour  de 
délibération  secrète  quelqu'un  des  membres  de  l'un  ou  de 
l'autre  Conseil  a  été  accusé  d'erreurs,  de  fautes  ou  de  négli- 
gence dans  l'accomplissement  de  sa  charge,  les  quatre  syn- 
dics lui  en  donnent  avertissement,  afin  qu'il  ait  à  se  mieux 
gouverner  à  l'avenir. 

Quand  un  candidat  est  élu  du  Vingt-cinq,  le  Petit-conseil! 
dîne  ce  jour-là  à  la  Maison  de  ville  aux  frais  du  récipien- 
daire, et  quand  on  fait  «  une  fournée  »  de  membres  du  Deux- 
cents,  les  nouveaux  élus  dînent  aussi  tous  ensemble  et  à 
leurs  frais  dans  la  même  «  salle  des  festins  >,  chacun  d'eux 
amenant  au  banquet  deux  de  ses  plus  proches  parents  ou 
de  ses  meilleurs  amis.  Celte  élection  se  fait  toujours  avant 

Bull.  lost.  Kat.  Oen.  Tome  XXXI.  3 


—    34    — 

le  premier  vendredi  de  janvier,  et  si  ce  jour  est  aussi  le 
premier  de  Tan,  elle  se  fait  le  31  décembre,  le  premier 
vendredi  de  janvier  étant  spécialement  réservé  pour  la  pres- 
tation du  serment  au  Conseil  des  Deux-cents. 


Conseil  des  Soixante.  Celui-ci  fut  institué  pour  em- 
pêcher les  inconvénients  #qui  résulteraient  d'une  indiscrète 
publicité  si  les  affaires  diplomatiques  étaient  toujours  traitées 
devant  une  grande  assemblée,  telle  que  celle  du  Deux-cents, 
et  d'autre  part  on  a  voulu  prévenir  les  abus  d'une  déli- 
bération trop  restreinte  si  le  Petit-conseil  avait  lui  seul 
la  connaissance  des  affaires  d'état.  En  fail  ce  conseil  des 
Soixante  n'a  par  lui-même  aucune  autorité  :  c'est  une  cham- 
bre consultative  et  à  laquelle  on  n'a  recours  que  lorsque 
Messieurs  du  Petit-conseil  le  jugent  à  propos,  vu  la  gravité 
des  circonstances,  afin  de  se  dérober  ainsi  à  une  responsa- 
bilité trop  exclusive.  Quand  l'affaire  mise  en  délibération  a 
été  mûrement  «  digérée  »  par  le  Conseil  des  Soixante,  on 
réunit  le  Deux-cents  pour  lui  exposer  les  faits  et  lui  faire 
connaître  les  résolutions  qu'on  a  prises,  encore  cela  a-t-il  lieu 
assez  rarement,  et  d'ordinaire  lout  se  passe  entre  le  Soixante 
el  le  Petit-conseil. 

Ce  Soixante  comprend  tous  les  seigneurs  conseillers  sié- 
geant au  Vingt-Cinq,  y  compris  les  deux  secrétaires  d'Etat, 
les  six  auditeurs,  le  Procureur  général,  les  anciens  auditeurs, 
et  les  anciens  procureurs-généraux.  Le  reste  est  choisi 
[arbitrairement]  parmi  les  plus  notables  du  Deux-cents. 
Jadis  il  fallait  être  citoyen  pour  entrer  dans  le  Soixante, 
mais  Jean  Calandrini  y  fut  admis  par  déférence  pour  ses 
parents  et  alliés,  bien  qu'il  ne  fût  que  bourgeois.  L'élection 
se  fait  [quand  il  y  a  des  vacances]  de  deux  en  deux  ans,  au 
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«commencement  de  Tannée,  le  Petit- conseil  votant  à  Ja 
pluralité  des  suffrages. 

Conseil  des  Vingt-Cinq.  Celui-ci  est  véritablement  le 
sénat  de  la  république  :  il  la  représente,  pourvoit  à  tout  le 
gouvernement,  et  tient  seul  le  timon  du  navire.  La  charge, 
de  conseiller  d'Etat,  soit  du  Petit-conseil,  est  la  plus  consi- 
dérée à  Genève,  et  c'est  aussi  la  plus  recherchée.  J'ai  déjà 
dit  comment  s'en  fait  l'élection  en  Deux-cents,  mais  il  faut 
remarquer  que  le  Vingt-cinq  est  en  réalité  composé  de 
28  magistrats,  parce  qu'il  faut  y  comprendre  le  seigneur 
Lieutenant  et  les  deu\  secrétaires  d'Etat.  Ces  derniers  rédi- 
gent les  protocoles,  assistent  à  toutes  les  délibérations,  mais 
ils  ne  votent  pas.  Quant  au  Lieutenant,  il  est  appelé  seule- 
ment pour  les  affaires  de  conséquence;  il  donne  son  avis, 
dans  le  tour  de  délibération  comme  les  autres,  mais  il  ne 
vote  pas. 

Le  Vingt-cinq  se  réunit  chaque  jour  le  malin,  excepté  le 

jeudi  et  le  dimanche,  mais  fréquemment  il  tient  deux 

séances  dans  la  journée,  et  même  le  dimanche  il  se  réunit 

parfois  si  cela  est  nécessaire.  Tout  passe  par  ses  mains 

m 

avant  qu'on  en  ail  aucune  notice  dans  le  Deux-cents.  Il  peut 
résoudre  seul  tout  ce  qu'il  veut  (et  c'est  ce  qu'il  fait  le  plus 
souvent).  Toutefois,  dans  les  affaires  de  grande  conséquence 
-on  donne  coininunicalion  au  Deux -cents  des  décisions 
qu'on  a  prises,  et  même  on  fait  mettre  en  délibération  dans 
ce  Grand  conseil  ce  que  Ton  juge  à  propos  de  lui  soumettre. 
En  résumé  il  n'est  aucune  affaire  touchant  l'intérêt  public 
qui  ne  soit  du  ressort  du  Petit-conseil  tant  pour  y  être 
résolue  définitivement  que  pour  être  étudiée  avant  qu'on  la 
présente  aux  autres  Conseils. 
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Sans  la  présence  des  syndics  ou  pour  le  moins  sans  celle 
de  l'un  d'eux,  on  ne  peut  entreprendre  aucune  délibération 
dans  le  Vingt-cinq  et  bien  moins  encore  dans  le  Soixante 
ou  dans  le  Deux-cents,  puisque  eux  seuls  ont  la  présidence 
de  toute  assemblée  délibéra tive  réunie  pour  les  affaires 
publiques. 


Des  Syndics.  Celui  d'entre  eux  dont  la  charge  est  la  plus» 
♦éminente  porte  le  titre  de  «  Monsieur  le  Premier  »,  c'est  lui 
qui  reçoit  les  mémoires,  les  pétitions,  et  les  lettres.  Si  quel- 
qu'un est  en  instance  auprès  du  Petit-conseil,  c'est  à  ce 
magistrat  qu'il  doit  s'adresser  et  lui  expliquer  ce  dont  il  s'agit. 
Puis  «  le  Premier  »  fait  rapport  de  l'instance  au  Vingt-cinq, 
lorsqu'il  juge  opportun  de  le  faire.  Pour  les  lettres  qui  lui 
parviennent  hors  des  heures  de  séance  du  Conseil,  il  fait 
appeler  un  de  ses  collègues,  ou,  à  défaut  d'un  syndic,  deux 
ou  trois  conseillers.  Les  lettres  sont  ouvertes  en  leur  pré- 
sence et  communiquées  aux  assistants:  si  elles  sont  de 
nature  à  exiger  une  réponse  immédiate,  on  convoque  le 
conseil  pour  en  délibérer;  sinon  elles  lui  sont  communi- 
quées en  séance  ordinaire,  à  moins  que  M.  le  Premier  ne 
juge  à  propos  «  pour  de  bonnes  considérations  »  de  différer 
cette  communication  épistolaire.  Enfin  c'est  à  ce  syndic 
qu'appartient  le  droit  de  tout  proposer  dans  le  Petit-conseil,, 
et  à  cette  occasion  il  prend  deux  fois  la  parole  :  la  première 
lorsqu'il  énonce  la  proposition  et  ouvre  le  tour  de  délibéra- 
tion, la  seconde  lorsqu'il  donne  son  opinion  personnelle,  ce 
qu'il  ne  fait  jamais  qu'après  que  le  dernier  des  conseillers, 
selon  l'ordre  de  présence  a  fait  connaître  la  sienne.  Le  pre- 
mier syndic  signe  les  annonces  de  mariage  qui  doivent  être 
publiées  dans  le  temple.  Il  signe  de  même   les  lettres- 
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d'habitation  [et  celles  de  bourgeoisie],  dressées  selon  le 
formulaire  par  un  des  secrétaires  d'Etat. 

La  juridiction  particulière  du  second  syndic  s'étend  sur 
l'administration  des  revenus  de  l'hôpital,  administration 
dont  il  a  la  présidence,  en  sorte  que  l'Hospitalier  est  sous 
ses  ordres.  11  a  aussi  le  soin  des  places  et  de  l'ordre 
de  présence  dans  l'église  de  St-Pierre,  [tant  pour  les  gens 
de  qualité  ressortissant  de  la  République,  que  pour  ceux  de 
la  noblesse  étrangère].  C'est  lui  qui  a  la  surveillance  admi- 
nistrative des  revenus  ecclésiastiques,  et  lui  aussi  qui  pré- 
side à  la  Chambre  des  blés. 

Le  troisième  syndic  est  le  superintendant  des  revenus 
publics  provenant  de  la  douane,  des  gabelles  [et  du  lise].  11 
assiste  à  la  revision  des  comptes  de  ceux  qui  administrent 
ces  revenus,  et  souscrit  tous  les  billets-mandats  adressés  au 
Irésorier-général  pour  solder  les  dépenses  publiques. 

Enfin  le  quatrième  syndic  a  l'administrai  ion  et  le  com- 
mandement militaire  ;  on  peut  dire  qu'il  est  le  général  de  la 
force  armée,  mais  bien  que  son  autorité  s'étende  sur  tous 
les  citoyens,  bourgeois,  et  habitants  incorporés  en  milice,  en 
réalité  c'est  la  garnison  de  la  ville  qui  dépend  de  lui  plus 
particulièrement.  Chaque  premier  jour  du  mois  il  en  fait 
faire  la  revue  générale,  et  les  soldats  [puis  après  ceux-ci  les 
officiers]  sont  payés  en  sa  présence.  Il  peut  transférer  les 
capitaines  d'une  compagnie  dans  une  autre  et  changer  de 
même  tous  les  bas-officiers.  C'est  lui  qui  donne  le  mot  du 
guet  et  fait  poser  la  garde,  il  envoie  les  rondes  et  distribue 
les  sentinelles.  Le  syndic  de  la  garde  peut  [non  seulement 
faire  mettre  un  soldat  coupable  sur  le  cheval  de  bois],  mais 
peut  lui  faire  donner  l'estrapade.  En  résumé  personne  n'a 
une  autorité  aussi  grande  que  la  sienne  quant  aux  affaires 
militaires. 
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Chaque  syndic  a  toujours  à  sou  service  un  des  guets  de 
la  Seigneurie,  et  ce  sbire  raccompagne  en  tout  lieu.  Lorsque 
le  Petit-conseil  est  en  séance,  les  syndics  sont  assis  sur  un 
banc  un  peu  plus  élevé  que  ceux  des  conseillers.  Devant  eu \ 
est  placé  sur  le  bureau  un  grand  registre  pour  y  noter  les 
opinions  et  tout  ce  qui  survient  au  cours  de  la  délibération. 
Les  deux  secrétaires  d'fêtal  sont  placés  devant  les  syndics 
et  demeurent  en  séance  tête  découverte. 

Quand,  à  la  suite  d'une  procédure  criminelle,  la  sentence 
du  Vingt-cinq  doit  être  prononcée  publiquement,  les  quatre 
syndics  vont  prendre  place  sur  une  sorte  de  trône  [dressé 
contre  la  façade  de  la  maison  de  ville].  Ils  ont  chacun  le 
bâton  syndical  à  la  main,  bâton  que  de  nos  jours  ils  ne 
portent  plus,  sinon  dans  de  telles  circonstances.  Dans  les 
cas  d'incendie,  le  syndic  de  la  garde  et  le  seigneur  Lieute- 
nant vont  aussi,  le  bâton  de  leur  office  à  la  main,  partout  où 
il  est  nécessaire  de  donner  des  ordres. 

Les  syndics  jouissent  de  certains  privilèges,  comme  de 
n'être  pas  soumis  au  grabeau  annuel  [du  Petit-conseil  par 
le  Deux-cents],  ils  sont  exempts  de  la  gabelle  du  vin  bour- 
geois et  de  quelques  autres  droits  du  lise  pendant  Tannée 
de  leur  syndicat,  puis  ils  ont  aussi  quelques  petits  émolu- 
ments. Chaque  syndic  a  toujours  le  droit  d'envoyer  «  provi- 
sionnellement  »  quelqu'un  en  prison.  Mais  il  ne  peut  l'en 
faire  sortir  sans  que  le  Petit- conseil  ait  été  informé  du 
motif  de  l'arrestation  et  qu'il  ait  donné  sentence  d'acquit- 
tement. 


Cour  criminelle.  Le  Vingt-cinq  juge  souverainement  el 
donne  sentence  pour  toutes  les  causes  criminelles,  selon 
la  loi  romaine  et  les  édits.  Il  a  coutume  de  se  porter  en 
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corps  aux  prisons  pour  interroger  les  accusés  et  aussi 
pour  les  faire  torturer  s'il  y  a  lieu.  Les  procédures  étant 
achevées,  on  donne  la  sentence  en  Conseil,  mais  d'abord 
on  y  communique  toutes  les  pièces  du  procès.  La  cause  n'est 
pas  défendue  par  avocats,  comme  cela  se  fait  ailleurs,  mais 
les  informations  étant  lues,  chacun  des  conseillers  énonce 
son  opinion  [et  la  motive].  Après  cela  le  Conseil  se  lève  et 
fait  une  prière,  on  prête  serment  de  donner  sentence  cha- 
cun selon  sa  conscience,  puis  on  recueille  les  votes,  et  le 
jugement  est  prononcé  conformément  à  la  pluralité  des 
voix.  (1) 

Pour  les  délits  plus  légers  que  les  violences  sanguinaires, 
on  fait  comparaître  les  délinquants  devant  le  Conseil  et  là, 
on  les  condamne  le  plus  ordinairement  à  quelque  amende 
que  les  pauvres  [ou  ceux  du  médiocre  état]  sont  astreints 
rigoureusement  à  payer,  mais  que  les  gens  de  la  première 
condition  ne  paient  jamais.  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  inéga- 
lité, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  Genève  la  justice  crimi- 
nelle procède  plutôt  avec  douceur  qu'avec  une  rigueur  ex- 
trême. Toutefois,  c'est,  toujours  une  mauvaise  affaire  d'avoir 
contre  soi  quelque  magistrat  puissant.  Le  peuple  n'en  a  pas 
moins  sujet  de  se  louer  de  l'administration  de  la  justice, 
car  le  plus  souvent  elle  est  bonne  :  les  juges  écoutent  et 
recueillent  toujours  volontiers  tous  les  allégués  de  la  défense. 

(1)  En  1630  (29  mars),  les  mariés  G.,  condamnés  à  être 
mitres  (coiffés  de  la  mitre  de  justice),  fouettés  jusqu'à  effu- 
sion de  sang  dans  les  carrefours  et  bannis  &  peine  de  la  vie, 
eux  et  leurs  enfants,  pour  avoir  tenu  une  maison  de  débauche 
en  flsle,  rappellent  de  cette  sentence  et  présentent  requête  au 
Petit-conseil  «  pour  qu'il  leur  soit  permis  d'avoir  un  avocat 
qui  défende  leur  cause  >  —  Refusé  :  sauf  à  eux  de  se  pourvoir 
par  devant  le  M.  C.  des  Deux-cents.  —  Reg.  des  Conseils. 
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Causes  civile».  Elles  sont  du  ressort  du  tribunal  de 
l'audience  que  préside  le  seigneur  Lieutenant,  et  de  là  elles 
peuvent  être  portées,  à  l'instance  d'une  des  parties,  par- 
devant  le  Petit-conseil  qui  en  prend  connaissance  et  donne 
son  jugement.  Dans  ce  cas,  la  partie  appelante  est  tenue  de 
consigner  30  florins  pour  <  l'assiette  »  du  Vingt-cinq,  et  si 
les  deux  parties  litigieuses  sont  appelantes,  l'une  et  l'autre 
doivent  payer  30  florins,  non  seulement  une  fois,  mais  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  séance  du  Petit-conseil  au  sujet  de  leur 
procès.  Ici,  les  causes  sont  plaidées  par  avocats  comme  elles 
le  sont  aussi  devant  le  Deux-cents  où  les  mêmes  causes 
peuvent  être  portées  en  second  appel,  si  toutefois  l'objet  du 
litige  est  estimé  valoir  plus  de  50  écus.  En  résumé,  et  bien 
qu'en  pratique,  les  juges  de  ces  trois  ressorts  fassent  leur 
possible  pour  épargner  les  abus,  le  peuple  n'est  pas  trop 
content  de  cette  procédure  civile,  car  les  procès  sont  ainsi 
prolongés  et  la  dépense  qui  en  résulte  est  beaucoup  trop 
forte. 

Du  recours  en  grâce.  Dans  les  affaires  criminelles  le 
condamné  a  encore  en  sa  faveur  le  recours  en  grâce  devant 
le  Deux-cents,  mais  c'est  un  privilège  dont  jouissent  seuls  les 
citoyens  et  les  bourgeois,  car  les  simples  habitants  [et 
même  les  natifs  de  la  troisième  génération]  en  sont  privés. 
Cependant  le  Petit-conseil  peut,  s'il  lui  plaît,  concéder  ce 
privilège  à  quelqu'un  qui  n'y  peut  prétendre,  et  cela  s'est  vu 
plus  d'une  fois. 

Le  Conseil  des  Deux-cents  étant  assemblé  pour  délibérer 
et  sentencier  au  sujet  d'une  demande  en  grâce,  le  Vingt-cinq 
[par  la  voix  du  premier  syndic]  expose  la  procédure  et  mo- 
tive la  sentence  qu'il  a  donnée  ;  puis  chacun  des  membres 
de  l'assemblée  énonce  à  son  tour  son  sentiment,  et  quelque- 


i 
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fois  trois  ou  quatre  avis  différents  sont  avancés  :  la  commu- 
tation de  la  peine  capitale  en  détention  perpétuelle,  la  grâce 
entière,  le  refus  de  la  grâce  et  la  confirmation  de  la  sen- 
tence, etc.  Enfin  la  pluralité  des  voix  remporte  et  la  sen- 
tence du  Deux-cents,  quelle  qu'elle  soit,  est  toujours  pro- 
noncée publiquement. 

Affaires  matrimoniales.  Après  que  les  différends 
conjugaux  et  les  actions  juridiques  en  divorce  ont  été  traités 
par  le  Consistoire,  si  ce  corps  ecclésiastique  ne  parvient  pas  à 
les  concilier,  ces  litiges  sont  déférés  au  Petit-conseil  qui,  après 
avoir  pris  connaissance  de  tous  les  allégués  des  parties  et 
de  leurs  conclusions,  les  renvoie  toujours  devant  des  com- 
missaires-arbitres chargés  de  les  amener  à  un  accommode- 
ment. Si  cela  ne  peut  être  obtenu,  le  Conseil  prononce  la 
sentence,  soit  de  divorce,  soit  de  séparation  conjugale  tem- 
poraire, ainsi  qu'il  le  juge  convenable. 

Lettres  de  bourgeoisie.  La  concession  de  ces  lettres 
est  exclusivement  réservée  au  Petit-conseil,  qui' parfois  les 
concède  gratuitement  aux  gens  de  considération  ou  à  ceux 
qui  sont  proches  alliés  d'un  syndic.  Mais  ces  nouveaux 
bourgeois  n'en  font  pas  moins  à  l'Etat  les  présents  accou- 
tumés, dont  il  a  été  parlé  précédemment.  Pour  tout  autre 
acquéreur  du  droit  de  cité,  le  prix  de  la  bourgeoisie  est 
maintenant  de  300  écus,  et  pour  la  patente  qu'on  expédie 
sur  parchemin  signé  du  grand  sceau  de  la  Seigneurie,  il 
est  d'usage  de  donner  encore  un  louis  d'or  aux  secrétaires 
d'Etat.  (1) 

(1)  €  Cependant, ajoute  ici  l'auteur,quantà  l'expédition  de  ces 
lettres  me  concernant,  je  dois  dire  qu'ils  ne  voulurent  jamais 
rien  accepter  de  moi.» 
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Vocations  pantorales.  C'est  encore  le  Vingt-cinq  qui 
confirme  les  élections  faites  par  la  Vénérable  compagnie  des 
pasteurs,  et  dans  le  cas  où  le  candidat  présenté  n'agrée  pas 
au  Magistrat,  on  le  rejette  (ainsi  que  j'ai  vu  procéder  cer- 
taines fois)  et  Ton  ordonne  à  la  compagnie  de  faire  une 
autre  élection.  En  réalité,  depuis  quelques  années,  le  Petit- 
conseil  a  dépouillé  la  compagnie  des  pasteurs  de  la  plus 
grande  partie  de  son  autorité.  Elle  n'est  plus  que  fort  peu 
de  chose,  car  à  présent  le  Vingt-cinq  veut  tout  savoir  el 
tout  faire  directement. 

Cérémonial  diplomatique.  Les  envoyés  des  princes 
étrangers,  les  députés  des  Suisses  sont  reçus  dans  le  Petit- 
conseil  avec  lequel  ils  négocient  et  traitent  officiellement. 
Lorsqu'il  passe  quelque  ambassadeur  dans  la  ville,  te  Con- 
seil va  en  corps  lui  rendre  visite  dans  son  logis,  et  le  pre- 
mier syndic  le  complimente  au  nom  de  la  Seigneurie.  S'il 
s'agit  d'un  simple  envoyé  d'un  Etat  souverain,  on  lui  députe 
trois  seigneurs  du  Conseil  ou  davantage,  selon  sa  qualité.  Le 
Vingt-cinq  visite  de  même,  en  corps,  tout  prince  souverain 
en  passage  dans  la  ville,  mais  pour  tout  autre  personnage  de 
considération,  on  se  borne  à  lui  députer  des  conseillers  du 
Vingt-cinq.  Jamais  on  ne  fait  ces  sortes  de  visite  sans  faire 
porter  [par  le  Sautier]  le  vin  d'honneur  (1)  ;  et  même,  pour 
«  gracieuser  »  un  ambassadeur  ou  un  prince,  il  est  d'usage 
encore  de  lui  envoyer  présenter  une  truite. 


(1)  Si  l'hôte  illustre,  pour  lequel  on  se  mettait  en  frais,  voya- 
geait avec  son  épouse,  on  joignait  au  vin  d'honneur  des  €  con- 
fitures sèches  ».  En  1629,  l'ambassadeur  d'Angleterre  en  Pié- 
mont passant  à  Genève  avec  son  épouse,  «  arrêté  d'envoyer  à 
milady  deux  bassins  de  confitures.  »  —  Reg.  des  Conseils. 
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Je  dois  maintenant  rendre  au  Vingt-cinq  cette  justice  que 
ce  très  prudent  Conseil  semble  avoir  toutes  les  qualités  pour 
traiter  les  affaires  de  conséquence,  et  je  puis  affirmer  par 
serment  que  pendant  les  22  ans  de  mon  séjour  consécutif  à 
Genève,  temps  où  j'ai  eu  la  curiosité  et  l'occasion  d'observer 
maintes  choses  de  très  près,  j'ai  rencontré  dans  ce  corps 
politique  tant  de  dextérité  et  tant  de  prudence,  tant  de 
jugement  et  tant  d'expérience  dans  le  maniement  des 
affaires  d'Etat  que  cela  semble  à  peine  croyable...  —  Maintes 
fois  j'ai  vu  éclater  de  telles  tempêtes  politiques,  et  souffler— 
de  France,  de  Savoie  ou  de  Suisse  —  de  tels  vents  d'orage 
que  la  République  me  semblait  à  jamais  perdue.  Néanmoins, 
grâce  à  la  sagesse,  au  dévouement  du  Petit-conseil,  à  son 
habileté  à  manier  le  timon  de  la  nacelle  assaillie  par  l'orage, 
j'ai  vu  avec  autant  d'étounement  que  de  satisfaction  la  nef 
genevoise  traverser,  heureusement  les  plus  dangereux  pas- 
sages. Si  quelqu'un  m'avait  conté  les  faits  dont  je  parle,  il 
m'eût  été  difficile  de  le  croire,  mais  j'en  rends  témoignage 
aujourd'hui  parce  que  j'ai  vu  ce  Conseil  à  l'œuvre. 

Lieutenant»  et  auditeurs.  Mais  poursuivons  l'énu- 
inération  des  diverses  charges  de  la  magistrature  genevoise: 
Avant  la  juridiction  du  Conseil  des  Vingt-cinq  sur  les  affaires 
civiles  et  sur  les  affaires  criminelles,  il  y  a,  comme  je  l'ai  dit, 
celle  du  seigneur  Lieutenant  qui  [dans  une  certaine  mesure] 
représente  l'antique  magistrature  du  Yidôme.  Le  tribunal  de 
l'audience  que  préside  le  Lieutenant  est  composé  de  six 
auditeurs  et  de  deux  secrétaires,  mais  ces  derniers  n'ont 
pas  droit  de  vote,  sinon  en  cas  d'égalité  de  suffrages  con- 
traires parmi  les  auditeurs.  Le  Lieutenant,  comme  on  Ta  dit 
précédemment,  est  toujours  choisi  dans  le  Vingt-cinq,  et 
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d'ordinaire  c'est  un  ancien  syndic.  Le  Deux-cents  en  fait 
l'élection  sur  présentation  en  nombre  double  et  ie  Conseil 
général  confirme  [ou  rejette]  cette  nomination,  le  premier 
dimanche  de  novembre.  Quant  aux  auditeurs,  dont  deux  sont 
remplacés  chaque  année,  ils  ne  peuvent  être  choisis  que 
parmi  les  membres  du  Deux-cents,  ainsi  que  les  secrétaires 
de  l'audience.  Ces  derniers  sont  élus  pour  deux  ans  et  Fou 
en  remplace  un  chaque  année.  En  séance,  ils  sont  assis  tête 
découverte  à  une  petite  table  devant  le  tribunal  dont  le 
Lieutenant  occupe  le  siège  du  milieu,  tandis  que  les  audi- 
teurs sont  assis  trois  par  trois  à  chacun  de  ses  côtés.  Il  y  a 
en  outre  [dans  le  parquet]  un  banc  réservé  aux  greffiers 
soit  curiaux,  aux  notaires  et  aux  procureurs  appelés  à  venir 
assister  aux  causes  que  Ton  traite. 

C'est  devant  ce  tribunal  que  se  plaident  en  première  ins- 
tance toutes  les  causes  tant  civiles  que  criminelles ,  mais 
c'est  seulement  pour  les  affaires  de  peu  d'importance  que  le 
jugement  est  sans  appel  ;  pour  les  autres  on  peut  toujours 
recourir  au  Vingt-cinq.  Le  Lieutenant  a  sous  ses  ordres 
six  guets  [dits  les  guets  de  l'audience]  dont  l'un  est  plus 
particulièrement  attaché  à  son  service  et  le  suit  partout. 

Le  tribunal  de  l'audience  peut  envoyer  qui  que  ce  soit  en 
prison,  s'il  le  juge  nécessaire  ;  mais  quand  une  fois  le  parti- 
culier arrêté  est  incarcéré,  ce  tribunal  n'a  plus  le  droit  de  le 
faire  relâcher,  le  Lieutenant  devant  rendre  raison  de  cette 
arrestation  au  Petit-conseil  qui  prend  connaissance  du  délit 
et  suit  à  la  procédure.  Dans  les  causes  légères,  [affaires  du 
ressorl  de  police  correctionnelle]  le  délinquant  est  con- 
damné par  l'audience  à  payer  une  faible  amende  (1),  on  peut 

(l)  En  décembre  1(329,  le  Petit-conseil  arrête  de  ne  plus  tolé- 
rer l'abus  qui  s'est  introduit  à  l'audience,  où  Ton  condamne  les 
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même  renvoyer  en  prison  et  l'y  retenir  jusqu'à  plus  ample 
informé.  C'est  le  Lieutenant  qui  donne  des  tuteurs  aux 
enfants  orphelins  et  qui  fait  reviser,  les  comptes  de  tutelle 
[par  un  des  auditeurs].  Il  prêle  serment  de  son  office,  ainsi 
que  ces  derniers,  par-devant  le  Petit-conseil.  Rarement  on 
plaide  par  avocats  au  tribunal  de  l'audience,  mais  presque 
toujours  les  parties  y  sont  représentées  par  procureurs. 

Secrétaires  d'Etat.  Bien  qu'ils  soient  élus  par  le  Deux- 
cents  comme  les  autres  conseillers  du  Vingt-cinq,  ils  sont, 
en  réalité,  choisis  par  ce  Petit-conseil,  et  le  Deux-cents  ne 
fait  que  confirmer  ce  choix.  On  prend  pour  remplir  cette 
fonction  deux  des  jeunes  membres  du  Deux-cents,  parmi 
ceux  qui  sont  jugés  les  plus  capables  d'exercer  un  tel  office. 
Ils  doivent  rédiger  les  protocoles  des  séances  du  Petit-con- 
seil [et  aussi,  succinctement,  ceux  des  séances  du  Deux- 
cents.]  Ils  consignent  le  tout  dans  un  grand  registre  dit  «  le 
Livre  du  Conseil  ».  Les  secrétaires  d'Etat  —  debout  et  tête 
découverte  —  donnent  lecture  au  Petit-conseil  de  toutes  les 
lettres  et  autres  pièces  officielles  qui  doivent  lui  être  com- 
muniquées; ils  rédigent  (et  gardent  copie)  de  toutes  les 
lettres  adressées  au  nom  de  la  Seigneurie,  et  signent  tous 
les  actes  officiels  «  au  nom  de  Messeigneurs  ».Bien  que  cela 
ne  soit  pas  obligatoire,  c'est  presque  toujours  le  premier 
secrétaire  d'Etat  qui  souscrit  ainsi  ces  pièces.  Le  casuel  de 
leur  charge  est  réparti  également  entre  eux.  On  a  vu  ci-des- 
sus que  les  secrétaires  d'Etat  n'ont  pas  le  droit  de  vote 
dans  le  Vingt-cinq,  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de 

délinquants  jusqu'à  5:5  florins  d'amende  :  la  compétence  de  la 
sommaire  justice  ne  lui  permet  d'amender  que  5  florins.  Voir 
Reg.  des  Conseils. 
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départager  les  voix;  dans  ce  cas  un  des  secrétaires  est 
appelé  à  donner  son  suffrage  et  décide  de  la  volation.  Ordi- 
nairement ils  ne  demeurent  en  fonction  que  trois  ou  quatre 
ans,  soit  parce  que  la  place  est  très  fatigante,  soit  parce 
qu'ils  sont  appelés  au  syndicat.  Cependant,  de  nos  jours,  le 
sieur  Dupuis  est  pourvu  depuis  plus  de  vingt  ans  de  cet 
emploi,  qui  en  réalité  est  assez  lucratif. 

Trésorier  général.  Le  trésorier  est  aussi  conseiller  du 
Vingt-cinq  et  sa  présentation  est  successivement  approuvée 
par  le  Deux-cents  et  par  le  Conseil  général.  Il  reste  en 
office  pendant  trois  ans  et  quelquefois  davantage,  à  moins 
qu'il  ne  soit  porté  au  syndicat.  C'est  lui  qui  encaisse  tous  les 
deniers  provenant  des  revenus  publics  et  qui  solde  toutes 
les  dépenses,  soit  ordinaires  soit  extraordinaires,  autorisées 
par  le  Petit-conseil  :  les  mandats  pour  Ja  dépense  devant 
toujours  être1  contresignés  par  le  troisième  syndic,  celui- 
ci  ayant  la  superinlendance  de  tous  les  revenus  publics. 
De  six  en  six  mois  le  trésorier-général  doit  rendre  compte 
de  sa  comptabilité  à  ce  seignr  s>ndic,  commis  par  le  Con- 
seil ;  et  bien  que  les  revenus  de  la  Seigneurie  ne  soient  pas 
considérables,  cette  comptabilité  de  la  trésorerie  ne  laisse 
pas  d'être  très  laborieuse. 

Conseillers-majors.  Deux  seigneurs  du  Petit-conseil 
sont  qualifiés  de  «  majors  >  (autrefois  on  disait  sergents-ma- 
jors), et  ce  sont  toujours  les  deux  derniers  élus  qui  remplissent 
cet  office.  Ils  restent  en  fonction  jusqu'à  ce  que  deux  nou- 
veaux conseillers  soient  appelés  à  les  remplacer.  11  est  vrai 
que  parfois  tel  de  ces  derniers  n'a  pas  les  aptitudes  néces- 
saires pour  être  major:  en  ce  cas  un  des  anciens  titulaires 
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demeure  en  sa  charge  comme  par  courtoisie  et  continue  à 
bénéficier  des  petits  profits  qui  en  dérivent,  profits  qui  vont 
à  une  centaine  d'écus  environ.  En  réalité  cette  charge  du 
conseiller-major  est  une  des  plus  pénibles  de  la  République; 
et  la  fatigue  en  doit  être  incessante  pour  celui  qui  est  de 
semaine,  puisque  le  major  est  obligé  chaque  soir  d'être 
présent  à  l'entrée  de  la  garde,  de  '  prendre  Le  mot  du  guet 
donné  par  le  syndic  de  la  garde  et  de  transmettre  ce  mot  à 
tous  les  capitaines.  En  outre  ils  doivent  commander  en  per- 
sonne la  ronde,  dite  ronde-major,  qui  se  fait  tout  à  l'entour 
du  mur  d'enceinte  à  l'intérieur  de  ta  ville  deux  fois  par  nuit 
pour  visiter  les  sentinelles  (1).  Cette  ronde  se  fait  à  cheval,  si 
toutefois  le  major  ne  préfère  pas  la  faire  à  pied.  11  est  dans 
€e  dernier  cas  précédé  d'un  guet  |ou  d'un  sergent]  portant 
une  lanterne  et  il  est  suivi  d'un  détachement  de  soldats. 

Déeèa  dang  la  magistrature,  élections  pour 
intérim.  Lorsque  survient  le  décès  d'un  syndic  en  charge, 
s'il  est  le  premier,  le  second  prend  sa  place,  le  troisième, 
puis  le  quatrième  suivent  dans  le  même  ordre  d'avancement, 
en  sorte  que  l'élection  se  fait  toujours  pour  pourvoir  à  la 
place  qu'occupait  ce  dernier  syndic.  11  est  d'usage  que  le 
Deux-cents  nomme  dans  ce  cas-là  le  premier  syndic  de  l'année 
précédente,  mais  c'est  une  magistrature  intérimaire  qui  est 
<;réée  seulement  pour  durer  jusqu'à  la  fin  de  l'armée.  On  en 
use  de  même  quant  le  Procureur  général  en  office  vient  à 
décéder.  En  somme  le  Deux-cents  pourvoit  par  intérim  à 
toutes  les  vacances  qui  se  produisent  parmi  les  fonction- 
naires à  la  nomination  du  Conseil  général,  et  le  Vingt-cinq 

(1)  En  hiver  trois  heures  avant  minuit  et  trois  heures  après 
•minuit. 
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pourvoit  de  même  à  toutes  les  vacances  survenant  dans  la 
magistrature  dont  le  Deux-cents  a  l'élection. 

Des  châtelains.  Les  quatre  juges  qui  portent  le  titre 
de  châtelain  sont  membres  du  Deux-cents  et  nommés  par 
ce  Grand  conseil  sur  la  présentation  (en  nombre  double)  du 
Vingt-cinq.  Ils  rendent  la  justice  aux  gens  des  villages 
appartenant  à  la  Seigneurie  de  Genève,  chacun  d'eux  ayant 
sa  juridiction  particulière,  un  assesseur,  un  curial  et  je  ne 
sais  quel  autre  scribe,  avec  un  ou  deux  guets.  Le  châtelain 
se  rend  une  fois  par  semaine  dans  le  chef-lieu  de  sa  juri- 
diction [pour  tenir  sa  cour  de  justice],  mais  toutes  les  choses 
importantes  sont  toujours  déférées  au  Petit-conseil. 


Du  Sautier.  Quant  à  la  charge  de  «  Sautier  »,  je  ne  sais 
comment  la  qualifier  en  italien,  car  bien  que  son  office  soit 
celui  de  notre  «  bargello  »  c'est-à-dire  :  capitaine  des  sbires, 
cependant  sa  fonction  a  quelque  chose  de  plus  relevé  et  de 
plus  honorable.  Cette  charge  ne  se  donne  qu'à  un  des 
membres  du  Deux-cents,  l'élection  en  étant  faite  par  ce 
Grand  conseil  sur  la  présentation  du  Vingt-cinq.  Le  Sautier 
est  nommé  pour  trois  ans,  mais  le  plus  souvent  il  est  con- 
firmé dans  sa  place  pour  le  même  nombre  d'années.  C'est 
lui  qui  exécute  ou  qui  fait  exécuter  tous  les  ordres  du  Petit- 
conseil,  et  les  douze  guets  de  la  Seigneurie  sont  sous  son 
commandement.  Il  entre  dans  le  Petit-conseil  et  y  assiste 
aux  séances,  écoutant  tout  ce  qui  se  dit,  mais  n'ayant  nul 
droit  de  parler,  il  est  là  seulement  pour  attendre  des  ordres, 
toujours  tête  découverte,  mais  non  toujours  debout,  car  il 
lui  est  permis  de  s'asseoir  sur  un  petit  banc  près  de  la 
porte,  quand  il  lui  plaît  de  le  faire.  Le  Sautier  ne  doit  pas 
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paraître  en  public,  sinon  qu'il  ait  en  main  le  bâton  à  pomme 
d'argent  de  son  office.  Ce  bâton  appartient  à  la  Seigneurie, 
et  il  est  transmis  par  le  Sautier  sortant  d'office  à  son  suc- 
cesseur. Autrefois,  c'est-à-dire  il  y  a  une  trentaine  d'années 
(1650),  le  titulaire  s'appuyait  sur  son  bâton  en  marchant, 
comme  par  affectation  de  gravité,  mais  cela  lui  a  été  défendu 
et  maintenant  il  doit  toujours  le  tenir  par  le  milieu  et  la 
pomme  élevée.  Quant  au  service  particulier  de  cet  «  officier  »y 
c'est  d'aller  chaque  matin  [à  la  première  heure  du  jour] 
prendre  les  ordres  du  Premier  syndic,  de  le  suivre  au  con- 
seil et  de  le  reconduire  à  son  logis  ;  le  dimanche  il  le  suit 
encore  au  prêche. 

Lorsque  la  Seigneurie  envoie  le  vin  d'honneur  ou  quelque 
grosse  truite  à  certains  personnages  de  haute  considération, 
c'est  monsieur  le  Sautier  qui  va  faire  le  compliment  de  pré- 
sentation, mais  ce  sont  les  guets  qui  portent  le  présent.  La 
gratification  accoutumée  (nous  disons  la  cortesia)  que  donne 
en  pareil  cas  le  personnage  régalé  se  partage  inégalement,, 
moitié  pour  le  Sautier  et  moitié  pour  les  guets.  Enfin  quand 
le  Petit-conseil  a  décidé  de  rendre  ou  de  faire  rendre 
visite  à  quelque  seigneur  étranger  «  ayant  pris  caractère  »r 
c'est  encore  le  Sautier  qui  va  discrètement  s'informer 
auprès  du  personnage  <  de  l'heure  de  sa  commodité  ». 

Des  guets.  Ceux  que  commande  le  Sautier  et  dont  quel- 
ques-uns sont  toujours  avec  lui,  sont  au  nombre  de  12. 
C'est  le  Petit-conseil  qui  les  nomme,  Us  portent  comme 
signe  distinctif  de  leur  emploi  un  manteau  (jadis  une  robe) 
dont  la  moitié  en  longueur  est  de  couleur  violette,  et  l'autre 
moitié  de  couleur  noire.  Ceux  du  Lieutenant,  qui  sont  au 
nombre  de  six,  portent  le  même  manteau  [mais  ces  derniers 
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ne  portent  pas  la  hallebarde]  et  se  distinguent  de  ceux  de  la 
Seigneurie  par  une  baguette  noire  qu'ils  portent  levée  en 
main. 

Logement*  dans  la  Maison  de  Tille.  Les  deux 
secrétaires  d'Etat  et  le  Sautier  ont  leurs  appartements  par- 
ticuliers dans  la  Maison  de  ville.  Le  Sautier  a  le  devoir  de 
faire  préparer  les  festins  publics  dont  il  a  été  parlé,  aux  frais 
des  nouveaux  élus,  auxquels  il  présente  le  compte  de  la 
dépense.  Ces  festins  ont  lieu  dans  la  grande  salle  qui  est 
située  en  face  de  son  appartement  et  dont  il  est  aussi  le 
tenancier.  Quand  la  Seigneurie  fait  mettre  quelque  person- 
nage aux  arrêts  dans  la  Maison  de  ville  [et  non  aux  prisons], 
le  détenu  est  nourri  à  ses  frais  par  .le  Sautier,  avec  plus  ou 
moins  de  recherche,  selon  que  la  personne  arrêtée  le  désire. 

Kn  temps  ordinaire,  le  syndic  de  la  garde,  les  deux  con- 
seillers-majors, puis  le  Sautier  et  les  guets  sont  les  seuls  qui 
portent  Tépée  à  Genève,  mais  au  temps  des  foires  et  pen- 
dant les  trois  jours  qu'elles  durent,  tous  les  citoyens,  bour- 
geois et  habitants  sont  tenus  de  la  porter. 

De*  émoluments  de  la  magistrature.  Les  charges 
publiques  ne  sont  guère  rémunérées  à  Genève,  et  pour  la 
plupart  d'entre  elles  on  peut  dire  cjue  la  fumée  est  mieux 
que  le  rôti.  I/offlce  de  syndic,  tout  compris,  ne  rapporte  pas 
400  écus,  celui  de  conseiller  du  Vingt-cinq  :  250  au  plus, 
celui  du  major  :  300.  Les  secrétaires  d'Ktat  sont  les  mieux 
partagés,  puisque  [outre  leur  logement]  chacun  d'eux 
touche,  année  commune,  environ  400  écus.  En  réalité,  ils 
n'ont  que  850  florins  de  traitement  fixe,  soit  80  écus  ;  tout 
le  reste  leur  vient  du  casuel:  amendes,  commissions,  provi- 
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-sions,  plus  les  30  florins  que  les  plaideurs  leur  délivrent 
toutes  les  fois  que  le  Petit  ou  le  Grand  conseil  s'assemble 
pour  un  procès  civil.  Quant  au  Sautier  [logé  aussi  gratuite- 
ment], il  gagne  pour  le  moins  300  écus  par  année. 

Le  seigneur  Lieutenant  et  les  auditeurs  ont  un  fort  petit 
salaire  fixe,  mais  les  émoluments  des  procès,  l'argent  des 
dépôts  judiciaires  qu'ils  font  valoir,  les  amendes  et  les 
vacations  augmentent  bien  leur  profil  annuel  :  le  Lieutenant 
touche  jusqu'à  350  écus  au  moins  et  les  auditeurs  300.  Les 
.secrétaires  du  droit  se  font  chacun  environ  150  écus. 

Procureur  général.  Ce  magistral  a  le  devoir  de  veiller 
à  l'observation  des  édits  et  au  respect  des  droits  et  des  pri- 
vilèges du  public  et  des  particuliers,  en  sorte  que  ces  droits 
ne  soient  jamais  lésés  par  la  Seigneurie.  En  outre  il  doit 
-a\oir  grand  soin  que  les  orphelins  et  les  interdits  soient 
pourvus  de  tuteurs.  Toutes  les  fois  qu'il  demande  l'entrée 
du  Vingt-cinq,  elle  lui  est  accordée,  mais  depuis  plusieurs 
années  cet  office  n'est  exercé  qu'avec  négligence.  Au  com- 
mencement un  Procureur  général  est  tout  feu  el  tout  zèle 
pour  le  bien  public,  mais  peu  à  peu  ce  zèle  s'amoindrit  et 
bientôt  une  fâcheuse  insouciance  en  tient  la  place. 

Ou  tribunal  des  appellation*.  La  judicature  qu'on 
désigne  ainsi  est  formée  de  cinq  membres  du  Deux-cents  élus 
de  trois  en  trois  ans  par  le  Petit-conseil  ;  ils  sont  toujours 
présidés  par  un  des  syndics  en  office.  Ce  tribunal  se  réunit 
une  fois  par  semaine,  et  même  davantage  s'il  en  est  besoin. 
Toutes  les  causes  civiles  jugées  par  le  Lieutenant  et  ses 
auditeurs  peuvent  être  portées  aux  appellations  et  si  les 
parties  en  cause  veulent  encore  plaider  en  troisième  ins- 
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tance,  le  Vingt-cinq  délibère,  juge  et  donne  sentence.  Si  les 
appelants  s'obstinent  encore,  l'affaire  est  portée,  comme  on 
Ta  dit  ci-dessus,  devant  le  Deux-cents,  et  cette  fois  la  sen- 
tence est  définitive. 

* 

Chambre  de  la  réformatlon.  C'est  un  tribunal 
institué  pour  remédier  aux  abus  du  luxe  des  vêlements,  des 
festins,  des  meubles  et  de  toute  espèce  de  somptuosité. 

Six  membres  du  Deux-cents  élus  par  ce  Grand  conseil 
siègent  dans  cette  Chambre  et  leur  fonction  est  d'une 
durée  indéfinie.  Les  séances  ont  lieu  une  fois  par  semaine, 
sous  la  présidence  d'un  des  syndics  en  office.  Mais,  s'il  faut 
tout  dire,  cette  magistrature  est  comme  le  temps  qu'il  fait 
au  mois  de  mars  :  un  jour  tempétueux,  un  autre  jour  calme 
et  serein.  Telle  est  la  Chambre  de  la  réformation,  où  entre 
aussi  le  Procureur  général.  Pendant  deux  ou  trois  mois, 
elle  exerce  de  grandes  rigueurs,  il  semble  qu'elle  veuille 
changer  toutes  les  femmes  en  religieuses  et  transformer  les 
hommes  en  capucins,  puis  elle  abandonne  tout  et  laisse 
s'enraciner  les  plus  grands  abus.  En  sorte  qu'on  peut  dire 
qu'elle  en  use  sagement  un  mois  par  année  et  qu'elle  se 
gouverne  mal  le  reste  du  temps.  Cependant  il  n'y  a  pas 
(dans  la  République)  une  magistrature  plus  nécessaire  que 
celle-ci,  et  que,  par  maxime  d'Etat,  on  doive  davantage  faire 
respecter.  Malheureusement  la  cause  du  désordre  dont  je 
parle  n'est  pas  le  fait  des  juges,  elle  vient  plutôt  de  la 
vanité  générale,  défaut  ordinaire  de  toutes  les  démocraties 
et  qui  est  très  particulier  à  Genève,  car  il  n'est  ici  aucun 
individu  qui  consente  à  se  reconnaître  inférieur  à  son  corn* 
pagnon,  tous  prétendant  s'égaler  aux  grands.  C'est  ainsi 
que  s'est  introduite  dans  cette  ville,  il  n'y  a  pas  plus  de 
cinquante  ans  (1650),  la  plus  ridicule  prétention  qui  se 
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puisse  imaginer  :  celle  de  qualifier  de  «  noble  »  tous  les 
descendants  des  syndics  et  ceux  des  conseillers  du  Vingt- 
cinq,  puis  insensiblement  les  descendants  des  auditeurs;  et 
comme  il  n'est,  dans  la'  République,  cordonnier  ou  mercier 
qui  ne  soit  tant  soit  peu  allié  par  sa  femme  ou  par  sa  mère 
avec  quelque  famille  de  conseiller,  voici,  grâce  à  cette  pré- 
cieuse alliance,  monsieur  le  cordonnier  et  monsieur  le  mar- 
chand de  mercerie  qui  pensent  être  devenus  des  person- 
nages !  Le  zèle  des  juges  commis  à  la  réformation  se  lasse 
de  lutter  contre  tant  de  prétentions  intraitables.  Il  n'est 
portefaix  ou  manœuvre  qui  ne  veuille  être  considéré  comme 
un  artisan,  pas  d'artisan  qui  ne  s'égale  au  marchand  tenant 
boutique.  Celui-ci  (surtout  s'il  est  du  Deux-cents)  veut  aller 
de  pair  avec  le  magistral,  et  le  magistrat  se  (laite  d'être  de 
condition  noble  (par  le  fait  de  son  office).  Quel  remède 
apporter  à  ce  mal  dans  une  démocratie,  communauté  poli- 
tique où  Ton  usera  toujours  de  ménagements  envers  ceux 
qui  ont  droit  de  vole  dans  les  élections  ou  qui  ont  quelque 
affinité  avec  les  gens  qui  sont  en  office  ? 

Chambre  de  la  santé.  Cette  chambre  est  aussi  com- 
posée de  trois  ou  quatre  membres  du  Deux-cents  présidés 
par  un  syndic,  mais  elle  ne  se  réunit  que  rarement  en  temps 
ordinaire,  sa  juridiction  s'exerçant  plus  spécialement  en 
temps  de  maladie  contagieuse,  soit  dans  le  pays,  soit  comme 
mesure  préventive  sur  la  frontière.  Elle  exerce  en  temps 
de  peste  une  grande  autorité.  Le  nombre  de  ses  membres 
est  alors  augmenté  selon  les  besoins  du  moment,  et  s'il 
devient  nécessaire  de  délivrer  des  billets  de  santé  [pour  la 
libre  pratique  du  commerce  international],  ce  sont  ces 
magistrats  qui  les  délivrent. 
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Des  récusation».  On  a  dit  précédemment  que  dans  les 
causes  civiles  tous  les  parents  des  parties  sont  récusés 
d'office  et  doivent  se  retirer  du  Conseil,  où  ils  ne  peuvent 
ni  délibérer  ni  donner  sentence.  Il  est  à  remarquer  cepen- 
dant qu'ils  peuvent  assister  aux  débats  et  qu'ils  ne  sortent 
de  la  salle  que  lorsque  la  sentence  est  mise  en  délibération. 
Dans  les  causes  criminelles  celte  exclusion  des  parents  est 
encore  plus  rigoureusement  observée. 

Des  incompétences.  Dans  le  Conseil  des  Vingt-cinq 
deux  frères,  comme  aussi  un  père  et  son  fils,  un  beau-père  et 
son  gendre,  ne  peuvent  siéger  en  même  temps,  et  s'il  arrive 
qu'un  des  conseillers  veuille  épouser  la  fille  de  l'un  de  ses 
collègues,  il  doit  renoncer  à  sa  charge,  à  moins  que  le 
Deux-cents  ne  l'en  dispense  et  ne  donne  une  entorse  à  la 
loi.  Cela  s'est  vu  une  fois  eu  faveur  de  la  famille  Favre,  qui 
était  alors  très  puissante,  mais  je  ne  pense  pas  qu'on  le 
ferait  aujourd'hui.  Les  mêmes  conditions  sont  applicables  au 
tribunal  de  l'audience.  Enfin  nul  ne  peut  être  élu  du  Vingt- 
cinq  s'il,  est  débiteur  de  la  Seigneurie,  et  jamais  ou  n'a 
vu  passer  au  grabeau  un  candidat  chargé  d'une  telle  accu- 
sation, sinon  qu'il  s'acquittât  immédiatement  de  ce  qu'il 
devait  à  l'Etat  ou  qu'il  présentât  un  garant  reconnu  solvable. 

Des  faillis.  Depuis  une  douzaine  d'années,  les  conseils, 
inquiets  de  la  fréquence  des  faillites  commerciales,  ont  fait 
un  très  rigoureux  édit  contre  les  débiteurs  insolvables.  Tout 
failli  doit  être  immédiatement  exclu  des  Conseils  et  déclaré 
inhabile  à  exercer  aucune  charge  dans  l'État  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  entièrement  désintéressé  ses  créanciers.  Néanmoins,  fort 
peu  de  temps  après  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  sévère, 
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j'ai  vu  rétablir  en  une  seule  fois  cinq  faillis  dans  le  conseil 
des  Deux-cents  :  Pierre  C.  et  Jacques  H.  son  gendre  (Ces 
deux-ci  méritaient  bien  leur  réhabilitation,  ayant  été  ruinés 
par  le  fait  de  grandes  pertes  commerciales),  puis  les  sieurs 
S.  et  G.,  plus  un  cinquième  dont  je  ne  me  souviens  plus.  En 
résumé  la  loi  est  fort  bien  observée...  quand  on  le  veut. 

Hospitaliers.  La  charge  d'Hospitalier  mérite  aussi 
d'être  rappelée.  Elle  est  à  la  nomination  du  Deux-cents,  sur 
présentation  en  nombre  double  faite  par  le  Petit-conseil. 
L'office  dure  trois  aimées  et  d'ordinaire  le  titulaire  est  con- 
firmé dans  sa  place  pour  trois  ans  encore,  à  moins  qu'il  ne 
soit  nommé  conseiller  du  Vingt-cinq.  L'Hospitalier  ne  reçoit 
aucun  salaire  de  l'Etal,  mais  lui  et  toute  sa  famille  sont  nour- 
ris convenablement  aux  frais  de  l'hôpital.  En  outre  il  est 
pourvu  à  suffisance,  ainsi  que  tous  les  siens,  de  souliers 
[fabriqués  dans  la  maison].  En  fait,  c'est  une  charge  recher- 
chée que  la  sienne,  et  dont  on  favorise  de  préférence  quel- 
que famille  notable  chargée  de  progéniture,  vu  les  avan- 
tages qu'offre  pour  elle  un  entretien  gratuit. 

Un  ministre  et  neuf  membres  du  Deux-cents  forment 
l'assemblée  des  Procureurs  de  l'hôpital.  Ils  sont  présidés 
comme  toutes  les  autres  chambres  administratives,  par 
un  syndic  en  office,  et  se  réunissent  mie  ou  deux  fois  par 
semaine,  selon  la  nécessité.  L'Hospitalier  leur  fait  rapport 
de  tout  ce  qui  se  passe  à  l'hôpital  et  dans  la  Maison  de  dis- 
cipline dont  nous  parlerons  plus  loin.  Il  existe  en  réalité 
deux  hôpitaux  à  Genève  :  un  dans  la  ville  et  l'autre  à  l'exté- 
rieur; mais  ce  dernier  dépend  entièrement  du  Grand-hôpital 
et  ce  n'est  qu'une  sorte  de  lazaret,  car  il  est  utilisé  seule- 
ment en  temps  de  peste,  les  infects  malades  y  étant  séques- 
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très.  L'administration  du  Grand-hôpital  donne  alors  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  le  service  de  celui  de  Plainpalais  et 
fait  enterrer  les  morts  dans  le  cimetière  qui  entoure  ce  der- 
nier. Quant  au  Grand-hôpital  lui-même,  il  est  fort  bien  amé- 
nagé, on  y  reçoit  tous  les  descendants  de  citoyens  ou  de 
bourgeois  tombés  dans  la  misère.  Mais,  pour  tout  dire,  ces 
indigents  pourraient  être  un  peu  mieux  entretenus  qu'ils  ne 
le  sont,  car  la  plupart  des  Hospitaliers  apportent  de  la  négli- 
gence dans  la  surveillance  de  la  maison  et  les  Procureurs  de 
l'hôpital  ne  savent  de  ce  qui  s'y  passe  que  ce  que  l'Hospita- 
lier juge  à  propos  de  leur  rapporter.  Les  pauvres  passants 
[se  présentant  aux  portes  de  la  ville]  sont  hébergés  au 
Grand-hôpital,  on  leur  donne  à  souper,  ils  ont  le  gîte  pour 
la  nuit,  puis  une  collation  le  matin  pour  déjeûner,  ensuite 
on  leur  délivre  trois  sols  d'aumône  et  on  les  fait  mettre  hors 
de  la  ville.  Le  revenu  de  cette  maison  s'élève,  année  com- 
mune, à  4,000  écus,  tant  de  recettes  ordinaires  que  d'extraor- 
dinaires, et  il  peut  y  avoir  300  pensionnaires,  soit  indigents, 
soit  infirmes,  à  la  charge  de  l'établissement.  L'hôpital  a  son 
église  particulière,  assez  belle  quoique  petite  ;  un  ministre 
est  attaché  au  service  de  la  maison. 


Discipliné*  Un  vaste  bâtiment  adjacent  au  Grand-hôpital 
sert  de  maison  de  correction  pour  les  femmes  de  mauvaise 
vie  et  aussi  pour  les  hommes  détenus  par  le  fait  de  leur  incon- 
duite, plus  particulièrement  pour  les  jeunes  mauvais  sujets 
condamnés  à  la  réclusion  disciplinaire  par  le  Petit-conseil, 
soit  temporairement,  soit  à  perpétuité.  Ces  détenus  sont  con- 
traints à  travailler,  les  hommes  dans  une  salle  et  les  femmes 
dans  une  autre.  Bien  qu'il  y  ait  des  gouvernantes  pour  les 
femmes  et  des  maîtres  pour  l'atelier  des  hommes,  l'Hospita- 
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lier  a  seul  la  direction  supérieure  :  c'est  lui  qui  ordonne  les 
châtiments  qu'on  inflige  aux  détenus  ou  détenues  qui  se  con- 
duisent mal.  La  plus  ordinaire  de  ces  punitions,  c'est  une 
mauvaise  nourriture  et  ce  sont  aussi  de  mauvais  traite- 
ments. 


Chambre  de»  blés.  Une  des  meilleures  institutions  qui 
existent  à  Genève,  la  plus  nécessaire,  dirai-je,  (pour  la  con- 
servation et  la  prospérité  de  la  ville)  c'est  la  Chambre  des 
blés,  qui  maintient  l'abondance  dans  la  cité  ;  et  bien  que 
beaucoup  de  citoyens  aient  contribué  à  son  établissement, 
l'honneur  en  revient  selon  moi  au  sieur  Dominique  Meslre- 
zat,  père  du  professeur  de  ce  nom.  C'est  lui  qui  en  eut  cer- 
tainement la  première  idée  et  qui  prit  beaucoup  de  peine 
pour  l'organiser. 

La  Chambre  des  blés  est  formée  de  huit  administrateurs, 
d'un  receveur  des  grains,  et  d'un  syndic  qui  préside  l'as- 
semblée. Les  administrateurs  peuvent  être  pris  indifférem- 
ment parmi  les  citoyens,  les  bourgeois,  ou  mérite  parmi  les 
simples  habitants.  Cependant  on  choisit  presque  toujours 
des  membres  du  Deux-cents,  la  durée  de  leurs  fonctions  est 
arbitraire  et  les  réunions  de  la  Chambre  sont  au  gré  du 
magistrat  qui  la  préside.  Au  début  de  l'institution,  la  Cham- 
bre empruntait  au  6  ou  7  et  même  au  8  pour  cent  [afin  de 
solder  les  achats  de  céréales  qu'elle  faisait  de  divers  côtés], 
mais  ses  ressources  financières  ayant  augmenté,  ainsi  que 
son  "crédit,  elle  n'emprunte  plus  maintenant  qu'au  4  pour 
cent,  et  même  elle  a  parfois  des  offres  à  3  et  demi,  car  ce 
placement  est  généralement  considéré  comme  très  sûr,  puis 
l'intérêt  en  est  toujours  payé  exactement  par  année,  par 
semestre,  et  même  par  mois  si  le  prêteur  le  désire. 
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Il  existe  dans  la  ville,  pour  l'usage  de  cette  Chambre  des 
blés,  six  grands  magasins  d'entrepôt,  dans  lesquels  il  y  a 
toujours  pour  le  moins  80,000  sacs  de  grains,  chaque  sac 
pesant  150  livres  de  douze  onces.  Année  commune  on  en 
achète  20,000  sacs  au  inoins  et  il  s'en  vend  autant,  mais 
quand  le  blé  est  à  bon  marché,  on  en  achète  ces  années-là 
jusqu'à  trente  mille  sacs  de  plus  qu'à  l'ordinaire.  Dans  les 
temps  de  cherté  de  céréales,  la  Chambre  fait  très  peu 
d'achats,  mais  elle  vend  beaucoup  et  gagne  alors  jusqu'à 
cent  pour  cent  sur  ses  approvisionnements.  Dans  les  années 
ordinaires  elle  ne  gagne  guère  moins  de  30  %• 

Les  boulangers,  taverniers,  aubergistes  et  tout  tenancier 
de  logis  public  doivent  acheter  à  la  Chambre  le  blé  qui  est 
nécessaire  pour  leur  consommation,  et  le  payer  environ  un 
demi-écu  par  coupe  plus  cher  que  les  particuliers  de  la 
ville.  Mais  en  définitive  cette  augmentation  n'est  pas  à  la 
charge  du  public  :  ceux  qui  achètent  ainsi  le  grain  de  la 
Seigneurie  vendant  le  pain  qu'ils  font,  principalement  aux 
gens  de  passage.  Quand  survient  la  pénurie  du  blé  dans  la 
ville,  la  Chambre,  afin  d'éviter  une  fâcheuse  disette,  envoie 
vendre  sur  la  place  publique,  chaque  jour  de  marché,  plus 
de  cent  sacs  de  grain  (qu'elle  cède  alors  au  prix  le  plus 
modéré  qu'il  lui  est  possible,  et  parfois  à  perte),  en  sorte 
qu'une  disette  de  quelque  durée  est  toujours  impossible  à 
Genève. 

Cette  ville,  pour  une  cité  de  second  ordre,  est  des  mieux 
situées  de  toute  l'Europe,  et  son  territoire,  bien  que  fort 
restreint,  est  des  plus  fertiles.  Quelle  autre  peut  se  vanter 
d'être  baignée,  d'un  côté,  des  eaux  poissonneuses  d'un 
grand  lac  et.  du  côté  opposé,  de  deux  grands  fleuves  comme 
l'Arve  et  le  Rhône  ?  quelle  est  mieux  circonscrite  de  col- 
lines agrestes,  de  plaines  cultivées,  avec  grande  perspective 
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de  montagnes,  belles  promenades  et  bon  pays  de  chasse  î ... 
Tous  ceux  qui  ont  voyagé  et  savent  un  peu  ce  qu'est  le 
monde  confessent  qu'il  n'est  pas  de  cité  d'une  si  médiocre 
étendue  où  se  rencontrent  d'aussi  beaux  édifices,  bien  que 
la  plupart  soient  construits  à  l'antique,  particulièrement 
dans  les  rues  basses  où  les  maisons  sont  très  élevées  et  où 
certaines  galeries  couvertes  (fort  commodes  cependant 
pour  les  passants)  y  obstruent  la  vue  perspective  qui,  sans 
cela,  serait  beaucoup  plus  belle. 

Maisons  particulières.  Depuis  une  cinquantaine  d'an- 
nées on  s'est  mis  à  conslmire  dans  le  style  moderne,  et  les 
frères  Turrettini.  la  damoiselle  Andrion  et  le  sieur  Calan- 

4 

drini  le  marchand  ont  fait  édifier  trois  palais  superbes. 
Maintenant  toutes  les  maisons  {des  gens  aisés)  sont  bien 
construites. 

Palais  publics.  Les  édifices  appartenant  à  l'État  sont 
les  suivants  :  La  Maison  de  ville  qui  fut  construite  en  grande 
partie  et  embellie  depuis  la  Réforme,  sur  un  plan  très  vaste 
qui  jusqu'ici  n'a  pas  été  complètement  exécuté.  Toutefois  ce 
qui  existe  est  suffisant  pour  le  service  public.  Il  y  a  dans  cet 
édifice  beaucoup  de  salles  dont  la  moins  commode  est  celle 
des-Conseils,  car  elle  est  vraiment  trop  exiguë  quand  siège 
le  Deux-cents  et  n'est  pas  même  convenable  pour  les 
séances  du  Petit-conseil.  Les  jours  où  le  Magnifique  Conseil 
doit  s'assembler,  on  se  borne  à  y  faire  mettre  en  place, 
dans  le  parquet,  un  certain  nombre  de  bancs  portatifs.  Du 
reste  l'emplacement  de  la  Maison  de  ville  est  commode,  et 
la  vue  qu'on  a  [de  la  façade  exposée  au  midi]  est  très  belle. 
A  l'intérieur  il  y  a  une  sorte  de  montée  connue  il  en  est 
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probablement  fort  peu  dans  toute  l'Europe.  C'est  une  rampe 
pavée  et  faite  de  façon  que  deux  personnes  parties  à  cheval 
de  leur  logis  peuvent  monter  côte  à  côte  jusqu'au  sommet 
de  l'édifice  sans  mettre  pied  à  terre,  et  peuvent  s'en  re- 
tourner de  la  même  façon.  C'est  une  chose  fort  commode 
pour  les  goutteux  et  j'ai  vu  maintes  fois  le  seigneur  syndic 
Andrion  aller  à  cheval  depuis  chez  lui  jusqu'à  la  porte  du 
Conseil  dont  la  salle  est  au  premier  étage. 

Le  second  édifice  public  est  l'arsenal  [Sainl-Aspre]  lequel 
n'a  peut-être  pas  de  semblable,  au  moins  dans  une  si  petite 
souveraineté,  soit  pour  la  quantité  soit  pour  la  qualité 
des  armes,  soit  pour  le  soin  avec  lequel  elles  sont  entrete- 
nues. Quant  au  nombre  de  ces  armes  anciennes  et  modernes, 
tant  pour  les  gens  de  pied  que  pour  la  cavalerie,  il  y  a  là  de 
quoi  armer  trois  mille  hommes  tant  de  mousquets  que  de 
piques  ou  de  hallebardes.  En  outre,  il  y  a  des  canons,  des 
boulets  et  d'autres  munitions,  des  armures  anciennes,  des 
modèles,  des  curiosités  et  encore  des  drapeaux  pris  sur 
l'ennemi.  Quant  à  l'arrangement,  sans  parler  du  local  où 
l'on  tient  les  canons,  il  y  a  cinq  salles  toutes  pleines 
d'armes  distribuées  en  bon  ordre,  et  dans  chacune  des- 
quelles se  trouve  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'équipe- 
ment complet  de  soldats  de  diverses  sortes.  Entre  autres 
curiosités  on  remarque  à  l'arsenal  certaines  échelles,  puis  le 
pétard  et  beaucoup  d'autres  engins  desquels  les  savoyards 
se  servirent  à  «  l'escalade.  » 

Le  gouverneur  de  l'arsenal  est  un  des  conseillers  du  Vingt- 
Cinq,  syndic  en  office  ou  ancien  syndic.  Il  est  qualifié  de 
«  Général  [de  l'artillerie]  »  bien  qu'il  n'en  ait  pas  la  patente, 
mais  c'est  un  nom  que  le  populaire  lui  a  donné.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  certain  que  les  clés  de  l'arsenal  lui  sont  appor- 
tées chaque  soir.  Sous  sou  autorité  fonctionne  un  sous-gou- 
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verneur,  et  c'est  celui-ci  qui  a  la  charge  de  montrer  l'inté- 
rieur  de  l'édifice  aux  étrangers  ;  encore  ne  peut-il  le  faire 
sans  y  être  autorisé  par  son  supérieur,  surtout  si  Ton  est 
dans  un  temps  d'insécurité. 

Greniers  &  blé.  Les  six  greniers  publics  appartiennent 
à  la  Seigneurie,  et  le  plus  remarquable  est  celui  qui  existe  au 
faubourg  de  St-Gervais,  vers  la  rive  du  lac  et  proche  du 
bastion  [de  Chantepoulet].  H  a  été  reconstruit  peu  après 
l'établissement  de  la  Chambre  des  blés.  Cet  édifice  est 
vaste  et  commode,  il  renferme  cinq  salles  d'une  même 
grandeur  toutes  pleines  de  grains.  Les  autres  greniers  de 
l'Etat  sont  répartis  ça  et  là  dans  la  ville,  tous  sont  abondam- 
ment pourvus  de  blés  et  la  Seigneurie  a  grand  soin  que  ces 
réserves  soient  toujours  bien  conservées. 

Maisons  des  ministres.  Il  y  a  quelques  maisons  qui 
appartenaient  autrefois  aux  chanoines  [de  Saint-Pierre]  et 
qui  sont  aujourd'hui  la  propriété  de  l'Etat,  dont  on  se  sert 
pour  loger  les  ministres  de  la  ville.  Mais  elles  vont  se  dé- 
gradant d'un  jour  à  l'autre  et  je  ne  sais  pourquoi  on  ne  les 
entretient  pas. 

L«  Monnaie.  Cette  maison  est  aussi  un  édifice  public, 
où  avant  l'incendie  de  1670  se  voyait  la  tour  de  l'horloge  qui 
était  très  antique,  mais  elle  fut  alors  détruite  presque 
entièrement  et  «  la  Monnaie  »  même  fut  dévastée  en  grande 
partie,  moins  par  le  feu  que  par  le  grand  désordre  popu- 
laire survenu  pendant  le  sinistre.  Du  reste  on  n'a  pas  pris 
grand  soin  de  la  réparer,  vu  le  peu  de  service  que  ren- 
dait cet  établissement,  la  Seigneurie  se  préoccupant  dès 
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lors  de  toute  autre  chosç  que  de  faire  frapper  du  numé- 
raire. Il  est  vrai  que  de  temps  en  temps  on  y  travaille 
«ncore  quelque  peu,  non  pour  frapper  des  pièces  d'or,  mais 
bien  pour  fabriquer  des  écus  d'argent  qui  ont  cours  facile- 
ment pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  tombés  entre  les  mains 
des  «  rogneurs  ».  Plus  fréquemment  on  y  frappe  des  pièces 
de  trois  sols,  des  sols,  des  six-quarts,  des  demi-sols.  etc.  11 
y  a  certains  maîtres  ou  intendants  de  la  monnaie  qui  demeu- 
rent dans  cet  établissement  qui  est  plus  particulièrement 
sous  la  direction  d'un  des  syndics.  Mais  quand  on  prend  la 
résolution  de  faire  battre  monnaie  (ce  qui  ne  se  fait  jamais 
sans  un  arrêt  du  Deux-cents)  le  Petit-conseil  désigne  des 
seigneurs-commis  parmi  les  plus  capables  d'une  telle 
charge,  et  ceux-ci  ont  toute  la  responsabilité  de  l'entre- 
prise. 

Il  y  a  encore  proche  des  murs  d'enceinte  plusieurs  bâti- 
ments dispersés  ça  et  là,  qui  appartiennent  au  public  et  ser- 
vent de  magasins  à  poudre  pu  qui  sont  employés  à  d'autres 
usages  en  temps  de  guerre. 

lia  Douane  [dite  aussi  :  les  halles  du  Molard]  est  un  bâti- 
ment considérable  reufermant  à  l'étage  et  au  rez-de-chaus- 
sée deux  entrepôts  de  450  pieds  de  longueur  au  inoins  sur 
50  de  profondeur.  Les  halles  voûtées  sur  piliers  forment  à 
l'extérieur  une  galerie  d'environ  15  pieds  de  largeur  ser- 
vant à  mettre  à  l'abri  les  marchandises  qui  peuvent  y  être 
ttuninodément  déchargées  ;  en  réalité  pour  une  ville  telle 
que  celle-ci,  il  n'existe  nulle  part  une  douane  plus  belle  et 
plus  commode,  mieux  située  et  mieux  entretenue. 

Revenons  maintenant,  avant  de  parler  des  institutions 
religieuses  de  la  république,  à  son  organisation  civile. 
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Dizenlera.  Il  existe  à  Genève  12  «  capistrade  •  [qu'on 
nomme  ici  «  dizeniers  »]  ayant  charge  des  12  quartiers  de  la 
ville.  Ces  officiers  sont  élus  à  vie  par  le  Petit-conseil  ;  plu- 
sieurs d'entre  eux  sont  membres  du  Deux-cents,  d'autres 
sont  simplement  citoyens,  ils  prêtent  le  serment  de  leur 
office  devant  le  Vingt-cinq  et  jouissent  de  certains  privi- 
lèges, tels  que  celui  d'être  affranchis  personnellement  de  la 
garde,  et  de  je  ne  sais  quel  autre  encore:  Le  devoir  des  dize- 
niers est  de  veiller  sur  tous  les  scandales  qui  se  peuvent 
commettre  dans  leur  dizaine,  tant  de  jour  que  de  nuit.  Il 
leur  est  enjoint  d'y  porter  remède  si  cela  est  possible  [par 
voie  de  persuasion  et  de  remontrance],  ils  sont  tenus  d'avi- 
ser le  magistrat  civil  et  aussi  l'autorité  ecclésiastique  des 
faits  répréhensibles  de  quelque  gravité.  Ils  doivent  s'enqué- 
rir de  la  vie  des  familles,  s'informer  s'il  n'y  a  nulle  discorde 
entre  parents  ou  voisins  et  travailler  à  la  réconciliation  de 
ceux  qui  sont  en  mésintelligence.  Ils  ont  charge  de  recher- 
cher quelle  sorte  de  gens  sont  les  nouveaux  venus  ayant  pris 
logement  dans  leur  dizaine,  et  il  leur  est  commandé  de  com- 
muniquer le  résultat  de  leur  enquête  au  syndic  de  la  garde. 
Enfin  ils  sont  tenus  d'obliger  les  pères,  mères  ou  tuteurs 
à  envoyer  leurs  enfants  [et  pupilles]  au  catéchisme  et  doi- 
vent toujours  accompagner  dans  les  familles  le  ministre  du 
quartier  quand  celui-ci  fait  sa  tournée  pastorale.  Ce  sont  les 
dizeniers  qui  distribuent  à  domicile  les  secours  de  charité 
aux  citadins  indigents,  particulièrement  aux  pauvres  hon- 
teux [qui  ne  se  présenteraient  pas  volontiers  à  la  porte  do 
l'hôpital].  Ils  assistent  à  la  visite  des  armes  faites  dans  tous 
les  logis  par  les  officiers  des  compagnies  bourgeoises.  Quel 
office  public  doit  paraître  plus  nécessaire  que  celui-ci  f 
Malheureusement  je  dois  ajouter  qu'on  rencontre  à  Genève 
beaucoup  de  dizeniers  fort  négligents,  toutefois  je  veux 
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croire  charitablement  que  depuis  environ  six  ans  que  j'ai 
quitté  cette  ville,  ils  sont  devenus  plus  zélés  que  de  mon 
temps.  D  n'en  est  pas  moins  vrai  que  j'en  ai  connu  d'indi- 
gnes de  leur  emploi  :  un  entre  autres  qui  jurait  et  parjurait 
sans  cesse  le  nom  de  Dieu,  et  dont  l'ordinaire  langage  aurait 
fait  honte  aux  anthropophages  qui  vont  tout  nus.  Comment 
de  tels  gens  sont-ils  qualifiés  pour  censurer  les  défauts 
d'autrui  ?  c'est  ce  que  je  laisse  à  apprécier  au  lecteur. 


Garnison.  A  Genève  la  garnison  [à  la  solde  delà  Seigneu- 
rie] est  de  neuf  compagnies,  force  assez  suffisante  soit  pour 
défendre  la  ville  contre  une  surprise  de  l'ennemi,  soit  pour 
maîtriser  un  mouvement  populaire  contre  l'autorité  des 
Conseils,  mais  en  temps  de  guerre  cette  garnison  serait  de 
médiocre  ressource,  aussi  les  citoyens  ne  comptent-ils  pas 
sur  elle,  mais  bien  sur  leur  propre  valeur  et  sur  le  secours 
des  Suisses. 

Chaque  compagnie  est  composée  de  30  soldats,  plus  le 
capitaine,  le  sergent  et  le  caporal  :  en  tout  33  hommes,  mais 
en  temps  d'insécurité  publique  le  nombre  des  soldats  est 
augmenté  et  j'ai  vu  en  1668  les  compagnies  fortes  chacune 
de  40  hommes  sans  les  officiers.  Il  est  vrai  que  le  plus  grand 
nombre  de  ces  mercenaires  ne  sont  bons  qu'à  faire  le  ser- 
vice de  garde  et  à  demeurer  en  sentinelle  dans  quelque 
poste,  le  mousquet  ou  la  hallebarde  à  la  main,  prêts  à  crier 
«  qui  va  là  ?  »  aux  passants.  Car  la  coutume  étant  de  n'ad- 
mettre au  service  de  la  République  que  des  soldats  étran- 
gers professant  la  religion  réformée,  on  prend  ce  qu'on  peut 
avoir...  Les  capitaines  présentés  par  le  Petit-conseil  et 
nommés  par  le  Deux-cents,  comme  on  l'a  dit  ci-devant,  sont 
toujours  citoyens  ou  bourgeois,  quelques-uns  sont  du  Deux- 
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cents.  Les  sergents  sont  nommés  directement  par  le  Petit- 
conseil,  et  les  caporaux  par  le  syndic  de  la  garde.  Trois  com- 
pagnies entrent  en  garde  chaque  soir  devant  la  Maison  de 
ville,  sous  la  surveillance  du  syndic  de  la  garde  et  des  deux 
majors.  On  tire  au  sort  trois  billets  mis  dans  un  chapeau, 
pour  désigner  les  portes  dont  chaque  compagnie  va  occuper 
le  corps  de  garde,  et  jamais  on  ne  procède  à  cette  distribu- 
tion des  postes  avant  que  les  portes  de  la  ville  ne  soient 
fermées,  afin  qu'on  ne  puisse  donner  avis  hors  des  murs  que 
tel  capitaine  est  à  telle  porte. 

Chaque  compagnie  de  la  garnison  fournit,  en  outre,  4  sol- 
dats chaque  soir,  ce  qui  fait  36  en  tout,  et  le  syndic  envoie 
une  partie  de  ce  piquet  à  la  ronde  extérieure  et  à  celle  qui 
visite  l'intérieur  de  l'enceinte.  Enfin  une  compagnie  entre 
en  garde  chaque  soir  à  la  Maison  de  ville,  en  sorte  que  les 
hommes  de  la  troupe  soldée  font  ce  service  de  trois  jours 
l'un  [et  quelque  peu  davantage]  soit  aux  portes,  soit  à  la 
Maison  de  ville.  Les  capitaines  récitent  la  prière,  matin  et 
soir,  devant  leurs  soldats. 

11  n'est  permis  à  aucun  officier  de  la  garnison  de  s'absen- 
ter de  la  ville,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  l'au- 
torisation expresse  du  syndic  de  la  garde.  Un  soldat  ne  peut 
pas  davantage  sortir  de  l'enceinte  de  la  ville  sans  la  permis- 
sion de  son  capitaine,  et  cela  fort  sagement,  en  prévision 
des  occurences  soudaines  qui  pourraient  exiger  une  prise 
d'armes:  assaut,  tumulte  ou  incendie,  l'ordre  du  service 
appelant  en  semblables  cas  chacun  à  courir  au  lieu  qui  lui 
est  assigné. 

Le  dernier  ou  l'avant-dernier  jour  du  mois  on  fait  la 
revue  de  la  garnison  par  trois  compagnies  à  la  fois,  et  l'on 
paie  alors  chaque  soldat  à  raison  de  deux  écus  par  mois. 
Chaque  caporal  en  reçoit  quatre  les  sergents  six  et  le  capi- 
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taine  neuf  environ.  Les  trois  premières  compagnies  ayant 
reçu  leur  «  montre  »,  elles  vont  aux  portes  de  la  ville  pour 
faire  venir  celles  qui  sont  en  garde,  et  cependant  on  fait  la 
revue  des  trois  autres. 

L'ordre  pour  la  garde  de  la  ville  est  si  bien  réglé  et  si 
ponctuellement  suivi  que,  depuis  «  l'escalade  »  (de  1(502) 
jusqu'à  présent,  toute  tentative  de  surprise  a  été  rendue 
impossible  :  les  murs  ont  été  élevés,  les  sentinelles  doublées 
partout,  puis,  outre  la  ronde  des  majors  dont  on  a  parlé, 
quatre  membres  du  Deux-cents  sont  obligés  —  tour  à  tour 
et  par  semaine  —  de  faire  le  surguet,  autre  ronde  qui  passe 
à  l'intérieur  de  l'enceinte  quatre  fois  par  nuit,  soit  un  peu 
avant  et  un  peu  après  les  rondes-major.  Dans  les  temps 
d'insécurité  publique,  on  en  fait  jusqu'à  huit,  en  sorte  qu'il 
passe  alors  une  ronde  devant  tous  les  postes  toutes  les 
demi-heures. 

J'ai  parlé  ci-dessus  de  l'arsenal  [Saint-Aspre],  mais,  outre 
ce  grand  dépôt  d'armes,  il  existe  un  autre  approvisionne- 
ment considérable  :  c'est  celui  des  armes  dispersées  dans 
tous  les  logis,  car  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  au  inonde  une 
ville  où  les  citoyens  en  soient  mieux  pourvus,  le  moindre 

chef  de  maison  pouvant  armer  ici  trois  ou  quatre  soldats.  Il 

• 

en  est  plus  de  dix  à  ma  connaissance  qui  seraient  en  mesure 
d'en  armer  cinquante,  et  si  l'on  fait  le  compte  de  tout  ce  que 
renferme  l'arsenal  et  de  tout  ce  que  possèdent  les  particu- 
liers, on  trouvera  que  Genève  pourrait  armer  au  besoin 
23,000  hommes,  puis  ce  qu'il  importe  de  remarquer  encore, 
c'est  que  chacun  est  ici  pourvu  de  munitions  suffisantes. 

Les  Genevois,  parmi  lesquels  il  en  est  au  moins*  trois 
mille  capables  de  porter  les  armes,  sont  généralement  ins- 
truits du  service  et  de  la  discipline  militaire,  au  moins  le 
sont-ils  assez  pour  obéir  à  un  bon  capitaine.  Mais  ce  sont 
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précisément  les  bons  commandants  qui  le  plus  souvent 
leur  font  défaut.  On  rencontre,  il  est  vrai,  dans  la  Répu- 
blique, assez  de  gens  qui  se  croient  très  capables,  soit  pour 
avoir  passé  quelques  mois  au  service  [étranger]  en  temps 
de  guerre,  soit  pour  avoir  été  du  nombre  des  gardes  suisses 
ati  service  de  France.  Quoi  qu'il  puisse  en  être  du  mérite 
militaire  de  ceux-ci,  bornons-nous  à  reconnaître  que  les 
Genevois  seraient  très  capables  de  soutenir  un  siège,  de 
faire  des  sorties,  de  défendre  un  bastion,  mais  encore... 
faudrait-il  qu'ils  fussent  bien  commandés. 

Ce  qui  manque  le  plus  dans  GenèVe,  c'est  la  cavalerie, 
parce  qu'il  y  a  fort  peu  de  gens  de  cheval  qui  sachent  obéir, 
et  qu'on  en  trouve  encore  moins  qui  sachent  commander. 
D'ailleurs  c'est  à  peine  s'il  y  a  250  chevaux  dans  la  ville, 
dont  le  plus  grand  nombre  sont  seulement  des  chevaux  de 
trait. 


Compagnies  de  milice.  On  compte  17  compagnies 
bourgeoises  dans  la  ville;  chacune  d'elles  est  commandée  par 
un  conseiller  du  Vingt-cinq  élu  directement  par  ce  Conseil, 
ainsi  que  tous  les  ofllciers  placés  sous  ses  ordres.  Ces  capi- 
taines n'ont  ni  privilèges  lucratifs,  ni  salaire,  mais  leur 
grade  leur  donne  une  certaine  considération.  Les  compa- 
gnies bourgeoises  sont  plus  ou  moins  nombreuses  suivant 
le  quartier  de  chacune.  11  en  est  qui  ont  à  peine  80  soldats, 
d'autres  en  ont  plus  de  100  et  deux  comptent  jusqu'à 
150  hommes.  Dans  ces  compagnies  sont  incorporés  tous  les 
citoyens,  bourgeois  ou  habitants  âgés  de  plus  de  18  ans  et 
de  moins  de  00.  Le  capitaine  fait  faire  de  temps  à  autre 
l'exercice  des  armes  à  ses  soldats  qui,  selon  l'ordre,  sont 
tenus  de  se  rassembler  en  armes  sur  leur  place  de  quartier. 
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En  cas  d'incendie  ce  rassemblement  se  fait  sans  rappel  de 
tambours,  mais  dans  tous  les  autres  cas  on  fait  battre 
«  l'assemblée  »  dans  le  quartier,  puis  on  fait  l'appel. 

Outre  la  garde  ordinaire  faite  par  la  garnison,  à  chaque 
porte  on  envoie  encore  20  hommes  de  la  milice  bourgeoise 
qui  sont  toujours  commandés  par  un  de  leurs  officiers. 
Celui-ci  obéit  au  conseiller-major  et  au  syndic  de  la  garde,, 
mais  non  au  capitaine  de  la  garnison  dont  la  compagnie  est 
en  garde  dans  le  même  poste.  En  temps  ordinaire,  ce  ser- 
vice bourgeois  se  fait  seulement  pendant  la  nuit,  mais  dans 
le  temps  des  foires  on  le  fait  aussi  de  jour. 

Du  jeu  de  l'arquebuae.  Afin  d'entretenir  le  zèle  de» 
citoyens  et  d'exciter  leur  émulation  aux  exercices  militaires, 
on  a  coutume,  au  printemps  (saison  la  plus  propice  aux  réjouis- 
sances populaires),  de  faire  certains  jeux,  et,  à  cette  occasion, 
sont  assemblées  les  compagnies  d'archers,  d'arquebusiers, 
de  canonniers  et  de  pistoliers  à  cheval  (ceux-ci  plus  rare- 
ment). Autrefois,  c'est-à-dire  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
on  voyait  encore  dans  ces  fêtes  la  compagnie  des  arbalé- 
triers, mais  on  les  a  supprimés  comme  ne  rendant  nul  ser- 
vice à  l'Etal.  Les  autres  sociétés  de  compagnons  s'exercent 
au  maniement  de  leurs  armes,  ils  ont  leurs  règlements  par-, 
ticuliers  et  c'est  toujours  un  des  seigneurs  du  Petit-conseil 
qui  commande  dans  chaque  jeu.  La  Seigneurie  donne 
annuellement  un  prix  à  chaque  compagnie  et  ceux  qui  en 
font  partie  se  cotisent  aussi.  On  achète  avec  ce  subside 
jusqu'à  25  pièces  de  vaisselle  d'étain,  chacune  du  prix 
moyen  de  deux  écus  environ.  Puis  tous  s'exercent  au  tir,  et 
ceux  qui  font  les  meilleurs  coups  gagnent  quelques  pièces 
de  vaisselle.  Mais  le  plus  adroit  de  tous  les  tireurs  est 
acclamé  roi  du  jeu,  on  lui  délivre  une  certaine  couronne 
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d'argent  aux  armes  de  la  Seigneurie,  qu'il  ceint  à  son  cha- 
peau, puis  il  est  accompagné  jusqu'à  son  logis  en  grande 
cérémonie,  deux  seigneurs  conseillers  marchant  à  ses 
côtés.  Enfin  il  jouit  dés  lors,  pendant  son  année  de  royauté, 
de  certains  privilèges  et  de  quelques  franchises.  C'est  par- 
ticulièrement pour  la  compagnie  des  arquebusiers  (celle-ci 
étant  la  plus  distinguée  et  la  plus  nombreuse)  que  le  céré- 
monial est  très  bien  observé.  Le  jour  où  le  roi  va  déposer  sa 
couronne  et  où  la  compagnie  fait  un  nouveau  roi,  il  y  a  ban- 
quet et  grand  cortège  avec  escorte  de  gens  de  pied  et  de 
cheval  suivie  de  la  compagnie  bourgeoise  du  quartier  où  le 
roi  a  son  logis.  Plusieurs  seigneurs  du  Conseil  et  beaucoup 
de  nobles  étrangers  conviés  par  le  roi  à  honorer  la  fête  de 
leur  présence,  se  rassemblent  devant  sa  demeure  et  raccom- 
pagnent jusqu'à  la  Coulouvrenière  de  Plainpalais,  où  est  là 
maison  du  jeu  de  l'arquebuse.  On  tire  (pendant  plusieurs 
heures),  puis  Ton  acclame  un  nouveau  roi  qui  reçoit  de  l'an- 
cien roi  sa  couronne  et  qu'on  ramène  à  son  logis  avec  la 
même  solennité.  Le  jour  suivant  on  fait  encore  un  grand 
banquet  [celui-ci  aux  frais  du  nouveau  titulaire]  qui  donne 
aussi  quelques  prix  pour  un  second  tir. 

Il  est  permis  à  chacun  ces  jours-là  de  tirer  et  d'avoir 
part  au  prix  ;  tant  les  citadins  que  les  étrangers  sont  admis 
à  concourir,  pourvu  qu'ils  paient  20  sols.  Toutefois  ils  ne 
peuvent  être  roi  du  jeu,  car  pour  cela  il  faut  plusieurs  pri- 
vilèges, et  si  quelqu'un  est  acclamé  roi  trois  fois  de  suite, 
régnant  ainsi  pendant  trois  années  consécutives,  il  devient 
«  empereur  »  et  ses  privilèges  lui  sont  maintenus  sa  vie 
durant. 

Des  volontaire*.  La  compagnie  dite  «  des  volontaires  » 
est  composée  de  toute  la  jeunesse  citadine,  qui  choisit  elle- 
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même  ses  officiers,  à  l'exception  du  capitaine  qui  est  ordi- 
nairement un  seigneur  du  Petit-conseil  Celle  compagnie 
compte  au  moins  200  soldats  ;  elle  a,  comme  les  précédentes,, 
ses  exercices,  son  tir  annuel  el  son  roi,  qui  doit  être  [comme 
ceux  des  autres  jeux]  un  citoyen  ou  un  bourgeois.  En  l(>G8y 
le  sieur  Bartolotti,  d'Amsterdam,  ayant  fait  «  le  coup  du 
meilleur  »,  il  fallut,  pour  que  cet  étranger  fut  acclamé  roiT 
que  le  Petit-conseil,  convoqué  d'urgence,  l'honorât  sur  le 
champ  de  la  bourgeoisie.  Bartolotti  fit,  à  l'occasion  de  sa 
royauté,  une  dépense  de  plus  de  500  écus,  tant  en  prix, 
offerts  qu'en  banquets.  Ces  volontaires,  conformément  an 
nom  qu'ils  portent,  prétendent  n'être  obligés  à  aucun  ser- 
vice militaire.  Cependant,  dans  les  réjouissances  publiquesr 
telles  que  l'entrée  d'un  ambassadeur  ou  la  fête  annuelle  du 
roi  de  l'arquebuse,  ils  prennent  part  au  cortège,  mais  en 
dernier  rang  el  comme  pour  bien  témoigner  ainsi  de  leur 
participation  volontaire.  En  fait,  le  but  principal  de  cette 
compagnie  est  d'exercer  la  jeunesse  au  maniement  des- 

armes. 

« 

De  1»  fortune  publique.  On  peut  bien  conjecturer  que 
cette  fortune  n'est  pas  considérable  dans  une  cité  de  si  peu 
d'importance  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tant  les  ressour- 
ces pécuniaires  de  l'Etat  que  celles  des  particuliers  ont  plus- 
que  doublé  depuis  une  quarantaine  d'années,  si  on  les 
compare  à  ce  qu'elles  étaient  avant  la  réformation.  Le 
revenu  du  public  consiste  :  1°  en  certaines  gabelles  telles 
que  l'entrée  du  vin,  le  droit  de  moulure,  la  gabelle  de  la 
viande  de  boucherie  et  je  ne  sais  quel  autre  impôt  Jndirect; 
2°  l'Etat  perçoit  le  produit  de  la  douane,  la  ferme  du  pois- 
son, les  dîmes,  l'impôt  des  gardes,  [la  ferme  du  pontonage]. 
Chaque  famille  citadine  est  tenue  de  payer  pour  les  gardes 
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trois  ou  quatre  écus  annuellement,  et  les  plus  pauvres  veuves 
sont  taxées  à  un  écu  et  demi.  Puis  la  Seigneurie  perçoit 
encore  certaines  rentes  qui  appartenaient  autrefois  à  révo- 
que. Elle  touche  les  deniers  des  confiscations,  des  amendes 
et  des  subhaslations,  et  le  dix  pour  cent  au  moins  de  toutes 
les  mutations  immobilières.  Enfin  la  recette  générale  peul 
être  estimée  à  70,000  écus  romains,  sans  y  comprendre  les 
bénéfices  annuels  que  fait  la  Chambre  des  blés. 

Quant  à  la  dépense  publique,  elle  est  assez  grande  pour 
une  si  petite  ville  :  la  garnison  coûte  annuellement  au  moins 
10,000  écus,  les  ministres,  le  collège,  la  grande  école,  le 
salaire  des  conseillers  et  celui  de  quelques  fonctionnaires 
coûtent  tout  autant,  puis  vient  la  construction  et  l'entretien 
des  édifices  publics,  les  frais  des  députations  en  France,  en 
Suisse  et  ailleurs,  les  régals  qu'on  fait  aux  étrangers  de 
considération,  le  coût  de  la  correspondance,  puis  quelques 
festins  et  autres  réjouissances  publiques  données  par  la 
Seigneurie.  Toutes  choses  dont  le  total  doit  s'élever  à  plus 
de  15,000  écus.  Enfin  il  faut  renouveler  les  munitions  de 
guerre,  [entretenir  les  murs  d'enceinte,  les  palissades  et  les 
fossés],  et  pourvoir  encore  à  une  infinité  d'autres  dépenses. 
En  sorte  qu'il  y  a  des  années  où  les  débours  surpassent  les 
revenus,  mais  d'ordinaire  il  n'en  est  pas  ainsi,  la  Seigneu- 
rie pourvoit  à  tout  et  parvient  encore  à  mettre  quelque 
chose  de  côté. 

Fortune»  privées.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  parti- 
culiers, il  doit  paraître  incroyable  que,  dans  une  ville  telle  que 
celle-ci,  il  y  ait  tant  de  gens  qui  se  soient  promptement  en- 
richis. Le  sieur  Grenus,  père  du  syndic  actuel  Jacques  Grenus, 
acquit  une  si  grande  fortune  par  son  industrie  que  le  duc 
Charles-Emmanuel  I"  a  pu  lui  emprunter  jusqu'à  60,000  écus 
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prêtés  sur  gages  de  vaisselle  d'or  et  d'argent,  sur  joyaux  et 
pierreries,  gages  qui  ne  furent  jamais  retirés  et  qu'il  fallut 
vendre  à  l'encan  longtemps  après  le  décès  de  ce  prince. 
Enfin  Grenus  laissa  plus  de  500,000  écus  en  biens  immo- 
biliers, en  créances,  en  marchandises  et  en  argent  comp- 
tant. Ses  héritiers  (trois  fils  et  quatre  filles)  devaient  être 
ainsi  très  riches,  mais  je  ne  sais  comment  leurs  biens  ont 
été  administrés  :  aujourd'hui  la  famille  Grenus  ne  doit  pas 
posséder  plus  de  80,000  écus. 

Quand  mourut  le  père  de  Jean  Turrettini,  ce  marchand 
laissa  plus  de  200,000  écus,  et  cependant  il  était  venu  à 
Genève  la  balle  sur  le  dos,  après  les  massacres  de  la  Saint- 
Barthélémy.  Son  fils  aîné  Jean  ayant  mené  trop  grand  train 
dissipa  toute  sa  part  d'héritage  en  peu  de  temps,  puis 
devenu  tuteur  de  ses  neveux  par  la  mort  de  son  frère 
Bénédict,  il  a  encore  écorné  une  grande  partie  des  biens 
de  ceux-ci,  d'où  sont  nés  de  grands  procès  dans  cette 
famille. 

Il  y  a  cinquante  ans,  la  famille  Dupan  —  noble  maison 
dont  tous  les  membres  ont  servi  avec  zèle  et  fidélité  la 
République  —  ne  possédait  pas  10,000  écus,  me  dit-on,  et 
maintenant  la  fortune  de  ses  deux  branches  réunies  est 
évaluée  à  150,000.  Néanmoins  [et  c'est  là  une  circonstance 
très  remarquable],  aucun  des  Dupan  n'a  jamais  fait  le  négoce, 
ils  ont  toujours  été  dans  les  fonctions  publiques  :  syndic, 
Lieutenant,  auditeur,  et  nul  n'oserait  dire  qu'ils  aient  jamais 

4 

fait  tort  ni  à  l'Etat,  ni  aux  particuliers. 

Un  autre  marchand  —  Jean-Louis  Galandrini,  de  Lucques 
—  ne  possédait  pas.  tant  en  valeurs  pécuniaires  qu'en  mar- 
chandises, 16,000  écus,  quinze  ou  seize  ans  avant  son  décès.  Il 
mourut  en  1679  ou  1680,  laissant  à  ses  héritiers  plus  d'un 
demi-million  de  livres,  argent  de  France  ;  et  vraiment  cette 
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fortune  peut  être  estimée  pourtégitime,  car  Calandrini  était 
infatigable  au  travail.  Comme  il  entendait  fort  bien  le  négoce, 
s'il  avait  encore  vécu  une  dizaine  d'années  (chose  fort  pos- 
sible car  il  n'était  âgé  que  de  cinquante  ans),  il  eut  peut-être 
•amassé  plus  d'un  million. 

De  tous  ces  exemples,  on  peut  conclure  que  Genève  offre 
de  grandes  facilités  aux  hommes  laborieux  qui  ont  le  ferme 
désir  de  se  créer  une  fortune  honorable,  la  situation  géo- 
graphique de  cette  ville  entre  l'Italie,  la  France  et  l'Alle- 
magne étant  très  favorable  à  l'expédition  des  marchandises; 
et  si  cette  république  était  plus  grande  ou  seulement  si  elle 
était  sous  l'empire  d'un  grand  prince  (!)  ayant  les  forces 
nécessaires  pour  protéger  au  dehors  le  commerce  et  les 
négociants  genevois,  il  est  certain  que  cette  cité  deviendrait 
opulente.  (1) 

D'autre  part,  il  faut  avouer  qu'il  existe  une  grande  pau- 
vreté dans  le  populaire.  Pourtant  les  artisans  genevois  sont 
industrieux  et  réussissent  dans  leur  travail,  particulièrement 
les  horlogers,  dont  il  y  a  plus  de  cent  maîtres  et  au  moins 
trois  cents  compagnons  [ou  apprentis].  Il  sort  chaque  année 
de  Genève  plus  de  5,000  horloges  de  poche,  le  prix  de  cha- 
cune varie  selon  le  travail,  depuis  trois  doublons  jusqu'à 
douze  et  même  davantage,  mais  si  l'on  veut  avoir  une 
bonne  montre-horloge,  il  faut  y  mettre  au  moins  quatre 

(1)  Outre  les  familles  dont  il  vient  de  citer  la  fortune  récem- 
ment acquise,  Leti  énumère  encore  la  dame  Andrion  et  son  fils 
Perdriau  qui  est  aussi  son  associé,  puis  les  familles  Lullin, 
Humbert,  Fatio,  Saladin;  tous  ces  marchands  possèdent,  dit-il, 
plus  de  1009000  écus.  Une  dizaine  d'autres  familles  gene- 
voises qu'il  ne  nomme  pas  sont  riches  d'au  moins  50,000  écus. 
Il  en  est  encore  dix  qui  possèdent  30,000  écus  et  trente  environ 
<jui  en  possèdent  5,000. 
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doublons.  (I)  Il  y  a  aussi  à  Genève  beaucoup  d'orfèvres,  de 
joailliers  et  d'argentiers,  leur  nombre  est  de  80  maitres- 
jurés  et  de  200  compagnons.  En  résumé  on  voit  dans  cette 
ville  des  artisans  de  toute  sorte,  entre  autres  des  libraires 
et  des  imprimeurs,  car  les  Genevois  entendent  à  merveille 
ces  industries,  dans  lesquelles  plusieurs  s'enrichissent.  On 
imprime  à  Genève  quantité  de  livres,  mais  il  semble  que  le 
plus  grand  nombre  de  ces  impressions  sont  celles  de  livres 
défendus,  car  de  ceux-ci  on  en  envoie  furtivement  partout. 

Des  Scolarques.  Trois  seigneurs-commis  du  conseil 
des  Vingt-cinq  ont  charge  de  surveillance  sur  les  imprimeurs 
et  les  libraires;  ils  sont  nommés  à  vie.  Ce  sont  d'ordinaire  des 
syndics  ou  anciens  syndics  choisis  parmi  les  plus  doctes  et 
les  plus  capables  de  juger  des  matières  littéraires.  Ils  doi- 
vent prendre  connaissance  de  tous  les  ouvrages  qu'on 
imprime  et  donner"  Yimprimatur  et  le  publicetur.  En  outre, 
ils  doivent  visiter,  en  compagnie  du  recteur,  une  fois  par 
mois  toutes  les  imprimeries,  voir  si  tout  y  est  en  bon  ordre 
et  s'il  ne  s'y  commet  aucun  abus.  Les  scolarques  et  le  rec- 
teur doivent  encore  surveiller  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration du  collège,  de  l'académie,  et  de  la  bibliothèque. 

Manufacture  des  passements  et  galons  d'or.  Le 

commerce  de  la  soie  introduit  à  Genève  par  les  [réfugiés] 
italiens,  est  celui  qui  a  apporté  les  plus  grands  bénéfices  à 
cette  ville;  mais  l'industrie  des  passements  a  fait  davantage, 
car  elle  a  empêché  que  le  populaire  ne  tombât  tout  à  fait  dans 

(1)  Soixante-dix-neuf  francs,  la  pistole  d'Espagne  dite 
«  doublon  d'or  »  valant  dix-neuf  francs  soixante-quinze  cen- 
times, monnaie  actuelle.  —  DB-M. 
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la  misère  :  on  compte  ici  plus  de  2,000  personnes,  particu- 
lièrement des  femmes,  qui  vivent  uniquement  de  ce  travail. 
Le  public  en  doit  la  reconnaissance  à  feu  Jacques  Tronchin 
qui  implanta  cette  manufacture  et  la  fit  fleurir  dans  la  ville» 
Après  lui,  la  damoisélle  Andrion  (soit  madame  Renée)  et  le 
sieur  Perdriau  son  fils  ont  donné  à  cette  industrie  une  pros- 
périté qui  semble  incroyable,  eux  seuls  faisant  travailler 
plus  de  1,200  personnes,  dont  la  moitié  mourrait  de  faim 
sans  leur  aide.  Il  faut  citer  encore  Calandrini  le  marchand, 
qui  occupait  habituellement  600  ouvriers  en  passements  et 
dont  la  femme  continue  à  diriger  la  manufacture.  Il  n'en  est 
pas  moins  triste  de  constater  que  le  populaire  est  pauvre  à 
Genève,  car  cette  indigence  du  plus  grand  nombre  est  tou- 
jours un  mai. 

Instabilité  de  la  prospérité  domestique.  Dans 
cette  ville,  comme  dans  bien  d'autres  cités,  on  voit  des  familles 
qui  s'élèvent  et  d'autres  qui  sont  en  décadence.  De  mon  temps, 
on  comptait  au  nombre  des  familles  puissantes  en  crédit  les 
Favre,  les  Coiladon,  les  Voisin,  les  Dupan,  les  Rosel  et  plu- 
sieurs autres  ;  actuellement  il  n'est  personne  de  ces  noms-là 
dans  les  charges  publiques,  et  bien  que  plusieurs  rejetons 
de  ces  familles  honorables  méritent  quelque  avancement 
dans  l'Etat,  ceux  qui  dominent  aujourd'hui  les  écartent  et 
ne  mettent  en  office  que  les  gens  de  leur  parenté.  Quant  à 
ceux  qui  sont  aujourd'hui  au  faîte  de  la  prospérité,  ce  sont 
les  Piclet,  les  Sarrazin,  les  Trembley,  les  Lullin,  les  Fabri, 
les  Delarive,  et  quelques  familles  qui  leur  sont  alliées.  Ces 
détenteurs  du  pouvoir  disposent  en  réalité  de  tous  les  offi- 
ces et  les  distribuent  à  leur  guise.  Il  est  encore  d'autres 
familles  qui  bien  que  peu  représentées  dans  le  Petit-conseil 
n'en  sont  pas  moins  demeurées  puissantes  par  leurs  alliai!- 
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ces.  Tels  sont  les  Grenus,  les  Baudichon-Maisonneuve,  les 
Chapeaurouge,  les  Gallatin  et  les  Ghabrey.  La  famille  Chouet 
commence  à  s'élever  aussi,  ayant  déjà  deux  des  siens  dans 
le  Vingt-cinq,  ce  qui  n'est  pas  peu  de  chose  pour  une  mai- 
son nouvellement  parvenue  !  Les  Chouet  sont  en  bon  che- 
min et,  selon  toute  apparence,  ils  doivent  prospérer  encore. 
Mais  l'ornement  de  cette  ville,  c'est  avant  toute  autre  mai- 
son, et  depuis  plus  d'un  siècle,  l'illustre  famille  de  Budée  : 
Bernard  de  Vérace,  seigneur  de  Budée,  avait  la  réputation 
d'être  le  cavalier  le  plus  accompli  de  son  temps;  c'était 
un  vrai  protecteur  des  lettres  et  des  étrangers.  Il  était  peu 
de  princes  en  Europe  qui  ne  fussent  en  correspondance 
avec  lui,  mais  c'est  particulièrement  à  la  cour  de  Savoie  que 
son  nom  était  en  grande  considération.  On  venait  exprès  à 
Genève  pour  faire  la  connaissance  de  ce  seigneur  dont  l'ex- 
térieur avait  une  royale  apparence  et  dont  la  conversation 
était  d'un  grand  charme.  Son  fils  cadet,  Bernard,  est  aujour- 
d'hui gentilhomme  ordinaire  et  maître  d'hôtel  de  madame 
la  princesse  d'Orange,  charges  qu'il  exerce  à  la  satisfaction 
de  celte  princesse.  Ce  second  Bernard  de  Budée  est  aussi 
un  parfait  gentilhomme. 

Familles  genevoises  de  noble  origine.  Il  existe 
assurément  à  Genève  bien  des  familles  (dès  longtemps  admi- 
ses à  la  bourgeoisie)  qui  sont  de  noble  origine  étrangère  ; 
mais,  à  présent,  elles  ne  font  plus  la  figure  qu'elles  devraient 
faire,  semble-t-il.  soit  par  défaut  de  richesse  ou  de  bonnes 
alliances,  soit  qu'elles  manquent  de  sujets  ayant  assez  de  sa- 
voir-faire pour  s'élever  dans  les  charges  de  l'Etat.  La  famille 
Goudet  est  noble  et  ancienne,  mais  à  Genève  elle  n'a  jamais 
exercé  que  le  commerce.  La  famille  Savion  est  aussi  de  noble 
origine,  elle  est  réfugiée  à  Genève  depuis  plus  d'un  siècle  et 
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demi  et  y  a  occupé  les  charges  les  plus  honorables  ;  mainte- 
nant elle  n'a  plus  qu'un  seul  de  ses  membres  qui  soit  encore 
en  office.  Les  Tudert  sont  aussi  d'ancienne  noblesse,  leurs 
ancêtres  ayant  fait  grande  figure  en  France  pendant  plu» 
de  trois  cents  ans.  Cette  famille  n'a  plus  aujourd'hui  que- 
deux  descendants  qui  sont  l'un  et  l'autre  fixés  hors*  de 
Genève.  Le  cadet  de  ces  frères  Tudert,  sieur  Jean-Louis  T.r 
est  établi  honorablement  à  Amsterdam.  Je  pourrais  en  citer 
beaucoup  d'autres,  mais  je  m'en  abstiens  afin  d'abréger. 

Du  service  militaire  &  l'étranger.  Plusieurs  Gene- 
vois, ne  pouvant  se  créer  des  ressources  et  former  un  éta- 
blissement dans  leur  pays,  vont  de  côté  et  d'autre  chercher 
fortune  :  c'est  pourquoi  j'en  ai  rencontré  presque  partout.  Dès 
longtemps,  dans  les  troupes  suisses  capitulées  au  service  de 
France,  il  y  a  toujours  deux,  trois  et  même  quatre  capitaines 
qui  sont  citoyens  de  Genève;  le  même  fait  se  produit  dans 
les  troupes  suisses  au  service  des  Etats-généraux  de  Hol- 
lande, et  encore  dans  les  gardes  du  corps  de  S.  A.  le  prince 
d'Orange.  J'ai  eu  l'avantage  de  connaître  parmi  ces  der- 
niers le  lieutenant  Etienne  Cassin,  Genevois  de  famille  ho- 
norable :  cet  officier  est,  selon  moi,  l'amabilité  et  la  courtoisie 
mêmes.  J'ai  aussi  connu  [dans  le  service  étranger]  le  sieur 
Spanheim. 

Des  temples  et  du  collège.  J'aborde  maintenant  ce 
qui  concerne  l'organisation  ecclésiastique.  Outre  l'hôpital 
général  dont  il  a  été  parlé  précédemment,  les  édifices  publics 
suivants  sont  plus  ou  moins  directement  sous  l'administra* 
tion  pastorale:  d'abord  les  quatre  églises,  Saint-Pierre,  Saint- 
Gervais,  la  Madeleine  et  Saint-Germain,  plus  deux  anciennes 
chapelles  dans  lesquelles  se  donnent  les  leçons  de  théolo- 
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gie,  de  grec,  d'hébreu  et  de  philosophie.  Dans  la  plus  grande 
[autrefois  N.  D.  la  neuve]  on  prêche  en  italien  et  en  alle- 
mand. Il  y  a  ensuite  le  collège  qui  a  été  construit  après  la 
réfonnation  et  dans  lequel  sont  les  salles  pour  les  profes- 
seurs et  pour  la  bibliothèque  publique,  puis  les  neuf  classes 
où  Ton  enseigne  les  humanités  à  la  petite  jeunesse  (1).  Dans 
la  grande  salle  de  ce  bâtiment  du  collège  est  installée  la 
bibliothèque  publique  qui  est  considérable  proportionnelle- 
ment à  la  ville.  Elle  renferme  de  bons  livres  anciens,  parti- 
culièrement les  œuvres  des  saints  Pères,  mais  à  vrai  dire  on 
a  négligé  de  l'augmenter  depuis  trente  ans,  car  on  n'y  voit 
pas  de  livres  modernes',  pas  même  ceux  qu'on  à  imprimés  à 
Genève.  En  effet,  sur  environ  deux  cents  ouvrages  de  droit, 
de  médecine  ou  d'autres  sciences  qui  depuis  cinquante  ans 
ont  été  publiés  dans  cette  ville,  c'est  à  peine  s'il  en  est  trois 
ou  quatre  dont  la  bibliothèque  possède  un  exemplaire. 
Cependant  un  édit  oblige  chaque  libraire  à  remettre  à  la 
Seigneurie  un  exemplaire  de  l'œuvre  qu'il  vient  de  publier; 
aussi  cette  négligence  est-elle  blâmable  et,  pour  ma  part,  je 
m'en  suis  plaint  souvent.  Peut-être  cela  s'esl-il  amélioré 
depuis  que  j'ai  quitté  Genève,  mais  j'en  doute  un  peu.  Le 
bibliothécaire  est  un  des  ministres,  il  est  tenu  de  montrer 
la  bibliothèque  aux  étrangers  qui  le  désirent.  On  a  coutume 
aussi  de  prêter  quelques  livres  aux  personnes  qui  ont  besoin 
de  les  consulter,  pourvu  qu'elles  soient  favorablement  con- 
nues. 

I>es  prêche*.  Chaque  dimanche  il  se  fait  quatre  fonc- 
tions dans  le  temple  de  Saint-Pierre,  on  y  prêche  à  quatre 

(1)  Et  dont  l'auteur  rappelle  qu'il  a  décrit  toute  l'organisa- 
tion clans  le  précédent  volume.  P.  III,  L.  II,  p.  119  à  141. 
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heures  du  malin,  à  neuf  heures,  à  midi  (on  fait  alors  le  caté- 
chisme de  la  doctrine  chrétienne),  et  à  deux  heures  on  y 
prêche  encore.  A  la  Madeleine,  même  service  religieux,  à 
l'exception  de  celui  de  quatre  heures  du  malin.  Les  jours 
ouvrables  on  prêche  chaque  matin  à  sept  heures  tant  à 
Saint-Gervais  qu'à  Saint-Pierre,  et  trois  fois  par  semaine 
seulement  à  la  Madeleine;  mais  le  jeudi  le  service  a  lieu 
dans  les  trois  églises  à  neuf  heures  en  hiver,  à  huit  heures 
en  été. 

Consistoire.  Quant  au  Consistoire,  dont  j'ai  déjà  parlé 
autre  part  (1),  il  n'est  pas  douteux  que  l'autorité  de  ce  corps 
ecclésiastique  et  laïque  ne  soil  encore  très  grande  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  police  des  mœurs  ;  cependant,  aujourd'hui, 
on  n'a  plus  pour  lui  une  soumission  aveugle,  el  comme  le 
Magistrat  ne  le  soutient  que  faiblement,  la  juridiction  con- 
sistoriale  ne  s'exerce  plus  en  réalité  que  sur  les  petites  gens; 
quant  à  tous  les  particuliers  qui  se  disent  de  bonnes  famil- 
les, ils  se  moquent  le  plus  souvent  de  ce  tribunal  ecclésias- 
tique [de  ses  remontrances  et  de  ses  pénalités]. 

Eglise  italienne.  Les  Italiens  ont  à  Genève,  depuis  plus 
d'un  siècle,  leur  communauté  religieuse.  Ils  avaient  coutume, 
jadis,  d'aller  ouïr  le  prêche  dans  l'église  de  Si-Germain; 
mais,  depuis  une  vingtaine  d'années,  la  Seigneurie  ayant 
fait  un  grenier  à  blé  de  celte  église,  les  Italiens  ont  dû  se 
rassembler  dès  lors  dans  la  petite  église  de  l'Auditoire,  où 
Ton  prêche  aussi  en  français  pendant  l'hiver.  On  a  coutume 
d'y  prêcher  en  italien  le  jeudi  de  chaque  semaine,  à  huit 
heures  du  matin,  mais  pendant  quatre  mois  d'hiver  ce  ser- 
vice se  fait  l'après-midi,  à  une  heure  ou  à  deux  heures,  la 

(1)  Storia  Genevrina.  Voir  P.  III.  L.  III.  p.  19(5. 
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prédication  en  français  étant  faite  alors  le  matin  (comme  je 
viens  de  le  dire)  dans  le  temple  de  l'Auditoire,  car  celui  de 
StrPierre  est  trop  froid  dans  la  saison  rigoureuse  pour  qu'on 
puisse  y  rassembler  les  fidèles.  Les  dimanches  et  autre» 
jours  fériés  la  prédication  italienne  se  fait  toujours  à  l'Audi- 
toire à  une  heure  ou  à  deux  heures.  Quatre  fois  par  annéer 
soit  tous  les  trois  mois,  on  y  dispense  la  Cène,  ces  jours-là 
on  prêche  à  huit  heures  du  matin  et  il  y  a  toujours  environ 
250  communiants,  mais  ce  sont  pour  la  plupart  des  descen- 
dants de  familles  italiennes  établies  depuis  longtemps  dans 
la  ville,  et  ceux-ci  n'entendent  plus  que  médiocrement  leur 
langue  maternelle. 

Cette  communauté  italienne  a  son  consistoire  particulier 
composé  de  trois  ministres  qui  ont  chacun  50  écus  de  gages, 
plus,  de  six  anciens  et  de  six  diacres.  Ils  se  réunissent  après 
le  sermon  et  tiennent  séance,  soit  pour  apaiser  quelque 
différend  ou  quelque  scandale  survenu  dans  certaines 
familles,  soit  pour  distribuer  l'aumône  aux  nécessiteux.  Ils 
sont  autorisés  à  faire  chaque  année  une  collecte,  et  parmi 
les  membres  de  la  communauté,  ceux  qui  meurent  ont 
coutume  de  faire  quelques  legs  en  faveur  des  pauvres  d'ori- 
gine ultramontaine.  En  résumé  c'est  la  famille  Turrettini  qui 
gouverne  cette  église  à  son  plaisir.  Chaque  année  les  chefs 
des  familles  italiennes  se  réunissent  pour  faire  l'élection  des 
anciens  et  des  diacres,  mais  ce  sont  presque  toujours  les 
mêmes  qui  sont  réélus.  Une  fois  aussi  chaque  année,  un  des 
ministres,  accompagné  d'un  ancien,  va  visiter  Les  familles 
pour  s'informer  de  l'état  de  chacune  d'elles  au  sujet  de  la 
vie  chrétienne.  Ce  consistoire  donne  encore  quelques  au- 
mônes aux  passants  nécessiteux,  tant  italiens  qu'espagnols. 
Cependant  il  se  décharge  quelquefois  du  soin  de  pourvoir  à 
ces  derniers. 
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Egltee  allemande.  La  communauté  allemande,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  aussi  nombreuse  que  la  précédente,  a  aussi 
son  église,  avec  un  ministre,  des  anciens  et  des  diacres,  qui 
forment  également  un  consistoire  dont  l'organisation  est 
meilleure  que  celui  des  Italiens,  car  dans  ce  dernier  il  y  a 
plus  d'ambition  que  de  zèle  religieux,  quelques  familles 
prétendant  dominer  toutes  les  autres.  Au  contraire,  dans  la 
communauté  allemande,  on  change  tous  les  trois  ans  le 
personnel  administratif  afin  que  chacun,  à  son  tour,  ait 
part  aux  fatigues  et  aussi  aux  honneurs  de  la  direction  con- 
sistoriale.  Les  Allemands  ont  coutume  de  se  réunir  pour 
entendre  le  prêche  dans  le  même  temple  que  les  Italiens,  le 
dimanche  après  midi.  Ils  font  la  Cène  tous  les  trois  mois, 
une  quinzaine  de  jours  avant  ou  après  la  congrégation  ita- 
lienne. Alors  le  sermon  se  fait  pour  eux  le  dimanche  matinr 
mais  ils  ne  sont  guère  plus  de  200  communiants,  dont  la 
plus  grande  partie  est  composée  de  jeunes  Suisses,  facteurs 
de  boutique.  Ils  font  aussi  leur  collecte  annuelle  et  ont  soin 
des  pauvres  de  leur  nation. 


Compagnie  des  pasteurs.  A  Genève  la  congrégation 
ecclésiastique  est  composée  de  24  ministres,  mais  ce  nombre 
a  été  porté  à  35,  car  on  en  a  introduit  beaucoup  dans  l'assem- 
blée qui  n'exercent  point  de  fonctions  pastorales.  Les  mi- 
nistres de  la  ville  sont  12,  et  ceux-ci,  suivant  un  tour  de 
préséance,  président  l'assemblée,  chacun  d'eux  pendant  une 
semaine.  Ce  président  prend  alors  le  nom  de  «  Modérateur  ». 
C'est  lui  qui  a  la  charge  de  faire  convoquer  la  compagnie 
en  séance  extraordinaire  et  de  diriger  tout  ce  qui  concerne 
les  affaires  ecclésiastiques  ;  le  Petit-conseil  lui  fait  connaître 
sa  volonté  quand  il  y  a  lieu  de  le  faire.  La  compagnie  se 
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réunit  d'ordinaire  le  vendredi  matin  après  le  sermon,  soit 
pour  traiter  des  affaires  ecclésiastiques,  soit  pour  pouryoir 
aux  prédications  d'office,  si  quelque  ministre  en  charge  se 
trouve  empêché  par  la  maladie  ou  autrement. 

Outre  les  ministres,  les  professeurs  ont  aussi  leur  place 
dans  la  compagnie.  Il  en  est  trois  pour  la  théologie,  deux 
pour  la  philosophie,  un  pour  le  grec  et  un  poifr  l'hébreu  : 
en  tout  sept,  dont  il  y  en  a  toujours  quatre  qui  ont  reçu  le 
ministère. 

Les  gages  des  ministres  de  la  ville  et  ceux  des  profes- 
seurs de  l'académie  sont  les  mêmes,  ils  s'élèvent .  à  environ 
200  écus,  dont  une  partie  est  payée  en  blé,  une  autre  en 
argent  et  le  reste  sous  forme  de  logement.  Mais  les  minis- 
tres des  champs  ne  reçoivent  pas  plus  de  la  moitié  de  ce 
salaire  (non  compris  le  logement).  Ces  derniers,  comme 
aussi  les  professeurs  qui  ne  sont  pas  ministres  de  la  ville, 
ne  peuvent  jamais  être  Modérateurs. 


Bourse  française.  On  désigne  ainsi  une  sorte  d'éta- 
blissement de  charité  qui  assiste  tous  les  étrangers  d'origine 
française  séjournant  dans  la  ville  ou  qui  y  sont  en  passage. 
Chaque  année  les  chefs  de  famille  voulant  prendre  part  à 
cette  élection  se  réunissent  certain  jour  pour  nommer  les 
diacres  de  la  Bourse.  Cette  assemblée  est  toujours  présidée 
par  un  délégué  de  la  compagnie  des  ministres  qui  dirige 
aussi  les  diacres  dans  la  distribution  des  aumônes.  La 
Bourse  française  jouit  également  du  privilège  de  faire  une 
collecte  annuelle  dans  la  ville^  et  généralement,  à  Genève, 
les  mourants  qui  font  un  testament  ont  soin  de  laisser 
quelque  chose  à  cette  institution  charitable. 
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De  l'ordre  en  ea*  âfncendie.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  nulle  part  une  ville  de  guerre  où  Tordre  d'incendie  soit 
mieux  réglé  qu'à  Genève.  D'abord  on  tient  continuellement 
dans  le  clocher  de  St-Pierre  un  garde  qui  surveille  toute 
la  ville,  et  sitôt  qu'il  aperçoit  quelque  part  une  lueur  d'in- 
cendie, il  se  met  à  crier  pour  donner  l'alarme  (en  pareil 
cas  on  ne  sonne  jamais  les  cloches,  afin  de  ne  pas  faire 
connaître  aux  ennemis  que  le  feu  menace  la  cité).  Un  autre 
garde  parcourt  aussitôt  les  rues  en  criant  «  à  l'eau  !  »  et 
tous  ceux  qui  sortent  des  logis  à  cet  appel  sinistre  suivent 
le  garde  et  crient  de  même  en  répétant  où  est  le  feu. 

Cependant  chacun  s'arme  [comme  si  la  ville  était  assaillie], 
tous  les  hommes  valides  enrégimentés  dans  les  compagnies 
bourgeoises  étant  tenus  de  se  rendre  en  hâte  à  leur  place 
de  quartier  et  d'obéir  aux  premiers  officiers  qu'ils  y  ren- 
contrent. Les  maîtres  de  maison  doivent  envoyer  leurs  ser- 
vantes munies  d'un  seillot  pour  porter  l'eau  sur  le  lieu  de 
l'incendie.  Les  maçons,  les  charpentiers  et  autres  semblables 
manœuvres,  comme  aussi  les  portefaix  (et  les  charretiers) 
doivent  s'y  rendre  aussi  avec  lés  engins  de  leur  métier  et  se 
mettre  à  la  disposition  de  ceux  qui  commandent.  Les  sei- 
gneurs du  Vingt-cinq  se  transportent  à  la  Maison  de  ville  et 
demeurent  en  séance  dans  la  salle  du  conseil  soit  pour  rece- 
voir les  avis,  soit  pour  donner  des  ordres.  D'autre  part,  le 
seigneur  Lieutenant  et  les  deux  plus  anciens  auditeurs  se 
rendent  sur  le  lieu  de  l'incendie,  leur  bâton  de  justice  en 
main.  Le  syndic  de  la  garde  et  le  second  syndic  s'y  rendent 
aussi,  escortés  de  tous  les  guets  qu'ils  ont  pu  rassembler. 
Ces  magistrats  ont  tout  pouvoir  discrétionnaire  pour  faire 
démolir  les  maisons  voisines  du  logis  incendié  et  pour 
mettre  à  bas  tout  ce  qui  pourrait  communiquer  le  feu  aux 
bâtiments  d'alentour.  Les  deux  auditeurs  ont  plus  spéciale- 
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ment  le  devoir  de  surveiller  le  transport  des  meubles,  afii* 
que  rien  ne  soit  dérobé. 

Aux  portes  de  la  ville  les  gardes  sont  doublées,  tous  les 
soldats  de  la  garnison  étant  sous  les  armes  [et  de  piquet] 
devant  la  maison  de  leur  capitaijae.  Si  le  feu  éclate  de  jourr 
on  ferme  aussitôt  les  portes  qui  ne  s'ouvrent  plus  pour 
personne  avant  l'extinction  de  l'incendie.  Cependant  les 
deux  conseillers-majors  parcourent  à  cheval  toute  l'enceinte 
et  visitent  tous  les  postes,  recommandant  à  chacun  de  re- 
doubler de  vigilance. 


Visite  et  sépulture  des  mort*.  C'est  aussi  une  régle- 
mentation excellente  que  celle  qui  concerne  ici  la  visite  médi- 
cale des  corps  morts.  Cette  visite  empêche  beaucoup  d'acci- 
dents, ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  d'en  citer  divers  exemples 
au  cours  de  celle,  histoire.  Lorsque  quelqu'un  vient  à  mou- 
rir, il  est  défendu  aux  parents  de  mouvoir  le  corps  de  sa 
couche  avant  la  venue  du  «  visiteur  »  délégué  par  la  Sei- 
gneurie et  assermenté  pour  cet  office.  Ce  visiteur  est 
toujours  un  des  principaux  chirurgiens  de  la  ville.  Il  est 
tenu  d'examiner  de  tous  côtés  le  cadavre ,  et,  s'il  trouve 
quelque  signe  de  mort  autre  que  naturelle,  il  doit  faire 
aussitôt  son  rapport  à  la  Seigneurie  qui  envoie  d'autres 
médecins  et  chirurgiens  pour  nouvel  informé  ;  enfin,  s'il  y  a 
lieu,  on  suit  aux  enquêtes  et  à  la  procédure  criminelle.  Mais 
si  la  mort  est  jugée  avoir  été  naturelle,  le  visiteur  laisse  aux 
parents  du  défunt  un  permis  d'enterrer  et  assigne  une 
heure  au  cortège  funèbre,  pour  éviter  la  confusion.  Il  n'y  a 
guère  plus  de  23  ans,  le  corps  du  défunt  était  encore  accom- 
pagné au  cimetière  d'un  cortège  d'hommes,  suivi  d'un  lent 
cortège  de  femmes  éplorées  sollicitant  la  sympathie  du 
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populaire  (i),  mais  aujourd'hui  les  femmes  ne  vont  plus  à 
-cette  cérémonie.  (2) 

Les  morts  sont  ensevelis  assez  modestement  et  avec  peu 
<le  dépense  ;  Ja  plupart  sont  portés  au  cimetière  du  Plainpa- 
lais. 

Mariages.  Pour  éviter  que  la  ville  ne  se  remplisse  de 
familles  nécessiteuses,  il  est  défendu  aux  simples  habitants 
de  se  marier  sans  présenter,  soit  à  l'hôpital,  soit  à  la  Bourse 
française,  une  caution  reconnue  solvable  pour  au  moins  500 
florins,  cette  caution  devant  garantir  ces  établissements  de 
charité,  dans  le  cas  où  l'entretien  des  enfants  issus  de  tels 
mariages  viendrait  à  tomber  à  la  charge  du  public, 

Dee  possessions  territoriales*  Le  territoire  [im- 
médiat] de  Genève  n'a  guère  plus  d'un  mille  d'étendue.  Dès 
le  pont  d'Arve,  en  amont,  la  rivière  sert  de  limite  aux  «  Fran- 
chises ».  Il  est  vrai  que  les  Genevois  font  tout  ce  qui  dépend 
d'eux,  soit  par  le  commerce,  soit  par  l'industrie,  pour  subve- 
nir à  ce  défaut  de  territoire.  Plusieurs  d'entre  eux  achètent  des 
biens-fonds  tant  en  France  qu'en  Savoie  et  en  Suisse.  Il  y  a 
plus  de  cent  ressortissants  de  la  République  dont  la  fortune 
immobilière  est  sur  territoire  de  France,  et  il  doit  y  en  avoir 
tout  autant  qui  sont  propriétaires  en  Savoie.  Tous  paient  leur 

(1)  Bisognava  aile  volte  restar  le  gi  orna  te  intiere  per  aspet- 
tar  la  raarcia  délie  done  cbe  andavano  mendicando  lagrime. 

Storia,  etc.  P.  IV.  L.  VI.,  p.  628. 

(2)  L'auteur,  «  qui  se  fait  volontiers  de  fête  »,  ajoute  ici  qu'il 
est  certainement  pour  quelque  chose  dans  ce  changement  à  un 
très  ancien  usage,  le  syndic  André  Pic  te  t  ayant,  à  son  insti- 
gation, proposé  la  modification  susdite  qui  fut  agréée  par  le 
Petit-conseil,  puis  confirmée  par  le  Deux-cents. 
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part  des  impôts  exigés  dans  ces  souverainetés  étrangères,, 
comme  les  autres  sujets  du  Prince.  Quant  au  territoire  gene- 
vois proprement  dit,  quel  que  soit  son  peu  d'étendue,  les 
propriétaires  en  tirent  du  blé,  du  vin,  de  l'orge,  du  foin,  des 
légumes  et  des  fruits  de  toute  sorte  (excepté  des  figues,  des 
oranges,  des  olives  et  quelques  autres).  L'air  ne  peut  être 
meilleur  qu'il  n'est  ici,  car  il  est  purifié  par  le  veut  de  bise, 
soit  «  tramontane  ».  Enfin,  le  froid  n'est  pas  si  rude  à 
Genève  que  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  et  le* 
chaleurs  de  l'été  ne  sont  jamais  si  fortes  que  dans  notre 
Italie.  Les  saisons  sont  ici  généralement  tempérées. 

De  l'hospitalité  geoevoiee.  Quoique  les  Genevois 

soient  très  jaloux  de  leur  liberté,  et  conséquemment  qu'ils  se 
défient  de  l'ombre  même  d'un  étranger,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  celui-ci  est  généralement  considéré  et  qu'on  ne  lui 
fait  nul  affront.  Assurément,  les  gens  du  peuple  (les  artisans, 
les  boutiquiers)  ne  se  font  aucun  scrupule  de  plumer  à  l'occa- 
sion ce  nouveau  venu  ;  mais  on  sait  qu'il  en  est  ainsi  partout 
ailleurs.  En  résumé,  je  puis  dire  qu'il  n'est  pas  une  viHe  où 
l'étranger  soit  mieux  accueilli  du  Magistrat  que  dans  celle-ci,, 
le  Petit-conseil  faisant  toujours  pour  l'obliger  tout  ce  qui 
dépend  de  lui.  Il  y  a  plus  :  on  ferme  les  yeux  assez  souvent 
sur  les  petits  délits  commis  par  des  étrangers  de  considéra* 
tion,  et  cela  afin  de  demeurer  avec  eux  dans  les  termes 
d'une  protection  amicale. 

Je  sais  bien  qu'on  prétend  en  Italie,  et  aussi  autre  part, 
que  les  prêtres  et  les  religieux  sont  bafoués  et  môme  mal- 
traités quand  ils  se  hasardent  à  traverser  Genève;  mais  c'est 
là  une  grande  fausseté.  Les  gens  d'église  vont  et  viennent,, 
demeurent  dans  la  ville  temporairement  et  y  font  leurs  affai- 
res, sans  que  personne  leur  dise  un  mot  injurieux.  Au  con- 


■ 
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traire!  ils  sont  fort  considérés  et  bien  servis  lorsqu'ils  sont 
connus  par  quelque  magistrat  pour  être  d'un  certain  rang 
dans  l'église. 

Pension*  bourgeoise*.  Il  y  a  maintenant  dans  Genève 
[outre  quantité  de  logis  publics]  de  nombreuses  pensions  — 
case  di  dozene  —  où  les  notables  étrangers,  môme  de  religion 
catholique,  peuvent  venir  prendre  le  logement  et  la  table, 
tandis  qu'ils  séjournent  dans  fa  ville  pour  leur  instruction. 
Le  prix  ordinaire  qu'on  demande  dans  ces  pensions  est  de 
14  écus  par  mois  par  personne  et  moitié  prix  pour  un  servi- 
teur. Hais  il  est  des  maisons  où  l'on  se  contente  de  10  écus 
et  même  de  8,  quelque  service  particulier  étant  rétribué  à 
part.  On  est  traité  dans  ces  pensions  selon  le  prix  convenu, 
et  en  général  ce  traitement  est  assez  bon. 


I>e  lit  ferme  dû  polsgon.  La  pèche  n'est  pas  seule- 
ment un  plaisir  à  Genève,  c'est  encore  une  source  de  reve- 
nus pour  l'Etat  qui  alloue  celle  de  la  truite  jusqu'à  1200 
écus  par  année.  Les  fermiers  vendent  ce  poisson  à  raison 
de  20  sols  la  livre  aux  citoyens,  bourgeois  et  habitants,  et 
au  prix  de  30  sols  aux  étrangers.  On  en  expédie  beaucoup  à 
Lyon  et  en  Savoie,  particulièrement  en  temps  de  carême, 
et  même  il  s'en  transporte  jusqu'à  Turin. 

ftes  foires.  Elles  se  tiennent  à  Genève  trois  fois  par  an- 
née et  sont  ouvertes  le  29  juin,  le  l"août  et  le  22  février,maïs 
ce  sont  des  foires  peu  importantes,  et  il  ne  s'y  fait  guère 
d'autre  trafic  que  celui  des  bestiaux.  Chaque  foire  dure  trois 
jours,  pendant  lesquels  un  tribunal  juge  sommairement  de 
tous  lès  différents  c^uï  peuvent  survenir,  mais  durant  la  foire 
personne  ne  peut  être  arrêté  pour  dettes. 
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Marchés  publics.  C'est  le  samedi  et  le  mercredi  que  se 
tient  à  Genève  le  marché  des  denrées  pour  l'approvisionne- 
ment des  particuliers.  Le  marché  du  samedi  est  le  plus  con- 
sidérable :  on  s'y  rend  —  de  France,  de  Suisse  et  de  Savoie 
—  de  localités  éloignées  de  quatre  lieues  de  la  ville,  soit  pour 
vendre,  soit  pour  acheter  toute  espèce  de  produits  agricoles. 
Un  auditeur  parcourt  le  quartier  du  marché  [suivi  de  deux 
ou  trois  guets  ayant  la  hallebarde]  pour  prévenir  les  désor- 
dres, arrêter  les  scandales  et  rendre  la  justice  à  chacun. 

Des  postes.  La  commodité  des  postes  est  très  grande 
dans  cette  ville.  Celle  de  France  arrive  le  lundi  à  10  heures 
du  matin,  et  repart  le  soir  du  même  jour,  un  peu  avant  la  fer- 
meture des  portes.  En  outre,  on  voit  arriver  de  France,  deux 
fois  par  semaine,  le  chariot  du  messager  de  Lyon,  dit  «  le 
chasse-marée.  »  Son  principal  but  est  le  transport  de  toute 
sorte  de  bagages  à  destination  de  Lyon  ou  de  Genève.  Mais 
il  voiture  aussi  les  particuliers  qui  veulent  se  rendre  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  villes.  On  paie,  tant  pour  la  nourri- 
ture que  pour  le  voyage,  4  écus  par  personne  et  2  sois  par 
livre  pesant  de  marchandise  ou  de  bagage. 

La  poste  d'Allemagne  et  de  Suisse  arrive  à  Genève  le 
lundi  vers  le  soir  et  repart  le  mardi,  aussi  à  la  fin  du  jour. 
Celle  d'Italie  est  apportée  par  le  messager  de  Chambéry, 
une  fois  par  semaine,  soit  le  mercredi,  elle  repart  le  jour 
suivant.  On  peut  même  affranchir  les  lettres  maintenant  jus- 
qu'à Chambéry.  Enfin  on  trouve  à  Genève  des  voitures  de 
louage,  et  ces  véhicules  sont  assez  nombreux  relativement 
au  peu  d'importance  de  la  ville.  Le  prix  ordinaire  de  location 
est  de  20  sols  par  jour  pour  un  cheval,  et  parfois  30  sols  s'il 
s'agit  d'exploiter  un  étranger.  On  peut  aussi  avoir  des  litiè- 
res attelées  de  mules  ou  de  chevaux.  Plus  de  25  familles 
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genevoises  tiennent  carrosse  pour  leur  usage,  c'est-à-dire 
pour  aller  à  leur  maison  des  champs,  car  il  n'est  pas  permis 
de  faire  rouler  carrosse  dans  la  ville,  sinon  pour  le  service 
de  quelque  étranger  de  grande  considération. 

Hôtelleries.  II  y  a  beaucoup  d'hôtelleries  à  Genève  pour 
loger  les  étrangers,  les  unes  où  vont  les  gens  de  qualité,  les 
autres  destinées  aux  personnes  de  moindre  condition.  Les 
plus  renommées  auberges  sont  celles  des  Trois  rois  (place 
de  Bel-Air),  de  la  Balance  (rue  de  la  Rivière),  de  VEcu 
(place  de  la  Fusterie),  de  la  Croix-Verte  (au  Molard)  et  quel- 
ques autres,  sans  compter  divers  petits  logis  de  plus  modeste 
apparence  (1). 

Tabagie*  et  café».  On  ne  voit  pas  dans  cette  ville 
certains  établissements  comme  on  en  rencontre  aujourd'hui 
dans  beaucoup  de  cités,  lieux  publics  où  les  gens  vont  boire, 
fumer  du  tabac,  prendre  du  café  et  jouer  aux  cartes  pour 
passer  agréablement  le  temps.  Cependant,  les  honnêtes 
gens  ont  parfois  lié  partie  et  se  donnent  rendez-vous  chez 
l'un  d'eux  où  ils  vont  un  certain  jour  chaque  semaine  pour 
se  récréer  au  jeu  des  cartes.  Les  artisans  et  gens  de  la 
seconde  condition  vont  de  même  dans  quelque  taverne,  et 
là  ils  boivent,  fument  et  jouent  selon  leur  goût.  Quant  aux 
gens  du  bas  peuple,  il  y  a  certains  taudis  souterrains  (on  en 
compte  au  moins  cent  dans  la  ville)  qui  dépendent  des  taver- 
nes où  le  vin  est  vendu  au  détail,  c'est  là  que  les  ivrognes 
vont  s'attabler  et  qu'ils  passent  des  journées  entières  au 
grand  préjudice  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  familles. 

(1)  La  Tour-perce,  rue  des  Allemands;  Le  Sauvage,  à  Cou- 
tance;  L'Scu  de  Bourgogne,  au  Molard.  —  DB.-M. 
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divertlfeneinents.  Les  personnes  moins  por- 
tées à  prendre  d'aussi  grossiers  passe-temps,  vont  se  récréer 
dans  la  belle  saison  au  jeu  de  l'arquebuse  (à  la  Coulouvre- 
nière),  ou  au  jeu  de  l'arc  (au  Pré-1'Evêque).  Là  chacun  exerce 
honnêtement  son  adresse,  puis  les  joueurs  réunis  par  groupes 
d'amis  s'attablent  autour  de  quelque  petite  collation  dont  ils 
font  la  dépense.  En  réalité,  c'est  là  un  passe-temps  très 
honorable  et  qui  est  tout  au  profit  de  tous. 

Un  autre  jeu  très  usité  à  Genève  est  celui  de  la  boule  et 
des  quilles.  Ce  jeu  populaire  n'est  l'occasion  d'aucun  excès, 
et  tout  au  plus  l'enjeu  est-il  une  collation  que  les  perdants 
paient  à  ceux  qui  gagnent.  Bien  que  par  tous  pays  on  joue 
aux  quilles,  on  peut  dire  que  les  Genevois  sont  particulière- 
ment habiles  à  ce  jeu  d'adresse. 

Quant  aux  jeux  à  l'usage  des  gens  de  qualité  [et  plus  spé- 
cialement de  la  noblesse  étrangère],  assurément  il  n'en  man- 
que pas  dans  ce  pays-ci.  Ils  ont  le  Mail  [au  Plainpalais]  et  la 
longue-paume  dans  les  tripots  de  la  ville.  Le  Mail  fut  éta- 
bli aux  frais  du  duc  de  Rohan,  pendant  le  séjour  de  ce  prince 
à  Genève.  Il  est  entouré  d'arbres,  mais  quoiqu'il  ait  été  bien 
construit,  les  barrières  en  sont  mal  entretenues.  Ce  jeu  n'en 
est  pas  moins  bien  fréquenté,  grâce  au  grand  nombre  de 
jeunes  genlilhommes  qui  ont  accoutumé  de  séjourner  tem- 
porairement à  Genève;  puis  la  jeunesse  genevoise  s'est  aussi 
familiarisée  avec  cet  exercice.  Quant  aux  jeux  de  paume,  il 
en  existe  deux  dans  la  ville,  mais  celui  de  Saint-Gervais  est 
le  plus  spacieux. 

Il  n'y  a  guère  à  Genève  de  passe-temps  qui  soient  com- 
muns aux  deux  sexes,  excepté  la  promenade.  Il  est  vrai 
qu  on  peut  prendre  très  agréablement  ce  plaisir-là,  soit  au 
Plainpalais,  soit  hors  la  porte  de  Rive,  au  Pré-1'Evéque. 

Le  sieur  Grenus  a  fait  établir  un  jardin  en  Plainpalais  sur 
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une  colline  on  peu  élevée;  il  y  possède  ne  maison  de  phi» 
sanœ  telle  que  je  ne  «aurais  dire  s'il  s'en  trouvto  «ne  pMte 
belle  dans  tu»  antre  petite  ville.  Je  ne  dis  rien  d*  ctoàlStfft 
Roset  (aux  Pàquis),  dont  j'ai  en  l'occasion  de  parler  aâteurs. 
Enfin,  le  seigneur  conseiller  Pranoonis  a  fait  aussi  établir  un 
très  beau  jardin  de  plaisance,  hors  la  porte  de  Rive,  au  lifcu 
dit  •  les  Eaux-Yives.  » 


Ici  se  termine  la  description  de  Genève  que  nous  a  laissée 
Gregorio  Leti.  C'est  ainsi  que  notre  ville  était  de  son  temps, 
et  cette  peinture  devait  être  encore  très  fidèle  bien  des 
années  après  la  publication  de  la Storia genevrina.Ge  curieux 
chapitre  —  véritable  causerie  «  à  bâtons  rompus  »  et  que  la 
capricieux  historien  milanais  termine,  on  ne  sait  pourquoi, 
par  des  considérations  politico-religieuses  sur  les  suites  pro- 
bables de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  —  ce  chapitre 
méritait,  selon  moi,  d'être  remis  en  lumière,  ne  fût-ce  que 
pour  ceux  et  celles  qui  s'intéressent  encore  au  passé  de  la 
vieille  maison  où  ils  sont  nés  :  je  veux  dire  pour  les  descen- 
dants de  l'ancienne  famille  genevoise.  Peut-être  aussi  les 
détails  si  précis  donnés  par  Leti  sur  l'organisation  politique, 
civile,  militaire  et  religieuse,  de  notre  ancienne  République, 
feront-ils  oublier  au  lecteur  le  désordre  et  la  confusion,  les 
redites  sans  nombre  de  l'œuvre  littéraire  très  imparfaite 
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que  je  viens  lui  soumettre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mérite  de  ce 
travail  historique,  dont  j'ai  maintes  fois  contrôlé  l'exactitude 
par  l'étude  des  documents  officiels,  l'emporte  de  beaucoup,  à 
mon  avis,  sur  ses  imperfections  nombreuses,  et  il  me  reste 
à  souhaiter,  en  traçant  ces  dernières  lignes,  que  ce  soit  aussi 
l'impression  du  lecteur. 


Plainpalais.  4  janvier  1890. 


EXCURSIONS  ARCHÉOLOGIQUES 


DANS  LE  VALAIS 


Ce  récit  ne  suit  pas  la  chronologie  de  mes  nombreuses 
excursions  dans  le  Valais  ;  j'ai  adopté  le  système  géogra- 
phique. Je  commence  par  l'entrée  du  pays  en  remontant 
le  Rhône  et  en  visitant  les  unes  après  les  autres  les  vallées 
latérales. 

Je  ne  parlerai  qu'en  passant  des  beautés  grandioses  de 
ces  contrées,  de  ces  montagnes,  de  ces  glaciers,  de  ces  lacs 
alpestres,  de  ces  magnifiques  forêts  et  pâturages,  des  nom- 
breuses cascades  et  des  milliers  de  merveilles  de  la  nature. 
Mon  intention  est  simplement  de  rassembler  mes  observa- 
lions  dans  ce  canton,  surtout  au  point  de  vue  de  l'archéologie 
préhistorique.  A  ce  sujet,  j'ai  fait,  dans  les  séances  de  la 
Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Genève  et  de  l'Institut 
national  genevois,  plusieurs  communications  qui  ont  excité 
l'intérêt  général.  J'ai  aussi  publié  quelques  résumés  très 
brefs  (1),  dont  les  journaux  suisses  et  étrangers  ont  ensuite, 

(1)  Excursion  archéologique  dans  le  y  al  de  Bagnes  et  à  Sal- 
van  (Journal  de  Genève ,  1889,  3  juillet.  —  Reproduit  par  le 
Confédéré,  1889,  les  6  et  13  juillet.) 

Excursions  arcliéologiques  dans  le  \alais  (Journal  de  Geni've, 
1890,  les  15  et  16  octobre.) 

Zusammenstellung  meiner  archœologischen  Beobachtungen 
im  Kanton  Wallis  (Anseiger  fur  schvoeizer.  Alterthumskunde, 
Zurich,  1890,  p.  382-385.) 
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de  leur  côté,  fait  une  large  publicité  (1).  Cela  prouve  que 
ces  découvertes  oat  soulevé  une  grande  curiosité,  et  d'autre 
part  je  sais  par  mes  amis  du  Valais  que  de  nombreux  tou- 
ristes se  sont  informés  des  monuments  en  question  et  les 
ont  visités  avec  beaucoup  d'attention.  Du  reste,  parmi  les 
«ndroits  que  je  cite  dans  ce  travail,  il  s'en  trouve  plusieurs 
d'une  importance  extraordinaire,  par  exemple  Salvan  et 
Gremenz  où  Ton  rencontre  des  sculptures  sans  analogues 
jusqu'à  présent. 

Les  blocs  et  rochers  qui  présentent  des  vestiges  du 
temps  préhistorique  ont,  sans  exception,  formé  le  centre 
d'une  place  sacrée,  objet  d'une  vénération  générale.  De 
nombreuses  traditions  et  légendes,  ayant  trait  à  ces  époques 
éloignées,  se  conservent  souvent  encore  dans  la  population 
actuelle. 

Il  est  bien  heureux  que  dans  ces  vallées  alpestres  les 
monuments,  primitifs  de  nos  ancêtres  n'aient  pas  été  dé- 
truite comme  c'est  le  cas  dans  la  plaine.  Ici  la  plupart  de 
ces  blocs  erratiques  ont  trouvé  leur  emploi  pour  des  cons- 

(1)  Walli$  {Allgeyrieine  Schweixerzeitung,  Basel,  7.  Juli  und 
9.  August  1889.) 

Die  Funde  von  Salvan  im  Wallis  (Bund,  Bern,  20.  August 
1889.) 

Hieroglyphen  in  den  Walliser  Bergen.  (Aargauer  Narhrich- 
ten,  2U.  September,  1889.) 

Keltisçhe  Funde  im  Wallis  (Bas  1er  NaekHchteny  24.  Novem- 
ber  1890.) 

Archœologische  Entdeckungen  im  Wallis  (Berner  Zeitung, 
2.  December  1890.) 

Keltisçhe  Hieroglyphen  im  Wallis  (Schweisericher  Handels- 
Courier,  16.  December  1890.) 

Un  grand  nombre  d'autres  journaux  ont  reproduit  ces  ar- 
ticles ou  en  ont  donné  des  extraits. 
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tractions.  A  bien  des  endroits  un  bloc,  détruit  à  présent,  a 
laissé  encore  des  légendes.  Combien  de  beaux  monuments 
ont  malheureusement  disparu  et  ont  été  soustraits  à  l'étude? 
liais  il  est  temps  que,  par  la  vulgarisation  des  connaissances, 
on  rende  les  gens  attentifs  à  l'importance  de  ces  témoins 
de  la  présence  de  l'homme  primitif  dans  nos  contrées. 

Ailleurs  je  publierai  des  descriptions  détaillées  avec  atlas 
sur  les  monuments  de  Salvan,  Gremenz,  Saint-Luc,  etc.  Je 
prierai  instamment  tous  ceux  qui  seraient  à  même  de  m'in- 
diquer  de  nouveaux  faits  de  bien  vouloir  s'adresser  à  moi, 
car  je  pense  continuer  énergiquement  cette  étude  qui,  jus- 
qu'à ce  moment,  nous  a  fourni  de  si  beaux  résultats. 

MOIS  THE  Y 

Un  quart  d'heure  au-dessus  de  la  ville  de  Monthey,  sur  la 
hauteur  dominant  l'endroit,  se  trouve  le  fameux  bloc  erra- 
tique appelé  la  Pierre  des  Mermettes,  appartenant  avec  une 
demi-douzaine  d'autres  plus  petits  et  beaucoup  de  terrains, 
vignes,  prés  et  forêt  de  châtaigniers  à  M.  Jean-Joseph 
Donnet,  président  de  la  commune.  Sur  le  bloc  des  Mermettcs 
se  trouvent  une  petite  maison,  un  jardin,  de  petits  arbres; 
un  escalier  conduit  sur  la  plateforme  d'où  l'on  jouit  d'une 
très  belle  vue.  C'est  un  des  plus  grands  blocs  erratiques 
du  monde.  (\ "oir  Sterne  :  Werden  und  Vergehen,  p.  74.) 

Personne  n'a  pu  raconter  de  légendes  sur  ce  fameux 
bloc  ;  le  nom  des  Mermettes  me  semble  cependant  avoir  une 
origine  qui  remonte  à  un  temps  très  ancien.  —  A  Monthey 
il  y  a  des  familles  qui  s'appellent  Mermet.  —  Des  antiquités 
celtiques,  entre  autres  des  haches  en  bronze,  y  ont  été 
trouvées. 
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VÉROSSAZ  et  VÉSENAUX 

A  St-Maurice  plusieurs  personnes  m'avaient  parlé  de  cer- 
taines inscriptions  mystérieuses  qui  devaient  se  trouver  sur 
le  versant  nord  de  la  Dent  du  Midi.  J'ai  consacré  la  journée 
du  22  Juillet  1890  à  faire  cette  tournée  en  passant  par  la 
Valerette  (Petite  Dent  du  Midi).  En  tenant  bien  les  pâtu- 
rages et  plus  bas  les  forêts  jusqu'à  Vésenaux,  je  n'ai  rien 
constaté  qui  puisse  rappeler  des  sculptures  préhistoriques. 
Sans  doute  ces  contrées  sont  très  vastes  et  il  faudrait  des 
journées  pour  en  faire  une  étude  un  peu  approfondie. 

Depuis  St-Maurice,  on  arrive  d'abord  à  Yérossaz,  com- 
posé de  trois  villages  ;  celui  du  milieu,  contenant  l'église, 
s'appelle  les  Cases.  Il  doit  se  trouver  ici,  à  droite  du  chemin, 
un  bloc  erratique,  qu'on  nomme  le  monument  (fatidique. 
Lorsque  je  passais  par  là,  il  était  trop  matin  pour  pouvoir 
consulter  quelqu'un  sur  l'emplacement  exact. 

Yérossaz  et  Vésenaux  marquent  les  deux  bouts  du  pla- 
teau, au-dessus  des  rochers  de  St-Maurice,  couvert  d'une 
terre  très  fertile  et  contenant  de  magnifiques  champs  de 
blé  et  ime  vraie  forêt  d'arbres  fruitiers,  et  surtout  de  châ- 
taigniers. A  Vésenaux  on  voit  également  un  autel  druidique. 
C'est  un  bloc  reposant  au-dessus  de  la  terre  sur  la  roche,  et 
affectant  une  forme  rectangulaire.  Le  dessus  est  couvert  de 
terre  et  on  y  plante  du  blé.  Je  n'y  ai  rien  pu  découvrir  de 
druidique,  mais  il  paraît  que  cette  pierre  est  le  sujet  de 
curieuses  légendes. 

D'ici  à  Yérossaz  et  dans  l'autre  direction  jusqu'à  St-Mau- 
rice, on  rencontre  un  nombre  fabuleux  de  blocs  erratiques, 
souvent  extraordinaires  pour  la  forme  et  la  grandeur.  J'en 
ai  examiné  un  grand  nombre,  mais  sans  y  trouver  de  mar- 
ques quelconques. 
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SALVAN 


Ce  beau  village  est  situé  à  925  mètres  d'altitude  dans  les 
montagnes  entre  le  Trient  et  le  Sallenfe,  deux  petites 
rivières  qui  forment,  la  première,  la  gorge  du  Trient,  et  la 
seconde,  cette  grandiose  cascade,  si  célèbre  sous  le  nom  de 
Pissevache.  Un  chemin  ombragé,  situé  entre  ces  deux  mer- 
veilles du  monde,  mène  le  voyageur  en  une  heure  et  quart 
à  Salvan,  à  travers  des  châtaigniers  et  des  noyers  séculaires, 
remplacés  plus  haut  par  de  beaux  sapins  et  des  mélèzes. 

Je  n'ai  nullement  l'intention  de  donner  ici  une  descrip- 
tion  de  ces  contrées  pittoresques,  que  je  recommanderai  à 
des  plumes  plus  habiles,  mais  plutôt  un  récit  aussi  bref  que 
possible  de  ce  que  j'ai  remarqué  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire la  plus  ancienne  du  pays. 

Sous  ce  rapport,  je  cite  en  guise  d'introduction  un  passage 
de  M.  le  chanoine  Gross(iJ. 

*  Jusqu'où,  dit  cet  auteur,  remontent  les  premières  ori- 
gines de  Salvan  ?  • 

«  Quels  en  ont  été  les  premiers  habitants  ?  Ce  sont  des 
questions  qu'il  ne  serait  pas  facile  d'éclaircir.  Disons  sim- 
plement que,  ainsi  que  son  nom  latin  l'indique,  la  vallée  fut 
primitivement  couverte  de  forêts,  et  qu'elle  était  déjà  habi- 
tée en  partie,  du  moins  avant  l'ère  chrétienne,  probable- 
ment par  un  détachement  de  ces  peuples  nomades,  chas- 
seurs et  ^ergers,  venus  de  l'Orient.  Sur  ce  dernier  point, 
l'histoire  ne  peut  rien  affirmer,  l'imagination  a  libre  cours.  » 

Si  l'histoire  reste  en  efTet  muette  sur  les  origines  de 
Salvan,  il  faut,  comme  partout,  faire  des  recherches  dans  le 

(1)  Salvan.  Notes,  impressions  et  souvenirs,  Fribourg.  impri- 
merie catholique  suisse,  1880. 
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sol  et  examiner  ce  que  les  pierres  et  les  rochers  ont  pu 
nous  conserver  de  ces  anciennes  époques.  Un  premier  essai 
dans  cette  direction  a  été  fait  par  M.  C.-A.  Ducis,  archiviste 
départemental  de  la  Haute-Savoie. 

Un  peu  avant  d'arriver  dans  la  vallée  de  Safran,  ce 
savant  archéologue  a  découvert  des  restes  d'une  roule 
romaine.  Voici  comment  M.  Ducis  s'exprime  à  ce  sujet  :  (i) 

«  C'est  un  tronçon  du  chemin  taillé  dans  le  roc  à  1"  25  de 
largeur.  Cette  mesure  a  déterminé  à  classer  cette  voie  de 
communication  parmi  les  actus,  qui  avaient  la  moitié  de  la 
via,  soit  quatre  piods  romains.  La  direction  de  ce  tronçon 
indique  que  l'actus  passait  sur  le  Trient  pour  contourner 
sur  Octodurum,  soit  MrirUgny-le-Boury.  » 

Au  même  auteur  nous  devons  la  première  mention  d'un 
monument  préhistorique,  qui  se  trouve  à  gauche  du  chemin, 
un  peu  plus  près  du  village.  Voici  le  passage  de  M.  Ducis: 

«  En  descendant  on  reconnaît  de  plus  en  plus  les  entailles 
de  l'actus  ;  puis  on  voit  à  droite  un  demi-dolmen,  de  8  mètres 
de  long,  4  de  large,  im  oO  de  hauteur,  calé  par  un  prisme 
aux  deux  tiers  de  sa  longueur,  de  manière  à  laisser  en 
amont  un  vide  de  3  mètres,  et  en  aval  un  vide  de  1  mètre, 
celui-ci  garanti  du  nord  par  un  autre  prisme  fermant  à 
angle  droit  le  prisme  de  traverse  dans  le  sens  de  la  lon- 
gueur du  bloc.  Les  quatre  petites  fontaines  qui  sont  au  bas 
de  ce  monument,  le  long  de  la  route,  ont  laissé  là  le  nom 
de  Fontanil.  L'orientation  de  ce  monument  à  l'est  ne  peut 
avoir  eu  pour  cause  le  courant  glaciaire  dont  i¥  coupe  à 
angle  droit  la  direction.  » 

A  cette  description  M.  le  chanoine  Gross  ajoute  :  «  En  face 
de  ce  monument,  sur  lequel  le  sang  des  victimes  a  coulé, 

(1)  Revue  Savoisienne,  1880,  page  ()7. 
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des  victimes  humaines  peul-élre,  que  de  souvenirs  l'imagi- 
nation ne  peut-elle  pas  évoquer  ?  * 

L'argument  de  M.  Ducis  est  surtout  que  ce  bloc  est  posé 
de  sorte  qu'il  se  trouve  dans  sa  longueur  en  angle  droit  avec 
les  traces  nombreuses  de  l'ancien  glacier  de  Salvan,  et  sur- 
tout des  roches  moutonnées  qui  couvrent  ici  une  grande 
surface.  Cela  est  très  judicieux,  cependant  je  ne  crois  pas 
que  ce  grand  bloc,  soutenu  par  deux  petits,  posé  sur  le 
rocher  d'une  façon  fantastique,  présente  autre  chose  qu'une 
ipuvre  de  la  nature.  Mais  cela  n'empêche  pas  du  tout  que. 
tel  que  nous  le  voyons,  ce  groupe,  auquel  M.  l'abbé  Ducis 
a  donné  le  nom  de  demi-dolmen,  en  considération  surtout 
des  nombreuses  traces  des  habitants  préhistoriques  que  j'ai 
constatées  depuis  dans  les  environs,  ait  parfaitement  pu 
.servir  comme  autel  ou  lieu  sacré,  la  vénération  des  Celles 
ou  Gaulois  ayant  été  surtout  très  grande  pour  des  forma- 
tions de  ce  genre. 

Sa  composition  est  un  schiste  quarlzeux.  très  dur.  Quant  a 
le  dénomination  de  l'endroit,  on  m'a  soutenu  qu'il  s'appelait 
Scez  des  Meules. 

Fontany  ou  Fontanil  est  situé  un  peu  plus  près  du  village. 
Avant  d'y  arriver  on  voit  à  gauche  un  groupe  de  blocs  erra- 
tiques très  curieux,  et  dont  le  plus  haut  porte  le  nom  de 
la  Pierre  Beischua  (pierre  pointue). 

De  là.  en  s'approchant  un  peu  plus  du  village,  on  est  tout 
à  coup  surpris  de  voir  dans  la  roche  presque  \erticale,  qui 
borde  la  route  à  gauche,  des  cercles  artificiellement  taillés, 
de  40  à  80  cm.  de  diamètre,  au  nombre  de  35  environ. 

Sans  avoir  de  preuves  et  par  pure  supposition,  quelques 
habitants  de  Salvan  croyaient  qu'anciennement  on  avait 
peut-être  détaché  à  cet  endroit  des  plaques  pour  la  cons- 
truction des  fourneaux  ;  d'autres  encore  croient  que  c'étaient 
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des  plaques  pour  les  supports  de  chalets,  comme  on  a  l'habi- 
tude d'en  mettre  au  Valais,  pour  empêcher  les  souris  de 
monter  dans  les  habitations.  Tout  cela  est  insoutenable. 
Quel  Valaisan  irait  détacher  avec  la  plus  grande  peine  d'une 
roche  aussi  dure  que  le  schiste  quartzeux  de  ces  plaques, 
alors  qu'on  peut  en  ramasser  partout  sans  la  moindre  dif- 
ficulté ? 

Ces  cercles  appartiennent  sans  doute  à  une  époque  assez 
reculée,  comme  j'ai  pu  m'en  convaincre  en  les  dégageant  de 
la  végétation  et  de  la  terre  qui  les  remplissaient. 

A  mon  avis,  ce  sont  peut-être  encore  des  restes  de  la 
construction  de  la  route  romaine  qui  doit,  à  bien  des  endroits 
de  Salvan  à  Yernayaz,  se  trouver  au-dessous  de  celle  d'au- 
jourd'hui, puisque  quelques  cercles  ne  sont  visibles  qu'à 
moitié.  Comme  la  route  actuelle  est  plus  élevée,  il  se  peut 
que  de  nombreux  cercles  pareils  se  trouvent  couverts  de 
terre.  En  montant  depuis  Yernayaz,  à  plusieurs  reprises 
déjà,  j'ai  remarqué,  du  côté  gauche  seulement,  et  quelquefois 
assez  éloignés,  au  inoins  une  douzaine  de  cercles  sembla- 
bles, disséminés  à  de  grandes  distances  et  pouvant  fort 
bien  indiquer  un  ancien  chemin,  de  même  qu'ils  peuvent 
avoir  eu  une  tout  autre  signification.  Rien,  du  reste,  n'in- 
dique que  ces  sculptures  d'un  genre  nouveau  ne  dépassent 
pas  en  antiquité  l'époque  romaine  (Voir  plus  loin  l'article 
sur  Loëche). 

J'ai  en  outre  trouvé  deux  cercles  pareils  sur  le  rocher  du 
Planet,  tout  près  de  la  remarquable  série  de  sculptures  pré- 
historiques, ce  qui  me  ferait  presque  croire  que  ces  cercles 
appartiennent  à  la  même  époque. 

A  quelques  centaines  de  mètres  plus  loin  que  le  rocher 
du  Planet,  sur  une  hauteur  qui  domine  le  village,  est  située 
la  Pierre  Bergère,  bloc  erratique  de  iOO  mètres  cubes  en- 
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won,  à  parois  verticales,  de  sorte  qu'il  faut  une  échelle 
pour  y  monter.  La  surface,  assez  régulièrement  plate, 
ne  présente  rien  qui  rappelle  la  main  de  l'homme  ;  elle 
mesure  dans  sa  largeur  du  N-0  au  S-E  4  mètres,  dans  sa 
longueur  du  N-E  au  S-0  environ  9  mètres.  La  hauteur  du 
bloc  varie  de  4™.  50  à  5  mètres.  Par  sa  proximité  du  rocher 
du  Planet,  ce  bloc  mystérieux,  sans  doute  entouré  de  légen- 
des, excite  singulièrement  notre  fantaisie,  au  milieu  de  tant 
de  monuments  préhistoriques.  —  On  se  trouve  ici  tout  près 
des  Rochers  du  Soir  qui,  ainsi  que  la  roche  entre  le  village 
et  la  Pierre  Bergère,  appelé  le  Rocher  du  Planet,  représen- 
tent les  spécimens  les  plus  caractéristiques  et  les  plus 
fantastiques  des  roches  travaillées  par  les  glaciers. 

En  partant  de  la  Pierre  Bergère  ou  un  peu  avant,  on  prend 
un  petit  chemin  dans  la  direction  Est,  et  on  arrive  après  dix 
minutes  de  marche  à  l'endroit  appelé  Vuarcin,  droit  au- 
dessus  de  la  gorge  du  Trient,  sur  une  première  terrasse,  au 
bord^du  sentier  descendant  à  Vernavaz.  On  voit  ici,  à  400 
mètres  au-dessus  des  précipices  creusés  par  le  Trient,  dont 
on  entend  le  bruit  qui  remplit  le  vallon  étroit,  garni  par-ci 
par-là  de  sapins,  de  curieuses  érosions  dans  la  roche.  Quel- 
quefois c'est  un  certain  nombre  dé  trous  irréguliers,  abrités 
par  une  roche  dépassant  les  autres,  ou  des  espèces  de 
grottes  ne  montrant  pas  beaucoup  de  profondeur.  La  plus 
grande  de  ces  érosions  s'appelle  la  Cave  aux  Faycs.  On 
raconte  aussi  le  fait  mystérieux  que  les  fées  ou  fayes  qui 
habitaient  jadis  cette  grotte  faisaient  monter  le  sable  depuis 
le  Trient,  à  3  ou  400  mètres  de  hauteur  au  moins,  au 
moyen  d'une  corde.  Cette  légende  des  fées  donne  à  la  con- 
trée, déjà  si  pittoresque  et  si  sauvage,  un  cachet  particulier 
de  plus.  Sans  doute  de  notre  temps  ce  ne  sont  plus  que  les 
hergers  qui  par  le  mauvais  temps  cherchent  un  abri  dans 
ces  grottes. 
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Non  seulement  on  trouve  autour  de  Salvan  des  œuvres  do 
l'homme  des  périodes  les  plus  reculées,  mais  aussi  dos 
restes  de  l'homme  lui-même,  et  même  de  temps  certaine- 
ment primitifs. 

C'est  ainsi  qu'au  nord  du  village,  mais  tout  près,  derrière 
la  cure,  en  prenant  du  sable  pour  une  construction,  on  a 
d'abord  trouvé  une  série  de  tombeaux  en  dalles,  contenant 
les  ossements  d'hommes  très  forts  et  très  grands,  comme 
tout  le  monde  l'affirme. 

Les  tombeaux  se  montraient  d'une  bonne  construction  ; 
là  où  les  dalles  qui  les  œuvraient  étaient  encore  à  leur 
place  on  voyait  des  squelettes  entiers,  mais  personne  n'a 
pris  soin  des  ossements.  A  ce  qu'il  paraît,  on  n'y  a  pas 
trouvé  d'autres  objets.  Comme  l'exploitation  du  sable  a  eu 
lieu  sur  un  très  petit  emplacement,  il  est  probable  que  d'au- 
tres tombeaux  semblables  restent  encore  dans  la  terre. 

Lorsque  M.  Decaillet,  propriétaire  de  l'Hôtel  des  Gorges 
de  Triège,  construisit  sa  maison,  en  1874-76,  on  prenait  le 
sable  dans  le  voisinage,  et  l'on  trouva  à  cette  occasion  plu- 
sieurs tombeaux  identiques  à  ceux  que  je  viens  de  men- 
tionner. 

Egalement  près  du  village  de  Salvan,  à  300  pas  à  l'est,  à 
l'endroit  qu'on  appelle  Verdun,  on  a  déterré  plusieurs  tom- 
beaux absolument  du  même  genre. 

Mentionnons  encore  la  découverte  de  tombeaux  sembla- 
bles à  l'endroit  appelé  Scez  des  Fornatzes,  près  du  stand  de 
Salvan. 

Quoiqu'aucun  objet  appartenant  à  l'époque  de  ces  tom- 
beaux n'ait  été  trouvé  avec  les  ossements,  nous  sommes  cer- 
tainement autorisés  à  les  attribuer  aux  habitants  de  Salvanr 
à  l'époque  précédant  l'invasion  des  Romains,  c'est-à-dire 
aux  indigènes  du  pays  avant  l'ère  chrétienne. 
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J'aurai  maintenant  à  parler  de  toute  une  série  de  décou- 
vertes remarquables  et  en  tout  cas  exceptionnelles.  Ce  sont 
surtout  des  sculptures  primitives  et  inexpliquées  jusqu'à 
présent,  mais  présentant  de  curieuses  séries,  qui  méritent 
la  plus  haute  attention. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  je  signalerai  qu'à  plusieurs 
endroits  on  a  détruit  pour  la  construction  des  chalets  de 
très  notables  parties  de  sculptures.  Un  vieil  habitant  de 
Salvan  les  avait  encore  personnellement  remarquées,  sur- 
tout la  partie  qui  est  occupée  aujourd'hui  par  la  maison 
d'école. 

Une  publication  suivra,  avec  des  planches,  contenant  une 
description  comparative  et  les  détails  de  différents  tableaux 
de  sculptures.  Les  dessins  sont  prêts.  Un  premier  aperçu 
très  court  a  paru  dans  le  Journal  de  Genève  du  3  juil- 
let 1889. 

Après  cet  article,  M.  Correvon  m'a  communiqué  une 
lettre,  datée  du  25  juillet  1888,  qu'il  avait  reçue  de  M.  W. 
Carrard,  de  Lausanne.  C'est  avec  un  véritable  plaisir  que  je 
relève  ici  le  passage  de  cette  lettre  ayant  trait  aux  sculp- 
tures de  Salvan  et  étant  resté  absolument  inconnu  jusqu'à 
présent.  M.  Carrard  dit  : 

«  Dans  les  rochers  qui  entourent  Salvan  et  dans  ceux  qui 
effleurent  de  terre  au  village  des  Marécottes,  on  voit  en 
grand  nombre  des  écu elles.  » 

*  Je  ne  suis  pas  encore  éclairci  sur  l'origine  d'anneaux 
entrelacés  que  l'on  voit  sur  le  roc  en  se  plaçant  à  Salvan  à 
l'extrémité  de  la  fontaine  et  en  regardant  à  quelques  pieds 
de  hauteur  du  côté  de  la  Pierre-Bergère.  Il  y  a  trop  d'im- 
portance et  de  suite  dans  ce  travail  pour  qu'on  puisse  l'attri- 
buer à  de  simples  gamins  et  gamines.  » 

Cette  dernière  phrase  a  trait  à  ce  qu'on  avait  dit  à 


—     104    — 

M.  Carrard  dans  le  village  des  Marécottes,  que  c'étaient 
probablement  les  enfants  qui  avaient  fabriqué  ces  écuelles. 

La  pierre  à  Marécottes  est  couverte  d'écuelles  anciennes, 
mais  les  enfants  en  ont  en  effet  élargi  et  gâté  un  grand 
nombre.  Ils  ont  aussi  essayé  de  produire  des  creux,  mais 
tellement  irréguliers  que  même  un  profane  dans  ces  sortes 
de  recherches  pourra  très  facilement  distinguer  les  anciennes 
des  nouvelles  sculptures.  Quant  aux  écuelles  et  cercles 
de  Salvan,  il  ne  saurait  être  question  de  produits  du  hasard; 
il  y  a  là  une  suite  d'idées  très  nette.  Ensuite  la  régularité 
dans  l'exécution  et  le  travail  considérable  exigeant  une 
grande  persévérance  excluent  absolument  l'idée  d'un  essai 
fantaisiste  fait  par  un  enfant. 

En  parlant  de  la  place  de  Salvan,  près  de  la  fontaine, 
pour  aller  à  la  Pierre-Bergère,  on  arrive  d'abord  au  Rocher 
du  Planet.  C'est  ainsi  qu'on  nomme  le  commencement  des 
roches  moutonnées  et  Rochers  du  Soir,  celles  qui  se  prolon- 
gent jusqu'à  près  d'une  demi-heure  à  l'Est,  et  qui  descendent 
môme  jusqu'au  fond  de  la  vallée.  La  partie  appelée  Rocher 
du  Planet  finit  dans  le  village  même  et  porte  ici  plusieurs 
chalets.  Elle  se  partage  très  distinctement  en  trois  terrasses 
superposées  de  8  à  10  mètres  de  large,  portant  chacune 
différentes  séries  de  sculptures.  Pour  en  faciliter  la  descrip- 
tion, il  faudrait  ajouter  un  plan  de  toutes  ces  sculptures.  Les 
sculptures  s'étendent  sur  une  longueur  d'environ  70  mètres, 
de  l'ouest  à  l'est  et  sur  une  longueur  d'environ  40  mètres 
du  nord  au  sud.  Ce  sont  en  tout  près  de  300  écuelles  circu- 
laires de  3  à  15  centimètres  de  diamètre  ;  beaucoup  d'entre 
elles  sont  reliées  par  des  rainures  et  des  rigoles  de  la  même 
longueur  et  profondeur  que  les  écuelles.  Cependant  il  faut 
ajouter  que  la  profondeur  des  rigoles  tout  aussi  bien  que 
celle  des  écuelles  est  variable. 
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La  composition  de  cette  roche  consiste  en  un  micaschiste 
granuleux,  très  siliceux  et  très  dur,  comme  le  sont  du  reste 
toutes  les  roches  siliceuses.  Il  est  probable  que  les  chalets 
couvrent  encore  une  bonne  partie  d'autres  sculptures  et  que 
par  la  destruction  de  bien  des  parties  de  la  roche  on  en  ait 
également  soustrait  à  l'observation. 

À  l'exception  de  la  partie  près  du  chemin,  toutes  les  autres 
étaient  cachées  sous  une  croûte  de  poussière,  de  terre  et 
de  lichens  durcis  ensemble  et  bien  des  fois  séculaires.  À 
l'-aide  de  l'écu,  de  brosses  et  même  de  râcloirs  en  fer,  je 
suis  parvenu,  avec  le  bienveillant  concours  des  habitants  de 
Salvan,  à  faire  ressortir  ces  sculptures  anciennes  au  plus 
grand  étonnement  des  assistants  qui  ne  s'en  étaient  jamais 
aperçus,  car  aucune  tradition  n'avait  été  laissée  au  sujet  de 
ces  sculptures. 

Celles  de  la  première  terrasse  forment  trois  groupes. 
Le  premier,  près  du  chemin  très  fréquenté  menant  à  la 
Pierre-Bergère,  au  sud-ouest  du  Rocher  du  Planet,  contient 
à  peu  près  au  milieu  une  cassure  transversale  et  consiste  en 
un  grand  nombre  d'écuelles,  une  cannelure  verticale  d'un 
mètre  de  long,  partant  en  haut  d'une  écuelle  un  peu  enfon- 
cée dans  un  creux,  et  ensuite  à  droite,  huit  cercles,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  surprenants.  Le  premier  à  droite  sans 
écuelle  au  milieu  montre  une  rainure  comme  appendice  et 
le  quatrième  est  lié  par  une  rigole  à  une  écuelle  plus  haute. 
Ce  groupe  de  sculptures,  entrecoupé,  comme  je  l'ai  dit 
tout  à  l'heure,  par  une  rupture  transversale  de  la  roche, 
continue  et  forme  avec  la  série  qu'on  voit  à  gauche  de  la 
rupture  une  bande  d'environ  12  mètres  de  long,  de  diffé- 
rents signes  qui  font  dans  leur  ensemble  singulièrement 
fimpression  d'une  véritable  inscription,  composée  de  ca- 
ractères dont  le  sens  s'est  perdu  dans  le  cours  des  temps, 
mais  qu'on  espère  toujours  pouvoir  lire  plus  tard. 
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Un  peu  plus  à  gauche,  on  remarque  des  cercles  de  la 
même  grandeur  que  ceux  à  droite,  contenant  chacun  au 
milieu  une  écuelle.  Une  rigole  qui  relie  trois  écuelles  se 
trouve  entre  les  deux..  En  outre  on  remarque  ici  une  figure 
triangulaire,  d'où  partent  en  bas  deux  rainures,  dont  Tune 
se  termine  par  une  écuelle. 

Ce  groupe  de  sculptures  se  partage  très  visiblement  en 
deux  grandes  lignes,  dont  la  plus  basse  se  trouve  un  peu 
effacée.  Cependant  on  voit  encore  distinctement  ici  une 
douzaine  de  rigoles  plus  ou  moins  verticales  reliant  chacune 
deux  ou  trois  écuelles. 

La  grande  ligne  de  sculptures  d'en  haut  se  montre  très 
nette  et  très  bien  conservée.  L'impression  qu'elle  produit 
ne  peut  manquer  d'exciter  la  plus  grande  curiosité.  Celte 
ligne  remarquable  et  jusqu'à  présent  unique  dans  son 
genre,  contient,  outre  98  écuelles  isolées,  dix  cercles,  dont 
sept  avec  une  écuelle  au  milieu  et  trois  sans  sculptures  au 
centre.  Ensuite  on  y  voit  une  rainure  reliant  quatre,  deux 
reliant  trois  et  dix  reliant  deux  écuelles.  En  outre  plusieurs 
rigoles  partent  soit  en  haut,  soit  en  bas  par  une  écuelle.  Le 
groupement  de  toutes  ces  sculptures,  tant  cercles  que  rigoles 
et  écuelles,  semble  parfaitement  calculé  et  avoir  été  exécuté 
avec  la  plus  grande  attention. 

Les  rigoles  coupent  en  sens  plus  ou  moins  vertical  les 
stries  glaciaires,  elles  sont  bien  arrondies  au  fond,  plus 
profondes  cependant  que  les  cercles:  il  faut  dire  que  cette 
sorte  de  sculpture  n'a  été  jusqu'à  présent  constatée  que  très 
rarement.  A  ce  sujet  nous  citons  un  passage  d'un  travail  de 
M.  F.  Relier  (1)  sur  une  pierre  présentant  un  cercle  sur  une 

(I)  Dr  F.  Keller.  Steindenkmal  im  Steigs,  Weisstannenthal 
(Canton  St-Gallen).  Indicateur  d'antiquités  suisses*  Zurich,  1874, 
n°  3,  page  553. 
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roche  même,  connue  à  Salvan,  et  non  pas  sur  un  bloc  erra- 
tique. Le  docteur  F.  Keller  en  dit  :  «  C'est  un  des  monu- 
ments les  plus  intéressants  qui  aient  été  trouvés  dans  notre 
pays,  parce  qu'il  contient  parmi  ses  sculptures  de  triples 
cercles,  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pu  être  constatés.  Par  ce 
signe  nos  pierres  à  écuelles  se  rapprochent  d'une  manière 
surprenante  des  monuments  semblables  qui  se  trouvent  en 
Ecosse,  dans  le  nord  de  l'Angleterre  et  en  Irlande.  » 

«  Les  monuments  préhistoriques  de  la  Bretagne  semblent 
d'un  caractère  moins  primitif  et  ne  contiennent  pas,  comme 
ceux  de  l'Allemagne  du  Nord  et  de  la  Suède,  l'ornement  du 
cercle.  » 

«  Presque  toujours  on  voit  les  écuelles  sur  des  blocs 
erratiques,  sur  la  roche  môme  elles  se  trouvent  très  rare- 
ment. » 

J'appelle  deuxième  groupe  celui,  assez  éloigné  du  pre- 
mier, qui  se  trouve  un  peu  plus  au  N-E  de  la  première  ter- 
rasse, et  consistant  en  quatorze  rigoles  plus  ou  moins  ver- 
ticales, de  75  centimètres  de  long  et  deux  centimètres  de 
large,  partant  du  haut  du  rocher,  en  commençant  chacune 
par  une  grande  et  belle  écuelle  (dont  sept  très  bien  conser- 
vées), et  se  terminant  dans  un  enfoncement  naturel  de  la 
roche,  mais  encore  plusieurs  également  par  une  écuelle. 

Entre  ces  rigoles  parallèles,  carrément  rayées  dans  la 
roche,  comme  pour  conduire  un  liquide,  et  les  autres  qui 
relient  des  écuelles  un  peu  dans  toutes  les  directions,  bien 
polies  et  arrondies  au  fond,  chacun  remarque  immédiate- 
ment une  différence,  ce  qui  fait  naturellement  supposer  une 
autre  signification. 

Toute  celte  partie,  à  seize  mètres  de  distance  du  com- 
mencement, mesure,  en  comptant  seulement  depuis  les  deux 
sculptures  les  plus  éloignées  2m55  de    largeur  et    lm15 
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de  hauteur.  Les  écuelles  d'en  haut  ont  jusqu'à  sept  centi- 
mètres de  largeur  et  quatre  à  cinq  centimètres  de  profon- 
deur. 

A  vingt-cinq  mètres  du  premier  groupe,  en  suivant  le 
petit  chemin  qui  longe  la  roche,  commence  une  nouvelle 
série  de  sculptures  se  déroulant  sur  une  largeur  de  7m50 
et  contenant  de  très  curieuses  figures,  complètement  incon- 
nues jusqu'à  ce  jour. 

Au  côté  droit  cette  série  a  un  peu  souffert,  quelques 
rigoles  et  écuelles  sont  passablement  effacées  par  un  pas- 
sage d'un  chalet  à  l'autre. 

La  seconde  terrasse  du  Rocher  du  Planet  contient  plu- 
sieurs groupes  de  sculptures  et  de  nombreuses  écuelles  et 
rainures  disséminées  partout.  Toutes  ces  traces  étaient  cou- 
vertes de  terre  et  de  végétation  et  ne  sont  devenues 
visibles  qu'après  un  nettoyage  et  un  raclage  très  éner- 
giques. 

Déjà  devant  le  chalet  posé  au  commencement  de  cette 
terrasse  nous  voyons  un  groupe  d'écuelles,  ce  qui  fait  sup- 
poser qu'il  y  en  a  un  certain  nombre  de  couverts  par  cette 
bâtisse.  Tout  de  suite  après  et  sur  une  assez  grande  éten- 
due on  rencontre  de  ces  sculptures  un  peu  partout.  A  18 
mètres  de  la  partie  la  plus  basse  du  rocher  on  aperçoit  sur 
le  sommet  deux  écuelles  remarquables  pour  leur  régularité, 
leur  profondeur  et  leur  conservation. 

A  22  mètres  devant  un  chalet  se  trouve  un  groupe  de 
deux  fois  cinq  rainures  parallèles  de  42  cm.  de  long  avec 
écuelles  en  haut.  Au-dessous  on  remarque  quatre  écuelles 
de  la  plus  grande  dimension,  connues  à  Salvan,  d'environ 
20  cm.  de  large,  dont  trois  reliées  par  un  large  couloir  et  la 
quatrième  isolée  à  gauche.  Le  tout  est  malheureusement  un 
peu  plus  effacé  par  le  passage  depuis  le  chalet  jusqu'au 


chemin  pavé  qui  mène  à  la  Pierre-Bergère,  qu'on  aperçoit 
au-dessus. 

La  partie  de  24  à  32  mètres  a  élé  bien  endommagée 
quand  on  a  fait  sauter  la  roche.  Mais  à  lm70  au-dessus  du 
chemin  qui  longe  les  quelques  chalets  est  situé  le  groupe 
de  sculptures  le  plus  important  de  tout  l'endroit  et  dont  un 
dessin  seul  pourra  donner  une  idée  juste.  Disons  que  ce 
groupe  se  compose  de  vingt  et  une  figures,  comme  on  n'en 
connaît  encore  nulle  part.  Ce  sont  des  carrés,  des  triangles, 
des  écuelles,  des  rainures,  etc.,  combinés  visiblement  avec 
la  plus  grande  attention.  Certaines  figures  me  semblent 
même  représenter  des  hommes.  Sept  creux  triangulaires 
de  différentes  dimensions  continuent  par  une  rainure 
jusqu'à  une  petite  terrasse  horizontale  et  finissent  ici  par 
une  écuelle  souvent  un  peu  ovale.  A  gauche  on  remarque 
un  grand  carré,  et  à  peu  près  au  milieu  la  sculpture  que  je 
soupçonne  être  une  figure  humaine.  Au-dessous  de  celle 
partie  curieuse  que  j'ai  fait  encadrer  en  rouge  en  couleur 
à  l'huile,  ainsi  que  deux  autres  au  chemin  pavé,  on  compte 
encore  vingt  écuelles  et  un  double  triangle. 

Encore  un  peu  plus  loin  (à  38  mètres  du  commencement  de 
la  roche),  à  5  mètres  de  hauteur  se  trouvent  deux  cercles  creux, 
comme  ceux  décrits  plus  haut  et  se  trouvant  à  l'entrée  du 
village.  Ces  deux  cercles  sur  le  Rocher  du  Planet  ont  62  et 
Go  cm.  de  diamètre  et  montrent  une  grande  régularité  et 
une  bonne  conservation. 

Ces  cercles  ont  l'aspect  aussi  ancien  que  les  autres  sculp- 
tures, mais  je  ferai  cependant  remarquer  que  quelques  cen- 
taines d'années  de  plus  ou  de  moins  ne  peuvent  pas  pro- 
duire une  grande  différence,  s'il  s'agit  comme  ici  de  sculp- 
tures toutes  préhistoriques,  aussi  bien  les  unes  que  les 
autres. 
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Nous  arrivons  à  la  troisième  terrasse,  à  droite  au  bord  du 
chemin  pavé  menant  à  la  Pierre-Bergère.  La  maison  d'écote 
occupe  le  boni  de  la  terrasse.  Pour  la  poser  là  on  a  fail 
sauter  un  morceau  de  roche  contenant  de  belles  sculptures, 
comme  je  l'ai  déjà  relaté. 

Tout  de  suite  après  la  maison  d'école  on  voit  sur  la  paroi 
presque  verticale  de  la  roche  un  tableau  de  seize  figures 
sculptées,  de  4  mètres  de  large  et  i^iO  de  haut,  et  n'ayant 
pas  son  pareil  jusqu'à  présent.  A  quatre  endroits  on  voit  en 
haut  trois  écuelles  liées  par  des  rainures,  dont  celle  du 
milieu  continue  presque  jusqu'en  bas  de  la  roche,  où  elle 
finit  généralement  encore  par  une  écuelle,  de  sorte  (pie  la 
ligure  prend  un  peu  la  forme  d'une  croix. 

En  montant  le  chemin  pavé  vers  la  Pierre-Bergère,  on 
trouve  un  espace  vide  de  3m50.  puis  commence  un  nou- 
veau tableau  de  onze  sculptures,  absolument  exceptionnelles 
également.  Ces  dernières  remplissent  une  place  de  2  mètres 
de  large  et  0*65  de  haut.  Entre  autres  on  remarque  ici  deux 
creux  triangulaires  reliés  par  une  rainure,  une  espèce  de 
croix  dont  les  quatre  bouts  forment  de  nouveau  une  croix 
de  trois  écuelles.  Ensuite  la  figure  la  plus  extraordinaire 
est  une  écuelle  el  une  sculpture  triangulaire,  dont  le  milieu 
est  encore  occupé  par  une  écuelle,  les  deux  reliées  par  une 
rainure.  Cette  dernière  se  trouve  de  nouveau  obliquement 
traversée  par  une  figure  de  la  forme  d'un  N.  Au-dessus  et 
au-dessous  on  voit  encore  deux  écuelles.  Remarquables  sont 
aussi  les  quatre  sculptures  triangulaires  finissant  toutes  par 
une  rainure  verticale  el  occupant  à  peu  près  le  milieu  de  ce 
groupe  de  signes  préhistoriques  tout  aussi  extraordinaire 
que  le  précédent. 

A  plusieurs  endroits  sur  le  Hocher  du  Planet  on  aperçoit 
encore  des  signes  formant  probablement  des  groupes,  mais 
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ces  sculptures  ont  bien  souffert,  exposées  sur  les  parties 
basses  et  servant  souvent  de  passage  aux  personnes  et  au 
bétail. 

Les  sept  groupes  principaux  que  nous  venons  d'esquisser 
très  brièvement,  sont  tous  situés  sur  les  pentes  plus  ou 
moins  verticales  de  la  roche,  et  sont  par  ce  fait  moins 
exposés  à  la  destruction,  tant  mécanique  que  par  l'action 
de  l'eau  et  de  la  neige. 

Les  stries  glaciaires  très  nombreuses  sont  dans  la  direc- 
tion horizontale,  les  sculptures  les  coupent  presque  toujours 
h  angle  droit.  L'apparence  de  ces  dernières  est  partout  la 
même.  L'intérieur  des  écuelles,  rainures  et  autres  ligures,  a 
repris  la  teinte  de  la  roche  même;  il  a  fallu,  pour  arriver  à 
ce  phénomène,  un  temps  sans  doute  très  long. 

Il  n'y  a  que  les  écuelles  et  certaines  rainures  qui  ont  été 
polies  après  la  sculpture;  tout  le  reste,  surtout  les  ligures 
triangulaires  et  carrées,  les  sculptures  en  forme  de  croix  ou 
peuWtre  de  roue  et  de  rouelle,  assez  fréquentes,  n'ont 
jamais  reçu  de  poli. 

Il  ne  sera  possible  de  se  rendre  un  compte  exact  de  tout 
cela  que  lorsque  nous  aurons  exécuté  un  plan  général  de 
tout  l'emplacement  des  sculptures,  en  n'en  négligeant 
aucune. 

Sans  vouloir  déjà  aujourd'hui  tirer  des  conclusions  de 
cette  découverte,  je  ferai  remarquer  que  Salvan  se  trouve 
sur  l'ancienne  route  de  la  vallée  de  l'Arve  à  celle  du  Rhône, 
par  Chamonix,  Finhaut  à  Martigny  et  le  reste  du  Valais  (1). 

A  ce  sujet,  je  me  permets  de  reproduire  ici  le  passage 
suivant  d'une  lettre  de  M.  l'abbé  Ducis  qu'il  m'a  adressée 

(1)  Comparer  :  l'abbe  C.-A.  Ducis,  Les  camps  celtiques  du 
Chdtelard.  Annecy,  1880. 
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après  la  lecture  de  l'article  dans  le  Journal  de  Genève  du 
o  juillet  1889.  Le  savant  archiviste  du  département  de  la 
Haute-Savoie  s'exprime  ainsi  : 

«  Si  j'avais  connu  vos  découvertes  à  Salvan,  je  m'en  serais 
appuyé  pour  constater  l'importance  de  ce  passage,  et  les 
rapports  possibles  entre  la  cité  d'Octodure  et  celle  de  Taren- 
toin,  reliées  en  une  même  province  des  Alpes  Graies  et 
Pœnines.  » 

Pour  terminer  cette  première  description  des  sculptures 
préhistoriques  de  Salvan,  j'ajouterai  que  je  ne  partage  pas 
l'opinion  déjà  citée  que  le  nom  de  Salvan  signifiait  forêt  ou 
endroit  couvert  de  forêts.  Je  crois  qu'on  sera  généralement 
d'accord  avec  moi  que  les  parties  rocheuses  qui  descendent 
presque  partout  jusqu'au  village  n'ont  jamais  pu  être  plus 
plantées  d'arbres  qu'elles  ne  le  sont  actuellement,  et  qu'en 
tout  cas  il  ne  faut  pas  aller  loin  pour  trouver  des  endroits 
bien  plus  boisés  que  Salvan. 

Cet  endroit  ayanl  toujours  été  un  des  passages  les  plus 
importants  des  peuplades  venant  de  la  vallée  de  l'Arve  pour 
aller  peupler  le  Valais  ou  pour  passer  les  Alpes,  ces  hordes, 
après  des  fatigues  inouïes,  ont  trouvé  ici,  avant  la  dernière 
et  pénible  étape  de  la  descente,  un  bel  emplacement  très 
sûr,  très  abrité,  difficile  à  envahir  par  un  ennemi  sans  qu'on 
puisse  s'en  apercevoir  et  facile  à  défendre,  mais  surtout 
un  endroit  de  bon  air,  avec  d'excellentes  sources  d'eau, 
de  grands  et  gras  pâturages  pour  le  bétail  qui  suivait  natu- 
rellement l'émigration  dont  il  formait  la  fortune,  en  un  mot 
un  endroit  qui  a  dû  être  considéré  comme  un  vrai  salut. 
C'est  ici  qu'on  s'est  reposé  des  grandes  marches  pour  re- 
prendre des  forces,  afin  de  pouvoir  continuer  le  chemin.  Le 
nom  Salvan  pourrait  donc  fort  bien  présenter  quelque  pa- 
renté avec  salvus,  salve  (se  bien  porter,  être  en  bonne  santé, 
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être  encore  en  vie,  être  sauvé  d'un  danger).  Prenant  toutes 
ces  considérations,  on  arrive  alors  facilement  à  reconnaître 
quelle  importance  peuvent  avoir  les  sculptures  que  nous 
venons  de  décrire. 

Involontairement  -on  pense  à  l'emplacement  du  culte,  des 
sacrifices  aux  dieux  pour  les  remercier  du  sauvetage  et  pour 
le  maintien  du  bonheur.  Ensuite  il  se  peut  que  certaines 
sculptures  ou  marques  aient  pour  but  de  perpétuer  le  sou- 
venir d'un  grand  événement. 

Déjà  à  cette  époque,  Salvan  était  certainement  un  endroit 
habité,  comme  du  reste  de  nombreux  tombeaux  nous  en 
donnent  la  preuve.  D'un  autre  côté  le  fait  que  Salvan  a  été 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  un  lieu  de  passage  et  de 
•  halte,  »  a  probablement  favorisé  différentes  industries.  La 
supposition  d'un  endroit  de  culte  étendu,  peut-être  avec  de 
nombreux  druides,  est  parfaitement  admissible.  L'étendue 
extraordinaire  de  la  place  des  sculptures  préhistoriques, 
ainsi  que  leur  caractère  exceptionnel,  permettent  libre  cours 
à  l'imagination,  du  moins  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  un 
peu  plus  exactement  renseignés  sur  le  sens  des  signes 
sculptés  dans  la  roche. 

Pour  les  personnes  qui  s'intéressent  à  tous  ces  monu- 
ments et  traces  préhistoriques,  je  recommanderai  M.  Revaz, 
l'aimable  propriétaire  de  la  Pension  de  l'Union,  à  Salvan,  qui 
a  été  présent  à  toutes  mes  recherches  dans  les  environs, 
et  qui,  par  conséquent,  dispose  des  indications  les  plus 
exactes. 

MARÉCOTTE 

Harécotte  est  un  petit  village,  à  20  minutes  au-dessus  de 
Salvan  en  allant  à  la  Creuze.  Une  partie  du  village  s'appelle 
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Sur  les  Places.  Ici  on  aperçoit,  à  gauche  en  moulant,  à 
peu  près  sur  une  longueur  de  90  mètres,  la  roche  à  nu* C'est 
une  crête  qu'on  appelle  le  Rocher  des  Pinces.  A  partir 
de  la  maison  d'école  qui  se  trouve  bâtie  dessus,  on  y  aper- 
çoit entre  de  nombreuses  érosions  de.  toutes  les  formes, 
souvent  très  profondes,  des  sculptures  anciennes  et  mo- 
dernes en  grande  quantité.  Cette  roche,  s'approchant  déjà 
des  ardoises  par  sa  composition,  est  beaucoup  plus  molle 
que  le  schiste  de  Salvan  et  se  prête  par  conséquent  plus 
facilement  aux  sculptures  ;  c'est  là  une  raison  pour  les  clas- 
ser avec  la  plus  grande  précaution.  A  côté  de  nombreuses 
écuelles  circulaires,  souvent  avec  rainures,  le  tout  très  ca- 
ractéristique, on  remarque  de  nombreux  trous,  stries,  croix, 
qui  ne  datent  que  des  temps  modernes. 

Il  faut  cependant  que  j'ajoute  tout  de  suite  que  ces  sculp- 
tures récentes  montrent  toutes  une  autre  forme  d'exécution 
qui  Irai  lit  immédiatement  l'instrument  métallique  et  tran- 
chant. 

Les  écuelles  antiques  qui  se  trouvent  sur  le  Rocher  des 
Places  sont  circulaires,  de  7  à  8  cm.  de  large  et  bien  con- 
servées. Au  bord  S-O,  en  haut,  où  on  a  fait  sauter  la  roche 
pour  le  passage  allant  à  la  fontaine,  se  trouve  une  écuelle 
de  12  cm.  de  large,  une  autre  à  un  mètre  de  distance  de 
9  cm.  et  deux  à  côté  de  1(5  et  12  cm.  de  diamètre.  Il  y  a  du 
côté  ouest  du  rocher  encore  une  série  d'écuelles  beaucoup 
plus  grandes,  mais  qui  ont  été  agrandies  par  les  habitants 
modernes. 

Citons  ensuite  une  pierre  au  bas  du  village,  où,  sur  un 
bloc  oblong,  j'ai  déjà  constaté  deux  belles  écuelles,  sans 
contestation  anciennes. 

m 

Après  le  Rocher  des  Places,  le  chemin  fait  un  petit  détour 
et  on  voit  à  droite  en  montant  une  roche  de  4",50  dans 
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la  direction  NE-SO.  Sur  la  pente  de  lm,50  à  2  m.  de  large 
se  trouvent  21  sculptures,  tant  écuelles  seules  qu'écuelles 
combinées  avec  des  rainures  et  des  creux  ovales.  Evidem- 
ment une  grande  partie,  surtout  les  écuelles  rondes  et  ré- 
gulières, sont  antiques  ;  quelques  élargissements  démesurés 
peuvent  provenir  des  enfants  qui  s'amusent  sur  cette  roche 
basse  au  milieu  du  village.  Les  écuelles  mesurent  ici  9, 10, 
13  et  16  cm.  de  large  et  jusqu'à  7  cm.  de  profondeur.  La 
longueur  des  rainures  reliant  les  écuelles  varie  entre  17  et 
60  cm.;  en  largeur  elles  ont  de  6  à  15  cm. 

Toutes  ces  rainures  coupent  en  travers  les  stries  gla- 
ciaires. Cette  roche  est  plus  dure  que  le  Rocher  des  Places 
et  se  rapproche  par  sa  composition  du  Rocher  du  Planet  à 
Salvan. 

Ce  monument  préhistorique  à  proximité  de  ceux  de  Sal- 
van ajoute  encore  beaucoup  à  l'intérêt  de  la  contrée. 

En  m'informant,  après  ma  découverte  des  sculptures  à 
Salvan,  de  pareilles  curiosités  dans  les  environs ,  c'est 
M.  Décaiilel,  propriétaire  de  YHôtrt  des  Gorges  de  Triège, 
qui  m'a  le  premier  rendu  attentif  à  la  pierre  du  village  de 
Marécolte. 

LA  BATIAZ 

Plusieurs  tombeaux  tout  à  fait  semblables  à  ceux  de 
Bagne,  Salvan,  Bramois  et  en  général  à  tous  ceux  entourés 
grossièrement  de  dalles  en  pierres  ont  été  déterrés  en  1889 
par  l'établissement  de  vignes,  derrière  le  vieux  château  de 
La  Bâtîaz  près  de  Martigay.  On  a  remarqué  que  c'était 
toujours  une  seule  grande  dalle  qui  couvrait  chaque  tom- 
beau, du  reste,  soigneusement  construit  en  dalles.  Les  osse- 
ments tombaient  en  poussière  au  contact  de  l'air.  Aucun  ob- 
jet artistique  n'a  été  remarqué/ 
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BAGNE 


Un  quart  d'heure  au  S-E  du  village  de  Yerbier,  à  une 
distance  d'une  heure  et  quart  au-dessus  de  Bagne,  au  mi- 
lieu des  Mayens  et  au  sein  d'une  nature  alpestre  gran- 
diose, se  trouve  un  ancien  cimetière  avec  des  tombeaux 
en  dalles  de  pierre.  Les  Mayens  de  Bagne,  sorte  d'immense 
combe,  entièrement  couverte  de  pâturages  et  parsemée 
de  petits  chalets  d'été  sont  entourés  des  sommets  ma- 
jestueux du  Mont-Gelé,  Grand  Mont-Fort,  Col  d'Etablon,  la 
Pierre-à-.Yoir,  cette  sorte  de  tour  naturelle  qu'on  dirait  faite 
de  main  d'homme  ;  de  l'autre  côté  de  la  vallée  de  la  Dranse 
on  voit  le  Gatogne,  le  Bec-du-Midi,  le  Mont-Brûlé,  le  Mont- 
Rogneux,  la  Ruinette,  le  Grand  et  le  Petit-Combin  et  bien 
d'autres. 

Ce  premier  emplacement  de  tombeaux  à  1500  mètres  d'al- 
titude s'appelle  Mondzeur.  On  en  trouve  ici  sur  un  espace 
de  100  mètres  de  long  et  50  mètres  de  large.  Dans  le  vil- 
lage de  Yerbier,  on  m'a  déjà  montré  des  dalles  qui  provien- 
nent de  ces  tombeaux,  j'en  ai  mesuré  une  de  2  mètres  de 
long  sur  Va  mètre  de  large  et  les  terrassiers  engagés  pour 
mes  fouilles  en  ont  extrait  de  pareilles  et  d'autres  de  toutes 
les  grandeurs.  Elles  sont  généralement  assez  minces  et  con- 
sistent en  un  quarlzite  ou  un  schiste  quartzeux,  très  du- 
rable. 

A  en  juger  par  le  sable  très  fin  qui  remplit  et  entoure  les 
tombeaux,  il  faut  croire  que  le  fond  de  toute  la  combe,  for- 
mant aujourd'hui  les  Mayens  de  Bagne,  a  été  couvert  à  un 
moment  donné  par  un  lac  qui  a  tranquillement  déposé  cette 
couche  épaisse  de  sable. 

J'ai  ouvert  plusieurs  tombeaux  qui,  à  cet  endroit,  se  tou- 


—    117    — 

«hent  les  uns  les  autres.  Ils  sont  entourés  et  couverts  de 
Galles,  sans  ciment  ni  autres  soins.  Les  uns  affleurent  la 
surface,  ou  se  trouvent  à  quelques  centimètres  sous  le  sol; 
la  plus  grande  profondeur  est  d'un  demi-mètre.  Les  tom- 
beaux ont  la  grandeur  du  corps,  la  tête  se  trouve  à  l'ouest, 
les  pieds  à  Test,  comme  presque  toujours  dans  ce  genre  de 
tombeaux.  Les  corps  doivent  reposer  ici  depuis  une  époque 
très  reculée,  les  ossements  tombent,  pour  ainsi  dire,  en 
poussière  quand  on  les  sort  de  terre.  Malheureusement  je 
n'ai  pu  trouver  aucun  objet  révélant  une  industrie  quel- 
conque. 

On  a  cependant  trouvé  dans  de  semblables  tombeaux,  à 
an  quart  d'heure  d'ici,  au  nord  de  la  combe,  à  un  endroit 
qu'on  appelle  La  VeUaz  et  d'où  on  domine  déjà  la  con- 
trée, plusieurs  objets,  par  exemple  de  la  poterie  noirâtre  et 
des  armes,  que  M.  le  curé  de  ce  temps  (il  y  a  environ  quinze 
ans)  a  emportés. 

J'ai  visité  cet  endroit,  qu'on  pourrait  appeler  un  champ 
de  rocailles.  La  roche  sort  de  terre  sur  plusieurs  points. 
Auprès  du  plus  grand  massif  on  a  déterré  une  douzaine  de 
tombeaux  entourés  de  dalles.  C'est  ici  qu'on  a  relevé  les 
objets  cités  plus  haut.  En  fouillant  je  n'ai  pu  déterrer  que 
quelques  ossements  bien  détériorés. 

Ce  cliamp  de  morts  situé  au  milieu  des  blocs  et  des 
rocailles,  donne  à  la  place  un  aspect  bien  extraordinaire, 
vu  son  ancienne  destination  de  cimetière,  surtout  quand  on 
réfléchit  qu'on  se  trouve  ici  à  plus  de  1500  mètres  d'altitude. 
Il  me  semble  constituer  un  centre  archéologique  bien  inté- 
ressant. 

Plus  haut  encore,  à  l'endroit  appelé  Les  Creux,  là  où  il 
s'est  produit  un  effondrement,  j'ai  aussi  constaté  la  présence 
de  tombeaux  semblables. 
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Partout  dans  tes  Mayens  de  Bagne  on  voit  des  blocs  erra- 
tiques .de  toutes  les  formes;  on  serait  tenté  de  les  considé- 
rer tantôt  comme  des  tables  de  sacrifices,  tantôt  comme  des 
menhirs.  J'ai  observé  un  de  ces  blocs  en  partant  de  noire 
cimetière  préhistorique  de  Mondzeur,  dans  la  direction  des 
Mayens;  il  présente  des  rainures  et  des  creux  bien  étranges. 

Les  habitants  de  Yerbier  et  de  Bagne  prétendent  qu'il  y  a 
eu  anciennement  par  ici  une  grande  localité  habitée  et  que 
le  nom  Vellaz  veut  dire  ville.  Il  y  a  Yellaz-d'en-haut  et  Yellaz- 
d'en-bas.  Aujourd'hui  on  n'y  voit  plus  que  de  très  petits 
chalets  en  bois  que  les  bergers  habitent  pendant  les  quel- 
ques mois  d'été  qu'ils  gardent  le  bétail  dans  les  Mayens.  Il 
n'y  en  a  qu'un  de* muré;  on  raconte  qu'il  est  extrêmement 
ancien  et  que  c'était  l'église  de  cet  ancien  peuple  qui  a  ha- 
bité la  Vellaz  dans  les  temps  inconnus. 

Un  peu  plus  haut  que  les  vestiges  que  je  viens  de  dé- 
crire, se  trouve  un  ancien  effondrement,  avec  un  creux 
profond,  obscur  et  entouré  de  tuf,  qu'on  appelle  la  Grotte 
aux  fées.  Mes  compagnons  me  racontèrent  qu'un  homme 
de  Yerbier  était  une  fois  descendu  dans  la  Grotte,  non  sans 
rencontrer  beaucoup  de  difficultés,  et  qu'au  fond  il  avait  vu 
une  sorte  d'étagère,  servant  probablement  à  l'étalage  des 
trésors  des  fées. 

Droit  au-dessus  de  la  Grotte  aux  fées  se  trouve  aujourd'hui 
un  nouvel  effondrement  profond  ;  l'eau  des  environs  y  coûte 
par  un  petit  ruisseau  et  se  perd  complètement  sous  terre. 

En  bas  dans  la  vallée,  à  Bagne  même,  dans  la  partie  de 
l'endroit  qu'on  appelle  la  Vilette,  une  pierre  à  écuelle  a  été 
découverte  il  y  a  quelques  années  (Yoir  Y  Indicateur  d'an- 
tiquiiés  suisses,  1880,  p.  i).  Je  n'ai  pas  connaissance  d'autres 
trouvailles,  mais  en  général  un  monument  de  ce  genre  laisse 
supposer  des  habitations  étendues. 
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Je  saisis  cette  occasion  pour  remercier  M.  Louis  Nicolier, 
propriétaire  de  V Hôtel  du  Glacier  de  Giéûrotf,  à  Bagne,  de 
son  aimable  concours  pendant  mes  recherches  dans  cette 
contrée. 

LIDDES.   MONT-BAVON 

Au  sujet  de  prétendus  dolmens  sur  le  Mont-Bavon  où 
l'on  monte  depuis  le  village  .de  Liddes,  situé  sur  la  route 
du  Grand-Saint-Bernard,  j'ai  donné  des  descriptions  ailleurs 
qui  me  dispensent  d'y  revenir  (1). 

GRAND  SAINT-BERNARD 

Ce  point  élevé  d'un  passage  alpestre  des  plus  antiques  a 
donné  lieu  à  de  très  nombreuses  publications.  Nous  y  avons 
rencontré  le  mauvais  temps  qui  nous  a  empoché  de  faire 
des  recherches  dans  les  environs.  Les  antiquités  romaines 
y  abondent,  mais  j'aurais  voulu  surtout  voir  un  assemblage 
de  blocs  décrit  comme  dolmen  par  M.  Ed.  Bérard  (2).  Le 
musée  de  l'Hospice  conserve  un  grand  nombre  de  monnaies 

(i)  Les  prétendus  dolmens  au  Mont-Bavon  en  Valais  {Jour- 
nal de  Genève,  1888,  les  18  et  19  septembre.  —  Reproduit  par 
la  Gazette  de  Lausanne,  1888,  2o  septembre,  et  le  Confédéré, 
de  Sioo,  1888,  le  22  septembre. 

Die  vorgeblichen  Dolmen  auf  dem  Mont  Bavon  (Monatsrevue 
Antiqua,  Spezialzeitschrift  fur  Prœhistorie.  Zurich,  1888.  — 
Aussi  en  tirage  &  part,  brochure  de  8  pages  et  1  planche. 

Notice  sur  tes  dolmens  (communication  faite  à  l'Institut  na- 
tional genevois,  section  des  sciences  naturelles,  à  la  séance  du 
13  novembre  1888,  ce  Bulletin,  t.  XXIX.  En  tirage  à  part,  sur 
papier  spécial,  brochure  de  9  pages  et  3  planches. 

(2)  Ed.  Bérard,  Appendice  aux  antiquités  romaines  dans  la 
vallée  d'Aoste,  Turin,  1888. 
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celtiques  ou  gauloises,  trouvées  dans  le  voisinage  de  ce 
vénérable  établissement.  Ce  fait  seul  nous  donne  une  idée 
de  la  fréquentation  de  ce  passage  des  Alpes  dans  les  temps 
préhistoriques.  Arrivés  sur  ce  point,  après  des  peines  et 
des  fatigues  indescriptibles,  les  peuples  primitifs,  dans  la 
prévision  d'une  descente  heureuse  dans  ce  pays  du  midi, 
qui  a  exercé  tant  d'attraction  sur  tous  les. peuples  de  toutes 
les  époques,  éprouvèrent  un  sentiment  de  reconnaissance 
envers  leurs  dieux.  Il  est  donc  possible  qu'un  jour  on  y 
trouve  des  traces  de  monuments  primitifs. 

MON.   VAXÈBE 

La  pierre  druidique  du  Yalère,  située  en  descendant  de 
l'église  (si  remarquable  par  son  antiquité)  vers  le  monument 
Venetz,  et  bien  connue  des  archéologues,  n'est  pas  un  bloc, 
mais  une  partie  de  la  roche  adjacente  qui  compose  le  Monl 
Yalère;  c'est  une  masse  très  siliceuse  et  extrêmement  dure. 
La  partie  contenant  les  cavités  artificielles  très  anciennes, 
forme  la  crête  de  la  colline.  Les  plus  grands  trous,  plus  ou 
moins  irréguliers  et  profonds,  servent  pour  monter  sur 
cette  proéminence  et  montrent  un  poli  qui  prouve  un  usage 
bien  prolongé,  et  qui  peut  fort  bien  remonter  aux  temps 
préhistoriques.  Il  est  probable  que  des  excavations  natu- 
relles ont  été  creusées  davantage  et  arrondies  pour  arriver 
au  résultat  que  nous  voyons.  Le  dessus  ne  contient  que  de 
petites  excavations  irrégulières,  naturelles  à  mon  avis,  mais 
il  se  peut  quand  même  que  la  légende  qui  en  fait  un  monu- 
ment à  sacrifices  des  païens  ait  parfaitement  raison. 

L'emplacement  sur  ces  rochers  pittoresques,  pas  trop  au- 
dessus  du  sol  de  la  vallée,  me  semble  des  plus  propices 
pour  le  culte  des  peuplades  sauvages. 
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La  preuve  la  plus  irréfutable  que  nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  monument  de  ce  genre,  se  trouve  au  pied  de  la 
proéminence  dans  une  découpure  du  côté  sud,  où  on  aper- 
çoit sur  une  pente  douce  et  plate  cinq  écuelles  de  différentes 
grandeurs  et  profondeurs,  mais  de  la  plus  grande  et  de  la 
plus  exacte  régularité.  Leur  forme  circulaire  et  le  poli  inté- 
rieur leur  donnent  un  cachet  si  caractéristique,-  qu'il  est 
impossible  de  s'y  méprendre. 

«ION.  TOURBILI.OV 

Souvent,  quand  le  chercheur  s'y  attend  le  moins,  il  est 
sur  le  point  de  faire  une  découverte.  Voilà  ce  qui  m'est  ar- 
rivé au  château  de  Tourbillon,  que  j'ai  visité  autrefois  et  à 

* 

plusieurs  reprises.  Cette  fois  j'ai  remarqué  quelques  frag- 
ments de  poterie  préhistorique  très  grossière.  En  me  ren- 
seignant auprès  du  concierge  au  sujet  de  la  provenance  de 
cette  poterie,  il  me-  communiqua  de  suite  que  c'était  lui  qui 
l'avait  relevée  avec  des  ossements  humains,  en  défonçant 
un  terrain  dans  le  but  de  planter  une  vigne  tout  près  du 
château,  du  côté  N-E. 

Si  donc  sur  Yalère  nous  constatons  des  monuments  drui- 
diques, nous  sommes  ici  sur  Tourbillon  en  présence  des 
tombeaux  d'une  peuplade  préhistorique  d'une  époque  qui 
remonte  à  un  état  extrêmement  primitif  de  développement. 
En  effet,  à  en  juger  par  la  poterie  dont  j'ai  ramassé  des  dé- 
bris d'une  vingtaine  de  pièces  de  différentes  formes  et 
grandeurs,  quelques-uns  de  très  grandes  dimensions,  on  se 
voit  en  présence  d'objets  qui  doivent  remonter  à  la  période 
précédant  le  bronze.  C'est  la  poterie  épaisse,  très  crue,  sans 
poli,  même  à  surface  très  inégale,  entremêlée  de  petits  cail- 
loux de  quartz  blanc,  telle  que  j'en  possède  par  exemple 
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des  grottes  du  Salève  et  des  premières  stations  lacustres. 
D'autres  pièces  montrent  déjà  un  degré  plus  avancé  de  per- 
fection,  elles  sont  plus  ou  moins  polies,  et  on  y  remarque 
en  guise  d'ornements  des  lignées  d'impressions  produites 
par  le  moyen  de  ficelles  et  des  ongles.  Quelques  bords  de 
vases  sont  rehaussés  et  crénelés. 

Du  côté  E  ou  N-E  du  château  de  Tourbillon,  cette  forte- 
resse du  moyen-âge  des  évêques  de  Sion,  une  étroite  pro- 
longation de  la  montagne  à  dos  plat  permet  une  charmante 
promenade  dans  l'air  très  pur  sur  un  emplacement  entouré 
de  précipices.  C'était  en  effet  l'endroit  de  récréation  des  évo- 
ques, du  temps  que  ces  grands  seigneurs  habitaient  encore 
Tourbillon.  En  sortant  de  ce  côté  par  la  petite  porte,  on 
aperçoit  à  gauche  une  petite  vigne  d'environ  15  mètres  de  long 
et  4  mètres  de  large.  En  la  plantant  on  a  observé  d'abord 
une  couche  de  décombres  :  charbon,  cendres,  etc.  de  10  à 
15  cm.  d'épaisseur,  et  ensuite  la  terre  ferme,  d'abord  très 
dure.  A  un  peu  plus  d'un  mètre  de  profondeur  se  trouvaient 
les  ossements  humains,  c'est-à-dire  les  tombeaux  en  pleine 
terre,  sans  pierres  ou  autre  encadrement.  Tout  le  terrain 
remué  en  contenait  et  on  a  déterré  des  crânes  très  bien 
conservés  ;  seulement  l'ouvrier  a  tout  remis,  le  plus  profon- 
dément possible,  dans  la  terre.  Par  contre  la  poterie  trouvée 
autour  des  squelettes  a  été  sortie  sans  aucune  précaution  et 
cassée  sans  y  prendre  garde,  ce  qui  est  très  fâcheux,  car 
bien  des  vases  avaient  été  trouvés  assez  complets. 

D'autres  objets  que  la  poterie  n'ont  pas  été  recueillis, 
mais,  comme  la  découverte  a  été  faite  par  hasard,  il  se  peut 
bien  que  des  objets  aient  échappé  à  l'observation. 

Du  reste  la  poterie  que  nous  avons  sous  les  yeux  suffit 
amplement  pour  caractériser  l'époque  de  ces  tombeaux,  très 
intéressants  surtout  à  cet  emplacement. 
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A  Sion  même  et  dans  les  environs  on  a  fait  souvent  la 
découverte  d'objets  préhistoriques  surtout  en  bronze.  Ce 
sont  particulièrement  des  haches  et  des  lances. 

• 

JLE  CHAMP-DES-MORTS   A  BRAMOIS 

Tout  le  Valais*  surtout  dans  le  bas  des  vallées,  les  bords 
des  rivières  et  les  plaines,  est  d'une  grande  richesse  en 
vestiges  d'habitations  du  moyen-Age,  ce  qui  a  donné  aux. 
villes  et  bourgades  de  ce  pays  un  cachet  particulièrement 
pittoresque,  et  la  terre  contient  encore  beaucoup  de  ruines 
des  temps  romains  et  môme  antérieurs.  —  Cela  dit  en 
passant,  nous  nous  transportons  tout  droit  au  village  de 
Bramois,  à  une  lieue  de  la  ville  de  Sion,  dans  une  plaine 
fertile,  non  loin  de  la  montagne  de  Nax,  sur  la  rive  droite 
de  la  Borgne.  Là,  au  printemps  de  1887,  à  l'endroit  appelé 
Jalleau,  M.  le  Conseiller  national  Jos.  Favre  a  fait  défon- 
cer un  champ  pour  le  transformer  en  vigne,  et,  à  cette  occa- 
sion, les  ouvriers  ont  mis  à  jour  un  grand  nombre  de  tom- 
beaux, formés  de  dalles  et  d'autres  pierres,  contenant  des 
crânes  et  des  ossements  assez  bien  conservés. 

Rendu  attentif  à  ce  fait  par  mon  ami  M.  le  docteur  P. 
Sierro,  je  m'adressai  alors  à  M.  Favre,  propriétaire  du 
champ,  qui,  sur  ma  demande,  mit  les  crânes  conservés  à 
mon  entière  disposition. 

L'automne  suivant,  je  me  transportai  sur  les  lieux  et 
j'assistai  à  des  fouilles  intéressantes,  attendu  qu'à  l'Ouest 
de  la  vigne  de  M.  Favre  et  la  touchant,  on  défonçait  un 
autre  terrain  où  les  tombeaux  étaient  en  tout  aussi  grand 
nombre. 

Les  champs  appelés  Jalleau,  où  sur  une  surface  d'au 
moins  tOOO  mètres  carrés,  beaucoup  de  tombeaux  ont  été 
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découverts,  sont  situés  au  levant  du  village  de  Bramois,  sur 
la  pente  déjà  adoucie  de  la  montagne  de  Nax  et  à  une  alti- 
tude de  30  métrés  au-dessus  du  niveau  du  Rhône,  au  bord 
de  la  route  qui  longe  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  et  va  de 
Sion  à  Grâne. 

Les  squelettes  humains  contenus  dans  ces  tombeaux  se 
trouvaient  à  une  profondeur  de  1  m.  Va  dans  je  sol.  L'incli- 
naison du  terrain,  légère  du  reste,  allant  du  Sud-Est  au 
Nord-Ouest,  les  tombeaux  ont  suivi  cette  direction,  pour  la 
plupart  du  moins,  seulement  les  corps  ont  la  tête  en  bas  et 
les  pieds  en  haut,  de  sorte  que  leur  visage  est  tourné  vers 
le  couchant,  ce  qui  est  surprenant  et  exceptionnel,  car,  dans 
les  tombeaux  anciens,  je  ne  l'ai  jamais  vu  jusqu'à  présent. 

Les  tombeaux,  sans  suivre  des  lignes  régulières,  étaient 
disséminés  dans  tout  le  terrain,  entourés  et  recouverts  de 
dalles  en  schiste  talqueux  ;  quelques-uns  avaient  ausû  des 
dalles  dans  le  fond.  Comme  cette  pierre  se  décompose  assez 
facilement,  les  ossements  subirent  l'influence  de  la  terre,  de 
sorte  qu'une  grande  partie  a  dû  être  détruite.  Cependant  il 
est  resté  une  douzaine  de  crânes  plus  ou  moins  complets  que 
nous  conservons  au  musée  de  Genève. 

En  fait  d'autres  objets,  qui  pourraient  nous  indiquer  d'une 
façon  sûre  l'époque  de  l'inhumation  de  ces  restes  humains, 
il  n'a  été  trouvé  jusqu'à  présent  qu'une  monnaie  romaine 
de  l'empereur  Claude.  Une  seule  pièce  romaine  ne  peut, 
bien  entendu,  constituer  une  preuve  irrécusable  de  l'époque  ; 
encore  n'est  il  pas  prouvé  qu'elle  provienne  de  la  même 
profondeur  que  les  tombeaux,  ces  derniers  pouvant  fort 
bien  remonter  à  une  époque  antérieure  à  celle  des  Romains 
et  se  rapporter  à  la  population  autochthone. 

Un  autre  fait  qui  montre  la  très  haute  antiquité  de  ces 
tombeaux,  c'est  que  les  crânes  devenus  d'une  couleur  près- 
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que  blanche,  sont  pour  ainsi  dire  pétrifiés,  car  en  y  donnant 
un  coup  sec  avec  le  doigt,  ils  rendent  un  son  semblable  à 
celui  de  la  poterie  cuite.  Ces  crânes,  assez  fragiles  dans  la 
terre,  se  durcissent  rapidement  à  l'air  et  deviennent  alors 
passablement  résistants;  à  la  langue  ils  adhèrent  de  suite, 
ce  qui  prouve  que  réellement  leur  pétrification  est  assez 
avancée  et  que  les  corps  organiques  se  sont  décomposés. 

Une  autre  preuve  qu'il  y  a  un  très  long  temps  que  ces 
corps  ont  été  enterrés,  c'est  qu'au-dessus  des  tombes,  la 
terre,  d'une  couleur  gris-clair,  s'est  durcie  et  forme  une 
espèce  de  molasse,  de  sorte  que  les  ouvriers  en  détachent 
de  gros  blocs. 

Les  dalles  qui  ont  servi  pour  ces  tombeaux  sont  de  diffé- 
rentes grandeurs  et  épaisseurs,  de  couleur  verdâtre-clair  ; 
fréquemment  elles  consistent  en  schistes  talqueux,  comme 
on  les  trouve  au  Valais. 

Un  anthropologiste  a  distingué,  par  un  examen  très  ap- 
profondi de  ces  crânes,  cinq  hommes  et  cinq  femmes  et  la 
capsule  crânienne  d'un  enfant;  le  sexe  des  deux  autres 
crânes  trop  peu  complets  n'a  pu  encore  être  déterminé. 
Quant  aux  types  de  crânes  auxquels  cette  population  a  appar- 
tenu, il  s'y  trouve  six  dolichocéphales,  quatre  subdolichocé- 
phales et  deux  subbrachycéphales. 

Cette  grande  prédominance  de  dolichocéphalie  parle  aussi 
en  faveur  de  la  grande  antiquité  de  cette  trouvaille,  car  plus 
on  approche  de  notre  temps,  plus  la  dolichocéphalie  dispa- 
rait, et  plus  la  brachycéphaiie  s'étend,  à  partir  du  onzième 
siècle  de  notre  ère,  du  moins  dans  l'Allemagne  du  sud  et 
en  Suisse. 


—    126    — 

SAINT-LÉONARD 

Non  loin  de  Sion,  dans  la  direction  de  Loëche,  se  trouve 
le  village  de  St-Léonard  qui,  il  y  a  quelques  années  fit 
agrandir  son  église.  A  cette  occasion  on  trouva  dans  les 
nouvelles  fondations,  des  antiquités  qui  remontent  à  l'époque 
préhistorique.  De  ces  fouilles,  j'ai  pu  obtenir  un  cercle  en 
bronze,  tout  couvert  d'oxyde,  et  qui  mesure  5  cm.  de  dia- 
mètre. 

Comme  je  n'ai  pas  eu  sous  les  yeux  les  autres  antiquités, 
je  m'abstiens  de  la  description,  quoiqu'on  m'ait  mentionné 
encore  plusieurs  autres  objets. 

SIERRE 

Par  sa  position  géographique  sur  une  petite  hauteur  au- 
dessus  du  Rhône,  au  passage  des  grandes  roules  interna- 
tionales et  alpestres,  Simplon,  Gemmi,  et,  à  l'entrée  du  val 
d'Anniviers,  remarquable  par  sa  beauté  et  ses  antiquités, 
Sierre  compte  parmi  les  points  les  plus  intéressants  du  Va- 
lais. De  nombreux  vestiges  du  passé,  même  des  époques  les 
plus  reculées,  témoignent  d'une  habitation  continuelle  de- 
puis les  temps  préhistoriques  jusqu'à  nos  jours.  C'est  sur- 
tout dans  le  plus  proche  voisinage  de  Sierre  que  se  trouvent 
tous  ces  vestiges.  Citons,  pour  commencer,  les  villages  de 
Villa  et  de  Muraz,  à  cinq  minutes  de  Sierre,  et  qui  ont 
fourni  au  musée  de  Sion  plusieurs  objets  en  argent,  entre 
autres  un  beau  bracelet.  Ces  trouvailles  proviennent  de  tom- 
beaux préhistoriques  découverts  par  hasard.  Le  même  cas 
se  présente  pour  le  village  de  Glarey^  également  à  quel- 
ques minutes  de  Sierre.  Il  n'est  pas  rare  d'y  trouver  des 
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tombeaux  de  la  même  époque  que  ceux  de  Villa  et  de 
Muraz.  Le  musée  de  Sion  possède  un  certain  nombre  d'ob- 
jets provenant  de  cet  endroit;  ainsi  des  haches  de 
bronze,  trouvées  dans  des  tombeaux  ou  isolément  en  pleine 
terre. 

Le  lieu  le  plus  remarquable  des  environs  de  Sierre  est 
sans  contestation  la  Géronde,  sorte  de  colline  à  parois 
abruptes  vers  le  Rhône  et  bornée  au  N-E  par  trois  petits 
lacs.  Avant  l'invention  de  la  poudre  à  canon,  cette  colline 
remarquable  par  sa  forme,  sa  situation,  ses  antiquités  et  son 
histoire  constituait  une  place  imprenable  pour  n'importe 
quel  ennemi.  Le  Rhône,  les  trois  lacs,  les  précipices  la  pro- 
tègent de  toute  part,  sauf  du  côté  tourné  vers  Sierre,  autre- 
fois fortifié  du  reste  de  la  façon  la  plus  solide,  ce  qui  pou- 
vait se  faire  sans  beaucoup  de  peine,  le  terrain  s'y  prêtant 
très  facilement.  Actuellement  on  y  remarque  quelques  vieilles 
maisons  complètement  en  ruine,  ainsi  qu'une  église  et  un 
couvent  abandonnés.  Mais  laissons  de  côté  tout  le  moyen- 
âge  et  même  l'époque  romaine.  Citons  seulement  en  passant 
que  les  antiquités  romaines  de  cet  endroit  sont  très  nom- 
breuses. M.  P.  Pont  de  St-Luc,  propriétaire  de  grands  ter- 
rains à  la  Géronde,  a  trouvé,  à  différentes  reprises,  soit 
avec  des  ossements  humains,  soit  parmi  des  décombres 
d'habitations  romaines,  de  nombreuses  monnaies  et  des 
objets  d'art  et  d'outillage.  J'ai  vu  une  bague  en  or  massif, 
très  lourde,  consistant  en  un  cercle  qui  tient  une  plaque.  De 
chaque  côté  de  celle-ci  on  remarque  deux  petites  boules.  La 
plaque  porte  un  portrait  profondément  gravé  et  une  ins- 
cription qui  échappe  à  ma  mémoire  dans  ce  moment.  Ajou- 
tons une  boucle  avec  une  tête  de  Méduse,  une  pincette  et 
une  grande  chaîne,  le  tout  en  bronze,  ainsi  qu'une  chaîne 
très  One  en  or. 
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Au  sujet  de  tombeaux  trouvés  en  défonçant  profondément 
la  terre  pour  planter  une  vigne,  M.  Pont,  en  confirmation  de 
ce  que  M.  Adolphe  Ossent,  de  Bex,  m'avait  déjà  écrit,  m'a 
communiqué  les  renseignements  que  nous  allons  enregis- 
trer ici. 

Une  cinquantaine  de  tombeaux  situés  en  plusieurs  lignes 
et  faits  les  uns  en  maçonnerie  sèche,  les  autres  avec  un 
mortier  très  dur,  ont  été  mis  au  jour.  Les  uns  étaient  en- 
tourés et  couverts  de  dalles  et  contenaient  souvent  quatre  à 
cinq  squelettes.  Dans  d'autres,  le  fond  se  trouvait  cimenté 
ou  couvert  d'une  dalle.  Quant  aux  squelettes,  ce  que  j'ai 
appris  est  bien  extraordinaire.  Il  s'y  trouvait  des  corps 
d'une  grandeur  exceptionnelle  avec  des  boîtes  crâniennes 
ayant  jusqu'à  2  centimètres  d'épaisseur.  D'autres  squelettes 
ont  dû  appartenir  à  de  véritables  nains  de  90  à  100  centi- 
mètres de  hauteur.  Il  ne  s'agit  nullement  d'enfants,  mais 
au  contraire  de  gens  adultes  à  dentier  complet  et  parfaite- 
ment formés,  ayant  le  crâne  et  les  ossements  aussi  durs  et 
aussi  bien  conservés  que  les  autres.  On  a  observé  à  certains 
crânes  une  espèce  de  crête  de  2  centimètres  de  haut,  com- 
parable à  la  crête  d'un  casque  romain.  Cette  excroissance 
commençait  vers  le  cou  et  se  prolongeait  sur  le  haut  de  la 
tête  pour  s'amincir  vers  le  front.  Dans  un  cas,  la  crête  avait 
commencé  par  une  sorte  de  prolongement  d'os  ressemblant 
à  un  bouton.  M.  Pont,  qui  est  un  habile  rhabilleur  et  con- 
naisseur du  squelette  humain,  en  fut  très  frappé.  Par  mal- 
heur, rien  de  tout  cela  n'a  été  conservé  et  c'est  très  regret- 
table. On  a  observé  aussi  un  tibia  courbé  et  fracturé,  mais 
guéri  et  resoudé  parfaitement.  Entre  les  tombeaux  on  a 
constaté  des  cendres,  du  charbon  et  toutes  sortes  de  débris. 
On  y  a  également  trouvé  une  hache  en  pierre.  Disons  ici 
que  le  musée  de  Sion  contient  des  objets  remarquables  des 
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temps  préhistoriques  et  provenant  de  la  Géronde.  Ce  sont 
surtout  des  objets  de  parure,  souvent  fort  bien  travaillés. 
J'en  ai  remarqué  en  forme  de  rouelle  avec  des  chaînettes 
auxquelles  pendent  de  petits  ornements  ;  il  y  a  aussi  des 
disques  percés  à  jour  formant  ainsi  de  curieuses  figures.  A 
côté  de  cela,  on  trouve  encore  des  cercles,  des  bracelets, 
etc.,  en  bronze. 

Dans  les  falaises  perpendiculaires  à  environ  20  à  30  mè- 
tres de  hauteur  au-dessus  du  Rhône,  on  aperçoit  des  lignées 
de  trous  plus  ou  moins  rectangulaires,  dont  j'ai  compté  une 
vingtaine.  A  un  endroit  ils  sont  sur  deux  étages.  Ce  sont 
sûrement  des  galeries  artificielles  et  tout  le  monde  raconte 
des  traditions  et  des  légendes  plus  surprenantes  les  unes 
que  les  autres.  Comme  toujours,  on  croit  qu'outre  les  tré- 
sors qu'on  y  a  déjà  puisés  il  s'en  trouve  encore  de  fabuleux. 
Les  galeries  souterraines  seraient  luxueusement  meublées 
avec  des  objets  sculptés  en  pierre.  Le  Rhône,  dit-on  aussi, 
a  emporté  avec  toutes  leurs  richesses  une  grande  partie  de 
falaises  contenant  aussi  de  ces  grottes  artificielles.  Aujour- 
d'hui il  ne  serait  possible  d'y  monter  qu'avec  la  plus  grande 
difficulté,  mais  il  paraît  que  des  personnes  les  ont  déjà  visi- 
tées dans  lé  temps. 

La  meilleure  place  pour  observer  ces  curieuses  galeries 
se  trouve  sur  le  pont  du  Rhône,  entre  le  village  de  Chippis 
et  Sierre.  De  là  on  distingue  parfaitement  tous  les  détails 
extérieurs,  les  voûtes  séparant  les  différentes  pièces,  les 
chambres  superposées  et  même  les  communications  entre 
les  locaux.  A  un  endroit  j'ai  observé  que  l'ouverture  d'une 
de  ces  fenêtres,  car  on  peut  parfaitement  les  appeler  ainsi, 
est  encore  aujourd'hui  bien  murée.  En  attendant  la  visite 
projetée  dans  ces  mystérieuses  galeries,  il  est  naturellement 
impossible  de  donner  des  indications  plus  exactes  à  ce  sujet. 

Bail.  Inst.  Nat.  Gen.  Tome  XXXI.  9 


-     130    — 

J'ai  élé  particulièrement  surpris  de  ces  habitations  lroglo- 
dytiques  que  je  crois  d'un  grand  intérêt. 

De  tout  temps  on  a  prétendu  que  ces  galeries  avaient  été 
habitées  par  des  nains,  et  depuis  qu'à  la  Géronde,  au-dessus, 
on  a  découvert  des  ossements  appartenant  à  des  personnes 
très  petites,  la  population  y  voit  une  confirmation  de  la  lé- 
gende. En  même  temps  on  a  découvert  à  la  surface  de  la 
Géronde  des  escaliers  taillés  assez  primitivement  dans  la 
roche  et  menant  dans  des  espèces  de  tunnels  ou  souterrains, 
qu'on  n'a  pas  suivis,  mais  qu'on  croit  en  communication  avec 
les  galeries  donnant  jour  sur  le  Rhône,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  et  se  trouvant  en  face  de  l'entrée  du  val  d'Anni- 
viers. 

Il  vaudrait  sans  doute  la  peine  de  vérifier  et  d'étudier  ces 
faits  parfaitement  avérés  et  de  chercher  jusqu'à  quel  point 
il  serait  possible  de  les  combiner  avec  les  légendes  qui  ont 
cours  dans  le  pays.  Pour  moi  il  n'y  a  aucun  doute  que  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'habitations  de  nos  peuplades 
primitives. 

A  l'est  de  la -Géronde,  de  l'autre  côté  des  trois  petits  lacs, 
on  remarque  une  vieille  tour  en  ruine.  On  appelle  tout  l'em- 
placement autour  le  vieux  Slerre  et  il  paraît,  en  effet  que 
tout  le  sol  est  garni  de  débris  de  ruines.  On  met  générale- 
ment la  tour  en  rapport  avec  les  Sarrasins  qui,  au  dixième 
siècle,  envahirent  le  pays. 

Au-delà  du  Rhône,  à  l'entrée  du  val  d'Anniviers  et  déjà 
passablement  haut,  à  gauche  du  chemin,  on  voit,  à  ce  qu'on 
m'a  raconté,  un  crochet  en  fer,  extrêmement /ort  et  solidifié 
dans  la  roche.  La  population  actuelle  croit  qu'à  un  temps 
très  ancien,  lorsque  les  eaux  du  Rhône,  barré  plus  bas  par 
la  chute  d'une  montagne,  arrivèrent  jusqu'à  cette  hauteur, 
on  y  attachait  les  bateaux.  C'est  une  tradition  qui  se  retrouve 
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dans  plusieurs  pays  où  on  a  constaté  de  ces  anneaux  du  dé- 
lutje,  qui  ne  sont  autre  chose  que  les  derniers  vestiges 
d'énormes  chaînes  installées  autrefois  dans  le  but  de  barrer 
les  passages  soit  pour  empêcher  la  marche  d'un  ennemi, 
soit  pour  prélever  des  douanes  sur  les  marchandises  (1). 

SAINT-LUC 

Le  monument  druidique  de  Sl-Lue  dans  le  val  d'Anniviers, 
à  if>42  mètres  d'altitude,  était  encore  un  des  rares  que  je 
n'avais  pu  voir  jusqu'à  présent,  parmi  ceux  du  moins  qui 
m'ont  été  signalés  en  Suisse  et  en  Savoie.  Il  me  semblait 
impardonnable  de  ne  pas  finir  au  plus  vite  avec  une  pareille 
situation.  Aussi,  arrivé  de  Genève  par  une  journée  assez 
chaude  du  mois  d'août,  et  malgré  l'étape  un  peu  longue 
faite  depuis  Sierre,  nous  marchions  quand  même  gaiement 
vers  notre  but,  à  travers  ces  paysages  hautement  pittores- 
ques, comme  les  présente  le  val  d'Anniviers,  un  de  ceux 
qui  ont  conservé  leur  grande  et  belle  originalité. 

Le  Dr  Ferd.  Keller,  notre  célèbre  archéologue  suisse,  a 
publié  en  1870  (2),  dans  son  ouvrage,  Les  pierres-à-êcuelles, 
une  courte  description  de  ce  monument  préhistorique,  en 
ajoutant  qu'il  était,  avec  celui  d'Ayer,  surtout  remarquable 
par  l'altitude  à  laquelle  il  se  trouve,  dans  mie  vallée  bien 
isolée  du  monde  et  complètement  en  dehors  du  grand 
mouvement.  Ce  fait  n'a  aujourd'hui  plus  rien  d'étonnant, 
puis  que  la  présence  de  pareils  monuments  a  été  constatée 

(1)  Voir  à  ce  sujet:  Sùnàfluth-Rinye.  Anneaux  du  déluge. 
Indicateur  d'antiquités  suisses.  Zurich.  1890,  p.  307. 

{2)  Dr.  Ferd.  Kbli.br  :  Die  Zeichen-oder  Schalensteine  der 
Schweiz.  (Mittheil.  der  antiq.  Gesellsch.  in  Zurich,  Bd.  XVII, 
Heft,  3,  1870. 
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à  Bagne,  à  St-Jean  et  surtout  à  Salvan  et  Gremenz,  les  deux 
endroits  les  plus  remarquables  dans  ce  genre. 

A  cinq  minutes  environ  droit  au-dessus  du  village  de 
St-Luc(i),  du  côté  N-E,  en  montant  la  Bella  Tola,  se  trouve 
la  Pierre  des  Servof/eots  (pierre  des  sauvages;  Lo  servagioy 
nain),  appelée  ainsi  par  la  population  indigène  dès  les  temps 
immémoriaux.  C'est  un  immense  bloc  de  schiste  fortement 
siliceux  et  très  dur,  détaché  de  la  montagne  et  brisé  en  trois 
grands  et  plusieurs  petits  morceaux.  Celui  du  milieu,  le  plus 
considérable,  mesure  dans  la  direction  du  S-0  au  N-E,  14 
mètres,  largeur  du  S-E  au  N-O,  6m50,  hauteur  de  4-50  à  10 
métrés.  Le  bloc  s'incline  dans  la  direction  de  la  montagne, 
la  base,  à  plusieurs  endroits  autour,  est  couverte  de  terre,  ce 
qui  empêche  d'en  donner  les  proportions  exactes.  Les  deux 
parties  séparées,  moins  grandes  que  la  moyenne,  se  trou- 
vent, celle  du  côté  N-0  à  2  mètres,  celle  au  S-E  à  1  mètre  de 
distance,  en  formant  deux  couloirs  profonds  à  parois  assez 
droites.  Ces  deux  couloirs  donnent  au  groupe  un  cachet 
particulier  ;  on  ne  peut  s'empêcher,  dans  son  imagination, 
d'y  voir  passer,  soit  les  druides,  soit  les  sacrifices,  si  toute- 
fois il  y  a  eu  sacrifice,  comme  la  légende  le  raconte.  Par 
quelque  couloir  que  l'on  passe,  on  arrive  toujours  sur  le 
bord  le  plus  haut,  au  NE  du  bloc  du  milieu,  où  j'ai  compté 
plus  de  200  écuelles  rondes  et  ovales  de  différentes  gran- 
deurs, de  4  à  10  cm.  de  large,  et  de  1  à  5  cm.  de  profondeur. 
Des  rainures  relient  2  ou  3  écuelles,  souvent  en  formant  un 
angle  droit,  mais  aussi  à  angle  obtus,  à  tous  les  degrés.  J'ai 

(1)  Voir  Paul  Vionnbt  :  Les  monuments  préhistoriques  de  la 
Suisse  occidentale  et  de  la  Savoie.  Album  de  photographies 
avec  texte,  Lausanne,  1872.  —  L'auteur  présente  trois  planches 
du  bloc  et  de  la  contrée  de  St-Luc.  Les  écuelles  et  même  quel- 
ques figures  sculptées  sont  magistralement  rendues. 
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constaté  une  trentaine  de  ces  figures,  de  40, 15, 18,  22,  23 
et  jusqu'à  30  cm.  de  long;  quelquefois  il  y  a  liaison  entre 
une  très  grande  et  deux  petites  écuelles;  enfin  on  en  voit 
les  combinaisons  les  plus  variées. 

C'est  du  sommet  de  ce  bloc  qu'on  jouit  d'un  coup  d'œil 
féerique  vers  le  haut  de  la  vallée  d'Anniviers.  Les  deux 
pentes  delà  vallée,  couvertes  de  pâturages, .plus  haut  de 
sapins  et  de  mélèzes,  forment  l'encadrement  d'un  groupe 
de  hautes  cimes  argentées  par  les  neiges  éternelles,  comme 
il  est  certainement  rare  d'en  voir.  Ne  nommons  que  les  sui- 
vantes :  Momming  (Rothhorn),  Besso,  Pigne  de  l'Allée,  Bou- 
quetin. Gabelhorn,  Monl-Durant,  Dent-Blanche,  et  tout  au 
fond,  dépassant  les  autres  majestueusement  :  le  Mont-Cervin. 
L'impression  que  produit  ce  spectacle  par  un  beau  temps 
reste  ineffaçable  dans  la  mémoire  et  jamais  une  description 
ne  rendra  un  compte  exact  de  cette  nature  grandiose. 

L'entourage  de  la  Pierre  des  Servageois  est  d'abord  un 
immense  pâturage  ;  au-dessus  de  la  pierre  on  remarque  par 
ci  par  là  un  mélèze  de  colossales  dimensions;  droit  au-des- 
sus également  passe  une  petite  rivière,  descendant  de  la 
Bella  Tola  (ce  qui  veut  dire  :  beau  et  vaste  pâturage),  tra- 
versant ensuite  le  village  pour  aller  rejoindre  au-dessous  de 
Yissoye  la  Navisone,  qui  roule  ses  eaux  écumantes  dans  le 
sillon  profond  de  la  vallée. 

Pour  revenir  à  notre  étude  des  sculptures  préhistoriques, 
disons  que  le  bloc  du  milieu  n'en  contient  que  sur  la  partie 
la  plus  haute  et  sur  l'espace  de  quelques  mètres  carrés  ;  le 
reste  dans  sa  pente  rapide  en  est  libre.  Ici  j'ai  remarqué 
quelques  trous  de  mine,  preuve  évidente  de  l'intention  des 
Anniviards  de  faire  sauter  encore  ce  spécimen  remarquable 
des  monuments  druidiques  de  la  Suisse.  Il  est  temps  qu'on 
fasse  observer  l'importance  de  ces  restes  d'une  époque 
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qui  ne  nous  a  laissé  que  ces  sculptures  comme  tout  docu- 
ment. 

Le  vandalisme  et  la  spéculation  ont  complètement  dégarni 
la  plaine  suisse  de  tous  ces  témoins  vénérables;  espérons 
que  les  gouvernements  et  les  sociétés  d'histoire  et  d'ar- 
chéologie voudront  user  de  toute  leur  influence  pour  nous 
conserver  au  moins  ceux  qui  heureusement  ont  échappé, 
grâce  à  leur  situation  en  des  contrées  moins  accessibles. 

Sur  la  partie  détachée  au  S-të  j'ai  compté  également,  en 
haut  seulement,  une  vingtaine  d'écuelles  des  plus  typiques, 
comme  du  reste  toutes  celles  qui  se  trouvent  sur  ce  monu- 
ment. Cependant  je  n'y  ai  remarqué  que  deux  écueiles  re- 
liées par  une  rainure.  Comme  du  côté  N-K  le  bloc  est  ensablé, 
il  se  peut  que  d'autres  sculptures  soient  encore  couvertes 
de  terre.  Le  bloc  du  côté  NT-0,  aussi  large  que  celui  du 
milieu,  mais  en  partie  sous  terre,  ne  porte  pas  de  sculptures. 

Entre  les  nombreux  morceaux  détachés  du  coté  S-0  on 
a  posé  une  croix  en  bois.  Comme  partout,  ici  aussi  le  chris- 
tianisme a  pris  la  succession  du  culte  des  païens.  Ces  der- 
niers n'auraient  du  reste  pu  choisir  un  plus  bel  empla- 
cement, la  Pierre  des  Servageois  avec  ces  deux  couloirs 
profonds  se  prêtant  bien  à  des  cérémonies  mystérieuses* 
comme  celles  des  druides  et  des  sacrificateurs. 

Une  nouvelle  découverte  d'un  bloc  à  écueiles  fut  faîte  en 
4887,  lors  de  l'agrandissement  de  l'hôtel  de  la  Bella  Tola. 
Sur  cet  emplacement  se  trouvait  un  chalet  et  on  ne  s'est 
pas  du  tout  douté  qu'en  creusant  là  les  fondations,  on  arri- 
verait sur  un  immense  bloc  erratique. 

Ce  bloc,  dont  la  surface  mesurait  3  mètres  de  large,  a  été 
couvert  d'écuelles  et  de  sculptures,  comme  la  Pierre  des 
Servageois,  mais  malheureusement  on  l'a  fait  sauter  en 
mille  morceaux.  J'ai  examiné  ceux  que  j'ai  trouvés  encore 


™^ 


—    135    — 

dans  un  mur,  et  j'ai  constaté  le  fait  par  la  présence  de 
nombreuses  écuelles  parfaitement  caractéristiques. 

J'ai  recommandé  à  M.  Pierre  Pont,  l'aimable  propriétaire 
de  l'hôtel  de  la  Bella  Tola,  la  conservation  de  ces  morceaux, 
seuls  restes  d'un  beau  monument  préhistorique  détruit.  Ou 
temps  des  habitations  préhistoriques,  auquel  appartient  ce 
monument,  ce  dernier  a  dû  se  trouver  à  la  surface  du  sol.  A 
travers  les  âges,  les  eaux  ont  amené  de  la  terre,  de  sorte 
que  la  pierre  en  question  est  devenue  complètement  invi- 
sible. 

Autour  de  ce  bloc  on  a  constaté  trois  tombeaux  carrés, 
environ  d'un  mètre  de  côté,  avec  beaucoup  de  charbon  et 
des  ossements  à  moitié  carbonisés,  ce  qui  prouve  que  les 
morts  ont  été  brûlés. 

Ou  a  continué  les  fondations  encore  en  1888  et  1889,  et 
on  a  rencontré  à  l'angle  est  de  la  partie  neuve  do  la  maison 
actuelle,  à  4 mètres  de  profondeur  environ,  plusieurs  tombeaux 
semblables.  Le  dessous- consistait  en  une  terre  très  dure  et 
battue  comme  celle  d'un  chemin,  ensuite  venaient  le  charbon 
et  les  ossements,  ainsi  que  les  objets  en  poterie,  bronze  et 
argent.  Le  dessus  était  de  nouveau  formé  par  une  couche 
de  terre  durcie  et  battue. 

La  poterie  en  terre  brunâtre,  à  l'intérieur  noir,  comprenait 
de  nombreux  vases  et  pots,  la  plupart  assez  petits.  Trois 
pots  entiers  montraient  un  fond  petit,  mais  ils  étaient  très 
évasés  et  à  bords  recourbés.  Malheureusement  de  tout  cela 
il  ne  reste  qu'un  petit  vase  de  0ra,075  de  hauteur  et  de 
0-.08  de  diamètre.  Les  bracelets,  les  deux  agrafes  et  le 
tranchant  d'une  hache,  le  tout  en  bronze,  ainsi  que  deux 
cercles  très  massifs,  en  argent,  sont  conservés. 

Non  loin  de  ces  tombeaux  on  en  a  rencontré  encore  deux 
d'un  autre  genre;*  c'étaient  des  tombeaux  murés  en  petites 
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dalles,  de  la  longueur  du  corps,  contenant  les  squelettes  en 
entier,  les  pieds  au  S-E,  mais  pas  d'objets  d'art.  Les  cou- 
vercles en  dalles  brisées  se  trouvaient  parmi  les  ossements. 

Encore  à  une  époque  postérieure,  c'est-à-dire  à  celle  des 
Romains,  appartiennent  un  certain  nombre  de  monnaies 
qu'on  a  relevées  dans  la  terre,  à  peu  près  à  l'endroit  du  mi- 
lieu de  la  façade  de  la  maison  actuelle. 

Quel  dommage  que  toutes  ces  fouilles  n'aient  pu  être  ob- 
servées par  un  connaisseur.  Je  suppose  qu'on  aurait  pu  faire 
là-dessus  des  observations  très  importantes. 

Il  est  certain  qu'en  se  donnant  de  la  peine,  les  paysans 
pourraient  nous  apprendre  bien  des  légendes  s'attachant 
plus  ou  moins  à  des  trouvailles  pareilles.  Une  autre  étude, 
aussi  intéressante  qu'utile,  serait  la  vérification  des  noms 
des  lieux  et  peut-être  de  ceux,  des  familles.  Les  vestiges  de 
la  langue  des  peuples  antérieurs  à  notre  époque  y  sont 
conservés  et  pourraient  nous  fournir  des  éclaircissements 
bien  désirés. 

On  raconte  assez  généralement  que  les  habitants  actuels 
du  Val  d'Anniviers  descendent  des  Huns.  On  n'a  pas  de 
preuves  à  l'appui  de  cette  assertion,  mais  il  peut  y  avoir  du 
vrai.  Le  type  et  le  caractère  de  l'Anniviard  présentent  bien 
des  particularités  qui  feraient  supposer  une  desceudance 
particulière,  soit  des  Huns,  soit  d'un  peuple  antérieur. 

AYEB 

La  seconde  station  pour  laquelle  nous  étions  venus  dans 
le  Val  d'Anniviers,  c'est  Ayer,  à  deux  lieyes  plus  amont  dans 
la  vallée  que  St-Luc. 

Dans  sa  description  des  monuments  druidiques  de  la 
Suisse,  M.  le  Dr  Keller  cite  un  bloc  dans»  ce  village.  Je  ne 
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pensais  pas  être  obligé  de  prendre  des  renseignements 
plus  exacts,  je  supposais  qu'un  bloc  pareil,  publié  il  y  a  plus 
de  vingt  ans,  devait  être  connu  de  tout  le  monde.  C'est  le 
contraire  que  j'ai  constaté.  Pas  une  âme  dans  l'endroit  n'en 
sait  un  mot.  Je  me  suis  mis  en  recherche  pendant  des  heu- 
res, en  examinant  tous  les  blocs,  tous  les  rochers,  mais  inu- 
tilement. Ensuite,  avec  un  homme  de  l'endroit,  nous  sommes 
montés  à  la  crête  d'Ayer  pour  nous  orienter,  puisque  de  là 
on  domine  tous  les  environs;  puis  nous  nous  sommes  de 
nouveau  mis  en  route  pour  observer  toutes  les  pierres  que 
je  n'avais  pas  encore  visitées.  Peine  inutile,  je  ne  trouvai 
rien.  Il  faut  croire  que  ce  bloc  se  trouve  à  un  endroit  bien 
écarté,  ou  bien,  ce  qui  arrive  aussi  quelquefois,  qu'il  a  été 
détruit  (1). 

GREMEKZ 

En  traversant  près  d'Ayer  la  bruyante  Navisance,  ou  peut- 
être  mieux  Navigenze,  on  monte  de  l'autre  côté  à  mi-hauteur 
de  la  montagne,  d'où  l'on  domine  toute  la  vallée  d'Anniviers. 
Ici  le  chemin  longe  tout  le  temps  le  bord  d'une  forêt  de 
mélèzes  et  de  sapins,  et  après  une  heure  et  demie  d'une 
charmante  promenade  on  arrrive  à  Gremenz,  joli  village 
dans  le  Val  de  Moiry,  qui  est  encore  une  branche  du  Val 
d'Anniviers. 

Un  quart  d'heure  à  peine  plus  haut,  à  l'endroit  appelé 
Chalet  (Mâcher  (prononcé  avec  un  son  guttural,  comme  le 
sch  allemand),  entouré  de  trois  côtés  par  des  pentes  de  mon- 
tagnes arides,  on  se  trouve  dans  un  pâturage  alpestre,  avec 

(1)  Heureusement  M.  Paul  Vionnet  donne,  dans  son  ouvrage 
précité,  p.  21,  une  courte  description  et  PI.  XXII,  une  figure 
du  bloc. 
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une  grande  quantité  de  blocs  erratiques  de  toutes  les  dimen- 
sions, surtout  dans  la  partie  au-dessus  de  rétablissement  des 
mines,  complètement  abandonné  aujourd'hui  et  en  ruines. 
L'ensemble  de  ces  blocs,  au  milieu  d'un  beau  pâturage 
parsemé  de  mélèzes  et  entouré  de  belles  montagnes,  produit 
un  effet  imposant.  La  Navigenze,  qui  descend  du  glacier  de 
Moiry  (dans  le  patois  appelé  Gougra),  longe  à  droite  notre 
groupe  de  blocs  erratiques,  et  augmente  beaucoup  par  son 
bruit  et  ses  chutes  la  beauté  de  ce  coin  retiré  du  monde. 

9 

(Il  parait  que  la  rivière  qui  traverse  le  Val  de  Moiry  s'appelle 
également  Navigenze,  comme  celle  qu'elle  rejoint  une  heure 
plus  en  aval  et  qui  vient  du  glacier  Durand). 

Cependant  trois  passages  des  Alpes  traversent  cet  en- 
droit. À  droite  en  montant  se  trouvent  le  Col  de  Torrent  et 
le  Pas  de  Lona,  qui  communiquent  avec  le  Val  d'Hérens,  à 
gauche,  un  sentier  mène  par  dessus  le  Col  de  Sorebois  à 
Zinal  dans  le  Val  d'Anniviers,  et  de  là  on  passe  par  le  Col 
Durand  à  Zennatt. 

Depuis  les  temps  les  plus  reculés  cet  emplacement  a  été 
sans  doute  en  grande  considération,  surtout  pour  s'y  repo- 
ser un  instant  des  fatigues  subies  par  de  longues  et  péni- 
bles traversées. 

Le  premier  bloc,  en  gneiss  erratique,  dont  j'ai  fait  l'exa- 
men, se  trouve  tout  près  de  la  construction  servant  à 
l'exploitation  des  mines,  du  côté  S-0.  Il  mesure  6  mètres 
de  long,  2  m.  65  de  large,  3  m.  70  de  haut  ;  les  parois  sont 
coupées  assez  régulièrement  droites.  Le  dessus  est  divisé 
par  une  terrasse  en  une  partie  plus  haute  que  l'autre,  mais 
les  deux  sont  à  surface  assez  régulière  et  plate.  La  partie 
basse  a  encore  2  mètres  de  haut.  Il  ressort  ainsi  des  me- 
sures indiquées  que  nous  sommes  en  présence  d'un  bloc 
d'assez  grandes  dimensions. 
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La  partie  supérieure  contient  24  belles  écuelles  formant 
un  groupe,  dont  deux,  trois  et 'même  cinq  sont  reliées  entre 
elles  par  de  longues  rainures.  D'après  la  disposition  de  ces 
sculptures  très  soignées  et  très  bien  conservées,  il  est  per- 
mis de  croire  à  une  signification  chez  les  peuples  celtiques 
et  dont  le  sens  s'est  perdu.  Sur  la  partie  inférieure  on  re- 
marque également  une  vingtaine  d'écuelles  un  peu  dissé- 
minées sur  toute  la  surface. 

Mais  ce  qui  donne  à  cette  pierre  la  plus  grande  impor- 
tance, c'est  un  groupe  de  sept  signes  sculptés  et  très  rap- 
prochés les  uns  des  autres,  situé  vers  le  bord  N-0  du 
monument.  C'est  d'abord  un  demi-cercle  dont  les  deux 
extrémités  aboutissent  à  une  écuelie;  une  autre  isolée  se 
trouve  au  milieu  entre  ce  signe  et  un  autre  consistant  en 
une  rainure  courbée  à  angle  obtus  et  finissant  en  haut  par 
deux  petites  écuelles.  Au-dessus  de  ces  trois  signes,  on  Toit 
deux  écuelles  liées  par  une  rainure  droite  et  trois  autres 
liées  par  une  rainure  à  angle  droit.  Entre  les  deux  signes 
et  au-dessus  d'eux  on  remarque  encore  deux  écuelles  iso- 
lées. Dès  le  premier  moment  on  est  parfaitement  convaincu 
qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  inscription  ancienne. 
Ces  quelques  indications  suffisent  pour  laisser  deviner  la 
haute  valeur  scientifique  que  je  suis  enclin  d'attribuer  à 
cette  découverte. 

Mais  quel  ne  fut  pas  mon  étonnemenl  lorsque  le  premier 
examen  superficiel  du  voisinage  me  révéla  encore  des 
écuelles,  rainures  et  autres  sculptures  préhistoriques  sur 
une  demi-douzaine  de  blocs  erratiques.  Sans  contestation, 
toutes  ces  sculptures  sont  eu  intimes  relations  mutuelles, 
c'est  pourquoi  j'ai  commencé,  le  fait  une  fois  établi,  à  étudier 
l'ensemble. 

A  32  mètres  de  distance  du  côté  ouest  s'élève  le  plus 
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grand  bloc  de  remplacement,  la  Pirra  Mariera,  comme  on 
rappelle  dans  la  tradition  de  la  population  actuelle,  qui 
de  père  en  fils  raconte  qu'elle  à  servi  pendant  le  temps 
païen  aux  sacrifices  humains.  La  Pirra  Martera  (la  pierre 
des  martyrs  ou  des  morts),  est  un  immense  bloc  de  gneiss 
de  9m,50  de  haut,  7  mètres  de  large,  en  forme  de  losange 
(rhombe)  posé  sur  un  angle,  de  sorte  qu'en  haut  il  pré- 
sente également  un  angle  pointu.  Sur  ce  bloc,  soutenu  du 
côté  est  par  un  bloc  de  même  composition,  mais  beaucoup 
moins  considérable,  on  domine  tout  l'endroit,  et  l'aspect  de 
tous  les  monuments  préhistoriques  et  des  autres  blocs,  en 
partie  gigantesques,  est,  à  mon  avis,  bien  imposant.  Pendant 
les  assemblées,  le  culte  ou  les  sacrifices  des  peuples  pré- 
historiques, cette  pierre  a  servi  de  siège  à  des  personnes 
probablement  de  haut  rang;  en  déterminer  le  but  plus 
exactement  est  impossible.  —  Pour  faciliter  l'ascension  on 
a  taillé  du  côté  ouest,  de  65  en  65  centimètres,  des  entailles 
de  8  à  10  centimètres  de  large,  afin  de  pouvoir  poser  le 
pied  avec  plus  de  sûreté.  Que  ces  entailles  soient  très  an- 
ciennes, il  n'y  a  aucun  doute  ;  elles  étaient  tapissées  de 
mousse,  je  les  ai  nettoyées,  et  les  habitants  de  Gremenz  qui 
assistaient  à  mon  étude  ne  se  montraient  pas  peu  étonnés 
lorsque  je  leur  prouvai  avec  quelle  facilité  on  montait  sur 
ce  bloc  élevé,  à  pente  très  raide,  au  jnoyen  de  ces  anciennes 
entailles. 

Je  n'ai  pas  trouvé  d'autres  sculptures  sur  la  Pirra  Martera, 
mais  le  coup  d'oeil  depuis  sa  pointe  m'a  fait  découvrir  qu'elle 
forme  l'angle  est  d'un  rectangle  muré  simplement  en  po- 
sant les  blocs  bruts  les  uns  sur  les  autres,  de  manière  à 
obtenir  une  place  rectangulaire  séparée  du  reste  de  rem- 
placement. Une  grande  partie  de  ce  mur  est  encore  con- 
servée. Le  reclangle  a  24m?50  de  longueur  et  12  mètres  de 
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largeur;  à  peu  près  au  milieu  on  voit  un  bloc  de  petites  di- 
mensions et  de  forme  pyramidale.  Les  trois  autres  angles 
sont  également  occupés  par  de  grands  blocs  erratiques, 
moins  considérables  cependant  que  la  Pirra  Martera;  le  plus 
petit  se  trouve  à  l'angle  nord.  Les  blocs  des  angles  ouest  et 
sud  sont  à  peu  près  de  la  même  grandeur.  Ce  dentier  me- 
sure 7",40  de  largeur,  5m,30  d'épaisseur  et  4  mètres  de 
hauteur.  Il  contient  en  haut  deux  grands  trous  qui  ont  servi 

* 

à  poser  des  câbles  de  transmission,  pendant  l'exploitation 
des  mines.  Cette  dernière  est  de  date  très  récente  et  n'a 
duré  que  très  peu  de  temps.  Aucun  des  trois  blocs  formant 
avec  la  Pirra  Martera  les  quatre  angles  du  rectangle  sacré 
des  temps  préhistoriques  ne  porte  de  sculptures  anciennes. 
Derrière  la  Pirra  Martera,  donc  à  l'angle  Est  du  rectangle, 
on  voit  deux  blocs  à  une  petite  distance;  ils  désignent 
l'entrée  de  l'enceinte,  ce  qui  est  prouvé  immédiatement 
par  l'absence  de  pierres  entre  ces  deux  piliers.  En  outre 
la  terre,  ferme  et  bien  tassée,  entre  ces  deux  piliers,  prouve 
que  c'est  bien  l'entrée. 

A  8",50  du  côté  S-E  de  la  Pirra  Martera  un  bloc  erra- 
tique affleure  à  terre  et  la  surface  n'en  sort  que  très  peu. 
Ici  on  remarque  d'abord  deux  entailles  parallèles  en  forme 
de  pied,  arrondies  en  bas  et  peu  larges,  de  30  centimètres 
de  long  et  en  haut  de  17  centimètres  de  large.  Ces  deux 
sculptures  sont  sans  aucune  contestation  aussi  anciennes 
que  les  neuf  écuelles,  très  grandes  et  très  belles,  qui  les 
entourent.  C'est  un  ensemble  des  plus  remarquables. 

lTn  autre  bloc,  également  de  la  plus  haute  importance,  est 
situé  à  3",50  du  bloc  de  l'angle  sud  du  rectangle  muré. 
Sa  surface  est  assez  régulièrement  plate,  à  peine  à  50  cm. 
au-dessus  de  la  terre  ;  il  a  2m,80  de  large,  3  mètres  de  long, 
et  contient  une  trentaine  de  grandes  et  petites  écuelles,  très 
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bien  conservées  et  très  caractéristiques.  Ici  on  voit  souvent 
deux  ou  trois  écuelles  reliées  ensemble  par  des  rainures  de 
la  même  largeur  et  profondeur  que  les  écuelles  elles-mêmes, 
à  fond  également  bien  arrondi  et  poli.  C'est  encore  une 
œuvre  très  soignée  de  rhomnie  préhistorique.  Au  bord 
S-Ë  ce  bloc  présente  un  groupe  de  signes,  du  caractère  de 
celui  que  nous  avons  décrit  sur  la  première  pierre.  Ici  ce 
sont  dix  figures  différentes  formant  ensemble  une  inscrip- 
tion, dont  il  est  sans  doule  regrettable  de  ne  pas  connaître 
encore  le  sens.  Ces  signes  sont  sculptés  moins  profondé- 
ment que  les  écuelles  du  même  bloc,  mais  exécutés  avec  un 
grand  soin. 

Pour  la  forme,  ces  sculptures  ressemblent  aussi  à  celles 
de  la  première  pierre  décrite,  seulement  l'ensemble  est  plus 
compliqué  et  plus  considérable. 

Pour  suivre  la  ligne  directe,  je  dirai  tout  de  suite  que, 
d'après  la  déposition  des  paysans,  le  plus  beau  bloc  et  éga- 
lement le  plus  remarquable  par  ses  sculptures  a  été  em- 
ployé pour  la  construction  de  la  maison  des  mines,  en  ruines 
après  quelques  années  d'existence,  ce  qui  gâte  beaucoup 
l'impression  générale  de  cet  emplacement  préhistorique  de 
la  plus  haute  importance,  et  qui  cache  surtout  la  vue  de  la 
vallée. 

Un  peu  plus  bas,  auprès  d'un  chalet,  à  droite  du  chemin, 
j'ai  monté  sur  un  grand  bloc  en  gneiss  erratique,  plat  à 
sa  surface  et  contenant  un  certain  nombre  d'écuelles  et  de 
rainures  comme  celles  que  je  viens  de  décrire  sur  les  au- 
tres blocs  du  même  endroit. 

Comme  pour  nous  faciliter  la  comparaison  des  sculptures 
préhistoriques  avec  celles  de  notre  ère,. les  bergers  de 
toutes  les  époques  se,  sont  occupés  à  tracer  des  signes  de 
toute  sorte  sur  ces  blocs.  La  distinction  en  est  très  facile.  Ce 
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sont  des  croix,  des  lignes  irrégulières  et  autres,  peu  pro- 
fondes, et  n'ayant  aucune  parenté,  ni  d'apparence  ni  de  fait, 
avec  les  sculptures  celtiques  du  même  endroit. 

Il  est  utile  d'ajouter  que  dans  la  direction  S-0,  à  100 
mètres  environ  de  la  Pirra  Mariera,  que  je  considère  tou- 
jours  comme  le  centre  de  cette  place  de  campement  des 
peuples  préhistoriques,  se  trouve  un  groupe  de  blocs  errati- 
ques immenses.  Les  deux  plus  grands,  parmi  quelques  mé- 
lèzes, sont  entourés  par  les  eaux  de  la  Gougra,  cette  fille 
sauvage  du  glacier  de  Moiry,  à  peu  de  lieues  de  l'endroit. 
On  monte  sur  ces  colosses  avec  une  échelle  ;  la  surface  de 
chacun  d'eux  mesure  plus  de  12  mètres  de  large  et  autant 
de  long.  Je  n'y  ai  remarqué  ni  écuelles  ni  autres  sculptures, 
mais  pourtant  ces  blocs  ajoutent  beaucoup  au  cachet  extra- 
ordinaire de  tout  remplacement.  J'ai  visité  encore  un  grand 
nombre  de  ces  blocs,  mais  sans  y  découvrir  de  sculptures. 

Le  temps  me  manquait  pour  faire  un  relevé  plus  circons- 
tancié de  toutes  les  traces  préhistoriques;  ce  serait  du 
reste  un  travail  de  plusieurs  jours,  que  je  compte  bien 
recommencer.  Je  n'ai  donné  connaissance  de  ce  court  relevé 
que  pour  me  réserver  la  priorité  de  la  découverte  et  la 
description  détaillée  accompagnée  des  dessins  exacts  de 
l'ensemble  et  des  sculptures  de  chaque  bloc  à  part. 

En  ce  moment,  où  nos  connaissances  sur  ces  sortes  de 
sculptures  (qui  sont  très  souvent,  sans  aucun  doute,  des 
inscriptions),  sont  encore  extrêmement  peu  développées,  il 
est  impossible  de  savoir  quelle  importance-  elles  peuvent 
avoir  pour  l'histoire  de  noire  pays  (1). 

(1)  Si  dans  ce  récit  nous  parlons  d'inscriptions,  soit  pour 
Salvan  soit  pour  Gremenz,  bous  ne  voudrions  cependant  pas 
Hre  mal  compris.  Nous  ne  connaissons  pas  d'alphabet  de  non 
peuples  primitifs.  Les  signes  que  nous  avons  découverts,  ainsi 
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Mais  il  en  ressort  cependant  clairement  que  déjà  le  respect 
pour  les  monuments  de  nos  ancêtres  devrait  nous  les  faire 
conserver  avec  un  religieux  scrupule.  —  Des  ensembles 
aussi  considérables  de  blocs  et  de  sculptures,  ayant  certai- 
nement eu  chacun  sa  destination  particulière  se  voient  ra- 
rement. Si  j'ai  eu  le  bonheur  d'en  découvrir  deux,  savoir 
Salvan  et  Gremenz,  il  est  possible,  et  même  probable,  que 
malgré  toute  mon  envie,  je  n'en  ferai  plus  autant. 

En  effet,  par  le  nombre  extraordinaire  de  sculptures, 
les  deux  localités  de  Salvan  et  Gremenz  se  mettent  non 
seulement  au  premier  rang  des  monuments  préhistoriques 
de  la  Suisse,  mais  de  l'Europe  entière. 

que  d'autre 8  déjà  connus  ont  dû  être  sculptes  sur  les  blocs 
erratiques  et  les  rochers  durs  dans  le  but  de  perpétuer  cer- 
tains événements,  ou  de  donner  des  indications  précieuses. 
C'étaient  donc  des  signes  conventionnels  à  comparer  peut-être 
avec  les  hiéroglyphes,  émanant  non  pas  comme  ceux  des  Egyp- 
tiens d'un  peuple  cultivé  et  très  instruit,  mais  de  sauvages  et 
ne  pouvant  se  présenter  que  d'une  façon  très  primitive. 

A  l'exception  des  monnaies  celtiques  ou  gauloises,  frappées 
toutes  à  une  époque  qui  s'approchait  déjà  des  temps  histo- 
riques, nous  ne  connaissons  que  très  peu  d'antiquités  anté- 
rieures de  date  et  qui  présentent  quelques  traces  d'une  écriture. 
J'ai  été  assez  heureux  pour  découvrir  un  morceau  de  poterie 
lacustre  qui  a  un  grand  intérêt  à  ce  sujet.  Voir  l'article  Objets 
lacustres  du  lac  du  Bourget*  que  j'ai  publié  dans  la  Revue 
savoisienne,  publication  mensuelle  de  la  Société  Florimontane. 
Annecy,  1890,  p.  198. 

Dans  une  autre  communication  faite  à  l'assemblée  générale 
de  la  Société  suisse  de  numismatique,  le  18  octobre  1890,  à 
Genève,  j'ai  eu  l'occasion  d'attirer  de  rechef  l'attention  sur 
cette  étude.  Votr  le  Bulletin  de  la  dite  société,  1890  (neuvième 
année),  p.  259:  Rapport  entre  les  emblèmes  et  les  symboles  qui 
ornent  les  monnaies  celtiques  ou  gauloises  et  les  sculptures  cru* 
l'on  remarque  sur  certains  monuments  préhistoriques. 
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Il  n'existe  nulle  part  un  monument  qui  présente  les  for- 
mes de  sculptures  que  nous  avons  trouvées  à  Salvan  et  à 
Gremenz,  tout  en  faisant  une  imposante  impression  par  la 
grandeur  des  monuments  ainsi  que  par  la  nature  au  milieu 
de  laquelle  ils  sont  situés. 

Dans  le  pays,  cet  emplacement  est  considéré  depuis  long- 
temps comme  ayant  servi  au  culte  des  païens  ;  la  dénomina- 
tion de  la  Pirra  Martera  en  est  une  preuve.  Mais  les  paysans 
regardent  comme  très  mystérieuses  les  deux  sculptures  en 
forme  de  pied,  qu'ils  appellent  des  empreintes. 

Jamais  jusqu'à  présent  on  n'a  tenté  des  fouilles  autour  de 
ces  monuments  d'un  temps  bien  reculé,  mais  je  ne  doutais 
pas  du  succès  4'une  pareille  entreprise.  Sans  doute  il  ne 
faudrait  pas  s'attendre  à  trouver  de  l'or  ou  des  objets  en 
matières  précieuses,  mais  pour  nous  de  simples  poteries  et 
des  ustensiles  des  temps  préhistoriques  ont  tout  autant 
d'intérêt  Espérons  qu'un  jour  nous  aurons  cette  grande 
joie  I 

Pour  compléter  cette  notice,  il  faut  ajouter  qu'il  n'est  pas 
rare,  dans  les  environs  de  Gremenz,  de  trouver,  en  labou-  / 

rant  la  terre,  des  tombeaux,  pour  la  plupart  sans  dalles  ou 
encadrement  quelconque;  les  ossements  sont  simplement 
dans  la  terre.  En  descendant  de  Gremenz  à  St-Jean  on  a 
trouvé,  il  y  a  quelques  années,  autour  d'un  bloc  erratique  à 
droite  du  chemin,  un  certain  nombre  de  tombeaux,  sans 
objets  d'une  industrie  quelconque.  Une  autre  fois,  un  paysan 
a  ramassé  auprès  d'ossements  humains  un  instrument  res- 
semblant à  une  pioche,  à  ce  qu'on  m'a  affirmé. 

Les  gens  du  pays  se  racontent  que  dans  les  anciens  temps 
deux  peuples  sauvages  se  sont  rencontrés  sur  les  plateaux 
du  col  de  Torrent  et  se  sont  livré  une  bataille  formidable. 

Une  autre  légende  est  celle  du  Plan  Vert,  pâturage  mau- 
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dit,  à  gauche  en  montant  le  col  de  Torrent.  Jamais  sur  tout 
le  Plan  Vert  il  ne  reste  une  seule  pierre  ;  elles  sont  toutes 
emportées,  on  ne  sait  où.  —  Cela  ne  semble  pas  bien  ter- 
rible, mais  enfin  on  me  Ta  raconté  avec  un  air  mystérieux. 
Dans  la  population  actuelle  nous  avons  remarqué  de  beaux 
types.  Leur  langage  se  fait  remarquer  par  des  sons  guttu- 
raux, comme  je  n'en  ai  entendu  nulle  part  ailleurs;  peut-être 
est-ce  un  ancien  reste  transmis  par  les  premiers  habitants 
de  la  contrée.  Je  ne  veux  pas  clore  cette  première  petite 
description  sans  faire  mention  de  MM.  Ignace  Tabin  et 
Etienne  Rouvinez,  bourgeois  de  Gremenz,  qui,  avec  mon 
compagnon  de  voyage,  M.  le  Dr  A.  Ueltschi,  m'ont  tous  aidé 
dans  mes  recherches  avec  une  grande  amabilité. 

SAINT-JEAN 

En  descendant  de  Gremenz  à  Yissoye  on  arrive  d'abord 
au  petit  village  de  Saint-Jean.  Après  l'avoir  dépassé  de  quel- 
ques centaines  de  pas  (3  minutes  environ),  on  aperçoit,  au 
bord  même  de  la  route,  à  gauche,  un  bloc  oblong  de  gneiss 
erratique  de  2m,35  de  long,  lm,50  de  haut  et  1",65  d'épais- 
seur. Bien  qu'il  soit  couvert  de  lichens,  on  remarque  tout 
de  suite  13  écuelles  très  régulièrement  rondes  et  bien 
polies  à  l'intérieur.  Les  plus  grandes  mesurent  7  centimè- 
tres de  diamètre  et  4  de  profondeur. 

C'est  un  beau  monument  préhistorique  qui,  se  trouvant  à 
proximité  de  Gremenz  et  sur  le  passage  des  peuplades  ve- 
nant sur  le  col  de  Torrent  et  allant  dans  la  direction  de  la 
vallée  du  Rhône  ou  de  celle  de  Zinal,  doit  avoir  une  impor- 
tance particulière. 

Ensuite  il  est  curieux  d'établir  les  rapports  qui  ont  existé 
entre  les  monuments  du  même  genre  à  Si-Luc  et  à  Ayer. 
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Ces  nombreux  points  de  monuments  préhistoriques  dans  la 
même  vallée  nous  prouvent  une  habitation  considérable 
dans  ces  temps  éloignés,  et  cela  malgré  l'isolement  et  l'alti- 
tude de  la  contrée. 

LOËCHE 

Quoique  notre  but  ne  soit  pas  précisément  de  faire  une 
description  des  beautés  naturelles  du  pays,  nous  devons 
cependant  citer  la  grandiose  surprise  que  causent  ces  mer- 
veilles de  la  nature,  tout  de  suite  après  le  contour  de  la  rue, 
en  venant  de  Yaron  et  en  entrant  dans  la  vallée  de  Loëche. 

Déjà  en  1889,  M.  le  Dr  E.  de  La  Harpe  m'avait  prévenu 
que  non  loin  d'Inden,  au-dessous  du  hameau  de  Bodmen,  se 
trouvait  une  pierre  entaillée  très  ancienne.  Dans  sa  brochure 
sur  les  bains  de  Loëche  (1888),  p.  36,  M.  le  Dr  de  La  Harpe 
la  nomme  la  pierre  celtique  à  Bodmen. 

Voilà  maintenant  comment  le  docteur  J.-H.  Grillet,  dans 
son  livre  sur  Loëche-les-Bains  (deuxième  édition,  1866), 
page  32,  s'exprime  sur  le  même  sujet  : 

«  Terminons  en  signalant  une  observation  faite  à  quel- 
que distance  des  Bains.  Un  peu  en  dessous  de  l'ancien  che- 
min à  mulet,  là  où  il  passe  sous  le  roc  de  Bodmen  (Bodmen- 
fluh),  et  à  quelques  pas  de  la  borne  entre  le  territoire 
d'Inden  çt  celui  de  Loëche-Bains,  se  trouve  une  pierre  plate 
ou  un  roc  plat,  faisant  saillie  de  deux  ou  trois  pouces  seule- 
ment au-dessus  du  gazon.  Il  présente  à  sa  surface  une  rai- 
nure en  cercle  assez  régulier,  mais  qui  pourrait  cependant 
n'être  qu'un  accident  naturel.  Le  cercle  a  75  centimètres  de 
diamètre  dans  un  sens,  et  80  dans  l'autre,  pris  à  angle  droit 
avec  le  premier.  La  rainure  qui  le  forme,  mesure  sur  un 
point  28  millimètres  de  profondeur,  sur  un  autre  45,  plus 
loin  60  et  ailleurs  elle  s'efface  tout  à  fait.  » 
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«  Ce  qui  rend  celte  pierre  curieuse,  ce  sont  les  traditions 
ou  superstitions  qui  s'y  rattachent.  Selon  les  uns,  elle  recou- 
vrirait la  tombe  d'un  guerrier  ;  selon  les  autres,  celle  d'un 
homme  mort  sous  le  poids  d'une  malédiction,  dont  il  ne  sera 
délivré  que  quand  le  cercle,  qui  s'étend  lentement,  aura 
débordé  la  pierre.  D'autres  prétendent  qu'il  y  a  un  trésor 
caché  dessous  ;  enfin,  j'ai  entendu  dire  à  des  enfants  que, 
s'étant  placés  sur  cette  pierre,  ils  s'étaient  sentis  secouer. 
Serait-ce  peut-être  une  pierre  anciennement  sacrée,  et  où 
l'on  voyait  dans  cette  forme  circulaire,  que  sais-je,  l'image 
du  soleil  !  » 

Arrivé  sur  l'emplacement,  à  quinze  pas  à  droite  du  vieux 
chemin  de  Loëche  à  la  Gemmi,  sur  un  petit  plateau  de  15 
mètres  de  large,  presque  au  bord  du  précipice  au-dessus  de 
la  Dala,  quel  ne  fut  pas  mon  étonnement  en  me  voyant  en 
présence  d'un  cercle  absolument  identique  à  ceux  de  Sal- 
van! 

Tai  trouvé  à  Salvan,  sur  le  passage  de  Yemayaz  à  Cha- 
monix,  en  dehors  des  sculptures,  des  écuelles,  et  d'autres 
signes  ayant  l'air  d'inscriptions,  sur  le  rocher  du  Planet, 
d'autres  cercles  taillés  dans  la  roche,  d'abord  à  l'entrée  du 
village,  et  après  un  examen  minutieux,  d'autres  aussi,  dissé- 
minés depuis  Sàlvan  jusqu'à  mi-chemin  vers  Vernayaz,  au 
bord  de  l'ancien  chemin  à  mulets.  Ils  ont  de  40  à  80  centi- 
mètres de  diamètre. 

Comme  je  n'avais  pas  connaissance  de  pareilles  décou- 
vertes ailleurs,  je  me  trouvais  plus  ou  moins  indécis  pour 
leur  classement.  Heureusement  que  la  découverte  d'un  pa- 
reil cercle  sur  l'ancien  passage  des  Alpes  par  la  Gemmi,  fré- 
quenté par  les  peuples  primitifs,  semble  apporter  quelque 
lumière  pour  l'explication  de  cette  sorte  de  sculptures.  Le 
fait  qu'elles  se  trouvent  à  côté  des  routes  alpestres,  aussi 
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anciennes  que  l'habitation  du  pays  môme,  nous  consolide 
dans  ridée  que  ces  cercles  devaient  indiquer  aux  passants 
qu'ils  étaient  bien  sur  le  bon  chemin,  et  cela  peut-être  à  unç 
époque  où  les  routes  proprement  dites  n'existaient  pas  en- 
core. Attendons  d'autres  découvertes  pareilles,  qui  suivront 
certainement,  et  il  sera  plus  facile  d'en  tirer  une  conclu- 
sion. 

M.  Grillet  dit  que  la  rainure  à  un  endroit  s'efface  tout  à 
fait.  Gela  n'est  pas  exact.  Le  cercle  est  marqué  partout,  mais 
au  N-0  il  est  très  peu  profond.  A  l'Est  le  cercle  forme  le 
bord  du  rocher  d'au  moins  10  centimètres  de  profon- 
deur, 

Les  mêmes  légendes  que  le  docteur  Grillet  relate  nous 
ont  déjà  été  racontées  à  Varon,  elles  semblent  être  connues 
de  tout  le  monde  dans  les  environs. 

Dans  la  même  direction  que  le  cercle  en  question,  mais 
tout  à  fait  au  bord  du  précipice,  dans  le  rocher,  se  trouve 
une  cavité  naturelle  de  30  centimètres  de  profondeur  avec 
un  diamètre  de  25  centimètres  en  haut. 

A  quelque  cents  pas  plus  loin,  vers  Loëche,-  à  gauche  du 
vieux  chemin,  on  peut  voir  deux  rochers  à  quelques  pas  de 
la  roule.  En  les  examinant,  j'ai  trouvé  sur  le  premier  une 
croix  de  34  centimètres  de  large  ;  sur  le  second  il  y  a  deux 
croix,  une  de  34,  l'autre  de  14  centimètres  de  large.  Ces 
sculptures,  très  peu  profondes,  me  semblent  très  anciennes 
et  pour  moi  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elles  ne  datent  de  la 
même  époque  que  le  cercle. 

A  Loëche  et  dans  toute  la  contrée  on  connaît  des  tom- 
beaux et  de  nombreux  autres  témoins  des  temps  primitifs, 
relatés  par  de  nombreux  écrits. 
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RAROGNE 

Passant  par  cet  endroit,  je  tins  à  voir  les  emplacements 
des  trouvailles  faites  il  y  a  bientôt  vingt  ans.  L'aspect  du 
village  est  fort  pittoresque  ;  au-dessus  des  maisons,  sur  un 
haut  rocher  se  trouvent  l'église  et  le  vieux  château  de  la 
fameuse  dynastie  des  de  Rarogne.  A  Test  du  village  est 
située  la  Colline  des  Païens  {Heidnische  BiiM)y  connue  pour 
les  tombeaux  et  les  objets  préhistoriques  qu'elle  a  fournis. 
Une  vingtaine  de  tombeaux,  tous  cubiques,  se  trouvaient  sur 
une  petite  colline  au  N-E  du  Heidnisehe  Bûhl,  contenant 
des  agrafes,  bracelets,  cercles,  etc.,  en  bronze,  et  de  la  po- 
terie de  l'âge  du  bronze. 

En  construisant  un  chemin  vers  le  nord  de  la  colline 
rocheuse  et  longeant  celle-ci,  on  a  déterré  plus  récemment 
de  la  poterie  préhistorique,  dont  j'ai  conservé  deux  mor- 
ceaux. Ici  on  remarque  des  espèces  de  voûtes  sous  les  ro- 
chers, qui  ont  fort  bien  pu  servir  à  des  habitations  ou  du 
moins  abriter  les  huttes  primitives.  Tout  le  Heidnisehe  BM 
et  ses  environs  sont  fort  curieux  et  je  ne  serais  pas  étonné 
d'apprendre  un  jour  qu'on  y  a  fait  de  nouvelles  trouvailles 

importantes. 

B.  Reber. 


LES  ORDONNANCES  ROYALES 

ET 

LES    MŒURS 

Sous  1»  règne  des  dernier»  "Valois 


I 


De  l'instruction  des  procès  criminels,  et  de  la  punition 

des  crimes. 

(Précis  et  gloses  du  Code  Henri  III.  Livre  VIIme) 

Le  code  Henri  III,  celte  œuvre  considérable  de  législa- 
tion, renferme,  on  le  sait,  les  diverses  ordonnances  royales 
destinées  à  compléter  ou  à  modifier  soit  les  dispositions  de 
la  loi  romaine,  pour  les  pays  «  de  droit  écrit  »,  soit  celles 
de  la  coutume  locale,  pour  les  provinces  «  de  droit  coutu- 
mier  ».  On  croit  pouvoir  avancer,  d'après  les  documents  de 
la  jurisprudence,  que  ce  code  célèbre  ne  fut  jamais  en  vi- 
gueur d'une  manière  absolue,  et  que  —  avant  comme  après 
sa  publication  —  l'exercice  de  la  justice  n'eut  aucune  homo- 
généité en  France.  On  prétend  qu'il  en  fut  de  même,  nonob- 
stant les  améliorations  introduites  dans  les  codes  qui  succé- 
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dèrent  à  celui-ci,  et  cela  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  ré- 
gime. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  assertion  négative,  le  recueil 
des  ordonnances  royales  publié  en  1589,  suivant  l'ordre  de 
Henri  III,  par  le  savant  et  infortuné  président  Brisson,  n'en 
demeure  pas  moins  une  source  précieuse  des  renseigne- 
ments les  plus  variés,  non  seulement  pour  l'étude  des  lois 
et  celle  de  la  jurisprudence,  mais  encore  pour  la  connais- 
sance des  mœurs  générales  et  de  l'organisation  politique  à 
l'époque  des  derniers  Valois. 

Cette  considération  engagera-t-elle  un  jour  quelque  stu- 
dieux critique  à  poursuivre  sans  lassitude  l'étude  compara- 
tive des  prescriptions  du  code  précité  et  des  documents 
historiques  qui  s'y  rapportent  ?  Aurons-nous  ainsi,  grâce  à 
lui,  le  tableau  d'ensemble  et  tous  les  détails  de  «  ce  qui 
devait  être  »  au  X\lœo  siècle,  selon  la  loi,  et  de  ce  qui  exis- 
tait alors  réellement  et  selon  les  faits  ?  La  question  demeure 
sans  réponse,  et  pour  tout  dire,  on  peut  mettre  en  doute  la 
réalisation  de  ce  vaste  projet,  tant  une  telle  œuvre  de  criti- 
que historique  et  philosophique  parait  exiger  de  patients 
labeurs. 

Quant  à  nous,  qui  ne  prétendons  atteindre  ni  si  haut  ni  si 
loin,  qu'il  nous  soit  permis  de  présenter  ici  au  lecteur  le 
modeste  essai  d'analyse  critique  d'un  seul  des  livres  du  code 
Henri  III  :  le  livre  Yïïm*  traitant  spécialement  de  la  procédure 
criminelle, 

TITRE  I. 

Du  devoir  des  juges  à  la  recherche  des  crimes. 

Il  était  enjoint  aux  magistrats  en  office  de  procéder  contre 
«  les  malvivants,  commettant  forces,  violences  et  autres  cri- 
mes et  délits  »  par  ajournement  personnel,  prise  de  corps, 
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et  à  défaut  par  citation  à  ban,  puis  par  saisie  de  leurs  biens 
dont  il  était  fait  inventaire  «  en  commettant  au  régime  (Vi- 
eeux, personnages  gens  de  bien...  à  la  charge  d'en  rendre 
compte,  quand  et  à  qui  il  appartiendra...»  Le  contumace  était 
jugé  à  la  suite  des  défauts  encourus;  la  pénalité  devait  être 
la  confiscation,  le  bannissement,  la  condamnation  capitale  en 
effigie,  «  selon  que  les  juges  trouveront  le  cas  disposé  ». 

Ceux-ci  devaient  procéder  eux-mêmes  aux  informations 
et  à  la  poursuite  pénale,  ils  ne  pouvaient  contraindre  per- 
sonne à  faire  partie  criminelle  à  l'accusé  :  la  procédure  de- 
vant être  suivie  «  sans  attendre  plainte  des  parties  civiles 
intéressées  ».  De  Louis  XII  à  Henri  III,  soit  pendant  un  siè- 
cle, quatre  ordonnances  royales  enjoignirent  aux  magistrats: 
de  vaquer  diligemment  et  préalablement  à  toute  autre  chose 
à  la  «  confection  »  des  procès  criminels,  et  cette  diligence 
qui  devint  trop  souvent  une  précipitation  coupable  quant  à 
ces  procédures,  contrastait  singulièrement  alors  avec  les 
étonnantes  lenteurs  de  la  justice  pour  les  affaires  civiles.  Le 
port  des  armes  et  les  violences,  ou  plus  exactement  «  l'abus 
du  port  des  armes  »  ne  devait  pas  être  toléré,  dans  leur  res- 
sort, par  les  seigneurs  haut-justiciers,  qui  en  étaient  rendus 
responsables;  mais  aucune  disposition  législative  ne  fut 
moins  observée  que  celle-ci,  dans  toute  la  France,  à  l'excep- 
tion «  du  pourpri$  royal  »,  soit  des  alentours  immédiats  du 
lieu  où  séjournait  la  cour,  et  Ton  peut  admettre  en  fait 
qu'aucune  responsabilité  n'atteignit  jamais  les  seigneurs 
haut-justiciers  pour  l'abus  du  port  des  armes  par  des  parti- 
culiers. Il  en  fut  de  même  assurément  au  cours  du  XVIm* 
siècle,  quant  à  la  responsabilité  des  capitaines  et  chefs  de 
bandes  soudoyées,  relativement  aux  méfaits  incessants  de 
leurs  subordonnés. 
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TITRE  IL 

De  la  compétence  des  juges  en  matières 

criminelles. 

La  connaissance  des  délits  et  des  crimes  appartenait  aux 
juges  des  lieux  où  ces  méfaits  avaient  été  commis  :  le  juge 
du  domicile  devant  toujours,  «  s'il  en  est  requis  »,  renvoyer 
le  délinquant  au  lieu  du  délit.  Cette  disposition  est  formulée 
dans  l'ordonnance  de  1563,  mais  il  est  vraisemblable  que 
cette  coutume  de  procédure  était  beaucoup  plus  an- 
cienne. 

TITRE  III. 

Des  informations  et  décrets. 

A  la  suite  d'un  crime,  les  verbaux  des  premières  en- 
quêtes faites  par  les  commissaires,  huissiers  et  sergents, 
devaient  être  adressés  en  toute  diligence  au  juge  du  res- 
sort, et  celui-ci  décernait  aussitôt  le  décret  de  prise  de  corps 
des  coupables  et  les  ajournements  personnels  des  témoins, 
«  ouï  le  procureur  du  roi  ».  Mais  il  est  important  de  consta- 
ter que  ce  dernier  ne  pouvait  lui-même  faire  procéder  à  un 
ajournement,  sinon  qu'il  y  eût  un  décret  de  juge. 

TITRE  IV. 

De  l'exécution  des  décrets. 

Le  droit  d'asile  avait  subi  de  graves  atteintes,  ou  plutôt 
il  n'existait  plus  dès  le  commencement  du  XYI^  siècle.  Un 
individu  décrété  de  prise  de  corps  pouvait  toujours  être  ar- 
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rèté  en  lieu  de  franchise,  au  moins  provisoirement,  sauf  à  le 
réintégrer  —  s'il  y  avait  lieu  de  le  faire  —  dans  son  asile  ; 
mais  cette  réintégration  ne  se  faisait  jamais.  D'autre  part, 
une  ordonnance  de  Philippe  VI  (année  1338)  avait  déjà  dé- 
fendu toute  arrestation  arbitraire,  sans  décret  de  juge,  sinon 
dans  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  et 
cette  défense  législative  fut  encore  confirmée  par  Henri  III, 
en  1586.  Il  semblerait  donc  qu'elle  eût  été  observée  géné- 
ralement dès  le  moyen  âge.  Mais  rien  n'est  plus  contraire  à 
la  réalité  des  faits,  et  ces  prétendues  garanties  données  à  la 
liberté  individuelle  n'arrêtèrent  jamais  l'abus  des  arresta- 
tions arbitraires  «  sous  ombre  de  justice  ». 

TITRE  Y. 

De  l'aide  et  confort  que  chacun  doit  prêter  pour 
l'appréhension  des  délinquants. 

Dans  les  villes  murées,  aussitôt  qu'un  meurtre  était  si- 
gnalé, il  était  du  devoir  de  chacun  d'aller  fermer  les  issues 
de  l'enceinte,  et  le  cri  :  «  Aux  portes  I  »  devait  partout  se 
faire  entendre.  Le  guet  était  formé  des  premiers  venus 
accourus  sur  la  place,  «  afin  que  le  meurtrier  et  assassina- 
teur  ne  puisse  aucunement  sortir  ».  Puis  les  gens  de  justice 
procédaient  à  la  recherche  du  criminel  «  par  toutes  les  mai- 
sons, églises,  franchises  et  autres  lieux  de  la  ville,  pour  se 
saisir  de  lui  ».  Dans  les  campagnes,  les  témoins  d'un  meur- 
tre devaient  courir  au  beffroi  pour  sonner  le  tocsin.  A  ce 
signal  d'alarme,  les  habitants  de  la  paroisse  s'attroupaient 
et  se  mettaient  en  devoir  d'occuper  toutes  les  avenues  d'a- 
lentour. Cependant  les  cloches  des  paroisses  voisines  répon- 
daient au  signal  d'alarme  qui  s'était  fait  entendre,  et  ce  signal 
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devait  être  transmis  «  de  paroisse  à  paroisse,  voire  de  pro- 
vince à  province  »  (!)  Partout  les  gens  de  village  devaient 
prendre  les  armes  «  et  garder  les  avenues  et  autres  lieux 
échappatoires  >,  enfin  «  les  enseignes  »,  soit  le  signalement 
du  meurtrier  devaient  être  communiquées  de  lieu  en  lieu, 
«  afin  que  sous  telle  couleur  et  occasion  [de  perquisitions 
vigilantes]  il  ne  soit  fait  tort,  violence  ou  injure  aux  pas- 
sants ».  Mais  cette  intervention  si  générale  du  populaire 
ameuté  en  aide  de  justice  eut-elle  jamais  lieu,  quelque  pari 
en  France,  au  cours  du  X\T"  siècle  ? 

On  peut,  croyons-nous,  répondre  avec  assurance  par  la 
négative.  Dans  les  villes  murées  w>mnie  dans  les  bourgades, 
sur  les  grands  chemins  comme  dans  les  lieux  déserts,  le 
nombre  des  meurtres  demeurés  impunis  fut  incalculable  à 
cette  époque,  et  même  à  Paris,  les  meurtriers  parvenaient 
presque  toujours  à  franchir  les  portes,  longtemps  avant 
qu'on  se  fût  avisé  de  les  poursuivre.  Quel  empêchement  à 
sa  fuite  rencontra  le  sanguinaire  Maurevel,  le  jour  de  la  ten- 
tative d'assassinat  de  Coligny  ? 

Il  est  vrai  qu'il  était  défendu  de  receler  les  criminels, 
«  sous  peine  d'être  puni  des  mêmes  peines  que  seraient  les 
coupables  »  ;  mais  cette  législation,  d'une  extrême  rigueur, 
était  non  moins  vaine  que  les  dispositions  précitées.  A  la 
suite  d'un  meurtre,  les  soldats  se  retiraient  au  quartier 
de  leur  capitaine,  les  serviteurs  domestiques  dans  l'hô- 
tel de  leurs  maîtres,  les  gentilhommes  dans  quelque  maison 
forte,  et  bien  qu'il  fût  défendu  aux  gouverneurs  de  places 
fortes  de  donner  asile  aux  criminels  «  et  de  les  laisser  souf- 
frir converser  et  fréquenter  avec  eux  »,  cette  protection 
était  si  puissante  que  nul  officier  de  justice  ne  se  fût  mis 
en  devoir  de  poursuivre  un  criminel  dans  le  «  pourpris  » 
d'une  habitation  seigneuriale,  et  moins  encore  dans  l'en- 
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ceinte  d'une  place  de  guerre.  Enfin  les  soldats  coupables 
d'un  meurtre  trouvaient  un  asile  assuré  jusque  dans  les 
cours  du  Louvre  et  parmi  les  gardes.  Cependant  l'ordon- 
nance de  Charles  IX,  confirmée  par  Henri  III,  rendait  res- 
ponsables en  pareil  cas  les  capitaines,  les  lieutenants  et  mê- 
me le  prévôt  de  l'hôtel,  «  sur  peine  de  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom  des  réparations,  dommages  et  intérêts 
adjugés  aux  intéressés  ».  Rien  ne  fait  mieux  comprendre  la 
faiblesse  des  moyens  dont  disposait  alors  la  justice  pour  at- 
teindre les  coupables  que  les  mesures  mêmes,  énoncées 
avec  tant  de  détails,  qu'on  vient  de  rappeler  et  qui  avaient  pour 
but  d'assurer  l'arrestation  des  malfaiteurs. 

TITRE  VI. 
De  l'instruction  des  procès  criminels. 

Déjà  François  I",  dans  une  ordonnance  rendue  à  Yz  sur 
Thil,  l'an  1528,  avait  rappelé  que  les  prévenus  constitués 
prisonniers  devaient  être  immédiatement  ouïs  par  le  juge, 
et  que  les  geôliers  avaient  ordre  de  notifier  à  celui-ci  un 
emprisonnement.  Charles  IX  confirma  cet  édit,  «  à  peine 
pour  les  juges  de  suspension  et  même  de  privation  de  leur 
état». 

Les  interrogatoires  devaient  être  répétés  «  selon  la  forme 
de  droit,  pour  tirer  la  vérité  -des  crimes,  délits  et  excès,  par 
la  bouche  des  dits  accusés,  si  faire  se  peut  ».  Cette  procé- 
dure était  toujours  secrète,  et  les  accusés  devaient  subir 
isolément  chaque  interrogatoire.  A  la  suite  des  informations 
de  la  justice,  si  les  confessions  de  l'accusé  étaient  jugées 
suffisantes,  le  procureur  du  roi,  assisté  de  son  avocat,  pour- 
suivait d'office,  donnait  ses  conclusions  par  écrit,  et  celles-ci 
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étaient,  ou  plus  exactement,  devaient  être  communiquées  à 
l'accusé,  pour  qu'il  eût  à  y  répondre  «  par  forme  d'atténua- 
tion tant  seulement  ».  En  d'autres  termes,  il  était  admis  à 
plaider  les  circonstances  atténuantes  du  crime  qu'il  avait 
confessé.  Cette  poursuite  de  ce  que  nous  appelons  le  minis- 
tère public  et  de  ce  qu'on  nommait  alors  :  les  gens  du  roi, 
n'avait  jamais  lieu  si  quelque  partie  civile  (veuve,  orphelin, 
père  ou  mère  de  la  victime)  se  présentait  «  pour  prendre 
droit  au  procès  ».  Mais  ce  fait  était  bien  rare  et  le  fut  en- 
core au  XYH""  siècle  :  l'intimidation,  puis  la  crainte  de  s'en- 
gager dans  une  procédure  ruineuse,  contraignant  la  partie 
lésée  à  laisser  la  justice  suivre  son  cours.  Enfin,  si  le  procu- 
reur  du  roi  estimait  le  cas  douteux,  malgré  les  prétendues 
confessions  de  r  accusé,  les  témoins  étaient  amenés  devant  le 
juge  «  pour  être  assermentés,  récolés,  et  si  besoin  est,  con- 
frontés avec  le  dit  accusé  ».  Dans  cette  confrontation,  et 
avant  de  donner  lecture  de  la  déposition  du  témoin  à  l'ac- 
cusé, on  demandait  à  celui-ci  s'il  n'avait  aucun  reproche  à 
faire  au  dit  témoin.  Dans  le  cas  où  il  prétendait  le  «  repro- 
cher »,  c'est-à-dire  le  récuser,  pour  certaines  raisons  qu'il 
devait  énoncer,  le  juge  donnait  arrêt  sur  cet  incident.  Si 
l'accusé  demandait  terme  «  pour  se  réfléchir  »  avant 
de  répondre  à  telle  ou  telle  partie  de  l'accusation, 
c'était  encore  le  juge  qui  donnait  ou  refusait  le  délai  de- 
mandé. A  la  suite  de  ces  confrontations,  le  procès  était  mis 
entre  les  mains  du  procureur  du  roi,  qui  donnait  alors,  sui- 
vant le  cas,  ses  conclusions  définitives  ou  préparatoires.  Ces  ' 
dernières  sont  les  plus  intéressantes  pour  l'histoire  de  la 
procédure  criminelle,  car  elles  nous  révèlent,  pour  la  pre- 
mière fois,  non  le  droit  légitime,  mais  la  faculté  accordée 
arbitrairement  à  l'accusé,  de  faire  entendre  des  témoins  à 
décharge.  «  Si  notre  Procureur  trouve  que  l'accusé  ait  allé- 
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gué  aucuns  faits  péremptoires,  servant  à  sa  décharge  ou 
innocence,  ou  aucuns  faits  de  reproches  légitimes  et  rece- 
vables,  il  requérera  que  l'accusé  soit  promptement  tenu  de 
nommer  les  témoins  par  lesquels  il  entend  prouver  les  dits 
faits,  soit  justificatifs  ou  [soit]  de  reproches,  sinon  il  pren- 
dra ses  conclusions  définitives.  »  Ces  témoins  à  décharge 
étaient  «  examinés  »  d'office  par  le  juge  ou  par  commissai- 
res ;  mais  cette  enquête  était  faite  —  contre  toute  équité  — 
aux  dépens  des  accusés,  qui  devaient  consigner  au  greffe 
«  la  somme  qui  sera  ordonnée,  pour  fournir  aux  frais  de  la 
preuve  de  leurs  faits  justificatifs  ».  A  défaut  de  l'accusé,  la 
partie  civile  poursuivant  l'accusation,  devait  faire  les  avances 
des  dépenses  nécessitées  par  cette  procédure  à  décharge,  et 
cette  disposition  est  assurément  surprenante.  S'il  n'y  avait 
nulle  partie  civile  en  cause,  ces  frais  étaient  supportés  par 
le  fisc,  «  sauf  à  répéter  sur  les  plus  clairs  biens  de  l'ac- 
cusé. » 

Une  autre  ordonnance  de  François  I",  celle-ci  en  date  de 
Tan  1539,  insistait  pour  que  tous  les  procès  criminels  fus- 
sent instruits  par  le  juge  ou  ses  assesseurs,  et  jamais  par 
les  gens  du  roi.  Cette  disposition  législative,  devenue  pour 
nous  d'une  équité  élémentaire,  n'en  est  pas  moins  digne 
d'être  remarquée,  car  c'était  alors  un  grand  progrès.  Enfin 
tons  les  procès  criminels  durent  être  rédigés,  dès  l'année 
1525,  en  langage  français,  «  et  à  tout  le  moins  en  langage 
vulgaire  du  pays  »,  réserve  qui  n'était  que  trop  motivée, 
l'usage  des  dialectes  provinciaux  étant  si  général  et  le  lan- 
gage français  si  parfaitement  inconnu  du  plus  grand  nombre 
des  sujets  du  roi,  que  les  magistrats  de  province  eussent  été 
fort  embarrassés  pour  procéder  autrement..  Au  XVI"-  siècle, 
on  entendait  parler  tous  les  dialectes  français  à  Paris  ;  les 
écoliers,  les  gentilhommes,  même  les  gens  d'église  du  bas 
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clergé,  appelés  à  séjourner  dans  la  capitale, ne  connaissaient 
pas  d'autre  langage  que  le  patois  de  leur  lieu  de  naissance, 
et,  du  temps  de  Henri  IV,  ces  patois  se  faisaient  entendre 
encore  jusque  dans  les  galeries  du  Louvre. 

Sous  le  règne  des  derniers  Valois,  quand  il  était  reconnu 
par  le  juge  «  que  la  demeure  pourrait  apporter  quelque  in- 
convénient »  il  n'était  plus  tenu  de  communiquer  l'instruc- 
tion aux  gens  du  roi,  et  conséquemment  il  n'y  avait  plus  lieu 
pour  ceux-ci  de  donner  des  conclusions  préparatoires,  re- 
quérant l'audition  des  témoins  à  décharge.  Ainsi  s'en  allait 
en  fumée  une  des  plus  louables  dispositions  de  la  procédure 
criminelle.  Il  va  sans  dire  qu'à  l'exception  d'un  très  petit 
nombre  de  procès  criminels,  estimés  d'une  sérieuse  impor- 
tance «  vu  la  qualité  des  personnes  »,  le  juge  trouvait  tou- 
jours «  que  la  demeure  pourrait  apporter  quelque  inconvé- 
nient »  et  d'ailleurs  ne  lui  avait-on  pas  enjoint  maintes  fois 
de  procéder  à  la  «  confection  »  de  semblables  procédures 
avec  une  grande  célérité  ?  En  réalité  la  sentence  suivait  de 
très  près,  presque  toujours,  la  clôture  des  enquêtes,  et — par- 
ticularité vraiment  curieuse  —  cette  sentence  ne  rencon- 
trait quelque  obstacle  à  son  exécution  immédiate  que  si  elle 
tendait  à  la  mise  en  liberté  d'un  prévenu  reconnu  innocent 
«  N'entendons,  porte  l'ordonnance  de  Charles  K,  confirmée 
par  celle  de  Henri  in  —  que  les  juges  puissent  élargir  le 
prisonnier  sans  avoir  communiqué  le  procès  à  notre  procu- 
reur et  vu  ses  conclusions  ?  » 

TITRE  MI 

Des  défauts  et  contumaces  en  matières  criminelles. 

L'ajournement*  «  à  trois  briefs  jours  »  par  ban  publié  à 
son  de  trompe,  était  la  procédure  généralement  requise  par 
toutes  les  législations,  au  X\T*"  siècle;  mais, tandis  que  près- 
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que  partout  cette  injonction  dé  comparaître  devant  le  juge 
était  publiée  trois  fois  à  certains  intervalles,  il  suffisait  en 
France  d'un  seul  défaut  pfcùï  qu'il  fût  donné  suite  au  procès, 
par  récolement  des  témoins  à  charge  et  par  jugement  de  la 
contumace.  C'est  dtr  moins  ce  qui  ressort,  selon  nous,  du 
paragraphe  premier  du1  titfe  précité,  mais  la  rédaction  en 
est  fort  obscure,  et  ^eut  laisser  quelque  doute  sur  l'inten- 
tion du  législateur!;!).  La  saisie  et  la  mise  sous  séquestre  des 
biens  du  condamné  contumace  suivaient  ces  procédures;  son 
nom  était  inscrit  sur  un  tableau  qui  demeurait  affiché  aux 
portes  de  ville,  et,  bien  que  l'ordonnance  de  Charles  K 
n'en  dise  rien,  il  est  vraisemblable  que  «  les  enseignes  »  du 
condamné  étaient  jointes  à  ce  nom  «  afin  qu'aucun  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance,  >  et  que  la  garde  pût  contrôler 
efficacement  les  passants,  quand  un  criminel,  échappé  à  la 
justice,  étaif  signalé  par  elle.  Si  le  criminel  ne  comparaissait 
pas  dans  Tannée,  à  compter  du  jour  de  son  ajournement,  les 
fruits  de  sa  terre,  soit  les  revenus  de  ses  biens  confisqués, 
étaient  acquis  «  à  ceux  auxquels  ils  appartiendront.  »  Ce  qui 

(1)  €  Si  celuy,  contre  lequel  y  a  décret  de  prinse  de  corps, 
ne  peut  estre  prins  et  appréhendé,  il  sera  adjourné  à  trois 
briefs  jours  :  lesquels  escheuz,  s'il  ne  se  rend  prisonnier, 
seront  prins  défauts  contre  luy.  En  déclarant  lesquels  bien  et 
duement  obtenus,  sera  ordonné  qu'avant  adjuger  le  profit 
d'iceux,  les  témoin gs  de  la  charge  seront  recollez,  pour  le 
recollement  servir  et  valoir  de  confrontation.  Après  lequel  re- 
collement faict,  sera  procédé  an  jugement  définitif  de  la  con- 
tumace :  et  par  vertu  d'iceile,  sera  le  défaillant  clos  et  débouté 
de  toutes  exceptions  et  défenses,  et  déclaré  a  t  tain  et  et  con- 
vaincu des  cas  et  crimes  à  luy  imposez  :  et  pour  la  punition 
d'iceux.  sera  condamné,  selon  la  qualité  du  faict,  et  l'exigence 
du  délit,  tant  envers  nous  que  la  partie  civile,  si  aucune  y  a.» 
Code  Henry  III,  livre  Vil,  tit.  VII,  parag.  1 . 
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doit  s'entendre  de  la  partie  civile  instante  en  dommages, 
des  créanciers  ordinaires,  et  du  fisc  quant  au  recouvrement 
des  frais  du  procès.  Le  banni  avait  terme  de  cinq  ans  pour 
purger  sa  contumace,  après  quoi  il  n'était  plus  admis  à 
poursuivre  la  revision  de  son  procès.  Ses  biens  mis  sous 
séquestre  étaient  alors  adjugés  définitivement  aux  parties 
civiles,  au  fisc  et  au  seigneur  haut-justicier  de  la  juridiction 
dont  il  ressortait,  ces  deux  derniers  ayant  à  prétendre  à  ce 
qui  leur  avait  été  adjugé  tant  par  amende  que  par  confisca- 
tion. 

On  remarquera  que  cette  législation  française,  beaucoup 
moins  rigoureuse  que  celle  de  certains  pays  où  la  confisca- 
tion définitive  était  immédiate,  pouvait  encore  être  adoucie 
par  faveur  royale.  «  Nous  réservant  —  porte  l'ordonnance 
de  Charles  IX,  année  1566  — selon  les  causes,  personnes 
et  temps,...  de  pouvoir  recevoir  [les  contumaces]  à  ester  à 
droit  et  se  purger  après  le  dit  temps.  »  Malheureusement,  il 
faut  ajouter  que  l'arbitraire  pouvait  s'exercer,  et  s'exerçait 
en  effet,  le  plus  souvent,  dans  un  sens  contraire  à  celui-ci, 
et  que  les  bannis  contumaces  se  risquant,  après  cinq  ans 
d'absence,  à  venir  se  porter  appelants  de  leur  condamna- 
tion, furent  toujours  de  rares  exceptions. 

Dans  ce  titre  YIIm*  du  livre  de  la  procédure  criminelle,  les 
plus  intéressants  paragraphes  pour  la  connaissance  des 
mœurs  générales  au  X\T"  siècle  sont,  à  notre  avis,  ceux 
qui  renferment  l'ordonnance  de  François  II  (décembre  1559) 
visant  le  fait  des  criminels  «  qui  tiennent  fort  en  leurs  mai- 
sons »  et  se  dérobent  ainsi  au  châtiment  qu'ils  ont  mérité. 
Cette  ordonnance  reconnaît  t  que  la  plupart  des  arrêts  des 
cours  souveraines,  et  autres  jugements  et  sentences  don- 
nées en  cas  de  crime,  demeurent  inexécutés  et  illusoires, 
les  condammés  étant  reçus,  recueillis  et  favorisés  de  leurs 
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parents  et  amis.  »  Pour  parer  à  ce  désordre,  «  les  baillis  et 
sénéchaux,  au  ressort  desquels  étaient  assis  les  dites  maisons 
et  châteaux  »,  devaient  assembler  à  la  première  sommation 
des  officiers  de  la  justice,  le  ban  et  l'arrière-ban  [des  milices 
locales],  les  prévôts  de  maréchaussée  et  leurs  archers,  puis 
encore  les  gens  des  communes.  Puis,  si  cette  prise  d'armes 
générale  était  encore  insuffisante,  il  fallait  faire  appel  aux 
.gouverneurs  des  provinces  voisines,  ceux-ci  devant  aussitôt 
faire  marcher  les  gens-d'armes  d'ordonnance  répartis  dans 
les  garnisons,  c'est-à-dire,  la  troupe  d'élite  par  excellence. 
Ils  devaient  même  faire  avancer  le  gros  canon  «  pour  faire 
telle  ouverture  des  dites  maisons  et  châteaux  que  la  force 
en  demeure  au  Roi.  »  Ces  mesures  extraordinaires  dont  il 
fallut  inscrire  la  teneur  dans  le  code  des  lois  du  royaume, 
montrent  surabondamment  quelle  était  alors  l'impunité  des 
crimes  dans  toutes  les  provinces,  quels  désordres  en  étaient 
la  conséquence,  et  à  quel  degré  le  mal  était  parvenu.  La  fin 
des  guerres  civiles  et  l'apaisement  apparent  qui  en  fut  la 
suite,  n'apportèrent  qu'une  très  faible  amélioration  à  cette 
anarchie.  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  sous  la  régence  de 
Marie  de  Médicis,  ces  rebellions  à  la  justice  se  renouvelaient 
encore  fréquemment  et  ce  fut  seulement  la  main  puissante 
de  Richelieu  qui  parvint  à  les  maîtriser.  Toutefois  on  les  vit 
encore  se  produire  longtemps  après  le  gouvernement  des- 
potique de  ce  ministre  ;  la  résistance  du  fameux  Mandrin, 
cantonné  dans  son  repaire,  et  contre  lequel  il  fallut  faire 
marcher  un  régiment  de  troupes  royales,  peut  être  consi- 
dérée comme  étant  le  dernier  exemple  de  ces  luttes  à  main 
année  soutenues,  avec  des  chances  diverses,  par  les  mal- 
faiteurs bannis,  contre  toutes  les  forces  qu'on  leur  opposait. 
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TITRE  VIII 

Dos  frais  de  juitice. 

Ceux  des  procès  criminels  étaient  payés  par  le  Trésor, 
soit  par  l'administration  des  revenus  du  domaine  royal,  dans 
chaque  circonscription  de  cour  souveraine.  La  taxe  en  était 
établie  par  le  juge,  conformément  aux  ordonnances  royales 
et  aux  arrêts  du  Parlement  dont  ce  magistrat  dépendait. 
Dans  les  cas  de  crime  de  lèse-majesté,  de  faux-monnayage, 
«ou  autres  de  semblables  qualités, »(1)  cette  taxe  devait  être 
présentée  à  la  chambre  des  comptes  afin  qu'à  défaut  des 
revenus  du  domaine,  trop  souvent  aliénés  à  perpétuité,  il 
fût  pourvu  aux  frais  du  procès  soit  par  les  deniers  des  con- 
fiscations, soit  encore  par  ceux  des  tailles.  Il  doit  nous  pa- 
raître vraisemblable  —  bien  que  l'ordonnance  de  Henri  II 
ne  nous  fournisse  aucune  lumière  à  cet  égard— que  ces  dis- 
positions privilégiées  s'appliquaient  aussi  au  recouvrement 
des  frais  concernant  les  procès  de  sorcellerie  et  ceux  pour 
crimes  d'hérésie,  les  uns  et  les  autres  étant  pouisuivis 
d'office,  et  sans  qu'il  y  eût  de  partie  civile  instante  au 
procès. 

TITRE  IX 

Des  jugements  de  questions  et  tortures. 

La  torture  ne  pouvait  être  donnée  sans  un  arrêt  des  juges 
assemblés  en  chambre  du  conseil.  Cette  assemblée  était 
secrète,  et  les  magistrats  appelés  à  délibérer  devaient  être 

(1)  Nous  supposons  que  cette  vague  désignation  visait  les 
cas  de  sacrilège. 
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<  gens  notables  et  lettrés,  non  suspects  ni  favorables  [à 
l'accusé],  et  qui  n'auront  été  du  conseil  des  parties.  »  A  la 
suite  de  la  sentence  portant  qu'il  fut  suivi  aux  enquêtes  par 
la  question,  elle  devait  être  infligée  le  même  jour  ou,  pour 
le  plus  tard,  le  lendemain.  Le  texte  dont  nous  recueillons  la 
substance  ne  donne  aucun  détail  touchant  la  forme  de  la 
question  usitée  en  France,  mais  on  sait  que,  pendant  tout  le 
XVI—  siècle,  on  y  eut  recours  à  l'estrapade,  plus  rarement 
aux  brodequins,  et  que  toutes  les  ingénieuses  barbaries 
dont  on  usait  encore  en  Allemagne  en  ce  temps-là  n'étaient 
plus  autorisées  sous  le  règne  des  derniers  Valois.  Il  est  vrai 
que  pour  «  questionner  »  Ravaillac,  il  fut  proposé  —  nous 
dit  Pierre  de  l'Estoile  —  de  mettre  ce  misérable  à  la  beur- 
rière,  «  qui  est  une  question  si  pressante  et  si  cruelle  [dont 
•on  use  à  Genève],  qu'on  dit  qu'il  n'y  a  jamais  eu  personne 
à  qui  on  l'ait  donnée  qui  n'ait  été  contraint  de  parler.  »  Mais 
cette  proposition  était  le  fait  d'une  singulière  équivoque  : 
la  beurrière  dite  aussi  la  baratte  était  à  Genève  une  basse 
fosse  taillée  en  »  chausse  d'hypocras  »  comme  il  en  existe 
encore  dans  plusieurs  châteaux,  et  où  le  prisonnier  ne  pou- 
vait être  ni  couché  ni  debout.  Assurément  le  séjour  de  ce 
lieu  d'angoisse  devait  être  insupportable,  ne  fut-ce  que  pour 
quelques  heures,  mais  ce  n'était  pas  un  engin  de  torture 
pour  les  questionnaires.  La  question,  pendant  laquelle  il 
était  tenu  procès-verbal,  des  réponses,  des  allégations  et 
dénégations  de  l'accusé,  et  même  de  ses  cris  désespérés  et 
<le  ses  imprécations,  était  donnée  en  présence  des  juges  et 
des  sergents  de  l'audience.  Trop- souvent  elle  était  réitérée 
deux  ou  trois  fois  dans  la  même  séance,  puis,  le  lendemain, 
l'accusé  devait  être  interrogé  de  nouveau  «  hors  du  lieu  où 
il  aura  eu  la  dite  torture,  pour  voir  sa  persévérance,  et  sera 
Je  tout  écrit  par  le  greffier.  »  Mais  qu'arrivait-il  alors  ?  Le 
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plus  souvent  l'accusé  désavouait  toutes  les  prétendues  con- 
fessions que  la  torture  lui  avait  arrachées,  et  le  juge  — 
auquel  il  était  défendu  cependant,  de  réitérer  la  question 
sans  de  nouveaux  indices  —  avait  encore  recours  à  cette 
odieuse  procédure.  «  Si  par  la  question  ou  torture  on  ne 
peut  rien  gaigner  à  rencontre  de  l'accusé,  tellement  qu'il 
n'y  ait  nature  suffisante  pour  le  condamner,  nous  voulons 
lui  être  fait  droit  par  nos  juges  sur  son  élargissement.  * 
(Ordonnance  de  François  Pr,  confirmée  par  celle  de  Henri 
III  en  1585).  Ainsi  le  sort  de  l'accusé  dépendait  uniquement 
de  sa  fermeté  ou  de  sa  faiblesse  à  l!heure  terrible  de  la 
question.  Le  plus  grand  nombre  des  torturés  succombaient 
dans  cette  lutte  inégale;  affolés  par  la  souffrance, ils  disaient 
tout  ce  qu'on  voulait  et  parfois  bien  davantage  :  Ecrivez  que 
j'ai  mangé  mon  père  et  ma  mère  !  avons-nous  lu,  non  sans 
émotion,  dans  une  des  procédures  criminelles  des  premières 
années  du  XYIP"  siècle(l).  D'autres —surtout  les  femmes  — 
supportaient  la  torture  avec  une  opiniâtreté  invincible,  et 
qui  faisait  croire,  spécialement  dans  les  cas  de  prévention 
de  sorcellerie,  à  la  puissance  de  quelque  sortilège.  C'est 
peut-être  à  cette  superstition  si  répandue,  même  dans  la 
magistrature,  qu'il  faut  attribuer  la  disposition  étrange  du 
paragraphe  V  du  titre  précité,  disposition  par  laquelle  il 
était  loisible  au  magistrat  de  ne  pas  s'arrêter  à  ces  protes- 
tations d'innocence  de  l'accusé  ayant  victorieusement  enduré 
la  question,  les  juges  pouvant  nonobstant  ses  dénégations 
le  condamner  «  en  telle  peine  corporelle  ou  amende  pécu- 
niaire qu'ils  adviseront  par  leur  religion.  «  Cette  apprécia- 
tion de  la  culpabilité,  uniquement  établie  d'après  les  indices, 
n'existait  pas  à  Genève...  heureusement  pour  l'accusé  !  et 

(1)  Archives  de  Genève. 
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sur  quelques  centaines  de  dossiers  que  nous  avons  eu  l'oc- 
casion d'étudier  dans  nos  archives,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  s'en  trouve  un  seul  qui  témoigne  d'une  telle  monstruo- 
sité. 

TITRE  X 

Des  réceptions  en  procès  ordinaires. 

Lorsque,  au  cours  d'un  procès,  l'accusation  criminelle  ne 
pouvait  pas  être  soutenue, vu  les  faits  justificatifs  vérifiés  en 
faveur  de  l'accusé,  il  se  pouvait  que  celui-ci  eût  encore  à 
répondre  de  délits  d'une  moindre  importance,  et  qu'il  fût 
poursuivi  civilement  pour  quelque  dommage.  Dans  ce  cas 
le  procès  devenait  «  ordinaire  »,  et  le  prisonnier  devait  être 
élargi.  Il  élisait  domicile,  s'engageait  à  se  représenter  à 
justice,  et  donnait  caution  de  le  faire.  La  procédure  «  civili- 
sée »  ainsi,  suivait  dès  lors  les  formes  de  la  justice  ordinaire 
et  il  n'était  plus  fait  de  publications  à  ban  pour  les  enquêtes. 
Le  contraire,  soit  la  «  réception  »  d'un  procès  ordinaire  en 
procès  criminel  pouvait  avoir  lieu,  et  ce  cas  devait  se  pré- 
senter fréquemment;  exemple  :  l'instruction  d'une  affaire 
estimée  du  ressort  de  simple  police,  telle  que  la  négligence 
dans  le  service  d'un  guet,  révélant  inopinément  des  charges 
de  trahison;  autre  exemple  :  l'accusation  de  sévices  trans- 
formée en  présomption  de  meurtre  prémédité,  etc. 

TITRE  XI 

Des  condamnés  à  mort. 

D'après  l'ordonnance  de  Louis  XII  (année  1498),  confir- 
mée par  François  I*r  en  1525,  la  sentence  du  prisonnier  con- 
damné à  mort,  ou  autre  peine  corporelle,  devait  être  pro- 
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noncée  «  en  plein  auditoire  »  ou  tout  au  moins,  en  la 
chambre  du  conseil.  Mais  le  prisonnier  n'assistait  pas  à  ce 
prononcé,  qui  lui  était  simplement  communiqué,  le  jour 
même,  par  le  greffier  du  tribunal,  dans  l'intérieur  de  la  pri- 
son. Il  était  ordinairement  laissé  un  répit  de  quelques 
heures  au  condamné  à  mort  «  pour  se  confesser  selon  l'or- 
donnance de  notre  mère  sainte  Eglise  »,  porte  l'édit  de 
Charles  VI  (année  1396),  auquel  il  ne  fut  rien  changé  pen- 
dant le  cours  de  trois  siècles.  Cependant,  quand  survint 
l'établissement  légal  du  culte  réformé,  la  présence  de 
«  ministres  consolateurs,  »  pour  ceux  de  la  religion,  fut 
enfin  tolérée  dans  le  cachot  du  condamné  prêt  à  marcher 
au  supplice;  mais  il  n'y  eut  certainement  rien  de  semblable, 
en  France,  durant  le  XYP"  siècle,  et  le  code  Henri  III  ne 
renferme  aucune  disposition  législative  qui  permette  de  le 
supposer  (1). 

Le  titre  précité  ne  porte  rien  qui  fasse  connaître  le  genre 
de  supplice  en  usage  pour  la  peine  capitale;  on  sait  que  ce 
fut  presque  toujours  «  la  hart  »  soit  la  pendaison,  et  beau- 
coup plus  rarement  la  décollation  par  le  glaive.  Ce  fut  aussi 
le  supplice  du  feu  atténué  (!)  par  la  strangulation.  On  avait 
recours  à  la  noyade  pour  mettre  à  mort  les  femmes  con- 

(1)  Pierre  de  FEstoile  rapportant  dans  son  journal,  sous  la 
date  du  19  avril  1597,  le  cas  d'un  gentilhomme  de  la  religion 
qui  étant  déjà  entre  les  mains  du  bourreau  fit  demander  un  mi- 
nistre pour  le  consoler  (ce  qui  lui  fut  accordé  charitablement), 
nous  peint  l'étonnement  du  peuple  à  la  vue  de  cette  nouveauté; 
a  la  plupart  se  mettant  à  genoux,  écoutant  attentivement,  et 
les  autres  étonnés,  regardant  tout  cela  sans  en  dire  autre 
chose.  »  Mais  le  chroniqueur  ne  peut  s'empêcher  d'ajouter  : 
€  Cas  vraiment  étrange,  de  dire  qu'un  ministre,  à  Paris  !  ait 
osé  entrer  dans  le  Châtelet  pour  y  exhorter  et  faire  les  prières 
publiquement.  » 
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vaincues  d'adultère,  et  enfin  Ton  arquebusait  «  selon  les 
coutumes  de  Mars  »  les  capitaines  et  autres  chefs  de  gens 
de  guerre  condamnés  à  mort  pour  leurs  méfaits.  Ce  supplice 
était  une  faveur,  car  les  simples  soldats  et  les  goujats 
étaient,  en  pareil  cas,  toujours  «  branchés  »  haut  et  court. 
En  France,  nous  dit  le  jurisconsulte  Charondas,  annotateur 
savant  du  code  Henri  III,  le  bourreau  déclare  aussi  la  cause 
de  la  condamnation,  à  haute  voix,  avant  qu'exécuter  le  juge- 
ment contre  le  condamné.  *  A  quoi  nous  ajouterons  que  les 
vêtements  du  criminel  appartenaient  de  droit  à  cet  «  offi- 
cier »  qui,  dans  certains  pays,  entre  autres  à  Genève,  pré- 
tendait encore  au  XYIII"'  siècle,  t  comme  d'ancienneté,  »  à 
la  confiscation  du  manteau  de  ceux  qui  passaient  sous  le 
gibet  (1). 

• 

TITRE  XII 

Des  condamnations  d'amende  et  réparations. 

Les  condamnés  à  l'amende  envers  le  fisc  demeuraient 
emprisonnés  jusqu'à  l'acquittement  complet  de  cette  amende. 
Il  en  était  de  même  des  condamnés  à  quelque  réparation 
pécuniaire  envers  la  parlie  civile,  mais  il  faut  remarquer 
dans  ce  dernier  cas  —  bien  que  le  code  n'en  dise  rien  — 
que  cette  détention  était  sjors  aux  frais  de  la  partie  susdite 
instante  au  procès.  Si  celle-ci  se  refusait  à  subvenir  à  l'en- 

(1)  L'exposition  du  corps  supplicié  au  gibet  durait  parfois 
plusieurs  mois,  et  comme  les  justices  étaient  toujours  élevées 
dans  un  carrefour  fréquenté,  les  passants  ne  se  détournaient 
pas  beaucoup  de  leur  chemin  à  la  vue  de  cet  engin  sinistre. 
«  L'accoutumance  &  tout  nous  rend  plus  familiers  »  dit  Lafon- 
taine. 
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trelien  du  prisonnier,  le  geôlier  se  hâtait  de  congédier  ce 
pensionnaire  insolvable  et  lui  rendait  la  liberté.  En  matière 
criminelle,  l'amende  dévolue  au  fisc  était  commuée  en  châti- 
ment corporel  (d'ordinaire  c'était  la  fustigation),  lorsque 
l'insolvabilité  du  condamné  était  certaine.  Il  est  vrai  qu'une 
certaine  latitude  était  laissée  au  magistrat  quant  au  mode 
de  cette  commutation  à  laquelle  on  devait  procéder  «  selon 
que  les  juges  verront  être  (à  faire)  et  selon  la  qualité  du 
délit.  »  Quant  à  ceux  qui  s'étaient  mal  à  propos  hasardés  à 
faire  partie  criminelle  à  un  prévenu  reconnu  innocent,  ils 
devaient,  selon  l'ordonnance  de  1525,  tenir  prison  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  payé  les  dommages  et  intérêts  adjugés  à 
celui  qu'ils  avaient  accusé  à  tort.  Mais  en  pratique  celle 
remarquable  ordonnance  de  François  I"  ne  reçut  presque 
jamais  son  exécution. 

TITRE  XIII 

Du  renvoi  et  de  la  délivrance  des  prisonniers 

Avant  l'ordonnance  de  Henri  II  (année  1549),  les  prison- 
niers qui  devaient  être  libérés  au  terme  prévu  par  la  sen- 
tence de  leur  procès  n'en  demeuraient  pas  moins  à  la  merci 
du  geôlier,  dans  les  prisons  royales,  et  se  voyaient  illégale- 
ment retenus,  sous  prétexte  qu'ils  devaient  acquitter  le 
«  geôlage  »  avant  d'être  remis  en  liberté;  en  outre  les  juges 
royaux  prétendaient,  à  cette  occasion,  percevoir  une  taxe  de 
cinq  sols  tournois  «  ou  quelque  autre  chose  équipolente,  » 
et  il  est  très  vraisemblable  que,  dans  les  prisons  des  sei- 
gneurs haut-justiciers,  ces  extorsions  étaient  bien  plus 
fortes.  Ce  fut  seulement  à  l'époque  précitée  qu'il  fut  enjoint 
au  geôlier  de  mettre  le  détenu  hors  de  prison  trois  jours  au 
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plus  après  la  communication  de  la  sentence  d'élargissement 
faite  par  le  greffier.  Le  rapporteur  du  procès  «  devait,  trois 
jours  passés,  mander  le  geôlier  et  savoir  de  lui  si  le  dit  pri- 
sonnier a  été  renvoyé,  et,  s'il  ne  l'a  été,  s'informer  des 
causes  [de  ce  retard],  desquelles  il  fera  rapport  à  la  Cour 
pour  y  pourvoir  et  punir  tant  le  dit  greffier  que  le  geôlier, 
s'il  se  trouve  que,  par  leur  faute  ou  leur  négligence,  le  dit 
prisonnier  n'a  été  ramené.  »  Toutefois,  un  certain  privilège 
de  saisie  était  accordé  au  geôlier  pour  le  paiement  des  frais 
de  la  geôle,  ceux-ci  étaient  taxés  par  le  tribunal  «  et  moyen- 
nant ce,  dit  l'ordonnance  précitée,  seront  élargis  nos  dits 
prisonniers...  sans  iceux  retenir  pour  le  dit  droit  de  geôlage». 
Dans  les  cas  d'appel,  le  condamné  en  première  instance 
était  transféré,  de  la  prison  de  la  justice  ordinaire,  dans 
celle  de  la  Cour  souveraine  dont  cette  justice  ressortissait. 
Ce  transfert,  toujours  coûteux,  devait  être  fait  aux  frais  de 
la  partie  instante  au  procès,  et  c'est  peut-être  à  cette  cir- 
constance qu'il  faut  attribuer  la  curieuse  disposition  législa- 
tive mentionnée  dans  l'ordonnance  de  Charles  IX.  <  La 
conduite  des  prisonniers  sera  donnée  au  rabais  par  les  juges 
des  lieux,  et  ne  seront  les  huissiers  appelés  :  sergents  con- 
ducteurs de  prisonniers,  reçus  à  l'empêcher.  » 

TITRE  XIV 

Des  grâces,  rémissions  et  pardons. 

De  François  I"  à  Henri  III,  l'abus  des  grâces  souveraines, 
dérobant  les  criminels  à  l'action  de  la  justice,  fut  incessant, 
bien  qu'il  eût  été  défendu  au  garde  des  sceaux  d'expédier 
aucune  lettre  de  grâce,  sinon  dans  les  cas  de  meurtre 
commis  en  défense  légitime  et  dans  quelques  autres  spéci- 
fiés par  les  édits.  Les  mêmes  ordonnances  défendaient  aussi 
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«  qu'il  ne  fût  baillé  aucune  grâce  ni  rémission  des  cas  pour 
lesquels  ne  serait  requis  imposer  peine  corporelle.  »  En 
d'autres  termes,  le  législateur  ne  voulait  pas  que  le  trésor 
royal  fût  jamais  frustré  des  amendes  pécuniaires  et  des  con- 
fiscations encourues.  Mais,  sous  les  derniers  Valois,  on  ne 
tint  nul  compte  de  ces  défenses  dans  la  pratique  judiciaire, 
et  il  en  fut  de  même  pendant  tout  le  siècle  qui  suivit  leur 
règne.  La  faveur  des  grands  et  la  corruption  parvenaient 
presque  toujours  à  soustraire  les  criminels  «  de  considéra- 
tion »  soit  aux  rigueurs  de  la  confiscation,  soit  à  celles  du 
supplice  qu'ils  avaient  mérité.  (1). 

Les  lettres  de  grâce  devaient  être  entérinées  par  la  cour 
souveraine  dont  ressortait  le  juge  du  délit.  Elles  n'étaient 
valables  que  pour  trois  mois,  après  lesquels  il  était  défendu 
aux  juges  d'y  avoir  égard.  Les  graciés,  «  de  quelque  état, 
qualité  et  condition  qu'ils  fussent,»  devaient  présenter  ces 
lettres  à  l'audience  du  juge  ordinaire,  s'ils  étaient  roturiers, 
et  en  cour  souveraine  s'ils  étaient  gentilhommes.  La  lecture 
en  était  entendue  par  eux,  à  genoux  et  tête  hue,  les  gens 
du  roi  devaient  assister  à  cette  lecture  solennelle,  après 
laquelle  le  juge  demandait  au  condamné  gracié  «  s'il  se  vou- 
lait aider  des  dites  lettres?  »  Sur  sa  réponse  affirmative,  il 
était  envoyé  en  prison  «  pour  être  plus  amplement  interrogé 
sur  le  cas,  mesmement  sur  les  informations,  si  aucunes  en 

-  (1)  On  vit  cependant  —  mais  seulement  sous  le  règue  de 
Henri  IV  —  des  gentilhommes,  convaincus  de  brigandage  et 
de  vols  de  grand  chemin,  être  roués  publiquement  à  Paris; 
d'autres  y  furent  pendus  en  Grève,  comme  de  simples  roturiers; 
mais  de  telles  exécutions  capitales  de  nobles  malfaiteurs 
étaient  encore  rares,  et  pour  les  curieux  de  tels  spectacles  ce 
devait  être  encore  une  nouveauté.  —  Voir  Joiatial  de  Pierre 
de  l'Estoile. 
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y  a,  et  si  par  les  dites  informations,  précédentes  ou  subsé- 
quentes les  lettres,  il  se  trouve  plus  chargé  que  le  contenu 
en  ses  lettres  ne  porte...  on  procédera  contre  lui  extraordi- 
nairement  [sur  l'obtention  des  dites]...  par  récolement  et 
confrontation  des  témoins.  » 

Ainsi,  un  semblant  de  procès  en  revision  succédait  à  la 
procédure  mise  à  néant  par  l'obtention  des  lettres  de  grâce. 
Cette  disposition  législative  eût  été  excellente,  si  la  pratique 
qu'elle  établissait  avait  été  régulièrement  suivie,  mais  il 
n'en  était  rien,  au  moins  sous  les  derniers  Valois,  et  la  libé- 
ration définitive  du  gracié  suivait  toujours  de  bien  près  la 
revision  apparente  de  son  procès  criminel.  Une  taxation 
«  des  épices  »  concernant  «  la  Visitation  »  des  enquêtes,  en 
était  encore  le  complément  obligé. 

TITRE  XV 

Du  rappel  de  ban  et  galères. 

Les  défenses  faites  au  garde  des  sceaux,  quant  à  l'expé- 
dition des  lettres  de  grâce,  s'étendaient  aussi  à  celle  des 
lettres  de  rappel  concernant  les  bannis  et  les  galériens;  et 
il  était  défendu  de  même  aux  juges  d'y  avoir  aucun  égard. 
Il  est  vrai  qu'il  était  aussi  défendu  «  très  étroitement  »  à 
tous  les  capitaines  de  galère,  leurs  lieutenants  et  tous  autres 
de  retenir  ceux  qui  y  seront  conduits,  outre  le  temps  porté 
par  les  arrêts  ou  sentence  de  condamnation.  »  Néanmoins 
les  galériens  qui  demeuraient  à  la  chaîne,  longtemps  après 
avoir  subi  leur  condamnation,  furent  toujours  en  grand  nom- 
bre; dans  les  chiourmes,  on  en  trouvait  encore  des  exemples 
au  XVIII"-  siècle,  et  l'on  peut  même  considérer  comme 
exceptionnels  les  cas  où  ces  «  oubliés  »  parvenaient  à  être 
rendus  à  la  liberté. 
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TITRE  XVI 
Des  prisons,  des  geôliers  et  gardes. 

Ce  fut  seulement  au  milieu  du  XYImB  siècle  qu'on  s'avisa 
de  renoncer  à  l'usage  barbare  des  cachots  souterrains,  dont 
le  séjour  était  si  meurtrier  qu'il  ne  pouvait  être  supporté 
quelque  temps  par  le  plus  grand  nombre  des  détenus. 
L'ordonnance  de  Charles  IX  défendit  que  les  prisons  fus- 
sent faites  «  plus  basses  que  le  rez-de-chaussée.»  Mais  cette 
prescription  royale  ne  fut  jamais  suivie,  même  à  Paris,  où 
les  souterrains  et  les  basses-fosses  de  la  Conciergerie,  du 
Chàteiet,  des  Tournelles,  de  l'Abbaye,  de  la  Bastille  St-An- 
toine  et  de  Yincennes  continuèrent  à  être  utilisés,  comme 
précédemment.  Ils  l'étaient  encore,  plus  de  deux  siècles 
après  la  publication  de  l'ordonnance  qu'on  vient  de  rappe- 
ler. 

Un  livre  de  geôle,  soit  «  papier-journal  »  tenu  par  le  geô- 
lier, devait  porter  la  date  de  l'entrée,  puis  les  noms  et  pré- 
noms, le  lieu  d'origine  du  détenu,  et,  le  cas  échéant,  la  date 
et  les  motifs  de  son  élargissement.  Cette  mesure  d'adminis- 
tration avait  été  ordonnée  par  Louis  XII,  et  fut  confirmée 
par  ses  successeurs.  Il  en  fut  de  même  de  l'ordonnance  de 
Charles  VIII  (année  1485),  prescrivant  qu'on  dressât  un 
inventaire  «  de  tout  ce  qui  serait  trouvé  sur  les  prisonniers 
criminels,  pour  être  gardé  et  conservé  à  ceux  qu'il  appar- 
tiendra. »  A  cette  occasion,  il  était  défendu  aux  sergents  qui 
avaient  amené  les  prisonniers  de  les  fouiller  avant  de  les 
avoir  livrés  entre  les  mains  du  geôlier.  Toutefois,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas  d'arrestation,  les  prisonniers 
n'en  arrivaient  pas  moins  à  la  geôle,  demi-nus  et  complète- 
ment dévalisés. 
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Le  geôlier  et  ses  valets  «  ne  pouvaient  demander  argent 
au  prisonnier,  ni  à  ses  amis,  pour  les  faire  parler  à  eux  sur 
les  carreaux  (1),  ni  autre  part.  »  Mais  cette  vénalité  n'en 
existait  pas  moins,  et  il  est  vraisemblable  que  les  geôliers 
incorruptibles  étaient  excessivement  rares  au  XVI""  siècle, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  provinces.  Ils  se  bornaient  à  rece- 
voir discrètement  l'argent  «  qu'ils  ne  pouvaient  demander.  » 
Les  prévenus,  arrêtés  pour  crime,  devaient  être  mis  «  en 
prison  fermée,  en  telle  manière  que  nul  ne  puisse  parler  à 
eux.  >  L'ordonnance  de  Charles  VII  (année  1453)  ne  parle 
pas  de  la  mise  aux  fers,  aux  ceps  ou  au  collier.  Ces  aggra- 
vations de  la  détention  étaient-elles  prononcées  par  le  juge, 
ou  simplement  laissées  à  l'arbitraire  décision  du  geôlier  res- 
ponsable? Cette  dernière  conjecture  paraît  la  plus  vraisem- 
blable, au  moins  dans  la  plupart  des  cas  de  détention  pré- 
ventive. Quant  aux  «  prisons  fermées,  »  le  plus  grand  nom- 
bre de  ces  cachots  n'avaient  pas  de  jour  direct  et  recevaient 
l'air,  sinon  la  lumière,  par  une  ouverture  prise  sur  un  étroit 
corridor,  ou  sur  la  cage  d'un  «  viret  »  soit  escalier  tournant. 
D  était  enjoint  au  geôlier  «  de  bailler  et  livrer  à  ses  dépens 
pain  et  eau  aux  prisonniers  qui  n'auront  de  quoi  vivre.  » 
Cette  disposition  législative  ne  concernait  que  les  détenus 
pour  crime  ou  prévention  de  crime  :  les  autres  prisonniers 
étant  entretenus  soit  aux  frais  de  leurs  créanciers,  soit  par 
la  partie  civile  instante  au  procès.  Dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  cas  de  détention  de  malfaiteurs,  ceux-ci  étaient  tou- 
jours entretenus  «  au  pain  et  à  l'eau.  » 

Tel  est  le  sommaire  de  la  procédure  criminelle  et  des 

(1)  Le  sens  de  cette  locution  nous  échappe,  peut-être  faut-il 
l'entendre  du  préau  ou  de  la  chambre  commune  où  les  detteurs 
et  les  simples  détenus  se  réunissaient  à  de  certaines  heures. 
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dispositions  pénales  que  renferme  le  livre  VII—  du  code 
Henri  III.  L'étude  de  la  criminalité,  telle  qu'elle  est  définie 
dans  ce  code,  doit  nécessairement  compléter  nos  recherches, 
et  nous  essaierons  d'analyser  ci-après  les  diverses  sortes 
de  crimes,  tels  qu'ils  sont  caractérisés  dans  le  code,  impar- 
fait et  néanmoins  justement  célèbre,  qui  prit  le  nom  du  der- 
nier Valois. 


11 


X>es     arim.es     et    des     3pein.es 


(Précis  et    glosés   du    Code    Henri    III  :    Livre   VHI™».) 


TITRE  I 

Du  blasphème. 

La  législation  fut  toujours  d'une  grande  sévérité,  en 
France,  touchant  ceux  qui  «maugréaient,  blasphémaient 
contre  l'honneur  de  Dieu,  de  sa  très  sacrée  Mère  et  de  tous 
les  saints  et  saintes  du  paradis.  >  L'ordonnance  de  Philippe 
YI  de  Valois  (1347),  reproduisant  à  peu  près  textuellement 
les  stipulations  des  constitutions  de  St-Louis,  fut  confirmée 
cinq  fois  par  les  rois  de  France,  et  ces  rigoureuses  disposi- 
tions pénales  étaient  encore  généralement  maintenues  dans 
les  édits,  à  la  fin  du  XVI**  siècle.  Le  premier  délit  de  blas- 
phème était  puni  d'une  simple  amende  pécuniaire  «  à  la  dis- 
crétion de  justice  »,  dont  un  tiers  était  acquis  au  dénoncia- 
teur. Ces  amendes  étaient  doublées,  triplées  et  quadruplées 
dans  les  cas  de  récidive;  mais  au  cinquième  délit,  le  blas- 
phémateur était  mis  au  carcan  «  pour  y  demeurer  depuis 
huit  heures  du  matin  jusques  à  une  heure  après-midi,  sub- 
jet  à  toute  vilainie  et  opprobre  que  chacun  voudra  lui  im- 
propérer.  »  Le  sixième  délit  devait  être  puni  de  l'ablation 
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de  la  lèvre  supérieure  «  coupée  d'un  fer  chaud,  en  sorte 
que  les  dénis  seront  à  découvert.»  Pour  le  septième  méfait, 
même  ablation  opérée  sur  la  lèvre  inférieure  du  criminel 
qui  devait  en  outre  être  «  pilorié  »  :  soit  tourné  un  certain 
temps  dans  la  cage  sur  pivot  du  pilori,  au  grand  divertisse- 
ment de  la  populace.  Enfin  «  s'il  advenait  que  le  mutilé  fit 
encore  entendre  quelque  blasphème  »  —  ce  qui  devait  lui 
être  bien  difficile  —  le  juge  devait  lui  faire  couper  la  lan- 
gue «  tout  juste.  »  Pour  les  gens  de  guerre,  les  prescriptions 
de  la  loi  martiale,  ou,  comme  on  disait  alors  «  les  coutumes 
de  Mars  >  étaient  encore  plus  expéditives  :  la  troisième  ré- 
cidive de  blasphème  était  suivie  du  supplice  affreux  de  la 
perforation  de  la  langue,  au  moyen  d'un  poinçon  rougi  au 
feu,  et  le  témoin  du  blasphème  encourait  la  même  pénalité, 
s'il  n'avait  pas  révèle  ce  crime  à  la  justice  ! 

Il  est  vrai  qu'au  XYIme  siècle  —  et  nous  avons  hâte  de  le 
dire  —  les  juges  usaient  presque  toujours  de  tempérament 
dans  l'application  de  cette  pénalité  barbare;  ils  se  bornaient 
à  infliger  au  coupable  une  amende  pécuniaire,  ou,  à  défaut 
de  celle-ci,  quelque  peine  correctionnelle  telle  que  le  carcan, 
le  pilori  ou  la  fustigation.  Dans  les  armées  cette  répression 
du  blasphème  était  abandonnée  à  l'arbitraire  des  capitaines 
et  chefs  de  bandes,  qui  pour  le  plus  grand  nombre  se  sou- 
ciaient fort  peu  de  ces  «  gaillardises  »  de  leurs  subordonnés. 
On  jurait  couramment,  on  «  dépitait  »  tous  les  saints  du  ca- 
lendrier dans  les  tavernes,  les  tripots  et  les  brelans.  Du 
reste,  les  soudarts  dii  parti  réformé  ne  se  distinguaient  pas 
avantageusement  de  la  soldatesque  royale,  ou  des  ligueurs, 
quant  à  cette  licence  scandaleuse,  bien  que  partout  les 
ordonnances  ecclésiastiques  eussent  statué,  à  l'instar  des 
ordonnances  royales,  des  pénalités  très  rigoureuses  contre 
les  blasphémateurs.  Malgré  cette  fréquente  impunité,  suite 
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du  relâchement  général  des  mœurs,  il  n'en  est  pas  moins 
avéré  que  le  sentiment  populaire  réprouvait  toujours  le 
blasphème  et  que  cette  réprobation  se  manifestait  encore, 
à  la  fin  du  XYI""  siècle  comme  au  moyen  âge,  par  la  coutume 
de  faire  agenouiller  le  coupable  qui,  en  témoignage  d'humi- 
liation et  de  repentance,  devait  «  baiser  la  terre  »  avant  qu'il 
lui  fût  permis  de  se  relever.  Les  édits  et  les  ordonnancés 
législatives  du  XI""  au  XYI""  siècle  ne  firent  que  consacrer 
cette  coutume  populaire,  dont  l'origine  est  assurément  beau- 
coup plus  ancienne. 

TITRE  II 
De  la  «imonie. 

Le  législateur  se  borne  à  rappeler  sous  ce  titre,  que  le 
trafic  des  biens  d'Eglise  est  déféré  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques, qui  auront  à  procéder  contre  les  simoniaques  con- 
formément aux  saints  décrets  et  constitutions  canoniques. 
Quant  aux  laïcs  «  coupables  et  participant  du  même  crime  », 
ils  ont  à  rendre  compte  de  leurs  actes  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Cette  ordonnance  rendue  par  Henri  III  pour  atténuer 
s'il  était  possible  le  scandale  de  la  vente  des  bénéfices,  ne 
fut  jamais  observée  en  France,  ni  à  la  Cour,  ni  dans  les  pro- 
vinces; elle  ne  le  fut  pas  davantage  sous  les  Bourbons  que 
sous  les  derniers  Valois. 

Il  y  avait,  du  reste,  une  secrète  manœuvre  pour  dissimu- 
ler la  simonie,  c'était  t  la  confidence  »,  et,  d'après  la  défini- 
tion qu'en  donne  Claude  Henry,  il  devait  être  bien  difficile  à 
la  justice  d'atteindre  ceux  qui  s'en  étaient  rendus  coupables. 
«  C'est  —  dit  l'auteur  précité  —  un  fidéi-commis  en  matière 
ïénéficiale;  c'est-à-dire  un  traité  par  lequel  une  personne 
reçoit  un  bénéfice  pour  en  rendre  les  fruits  à  un  autre,  ou 
même  pour  en  restituer  le  titre  après  un  certain  temps.  Un 
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homme  de  guerre,  par  exemple,  obtient  par  son  crédit  un 
bénéfice  de  grand  revenu,  et  le  met  sur  la  tête  d'un  frère 
ou  d'un  domestique,  qui  lui  en  rend  la  plus  grande  partie,- 
se  contentant  d'une  petite  pension.  Ou  bien  pour  conserver 
dans  une  famille  un  bénéfice  qui  la  fait  subsister,  après  la 
mort  du  titulaire,  on  en  fait  pourvoir  un  ami  qui  n'en  est 
que  le  dépositaire,  en  attendant  que  l'enfant  auquel  on  le 
destine  soit  en  âge.  Cet  abus  fut  commun  en  France  à  la  fin 
du  XYI1*  siècle.  Plusieurs  grands  bénéfices  et  même  des 
évêchés  étaient  ainsi  possédés  sous  d'autres  noms,  par  des 
femmes,  par  des  hérétiques  (!).  La  peine  de  la  confidence 
est  la  même  que  celle  de  la  simonie.  Outre  l'obligation  de 
restituer,  il  y  a  excommunication  [majeure]  de  plein  droit, 
et  perte  de  tous  les  bénéfices.  »  Voir  Constitution  de  Pie  Vt 
1"  juin  1869. 

Nous  le  répétons;  les  peines  fulminées  par  l'Eglise. dès  le 
concile  de  Chalcédoine  (451)  jusqu'au  concile  de  Trente 
(1545-64),  ne  durent  pas  souvent  atteindre  les  coupables  de 
simonie,  et  la  législation  du  XVI"*  siècle  que  nous  étudions 
ici,  n'eut  aucune  influence  sur  la  réforme  de  ce  criant  abus. 

TITRE  III 

Des  pronostications. 

Les  ordonnances  de  Charles  IX  et  de  Henri  Ifl  déclarent 
criminels  encourant  des  peines  corporelles,  les  faiseurs 
d'almanachs  «  excédant  les  termes  de  l'astrologie  licite.  » 
Rien  n'est  moins  précis  que  cette  définition  et  rien  aussi 
n'était  plus  arbitraire  que  la  censure  répressive  à  laquelle 
étaient  soumis  ceux  qui  se  mêlaient  de  publier  leurs  pro- 
nostications.  Les  imprimeurs  et  les  libraires  ne  devaient 
mettre  en  vente  aucun  de  ces  livrets  avant  que  le  manuscrit 
n'eût  été  vu  et  visité  par  l'archevêque,  évêque  ou  ceux  qu'ils 
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auront  députés  expressément  à  cet  effet,  et  approuvé  par 
certificat  signé  de  leur  main.  >  On  prétendait  empêcher 
ainsi  l'effet  pernicieux  des  pronostications  «  annonçant  la 
mort  prochaine  d'un  grand  personnage,  »  la  révolte  de  cer- 
tain gouverneur  de  province,  l'apparition  imminente  d'une 
contagion,  etc.,  etc.  Mais  les  almanachs  prohibés  n'en 
étaient  pas  moins  répandus  furtivement,  par  milliers  et 
chaque  année,  soit  dans  les  villes  soit  dans  les  campagnes; 
et  pour  un  devin  qui  tombait  entre  les  mains  de  la  justice, 
il  en  était  toujours  une  vingtaine  qui  lui  échappaient.  Ces 
prétendues  pronostications  eurent  partout,  au  X\T**  et  au 
XVII"*  siècle,  une  influence  considérable  sur  la  crédulité 
populaire.  Toutes  les  tentatives  contre  la  vie  de  Henri  IV  et 
jusqu'à  l'assassinat  de  ce  prince  par  Ravaillac  avaient  été 
«  pronostiquées,  »  disait-on,  longtemps  avant  l'événement, 
et  non  seulement  la  magistrature,  le  clergé,  la  cour  parta- 
geaient cette  idée  superstitieuse,  mais  <  le  Béarnais  »  lui- 
même  en  avait  été  maintes  fois  préoccupé  (1). 

(1)  Le  vendredi  17  mars  1595,  Henri  IV  revenant  d'une  partie 
de  chasse  <  avec  sa  Gabrielle,  nouvellement  comtesse  de  Mous- 
seaux...,  on  lui  présenta  des  lettres  d'un  vieil  gentilhomme  de 
Gascogne  qui  donnoit  advis  au  Roy  (par  forme  de  devination, 
car  c»  gentilhomme  s'en  mesloit  fort)  de  se  garder  de  la  fin  de 
ce  mois.  Le  Koy  les  ayant  leues  devint  tout  songeant,  et  ayant 
M.  [l'archevêque]  de  Bourges  près  de  lui,  il  lui  en  dit  le  con- 
tenu, lequel  commença  d'entrer  en  discours  sur  la  vanité  des 
devins  et  devinations.  Maie  le  Roy  l'interrompit  et  lui  dit.  je 
sais  autant  de  tout  cela  que  vous  m'en  sçauriez  dire;  et  que 
c'est  en  Dieu  qu'il  faut  croire  et  non  pas  aux  hommes;  mais  si 
vous  dirai-je  là-dessus  une  chose  qui  est  vraie  :  c'est  que 
jamais  ce  gentilhomme  ne  me  mentist,  car  il  m'a  mesme  pré- 
dit les  deux  batailles  de  Coutras  et  d'Yvri  tout  de  la  mesme 
façon  qu'elles  sont  advenues  :  C'est  ce  qui  m'y  a  fait  penser.  » 
Journal  de  Pierre  de  l'Es  toile. 
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L'emprisonnement,  l'amende  et  la  fustigation,  parfois 
aussi  le  bannissement,  telles  étaient  alors  les  pénalités 
encourues  par  les  faiseurs  d'almanachs  contenant  de  trop 
indiscrètes  pronostications. 

TITRE  IV 

Des  usurpations  de  bénéfices. 

La  confiscation  atteignait  tous  les  biens  des  seigneurs  de 
fiefs,  reconnus  pour  s'être  mis  en  possession  des  biens 
d'Eglise,  comme  aussi  tous  les  bénéficiés  qui  usurpaient 
par  la  violence  ou  s'emparaient  indûment  d'une  pos- 
session contestée.  Il  était  même  défendu  aux  seigneurs 
laïques  «  de  se  servir  des  cloches  et  meubles  des  églises  ou 
d'occuper  celles-ci,  de  démolir  et  abattre  les  églises  et  les 
chapelles,  encore  qu'elles  fussent  de  leur  fondation.  »  Ces 
violences  déclarées  criminelles  par  les  derniers  Valois  n'en 
étaient  pas  moins  devenues  si  fréquentes,  que  le  plus  grand 
nombre  des  églises,  couvents,  hôpitaux  et  maladreries  de 
France  étaient  dévastées  et  tombaient  en  ruine  à  la  fin  du 
XVI"-  siècle.  Les  revenus  ecclésiastiques  :  dimes,  champarts 
et  censives  étaient  spoliés,  les  terres  à  la  merci  du  premier 
occupant,  et  cet  état  de  choses,  si  extraordinaire,  subsistait 
encore  dans  toutes  les  provinces,  du  temps  de  Henri  IV, 
longtemps  après  les  guerres  civiles  ! 

TITRE  V. 

Du  crime  de  lèse- majesté. 

Le  roi  Louis  XII  avait  déjà  assimilé  au  crime  de  lèse-ma- 
jesté le  fait  d'avoir  eu  connaissance  «  de  quelque  traité, 
conspiration,  machination  ou  entreprise  à  rencontre  de  la 
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personne  royale,  des  reines,  ou  de  leurs  enfants  »  et  de  ne 
pas  l'avoir  révélé  à  la  justice.  François  Pr,  puis  Henri  III, 
confirmèrent  cette  ordonnance,  «  défendant  à  toute  per- 
sonne de  quelque  état,  autorité,  qualité,  ou  condition  qu'elle 
soit,  sans  nul  excepter,  d'entrer  dans  aucune  association, 
intelligence,  participation,  ligue  offensive  ou  défensive,  avec 
princes,  potentats,  républiques  ou  communautés,  dedans  ou 
dehors  le  royaume  ». 

Ceux  qui  «  s'oubliaient  tant  que  de  contrevenir  à  ces  dé- 
fenses »  étaient  déclarés  criminels  de  lèse-majesté,  incapa- 
bles et  indignes,  eux  et  leur  postérité,  de  toute  charge  pu- 
blique, de  tout  honneur  personnel.  La  peine  capitale  et  la 
confiscation  de  tous  leurs  biens,  «  sans  que  les  dites  peines 
leur  puissent  être  remises  »  étaient  lés  châtiments  qui  de- 
vaient les  atteindre.  Cependant,  le  parti  de  la  Ligue,  comme 
celui  des  Princes,  les  Huguenots  comme  les  Guisards,  n'en 
publiaient  pas  moins  leurs  manifestes  séditieux,  et  leurs 
chefs  pactisaient  ouvertement  avec  l'étranger. 

Le  cas  de  désertion  avait  été  assimilé  par  François  I*'  au 
crime  de  lèse-majesté  (juillet  1534).  Les  déserteurs  et  les 
transfuges  devaient  être  bannis  à  perpétuité,  leurs  biens 
confisqués,  leurs  enfants  déclarés  incapables  et  exclus  de 
toute  succession,  directe,  collatérale  ou  autre,  et  «  néan- 
moins seront  [les  bannis  précités]  par  figure  mis  en  quatre 
quartier,  et  chacun  d'iceux  quartiers  mis  es  lieux  plus  insi- 
gnes, de  là  où  sera  la  légion,  afin  que  les  autres  y  puissent 
prendre  exemple.  » 

Ceux  qui  «  parlementaient  »  avec  l'ennemi,  sans  le  congé 
de  leur  capitaine,  étaient  aussi  tenus  pour  criminels  de  lèse- 
majesté,  mais  aucune  disposition  de  l'ordonnance  que  je 
rapporte  ne  fut  moins  respectée  que  celle-ci,  et  à  l'époque 
des  guerres  civiles  pendant  les  trêves  de  combat  —  si  fré- 


—    184    — 

quentes  el  de  si  courte  durée  qu'elles  nous  semblent  avoir 
été  les  entr'actes  d'un  jeu  scénique  —  non  seulement  les 
avant-postes  ouvraient  des  «  parlements  »  avec  l'ennemi, 
mais  on  trafiquait  des  rafraîchissements  et  des  hardes  jus- 
que sous  les  murs  des  places  assiégées. 

«  La  peine  du  supplice  du  crime  de  lèse-majesté  est  d'être 
tiré  à  quatre  chevaux,  qu'autrement  on  dit  escarteler  »,  écrit 
Charondas,  mais  cela  doit  s'entendre  des  régicides,  exclusi- 
vement à  tout  autre  criminel  convaincu  de  lèse-magesté  pour 
libelles  diffamatoires  ou  pour  désertion,  les  coupables  de 
cette  dernière  catégorie  étant  simplement  envoyés  au  gibet 
Il  est  vrai  que  le  régicide  s'étendait,,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci- 
dessus,  jusqu'aux  attentats  contre  les  membres  de  la  famille 
royale,  et  même  jusqu'aux  projets  de  conspiration  contre 
leurs  personnes.  En  1582,  le  26  octobre,  un  gentilhomme, 
d'origine  espagnole,  le  jeune  Salcède,-  convaincu  d'avoir 
conspiré,  en  Flandres,  contre  le  duc^d'Alençon,  fut  tiré  à 
quatre  chevaux  sur  la  place  de  Grève,  «  mais  par  l'interces- 
sion de  la  dame  de  Martigues  duchesse  de  Mercœur  qui  lui 
était  parente,  il  ne  souffrit  qu'une  ou  deux  tirades,  puis  fut 
estranglé  ».  (Journal  du  règne  de  Henri  III.) 

TITRE  VI. 
Du  Péculat. 

La  malversation  dans  le  maniement  des  deniers  publics 
ou  de  ceux  du  domaine  royal  était  punie  «  par  confiscation 
de  corps  et  de  biens  ». 

Les  nobles  convaincus  de  péculat  tombaient  en  roture, 
eux  et  leur  descendance.  Quant  aux  «  officiers  (en  d'autres 
termes  :  les  gens  en  office)  qui  sortaient  du  royaume  sans 
avoir  rendu  compte  de  leur  administration,  ni  payé  le  reli- 
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qoat  dû  par  eux  au  Trésor,  il  était  procédé  contre  eux  par  la 
déclaration  des  mêmes  peines.  »  —  Ordonnance  de  Fran- 
çois I",  mars,  154S.  —  Toutefois  cette  législation  criminelle 
n'eut  jamais,  avant  le  gouvernement  de  Richelieu,  qu'une 
valeur  comminatoire.  «  Si  est-ce  qu'elle  ne  se  pratique  guè- 
res ,  dit  Charondas,  s'il  n'y  a  du  faux  ou  autre  crime  capital 

meslé  avec  le  péculat Pour  ce  crime,  comme  pour  celui 

de  lèse-msgesté,  n'y  a  lieu  d'abolition  par  le  droit  romain, 
mais  en  France,  nous  en  avons  vu  donner,  et  pour  l'un  et 
pour  l'autre  (mesme  de  publiques  1  ),  tant  nos  Rois  sont  bé- 
nins, cléments,  et  miséricordieux...  etc.  »  (1) 

Sous  les  derniers  Valois,  comme  sous  Henri  IY,  l'impunité 
des  gens  en  office  qui  «  plumaient  la  poule  du  Roi  »,  était  à 
peu  près  complète.  Les  Rucellai,  Sardini,  Cessami  et  autres 
partisans  italiens  du  temps  de  la  reine  Catherine  de  Médicis, 
avaient  été  remplacés  par  les  Puget,  Montescot,  Desrues, 
etc.  Tous  ces  financiers  convaincus  de  péculat  faisaient  des 
fortunes  colossales,  et  si  la  rumeur  publique  obligeait  enfin 
la  justice  à  les  poursuivre,  ils  transigeaient  avec  elle,  et  sor- 
taient toujours  d'embarras  «  par  la  porte  dorée  ».  Sous 
Louis  XIII,  la  fameuse  ordonnance  royale  dite  «  le  code  Mi- 
chault  »,  du  nom  de  Michel  de  Marillac,  qui  l'avait  rédigée, 
créa,  il  est  vrai,  une  chambre  composée  d'officiers  des  cours 
souveraines  pour  vaquer  de  nouveau  à  la  recherche  des 


(I)  Henri  IV,  toujours  obéré,  et  réduit  aux  expédients  comme 
un  fils  de  famille,  ne  se  prêtait  qu'avec  regret  aux  mesures  de 
rigueur  décrétées  contre  les  gens  de  finance  les  plus  convain- 
cus de  péculat.  o  Lorsqu'on  fit  enfin  une  chambre  de  justice 
contre  les  financiers  :  Ah,  disait-il,  ceux  qu'on  taxera  ne  m'ai- 
deront plus  !  »  Tallemant  des  Réaux.  Historiettes. 
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financiers  ;  mais  son  action  fut  de  courte  durée,  et,  dès  Tan- 
née 1630,  les  habiles  «  dénicheurs  de  fauvettes  »  purent 
étaler  comme  auparavant  un  luxe  effronté  (1). 

TITRE  VU. 

Des  ports  d'armes,  assemblées  illicites  et  voies 

de  fait. 

Du  règne  de  Charles  VIII  à  celui  de  Henri  III,  les  ordon- 
nances royales  s'efforcèrent  de  restreindre  le  port  des  ar- 
mes défensives.  Il  était  spécialement  défendu  «  d'aller  et 
venir  par  le  royaume,  armé  de  corps  de  cuirasse,  corselets, 
animes(2),  chemises  de  mailles,  ni  autres  armes  couvertes,  se- 
crètes ou  apparentes  »,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  à 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  bien.  Les  gens  d'armes 
des  compagnies  d'ordonnances,  les  archers  de  la  maréchaus- 
sée, les  cent  gentilshommes  de  la  maison  du  roi,  les  ou- 
vriers mineurs,  et  ceux  qui  poursuivaient  les  faux-sauniers 
étaient  exceptés,  quant  à  cette  interdiction  du  port  des  ar- 
mes défensives.  Il  peut  paraître  singulier  que  les  armes 
«  offensives  »  ne  fussent  pas  comprises  dans  les  défenses, 
mais  l'insécurité  était  si  générale  et  la  coutume  d'être  armé 

{\)  Dans  le  procès  du  sieur  Puget,  fameux  trésorier  de  l'E- 
pargne, un  des  commissaires  aux  enquêtes  lui  fit  cette  ques- 
tion :  «  Je  vous  prie  de  m'enseigner  comment  je  pourrais,  avec 
deux  ou  trois  mille  écus,  en  acquérir,  en  peu  de  temps,  cinq  à 
six  cent  mille?  »  Paroles,  dit  un  auteur, qui  le  rendirent  muet... 
Caquets  de  l'accouche,  p.  40  et  suiv. 

(2)  Corps  de  cuirasse  italienne,  à  lames  mobiles,  imbriquées 
Tune  sur  l'autre.  Anime,  corruption  de  aminé,  est  tiré  du  bas- 
latin  lamina,  selon  Lacurne.  Nous  proposons  toutefois  l'italien 
anima  :  panneau,  noyau,  d'où  animetta,  devant  de  cuirasse,  qui 
se  dit  encore. 
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si  répandue,  que  le  législateur  dut  renoncer  à  proscrire  ab- 
solument le  port  de  l'épée,  du  poignard  et  du  coutelas.  On 
se  bornait  à  faire  consigner  aux  portes  des  villes  closes  «les 
bâtons-à-feu  :  harquebuses,  pétrinales,  pistoles  et  pistolets,» 
dont  les  gens  de  passage  étaient  porteurs. 

On  exigeait  dans  les  hôtelleries  la  même  consignation 
des  voyageurs  qui  venaient  y  prendre  logis  ;  encore  faut-il 
ajouter  que  toutes  ces  demi-mesures  étaient  fort  mal  obser- 
vées, même  à  Paris. 

D'autre  part,  l'autorité  civile  accordait  couramment  la 
dispense  de  la  consignation  et  le  droit  de  porter  des  armes 
à  feu,  même  dans  les  villes,  à  ceux  qui  demandaient  cette 
faveur  pour  leur  sécurité. 

Quant  aux  armes  d'hast  :  hallebardes,  piques,  pertuisanes, 
angons,  fauchards,  bâtons  <  à  deux  bouts  »,  c'étaient  surtout 
des  armes  pour  le  service  de  garde,  et  il  s'en  trouvait  alors 
dans  tous  les  logis. 

«  L'édit  concernant  la  défense  du  port  d'armes  fut  enre- 
gistré au  Parlement  le  15  septembre  J609,  mais  déjà  le  roi 
Henri  IV  avait  fait  une  autre  ordonnance,  à  Paris,  en  février 
1600,  par  laquelle  défenses  furent  faites  à  tous  escoliers, 
clercs,  pages,  laquais,  artisans  et  gens  de  métier,  allant  par 
la  ville  de  Paris,  et  faubourgs,  de  porter  espées,  dagues,  poi- 
gnards, ny  autres  armes  et  bastons,  de  jour  et  de  nuit,  avec 
injonction  aux  seigneurs  et  gentilshommes  de  porter  eux- 
mêmes  leurs  épées,  sans  les  faire  porter  à  leurs  laquais 
et  pages  ;  à  peine  d'en  répondre  à  leurs  propres  et  privés 
noms  ». 

Toutefois,  en  1601,  à  l'occasion  d'un  règlement  général 
sur  le  fait  des  chasses,  le  même  roi  autorisait  les  seigneurs  et 
gentilshommes  de  porter  l'arquebuse  pour  chasser  sur  leurs 
terres.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  combien  étaient 
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dangereuses,  surtout  dans  les  provinces,  où  partout  les 
haines  de  familles  avaient  succédé  à  la  guerre  civile,  ces 
réunions  de  nobles,  armés  sous  le  fallacieux  prétexte  d'une 
partie  de  chasse.  En  1603,  par  lettres-patentes  données  à 
St-Germain,  Henri  IV  retirait  l'autorisation  précitée,  et  fai- 
sait de  nouveau  «  itérative  défense  à  toutes  personnes  de 
chasser  avec  l'arquebuse,  ni  porter  pistole  ou  pistolet,  sur 
peine  d'amendes  arbitraires,  confiscation  des  armes  et 
de  quinze  jours  de  prison  ». 

Cette  prohibition  rigoureuse,  et  que  «  le  malheur  des 
temps  »  pouvait  seul  justifier,  fut-elle  jamais  observée?  Nous 
en  doutons  encore,  car  il  est  bien  difficile  de  se  représenter 
les  gentilshommes  de  France  réduits,  en  1603,  à  chasser 
aux  petits  oiseaux,  comme  ci-devant  la  reine  Catherine  de 
Médicis  et  ses  filles  d'honneur,  avec  de  petites  arbalètes  à 
jalet  et  des  boulettes  de  terre  glaise  !  —  Voir  Brantôme  : 
Dames  illustres. 

Quant  à  la  défense  signifiée  par  édit  royal  «  à  tous  gen- 
tilshommes de  faire  «assemblée  de  gens,  sous  prétexte  de 
querelles  particulières  ou  autres,  sous  peine  d'être  punis 
comme  criminels  de  Lèze-majesté  »,  elle  n'eut,  antérieure- 
ment à  Richelieu,  aucune  influence  sur  les  mœurs  de  la  no- 
blesse française.  Lorsqu'un  seigneur  prétendait  être  offensé, 
son  premier  soin  était  de  faire  appel  à  tous  ses  alliés  et  à 
ses  partisans.  Ceux-ci  accouraient  en  armes  à  cette  convo- 
cation, dont  la  suite  était,  à  bref  délai,  une  expédition  ouver- 
tement hostile,  ou  plus  fréquemment  une  «  camisade  »  en- 
treprise contre  l'ennemi  signalé.  C'est  ainsi  que  cela  se 
passait  dans  les  provinces,  mais  dans  les  villes  où  l'impunité 
du  meurtre,  du  pillage  et  de  l'incendie  était  moins  assurée, 
les  assemblées  de  noblesse  avaient  surtout  pour  but  de 
garantir  la  sécurité  personnelle  d'un  chef  de  parti.  Sous  les 
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derniers  Valois,  Montmorenci ,  Condé,  Guise,  Coligny  et 
d'autres  encore,  avaient  toujours  autour  d'eux  une  forte  es- 
corte de  gentilshommes;  leur  logis  était,  à  toute  heure,  le 
quartier  d'assemblée  de  leurs  partisans  armés,  et  ceux-ci 
les  accompagnaient  «en  bravant  »  non  seulement  dans  Paris, 
dont  ils  tenaient,  en  marchant,  le  haut  du  pavé,  mais  jusque 
dans  les  galeries  du  Louvre,  lorsque  leur  chef  jugeait  à  pro- 
pos de  s'y  montrer. 

Ajoutons  qu'en  dehors  des  jurandes  de  corps  de  métiers 
et  des  confréries  religieuses,  le  droit  d'association  n'existait 
pas  plus  au  XVI—  siècle  que  le  droit  d'assemblée.  En  con- 
séquence, les  artisans,  manouvriers,  citadins  ou  gens  de  vil- 
lage qui  se  constituaient  en  association  illicite  et  «  faisaient 
monopole  »  encouraient,  de  ce  fait  seul,  une  pénalité  corpo- 
relle ou  pécuniaire  ;  en  d'autres  termes  :  la  prison  ou  l'a- 
mende, quelquefois  le  bannissement  et  la  fustigation.  Il  était 
môme  défendu  de  traiter  ni  délibérer  au  sujet  des  affaires 
publiques  «  en  maison  ou  lieu  privé  et  particulier  ».  Mais 
cette  ordonnance  de  Henri  II  (juin  1559),  n'empêcha  ni  les 
secrètes  intelligences,  ni  les  «  monopoles  »,  ni  les  assem- 
blées du  populaire  mécontent.  Ces  manifestations  séditieuses 
se  produisirent  de  tous  côtés,  non  seulement  pendant  les 
guerres  civiles,  mais  sous  le  règne  de  Henri  IV  et  jusque 
sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis.  En  fait,  leur  impunité 
parait  avoir  été  presque  toujours  assurée. 

Dans  les  campagnes,  les  «  communautés  »  de  villageois 
assez  téméraires  pour  se  réunir  en  assemblées  délibérantes, 
étaient  poursuivies  en  justice,  en  la  personne  de  leur  pro- 
cureur, «  qu'à  ces  fins  il  leur  est  enjoint  d'élire  et  consti- 
tuer »,  dit  Charondas,  puis  le  savant  glossateur  cite  à  l'appui 
de  cette  assertion  deux  arrêts  de  cour  souveraine,  l'un  vi- 
sant les  habitants  de  Gournay-sur-Aronde  (18  septembre 
1576),  l'autre  ceux  du  comté  de  Beaufort  (14  octobre  1567). 
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TITRE  VIII. 
Des  rébellions  à  justice. 

Outre  les  dispositions  mentionnées  au  titre  Y,  et  dont  il 
a  été  parlé,  celui-ci  porte  que  les  maisons  et  châteaux  des 
rebelles  à  la  justice  seront  démolis,  abattus  et  rasés,  «  sans 
qu'ils  puissent,  puis  après,  être  rebastis  ni  réédifiés  »  sinon 
par  autorisation  royale.  Charles  IX  modifia,  en  1566,  cette 
ordonnance  du  roi  François  II  (1),  en  statuant  que  cette  dé- 
molition n'aurait  lieu  que  «  pour  certaines  grandes  causes  >, 
mais  que,  pour  tout  autre  cas  de  rébellion,  les  maisons  for- 
tes, les  châteaux  et  les  fiefs  qui  en  dépendaient  seraient 
simplement  confisqués  au  profit  du  domaine  royal.  Les  re- 
belles à  justice  étaient,  de  plus,  condamnés  en  matière  civile 
à  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  de  leur  partie  ad- 
verse, puis  à  une  amende  arbitraire,  fixée  par  le  juge  :  celui- 
ci,  sur  le  vu  du  procès-verbal  du  sergent-royal  et  de  ses 
records,  portant  qu'on  leur  avait  refusé  l'entrée  d'une  mai- 
son forte,  n'avait  qu'à  décréter  un  ajournement  personnel 
«  sauf,  après  avoir  informé,  procéder  par  décret  de  prise  de 
corps,  ainsi  qu'il  verra  à  faire  ». 

Rien  de  plus  simple  en  apparence,  mais  aussi  rien  de 
moins  facile  à  exécuter.  Les  maisons  fortes  étaient  autant  de 
repaires  où  les  sergents  de  justice  n'eussent  osé  aller  signi- 
fier un  jugement  de  saisie  réelle  ou  de  prise  de  corps,  et 
plus  d'un  accident  tragique  était  survenu  à  ceux  qui  s'étaient 
risqués  à  aller  instrumenter  dans  le  clos,  soit,  comme  on 
disait  encore,  dans  le  pourpris  d'un  gentilhomme.  Aucune 


(1)  Ordonnance  de  Chambord,  en  décembre  1559. 
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pénalité  ne  pouvait  atteindre,  il  y  a  trois  siècles,  celui  qui  «se 
faisait  fort  »  dans  son  château.  Les  prévôts  et  les  archers 
de  la  mj^jphaussée  ne  songeaient  nullement  à  donner  Tas- 
sant à  ces  nombreux  rebelles,  et  les  baillis  et  sénéchaux  ne 
faisaient  pas  davantage  appel  aux  communes  réunies  au  son 
du  tocsin,  sinon  dans  des  cas  très  exceptionnels.  En  réa- 
lité, l'impunité  des  nobles  décrétés  de  prise  de  corps  et  re- 
tirés dans  leurs  châteaux  fut  toujours  complète  au  XYIm*  siè- 
cle, même  pour  ceux  qui  avaient  encouru  la  peine  capitale, 
et  la  justice  n'avait  alors  d'autres  moyens  de  les  atteindre, 
que  de  leur  tendre  des  embûches,  s'ils  se  hasardaient,  sans 
une  forte  escorte,  à  courir  les  champs. 

Ces  «  courses  aux  champs  »  de  certains  gentilshommes, 
pour  détrousser  les  malheureux  passants  ou  pour  aller  «don- 
ner la  venue  »  à  quelque  ennemi  particulier,  étaient  très 
fréquentes,  bien  qu'elles  fussent  sévèrement  défendues, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-devant.  Il  était  d'usage  que  les  malfai- 
teurs engagés  dans  de  telles  entreprises  fussent  masqués 
afin  de  se  dérober  aux  enquêtes.  L'ordonnance  de  Fran- 
çois I"  (mai  1539)  donnait,  il  est  vrai,  <  pouvoir  et  puis- 
sance au  premier  venu  de  courir  sus,  d'arrêter  et  saisir  au 
corps  toute  personne  armée,  masquée  et  déguisée,  allant 
par  pays  ;  et  si  telles  gens  se  mettent  en  défense,  [pouvoir] 
d'assembler  le  peuple  au  son  du  tocsin  ou  autrement,  afin 
qu'ils  puissent  être  appréhendés  ».  Mais  ces  arrestations  de 
malfaiteurs  par  le  peuple  furent  sans  doute  bien  rares,  et 
tout  nous  porte  à  croire  qu'il  ne  suffisait  pas  alors  de  donner 
l'alarme  aux  gens  des  communes  pour  les  rassem- 
bler. 
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TITRE  DL 

Des  excès  commis  envers  les  officiers  et  ministres 

de  justice. 

L'ordonnance  de  Charles  IX  (1566),  confirmée  aux  Etats 
deBlois  (1580),  défend,  «  sur  peine  de  la  vie  »,  d'excéder  et 
outrager  les  magistrats,  officiers,  huissiers,  ou  sergents 
exerçant  leur  charge  ou  leur  office.  D  était  même  défendu 
très  expressément  de  présenter  aucune  requête  en  Cour 
pour,  obtenir  la  grâce  des  coupables  d'un  tel  méfait.  La  sé- 
curité de  la  magistrature,  en  butte  chaque  jour  aux  ven- 
geances particulières,  ne  fut,  cependant,  nullement  rétablie 
par  cette  législation  d'une  extrême  sévérité.  Quant  aux  sim- 
ples «  officiers  »,  ils  étaient  exposés  à  toutes  les  violences, 
et  le  seul  fait  des  saisies  et  levées  de  gages  donnait  lieu, 
même  dans  les  villes,  à  de  nombreux  cas  de  rébellion  parti- 
culière ou  collective,  et  même  à  des  émeutes  de  quartier. 
On  enlevait  ;impudemment  les  prisonniers  criant  :  à  l'aide  ! 
des  mains  des  sergents  et  des  «  prévôts  »,  soit  plus  exacte- 
ment des  archers  de  la  maréchaussée  ;  et  cela  jusque  sous 
les  murs  de  la  geôle,  parfois  jusqu'au  pied  de  Féchafaud. 
Enfin  le  bourreau  et  ses  valets  étaient  quotidiennement  har- 
celés par  «  la  petite  jeunesse  »  et,  les  jours  d'exécution  pu- 
blique, leur  maladresse  pouvait  les  rendre  victimes  de  la 
fureur  populaire.  En  résumé,  cette  hostilité  générale  que 
rencontraient  partout  les  officiers  de  la  justice  doit  nous  pa- 
raître un  des  traits  les  plus  caractéristiques  des  mœurs,  à 
l'époque  dont  nous  retraçons  ici  la  législation  (1). 

(1)  En  avril  1575,  un  individu  fut  condamné  &  l'amende  en- 
vers le  fisc  royal  et  aux  dédommagements  pécuniaires  envers 
la  partie  plaignante,  a  pour  avoir  donné  un  soufflet  à  un  offi- 
cier des  monnayes».  Mais  ce  fait  relevé  par  Char  ondas  est  assu- 
rément très  exceptionnel. 


—    193    — 

TITRE  X. 

Des  rognures  et  altération  des  monnaies. 

Il  existe,  pour  le  XYIm*  siècle,  quatre  ordonnances  royales 
touchant  les  «  rogneurs  de  monnaie  »,  dont  le  crime  est  as- 
similé à  celui  des  faux-monnayeurs  ;  mais  le  châtiment  ré- 
servé à  ceux-ci  n'est  pas  même  spécifié  dans  ce  titre,  et  c'est 
seulement  au  livre  XVB#,  traitant  spécialement  «  des  mon- 
naies et  officiers  d'icelles  »  qu'on  trouve,  dans  le  code 
Henri  III,  la  définition  de  la  procédure  à  suivre  pour  attein- 
dre les  coupables,  et  celle  de  la  pénalité  encourue  par  eux. 
La  cour  des  monnaies  avait  juridiction  souveraine  (à  l'exclu- 
sion des  juges  ordinaires)»,  «  pour  connaître,  juger  et  déci- 
der par  arrêt  en  dernier  ressort  et  sans  appel  »  non  seule- 
ment des  malversations  commises  par  les  monnayeurs,  les 
changeurs,  les  orfèvres  et  les  alchimistes,  mais  encore  elle 
devait  connaître  «  du  fait  des  faux-monnayeurs,  rogneurs  et 
autres...  jusqu'à  condamnation  et  exécution  corporelle,  mes- 
mement  de  mort  (1),  et  abcision  de  membres,  inclusive- 
ment ».  Les  prévôts,  baillis,  et  sénéchaux,  comme  aussi  les 
juges  royaux  ordinaires  devaient  faciliter  en  toute  chose  la 
procédure  exceptionnelle  de  généraux  des  monnaies,  ils  de- 
vaient leur  donner  «  aide,  confort  et  secours...  avec  prisons, 
outils  et  lieu  commode  pour  bailler  torture  »,  enfin  partout 
les  sergents  royaux  et  les  exécuteurs  de  la  haute  justice 
étaient  à  leurs  ordres  «  tant  pour  la  confection  des  procès 
que  pour  l'exécution  des  sentences  ». 

(1)  «En  France,  la  peine  de  mort  est  ordinaire  contre  les 
faux-monnayeurs  lesquels  on  aurait  quelquefois  fait  mourir  en 
eau  bouillante...  et  nous  en  avons  vu  aucuns  punis  de  cette 
peine.  »  Charondas.  Voir  aussi  Boutillier  :  La  somme  rurale. 
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On  est  tenté  de  croire,  en  recueillant  ces  documents  si 
précis  de  la  législation  criminelle,  que  la  répression  du  délit 
de  fausse-monnaie  devait  être  absolue  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  rojaume;  il  n'en  fut  rien  cependant,  non  seule- 
ment à  l'époque  des  derniers  Valois,  mais  encore  sous  le 
règne  de  Louis  XIII.  Toutes  les  monnaies  en  cours  étaient 
rognées  ou  avaient  été  «  lavées  »  par  quelque  acide,  une 
quantité  considérable  d'écus  étaient  fourrés  et  rebordés. 
Les  monnaies  étrangères,  bien  que  maintes  fois  décriées 
pour  leur  bas  aloi,  n'en  étaient  pas  moins  répandues  sur 
tous  les  marchés,  enfin  le  mal  devint  si  grand  qu'il  fallut 
légaliser  l'usage,  devenu  général  dans  les  transactions,  par 
lequel  aucune  pièce  d'or  ou  d'argent  n'était  plus  reçue  en 
paiement,  sans  avoir  été  pesée  au  trébuchet  par  le  créancier 
ou  le  marchand.  «  Enjoignons  à  toutes  personnes  de  peser 
ou  faire  peser  au  trébuchet  toutes  les  pièces  d'or  ou  d'ar- 
gent qu'elles  recevront,  »  lit-on  dans  l'ordonnance  royale 
de  1557,  où  nous  trouvons  encore  l'injonction  suivante  : 
«  Toutes  espèces  d'or  et  d'argent  ne  pourront  être  reçues 
qu'au  poids,  soit  en  particulier,  de  pièce  à  pièce,  soit  en  sac. 
On  peut  facilement  conjecturer  quelles  difficultés  rencon- 
trait, à  la  pratique,  une  semblable  réglementation,  et  quelles 
innombrables  altercations  devaient  en  être  la  conséquence  ! 
Mais  les  fauteurs  secrets  de  ce  prodigieux  désordre  n'en 
jouissaient  pas  moins  d'une  impunité  à  peu  près  complète, 
et  de  mémo  que  plusieurs  autres  criminels,  pour  un  rogneur 
ou  laveur  de  pisloles  qui  était  appréhendé  par  la  justice,  il 
en  était  un  grand  nombre  qui  lui  échappaient.  Les  faux- 
monnayeurs,  non  moins  difficiles  à  atteindre  que  les  billon- 
neurs,  furent  toujours  beaucoup  moins  nombreux  que  ces 
derniers,  car  leur  méfait  exigeait  tout  un  outillage  spécial. 
Ils  exerçaient  leur  criminelle  industrie  hors  des  villes,  et 
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de  préférence  dans  les  lieux  souterrains,  les  cavernes,  les 
ruines  escarpées  de  quelque  château,  où  le  bruit  sourd  du 
balancier  ne  pouvait  trahir  leur  présence.  On  en  capturait 
cependant  quelques-uns  de  temps  à  autre,  et,  sous  le  règne 
de  Henri  IV,  on  vit  des  gentilhommes  roués  en  place  de 
Grève,  pour  avoir  mal  à  propos  occupé  leurs  loisirs,  depuis 
la  fin  des  guerres  civiles,  à  la  fabrication  de  la  fausse  mon- 
naie. Mais  de  tels  actes  de  justice  étaient  bien  rares.  Remar- 
quons enfin  que  les  collecteurs  des  tailles,  eux-mêmes,  spé- 
culaient sur  la  fausse-monnaie  et  la  monnaie  légère,  qu'ils 
donnaient  pour  bonnes  aux  receveurs  particuliers,et  que  ces 
derniers  en  usaient  de  même  avec  les  recettes  générales. 
En  sorte  que,  malgré  les  précautions  minutieuses  stipulées 
par  les  ordonnances  relatives  à  la  Cour  des  aides,  on  peut 
dire  que  le  trésor  royal  «  drainait  »  ainsi  quatre  fois  par 
année  toutes  les  espèces  altérées...  qu'il  se  hâtait,  il  est 
vrai,  de  remettre  le  plus  tôt  possible  dans  la  circulation.  — 
Voir  liv.  XIII,  t.  XXIII,  Code  Henri  III 

TITRE  XI 
Des  voleurs  et  guetteurs  de  chemins. 

Les  coupables  convaincus  de  vols  commis  de  nuit,  à  main 
année,  par  violence  ou  par  voie  d'effraction,  soit  dans  les 
villes,  soit  dans  les  campagnes,  étaient  punis  du  supplice  de 
la  roue  (I),  selon  l'ordonnance  de  François  I",  publiée  en 

(1)  «Ce  fut  le  roi  François  lw  qui  introduisit  en  France  le 
supplice  de  la  roue,  pour  la  fréquence  des  meurtres  et  voleries 
qui  lors  se  commettaient,  comme  encore  à  présent  ils  se  com- 
mettent. »  Ch.  —  L'accident  survenu  en  1534  au  sieur  de  Nan- 
toaillet,  blessé  par  des  voleurs,  comme  il  courait  la  poste, 
avait  été  —  ajoute  le  glossateur  précité  —  le  fait  qui  avait 
motivé  cette  pénalité  nouvelle. 
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1534.  «  C'est  assavoir  :  les  bras  leur  seront  brisés  et  rom- 
pus en  deux  endroits,  tant  haut  que  bas,  avec  les  reins, 
jambes  et  cuisses.  Ils  seront  mis  sur  une  roue  haute,  plan- 
tée et  eslevée,  le  visage  contre  le  ciel  où  ils  demeureront 
vivants  pour  y  faire  pénitence,  tant  et  si  longuement  qu'il 
plaira  à  Notre  Seigneur  les  y  laisser,  et  morts,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  ordonné  par  justice.  »  —  Il  est  digne  d'attention 
que  l'ordonnance  de  1534  —  la  seule  qui  ligure  dans  le 
code  de  Henri  III  —  ne  vise  que  les  attentats  nocturnes  et 
ne  dit  rien  des  autres.  Or  l'insécurité  était  telle,  en  plein 
jour,  que  nul  citadin  ne  se  risquait  aux  champs  sans  être 
armé  et,  si  possible,  bien  escorté.  Les  pèlerins  allant  gagner 
les  pardons,  les  marchands  se  rendant  aux  foires,  les  paysans 
aux  marchés,  cheminaient  toujours  en  grand  nombre   et 
néanmoins  tous  ces  gens  «  embastonnés  »  étaient  encore  au 
hasard  d'être  assaillis  par  les  hardis  malfaiteurs  dont  les 
bandes  enrégimentées  infestaient  toutes  les  provinces.  À  la 
lin  du  XVI"*  siècle  «  les  Rougets,  les  Barbets,  les  Grisansr 
désolaient  le  royaume  sur  les  points  les  plus  opposés  »  a  dit 
Fournier  (1),  et  les  prévôts  de  la  maréchaussée  conduisant 
leurs  archers  à  la  chasse  des  larrons  étaient  exposés  eux- 
mêmes  à  tomber  dans  les  embuscades  que  leur  dressaient 
ceux-ci,  et  ne  s'en  tiraient  jamais  sans  être  fortement  ran- 
çonnés. Mais  c'est  à  Paris  que  l'insécurité  était  peut-être  la 
plus  grande.   «  Ce  n'est  pas  tant  aux  gueux  qu'il  y  faut 
prendre  garde,  écrivait  en  1624  l'auteur  inconnu  des  Caquets 
de  l'accoucMe,  qu'à  une  infinité  de  vagabonds  et  de  coureurs 
de  nuict  qui  pillent,  volent,  destrousent  mesmes  tous  nos 

(1)  Variétés  historiques,  1.  298  n.  Voir  dans  ce  recueil  «  l'his- 
toire du  capitaine  Guillery,  »  dans  l'Inventaire  des  larrons  : 
«  l'histoire  de  Carrefour  »  etc.,  etc. 
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marchands...,  etc.»  (1);  quant  aux  Parisiens,  ils  avaient  pris 
dès  longtemps  la  coutume  de  demeurer  au  logis  aussitôt  la 
nuit  venue.  «  Ils  ont  cette  particularité  —  dit  un  contempo- 
rain —  qu'ils  ne  bougent  point  de  leur  logis  la  nuit,  quelque 
bruit  qu'ils  oyent  parmi  la  rue  et  quoique  quelqu'un 
crie  qu'on  le  vole  ou  qu'on  l'assassine.  De  sorte  qu'une  per- 
sonne qui  se  trouve  parmi  des  tireurs  de  manteaux  ne 
doit  espérer,  après  Dieu,  qu'en  ses  mains  ou  bien  en  ses 
pieds...  (2). 

Tel  est  le  tableau  sinistre  que  présentaient  en  1622  les 
provinces  et  la  capitale,  et  quant  à  cette  dernière  on  doit 
conjecturer,  en  lisant  la  satire  sixième  de  Boileau,  qu'en 
1660  elle  n'avait  pas  beaucoup  changé  d'aspect,  la  nuit. 

TITRE  XII 

Des  meurtres  et  homicides  commis  de  guet-à-pens, 

et  du  duel. 

Ces  méfaits  étaient  aussi  punis  du  supplice  de  la  roue, 
d'après  l'ordonnance  de  Henri  II  (année  1557),  confirmée 
par  Henri  III  (1576),  tandis  que  les  «  assassinats  »  commis 
à  prix  d'argent,n'étaient  punis  que  de  la  peine  de  mort  (voir 
t.  XIII*)  :  ce  qui  doit  s'entendre,  croyons-nous,  de  la  pendai- 
son pour  les  roturiers  et  de  la  décapitation  pour  les  nobles, 
l'aggravation  de  la  pénalité  étant  ici  motivée,  pour  le 
législateur,  par  le   fait  de  l'initiative  du  crime  et  non 

(1)  €À  force  de  crier  contre  le  prévost  des  maréchaux  de 
Paris;  ils  ont  fait  une  capture,  depuis  peu,  de  deux  oent  seize 
voleurs,  au  nombre  desquels  il  y  avait  vingt-deux  Manteaux- 
Rouges.  »  Variétés  historiques ,  1.  198. 

(2)  Davity.  Les  Estais,  empires,  etc.,  cité  en  note  dans  les 
Caquets  de  l'accouchée,  p.  71. 
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pas  seulement  par  sa  préméditation.  Cette  disposition  légis- 
lative est  assurément  une  des  plus  remarquables  de  ce  livre 
XHIm*  du  code  Henri  III,  mais  il  est  regrettable  que  les 
glossateurs  contemporains  aient  négligé  de  nous  faire  con- 
naître quels  avaient  été  les  motifs  invoqués  pour  cette  dis- 
tinction de  criminalité.  Quant  au  duel,  cette  manie  qui  déci- 
mait la  noblesse  depuis  la  cessation  des  guerres  civiles, 
c'est  ici  le  cas  d'analyser  brièvement  les  ordonnances  fa- 
meuses qui  furent  rendues  à  ce  sujet  dès  le  commencement 
du  XVII-  siècle. 

Par  son  ordonnance  du  mois  d'avril  1602,  Henri  IV  avait 
assimilé  le  duel  au  crime  de  lèse-majesté,  entraînant  la 
peine  capitale  et  la  confiscation  des  biens.  Les  querelles  et 
causes  d'injures  entre  gentilshommes  étaient  déférées  à  la 
connestablie  où  siégeaient  les  maréchaux  de  France;  cette 
cour  jugeait  sans  appel  et  ordonnait  souverainement  de  la 
réparation  d'honneur  acquise  à  la  partie  lésée,  l'injurié 
étant  mis  dès  lors  en  la  sauvegarde  du  roi.  Si  le  condamné 
s'absentait  et  ne  satisfaisait  pas  à  justice,  il  devait  être 
banni  du  royaume  ;  s'il  se  hasardait  à  y  rentrer,  il  serait  ar- 
rêté «  le  plus  tôt  possible,  »  et  contraint  de  tenir  prison  fer- 
mée jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  soumis  à  donner  la  réparation 
exigée  de  lui.  Cependant  il  ne  paraît  pas  que  l'édit  de  1602 
ait  eu  pour  effet  la  cessation  des  violences  qu'il  prétendait 
réprimer.  A  la  suite  de  deux  combats  mortels  dans  lesquels 
six  gentilshommes  «  s'étaient  assassinés  de  duel,  •  à  Paris 
en  mars  1607,  «  on  donna  avis  au  roi  —  dit  Pierre  de  TEs- 
toile—  que  depuis  l'avènement  de  sa  majesté  à  la  couronne, 
on  faisait  compte  au  moins  de  quatre  mille  gentiMwmmes 
tués  en  France  en  ces  misérables  duels,  et,  quand  il  serait 
question  d'en  dresser  un  état,  qu'on  le  ferait  aisément,  et 
vérifierait-on  par  noms  et  surnoms.  »  L'ordonnance  de  1602 


—    199    — 

était-elle  donc  trop  sévère  ou  ne  Tétait-elle  pas  assez?...  Il 
fut  résolu  qu'elle  serait  revisée,  mais  ce  travail  législatif  fut 
de  bien  longue  durée,  car  ce  ne  fut  qu'en  juin  if  09  que  fut 
publiée  la  nouvelle  ordonnance.  Le  roi,  après  avoir,  de  nou- 
veau, enjoint  à  chacun  «  de  vivre  en  paix,  union,  et  con- 
corde», édictait  encore  la  réglementation  delà  Connestablie 
chargée  de  statuer  dans  les  demandes  de  combat,  pes  de- 
mandes étant  déférées  au  roi  dans  les  cas  (bien  rares  assu- 
rément!) d'un  préavis  favorable  du  tribunal.  L'agresseur 
dans  une  querelle  touchant  à  l'honneur,  devait  être  privé 
de  ses  charges,  grades,  offices  et  dignités  pendant  six  ans. 
En  outre,  pour  y  être  rétabli,  il  devait  demander  pardon  au 
roi  (c'est-à-dire,  selon  nous,  solliciter  des  lettres  de  rémis- 
sion), et  satisfaire  à  sa  partie,  ainsi  qu'il  aura  été  ordonné 
[par  le  tribunal].  Celui  qui  provoquerait  au  combat  pour  un 
autre  (on  appelait  cela  :  porter  le  billet,  porter  le  petit  mot) 
serait  dégradé  de  noblesse  pour  toute  la  vie,  tiendrait  pri- 
son perpétuelle  et  même  pourrait  être  puni  de  mort  infa- 
mante (!).  Enfin  il  devait  être  privé  à  perpétuité  de  la  moi- 
tié de  ses  biens.  Celui  qui  provoquait  directement  en  com- 
bat singulier,  «  pour  soi-mesme,  »  et  sans  avoir  eu  recours 
au  tribunal  de  la  Connestablie,  serait  destitué  de  toutes  ses 
charges,  et  déclaré  indigne  d'obtenir  aucune  réparation  de 
l'offense  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  faite.  Si,  au  mépris  de 
la  dite  ordonnance,  il  survenait  un  duel  et  que  l'un  des  com- 
battants fut  tué,  son  meurtrier  serait  puni  de  mort,  et  en 
attendant  qu'il  fût  appréhendé,  il  devait  être  privé  de  ses 
charges  et  dignités.  Si  les  deux  adversaires  mouraient  au 
combat  (ce  qui  arrivait  parfois),  leurs  corps  seraient  privés  de 
sépulture,  le  tiers  de  leurs  biens  saisis  et  affectés  «  à  la 
nourriture  des  pauvres,  »  et,  s'ils  ne  délaissaient  aucun  bien, 
leurs  enfants  seraient  déclarés  roturiers  et  taillables  pour 
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six  ans.  S'ils  Tétaient  déjà,  on  déclarerait  ces  innocents  indi- 
gnes d'être  jamais  nobles,  et  d'exercer  aucun  office. 

Quant  aux  témoins  qui,  selon  l'usage,  secondaient  ou  lier- 
çaient  les  combattants,  les  mêmes  pénalités  excessives  leur 
étaient  appliquées  «  mais  s'ils  n'ont  été  que  simples  specta- 
teurs et  s'y  sont  acheminés  et  rendus  exprès  pour  cet  effet, 
ils  seront  dégradés  des  armes  et  privés  pour  toujours  de 
leurs  offices.  » 

Enfin,  si  les  offenses  étaient  faites  «  en  lieu  de  respect», 
(ce  qui  doit  s'entendre  de  la  demeure  royale),  ceux  qui  les 
commettaient  seraient  soumis  aux  peines  plus  rigoureuses 
portées  par  les  anciennes  ordonnances  du  royaume. 

Louis  XIII  confirma  devant  l'assemblée  du  Parlement,  cet 
édit  d'une  effrayante  rigueur,  le  jour  même  de  sa  majorité, 
soit  le  2  octobre  1614.  Mais  veut-on  un  exemple  de  la  vanité 
des  lois  dans  l'Etat,  quand  un  pouvoir  arbitraire  y  dérobe 
les  gens  en  faveur  au  châtiment  encouru  ?  Cet  exemple, 
nous  le  trouvons  encore  dans  le  Journal  de  VEstoile. 

«  Le  dimanche  10  juillet  (1611)  La  Roche-Gui  ffart,  qui 
avait  tué  à  Genève  le  fils  de  M.  Turquet  (de  Mayerne)  étant 
mis  aux  prisons  à  10  heures  du  matin,  est  mis  dehors,  à  M 
heures  du  soir,  par  le  lieutenant-criminel  :  du  commande- 
ment exprès  de  la  Reine.  »  —  On  s'explique,  après  cela, que 
les  gens  de  considération  n'eussent  pas  grand  souci  de  Té- 
dit,  et  que  les  duels  assignés  et  les  combats  de  rencontre 
eussent  encore  lieu,  à  cette  époque,  en  plein  jour  et  au  cen- 
tre de  Paris  (1). 

(1)  Le  vendredi  In.  «Baron ville,  fils  de  Montescot  [fameux  tré- 
sorier de  l'Epargne! ,  est  tué  par  Darsi,  au  bout  du  Pont-Neuf, 
près  les  Augustins.  »  Journal  de  l'Estoile,  (juillet  1611). 
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TITRE  XIII. 

Des  assassinats. 

Ce  titre  vise  «  ceux  qui  pour  prix  d'argent,  ou  autrement, 
se  louent  pour  tuer,  outrager,  excéder  aucuns,  ou  recourir 
prisonniers  criminels  des  mains  de  la  Justice,  ensemble  ceux 
qui  les  auront  loués  ou  induits  pour  ce  faire  ».  De  tels  mal- 
faiteurs —  ayant  beaucoup  d'analogie  avec  les  bravi  d'Italie 
—  étaient  encore  nombreux  en  France  au  commencement 
du  XVII"-  siècle,  et  plus  d'un  grand  seigneur  y  tenait  à  sa 
solde  et  au  besoin  couvrait  de  sa  protection  ces  bandits 
prêts  à  tout  faire.  L'ordonnance  de  Blois,  rendue  par  Henri  III, 
stipule  que  la  seule  machination  de  leurs  méfaits  serait  pu- 
nie de  la  peine  de  mort,  «  encore  que  l'effet  ne  s'en  soit 
suivi  ».  Mais  il  est  bien  difficile  d'admettre  que  cette  légis- 
lation arbitraire  ait  eu  jamais  d'autre  caractère  que  celui 
d'être  comminatoire.  Les  sénéchaux,  baillis,  juges  royaux  ou 
particuliers  avaient  alors  d'autres  affaires  que  la  poursuite 
des  attentats  non  suivis  d'effet  ! 

TITRE  XIV. 

Des  crimes  commis  par  personnes  masquées  et 

déguisées. 

Les  excès  et  les  violences  auxquels  les  malfaiteurs  se  li- 
vraient impunément  sous  le  masque,  dataient  du  moyen  âge, 
époque  où  ceux  qui  «  portaient  le  momon  »  dans  un  logis,  et 
conviaient  à  boire  et  à  jouer  à  trois  dés  le  maître  de  la 
maison,  n'avaient  parfois  d'autre  but  que  de  l'assassiner, 
après  avoir  fait  naître  un  semblant  de  querelle.  Mais,  au 
XVI—  siècle,  cette  coutume  s'était  généralisée  parmi  les  pil- 
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lards  qui  infestaient  les  campagnes  ;  les  «  entrepreneurs  » 
d'un  enlèvement,  d'un  meurtre  prémédité,  y  avaient  fré- 
quemment recours,  et  bientôt  la  plupart  des  actes  de  ven- 
geance furent  accomplis  sous  le  masque.  Cependant  l'ordon- 
nance de  l'an  1539  défendait  «  à  toutes  personnes d'aller 

par  villes,  cités,  forests,  bourgs  et  chemins,  armés  de  har- 
nais, secrets  ou  apparens,  seuls  ny  en  compagnie,  masqués 
ni  déguisés,  sous  quelque  cause  que  ce  soit,  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  sans  aucune  exception  de 
personne».  Cette  ordonnance  avait  été  confirmée  par  Henri  III 
aux  Etats  de  Blois  ;  elle  porte  expressément  «  et  quand  au- 
cunes voleries,  meurtres,  et  assassinats  auront  été  commis 
aux  champs  par  personnes  masquées,  voulons  qu'il  leur  soit 
couru  sus  par  autorité  de  justice,  et  avec  les  officiers  d'icelle, 
en  toute  voie  d'hostilité  et  à  son  de  tocsin...  »  Nous  avons 
dit  ci-dessus,  tit.  VIII,  combien  ces  appels  en  aide  de  justice 
étaient  le  plus  souvent  de  peu  d'efficacité.  Cependant  cer- 
tains faits  tragiques  recueillis  par  les  chroniqueurs  contem- 
porains témoignent  que  la  vindicte  publique  fut  parfois 
exercée  contre  les  malfaiteurs. 

«  Le  premier  dimanche  de  carême  1622  —  écrit  l'auteur 
des  Dtrniers  troubles  arrivés  en  France  (1)  —  le  sieur  de  la 
Marconniére,  gentilhomme  du  Bas-Poitou,  et  sa  femme  se 
disposant  d'aller  à  l'église  de  la  paroisse,  éloignée  d'une 
grande  demi-lieue  de  leur  château  de  Boisrecour,  avaient  en- 
voyé devant  leurs  enfants,  serviteurs,  et  servantes  (hormis 
une);  les  valets  étaient  chargés  de  vivres  pour  porter  en  la 
maison  du  curé,  afin  de  n'avoir  sujet  de  revenir  qu'au  soir, 
et  ne  perdre  le  service  de  Dieu.  Comme  le  gentilhomme  et 
la  dame  achevaient  de  s'habiller,  une  troupe  d'environ  qua- 


(1)  Vol.  II,  tit.  III,  p.  953. 
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• 

rante  cavaliers,  sortis  d'un  bois  voisin,  envahit  la  cour  du 
château,  ces  gens  masqués  et  couverts  de  hongrelines  de 
toile  sur  leurs  habits  avaient  chacun  le  pistolet  et  la  cara- 
bine ;  seize  d'entre  eux  entrent  dans  le  château  et  le  reste 
se  saisit  des  avenues.  Les  assassins  pénétrant  de  chambre 
en  chambre  trouvent  Marconnière  et  sa  femme,  sur  lesquels 
se  ruant,  il  les  poignardent.  La  servante  qui  était  demeurée 
au  logis  et  emmaillottait  alors  un  petit  enfant  près  du  feu, 
voulant  sortir  pour  crier  au  secours,  fut  aussi  poignardée 
avec  cet  innocent.  Cependant  un  serviteur  du  logis  y  était 
aussi  demeuré,  et  celui-ci  s'étant  jeté  au  donjon,  sonnait 
déjà  la  cloche  d'alarme,  ce  que  les  meurtriers  ne  purent 
empêcher,  quelques  efforts  qu'ils  fissent  pour  rompre  la 
porte 

■  Au  bruit  de  ce  tocsin,  quelques  paysans  accourus  les 
premiers  furent  repoussés  fort  rudement  par  ceux  de  l'em- 
buscade, à  coups  de  carabine,  et  tous  furent  blessés  ;  d'au- 
tres furent  promptement  avertir  les  paroissiens  réunis  à 
l'église,  lesquels  sortent  aussitôt,  courent  aux  armes,  et 
viennent  au  château.  Ils  étaient  animés  par  les  sieurs  de 
Beauperé  et  des  Marais,  gentilshommes  voisins  du  sieur  de 
la  Marconnière.  Ces  gens  de  village  firent  telles  diligences, 
qu'ils  ne  donnèrent  loisir  ni  temps  aux  meurtriers  de  se 
sauver,  ains  se  jetèrent  si  rudement  sur  eux  et  [leurs  com- 
plices] en  embuscade,  qu'à  coup  de  fourches  de  fer,  picots, 
hallebardes  et  autres  armes,  ils  furent  tous  défaits  sur  la 
place,  hormis  deux,  bien  blessés,  que  l'on  épargna  pour  dé- 
couvrir par  leur  bouche,  l'entreprise,  le  dessein,  et  quels 
gens  c'étaient  ;  ils  étaient  si  fort  blessés  qu'ils  moururent 
dans  moins  de  demi-heure  après,  sans  pouvoir  parler... 

« ...  Après  cela,  on  courut  après  celui  qui  sonnait  au  toc- 
sin, lequel  on  trouva  plus  mort  que  vif,  et  ne  vit-on  pas  que 
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ces  gens  eussent  rompu,  ni  brisé  aucun  coffre  pour  voler  et 
piller  dans  le  château.  » 

A  la  suite  de  ce  récit  naïf,  qui  nous  met  sous  les  yeux  une 
de  ces  scènes  de  brigandage  trop  fréquentes  dans  les  cam- 
pagnes au  XYII"*  siècle,  l'auteur  ajoute  que  les  gentilshom- 
mes du  voisinage  firent  encore  quelques  recherches  €  pour 
découvrir  s'il  ne  serait  point  resté  quelqu'un  qui  fût  de  cette 
entreprise  »,  mais  ces  perquisitions  furent  vaines,  et  le  se- 
cret mobile  du  meurtre  de  la  Marconnière  paraît  n'avoir  été 
jamais  révélé. 

TITRE  XV. 

Des  femmes  qui  recèlent  leur  grossesse  et 

enfantement. 

Le  roi  Henri  II  avait  ordonné,  en  1556,  «  que  toute  femme 
dûment  atteinte  et  convaincue  d'avoir  caché  tant  sa  gros- 
sesse que  son  enfantement  »  et  d'avoir  perdu  son  fruit  par 
manœuvres  aborlives,  serait  tenue  pour  homicide  de  son 
enfant,  et  comme  telle,  punie  de  mort  et  dernier  supplice 
«  de  telle  rigueur  que  la  qualité  particulière  du  cas  le  méri- 
tera »  :  le  supplice  de  la  potence  ou  celui  du  bûcher  étant  ainsi 
réservé  soit  à  l'avortement,  soit  à  l'infanticide.  Henri  III 
avait  confirmé  celte  législation  «  et  afin  que  nulle  femme, 
servante,  chambrière  ou  autre  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance »,  il  fut  enjoint  à  tous  les  curés  «  de  publier  et  dé- 
noncer au  peuple  l'ordonnance  précitée,  de  trois  en  trois 
mois,  au  prône  de  la  messe  paroissiale  ».  —  On  s'était  pro- 
posé de  contraindre  ainsi  la  fille-mère  à  «  prendre  témoi- 
gnage »  de  sa  grossesse  illégitime,  ce  qui  devait  se  faire  à 
rOfïîcialité  (1),  ou  tout  au  moins  à  quelque  matrone  qui  de- 

(1)  En  pays  réformés,  devant  le  Consistoire. 
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vait  être  appelée  à  l'accouchement.  Par  cet  acte  spontané  de 
notoriété,  la  mère  pouvait  révéler  simultanément  le  nom  du 
prétendu  père  de  son  enfant,  et  cette  révélation  était  jugée 
suffisante  soit  pour  donner  lieu  aux  poursuites  de  la  justice 
ecclésiastique,  statuant,  s'il  y  avait  lieu,  sur  les  revendica- 
tions pour  promesses  de  mariage,  sur  le  fait  de  libertinage 
volontaire,  sur  celui  de  subornation  ou  de  violence,  soit  pour 
motiver  les  demandes  en  dommages,  au  bénéfice  de  l'accu- 
satrice, demandes  qui  étaient  réglées  par  la  justice  ordi- 
naire (1).  Malgré  ces  facilités  extrêmes  données  par  le  légis- 
lateur aux  filles-mères  en  quête  «  d'un  éditeur  responsable», 
il  n'en  est  pas  moins  avéré  par  les  innombrables  procès  cri- 
minels du  XVI™  siècle,  du  XYIIme  et  même  du  XVIÏÏme  siècle, 
que  les  grossesses  dissimulées  et  les  accouchements  clan- 
destins suivis  d'infanticides  furent  toujours  fréquents  en 
tout  pays,  catholique  ou  réformé,  et  cela  particulièrement 
dans  les  villes,  car  les  servantes  «  dans  l'embarras  »  y  bra- 
vaient le  plus  souvent  la  rigueur  des  ordonnances. 

«  Il  me  souvient  —  dit  Henri  Estienne  dans  son  Apologie 
pour  Hérodote  —  d'avoir  vu  pendre,  à  Paris,  assez  souvent 
des  chambrières  pour  ce  crime,  mais  nulle  d'autre  qua- 
lité (2)». 

TITRE  XVI. 

Du  rapt  des  filles. 

«  Le  mot  de  rapt  —  se  prend  généralement  pour  tout  ce 
qui  est  pris  et  enlevé  par  force.  »  Selon  cette  définition 

(1)  Voir  La  conférence  des  servantes  de  Paris.  Variétés  his- 
toriques. Vol.  I   p.  319. 

(2)  Ibid.  passage  cité  par  l'annotateur. 
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qui  comprend  toutes  les  entreprises  contre  la  chasteté  des 
femmes,  la  subornation,  sans  enlèvement  ni  détournement, 
était  un  rapt,  et  le  consentement  de  la  fille  mineure  de  vingt- 
cinq  ans  ne  changeait  rien  à  la  culpabilité  du  séducteur.  Le 
rapt  devait  être  puni  de  mort  selon  le  code  de  Henri  HI.  La 
pénalité  sévère  empruntée  à  la  loi  romaine  par  l'ordonnance 
de  Charles  IX,  avait  été  confirmée  et  même  aggravée  par 
son  successeur.  —  «  Ceux  qui  se  trouveront  avoir  suborné 
fils  ou  fille  mineure  de  vingt-cinq  ans  —  porte  l'édit  de 
Blois  —  sous  prétexte  de  mariage  ou  autre  couleur,  sans  le 
sçu,  vouloir  et  consentement  exprès  des  pères  et  mères  et 
des  tuteurs,  seront  punis  de  mort,  sans  espérance  de  par- 
don, nonobstant  tout  consentement  que  les  dits  mineurs 

pourraient  alléguer  par  après  avoir  donné  au  dit  rapt 

Pareillement  seront  punis  extraordinairement  tous  ceux  qui 
auront  participé  au  rapt,  et  qui  auront  prêté  conseil,  confort 
et  aide,  en  aucune  manière  que  ce  soit  ».  Mais  cette  ordon- 
nance du  dernier  Valois,  bien  qu'elle  confirmât  la  législation 
coutumière  du  XYm*  siècle,  telle  qu'on  la  trouve  exposée 
dans  la  Somme  rurale  de  Boutellier,  ne  fut  probablement  ja- 
mais observée,  sinon  lorsque  le  séducteur  était  un  prêtre 
ou  un  serviteur  domestique,  et  même  dans  ce  dernier  cas 
le  cours  de  la  justice  fut  parfois  violemment  arrêté  par  les 
manifestations  du  mécontentement  populaire.  —  En  sep- 
tembre 1582,  Claude  Tonnart,  natif  d'Etampes,  jeune  clerc 
d'étude  d'un  sieur  Bailli,  président  de  la  cour  des  comptes, 
ayant  séduit  la  fille  de  son  maître,  fut  condamné  à  être  pendu 
et  étranglé  sur  la  place  de  Grève  et  mené  par  les  guets  sur 
le  lieu  du  supplice.  Le  condamné  était  —  dit  Pierre  de  l'Es- 
toile  —  un  beau  garçon,  capable  de  faire  quelque  chose  de 
bon  ;  ses  parents  avaient  offert  [si  la  réparation  matrimo- 
niale était  acceptée],  de  fournir  jusqu'à  douze  mille  livres 
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pour  lui  acheter  un  état  »,  enfin  la  fille  séduite  prétendait 
n'avoir  subi  aucun  entraînement  criminel  :  sa  faute,  disait- 
elle,  avait  été  volontaire  et  d'ailleurs  les  deux  coupables 
s'étaient  solennellement  fiancés  (1). 

La  poursuite  vindicative  (pour  expier  la  honte  faite  à  leur 
famille),  des  parents  et  alliés  de  la  fille-mère,  était  faite  au 
désaveu  formel  de  celle-ci.  Ces  récits  répandus  dans  la  foule 
par  les  amis  du  condamné  eurent  bientôt  excité  la  commisé- 
ration des  assistants,  et  ce  fut  une  grande  rumeur  sur  la 
place  quand  les  sergents  détestés  du  Châtelet  et  les  «archers 
de  Tanchou  »  parurent,  amenant  le  jeune  prisonnier  qu'ils 
conduisaient  à  la  mort.  Des  huées,  des  malédictions  s'élevè- 
rent de  tous  côtés,  la  houle  populaire  faisait  osciller  dans  sa 
marche  le  sinistre  cortège  qui  n'avançait  plus  qu'à  grand'- 
peine.  Déjà  le  cri  séditieux  :  à  la  recousse  !  s'était  fait  enten- 
dre, les  épées,  les  dagues  étaient  tirées,  tandis  que  les  gens 
du  guet,  après  avoir  vainement  tenté  de  se  donner  du  large 
«en  jouant  de  leur  bois  »,  frappaient  maintenant  en  esto- 
cade et  redoublaient  ainsi  la  furie  de  ceux  qui  les  assail- 
laient. Enfui  l'escorte  du  prisonnier  était  coupée,  les  halle- 
bardiers  disséminés,  deux  sergents  tués,  d'autres  blessés, 
et  dans  ce  sanglant  tumulte,  le  condamné,  arraché  des  mains 
des  archers,  disparaissait  dans  la  foule  et  parvenait  à  s'éva- 
der, —  «  Vray  que  la  forme  de  la  recousse  estait  perni- 
cieuse —  ajoute  ici  l'annaliste  dont  nous  résumons  le  récit — 
le  Roi  la  trouva  fort  mauvaise  et  la  cour  de  Parlement  aussi  », 
mais  quoi  !  le  peuple  «  tumultuait  »  maintenant  dans  toute 
la  ville. 

«  La  Justice  fit  cependant  ce  qu'elle  put  pour  découvrir 

(1)  En  d'autres  termes,  ils  avaient  secrètement  échangé,  se- 
lon F  usage,  «  des  paroles  de  présent  ». 
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les  auteurs  de  la  sédition  et  en  fit  attraper  un,  qu'on  disait 
n'en  pouvoir  mais....,  lequel  fut  exécuté  à  mort  au  lieu  même, 
le  seizième  octobre  en  suivant  ;  et  ainsi  fut  vérifié  en  lui  ce 
qui  est  dit  par  le  poète  : 

Unum  pro  tnuUis  dabitur  caput  ».  (1) 

Quant  aux  «  jeunes  fils,  qui  se  laissent  bonnement  séduire 
par  des  femmes  âgées  »,  nous  avons  lieu  de  croire  que  de 
tels  faits  étaient  beaucoup  plus  rares,  bien  que  Charondas 
cite  un  arrêt  du  13  mai  1600,  donné  à  la  Tournelle,  contre 
une  femme  d'Orléans,  qui  avait  séduit  un  écolier/plus  un 
autre  arrêt^our  un  fait  semblable,  du  12  juin  1601. 

Les  Lettres  closes,  connues  plus  tard  sous  le  nom  de 
«  lettres  de  cachet  >,  s'obtenaient  déjà  si  facilement  du 
garde  des  sceaux,  soit  par  faveur,  soit  par  corruption,  que 
l'ordonnance  royale  concernant  le  rapt  des  filles  cherche  à 
parer  à  l'abus  odieux  qu'on  faisait  parfois  de  ces  lettres  pour 
motiver  un  enlèvement  «  au  nom  du  Roi  ».  —  «  Enjoignons 
à  tous  juges  —  porte  cette  ordonnance  —  de  procéder  ex- 
traordinairement  et  comme  en  crime  de  rapt,  contre  ceux 
qui,  en  vertu  de  nos  Lettres  closes  ou  patentes,  feront  enle- 
ver et  séquestrer  filles,  icelles  épouseront  ou  feront  épou- 
ser, contre  le  gré  et  vouloir  de  père,  mère,  parents,  tuteurs 
et  curateurs.  » 

TITRE  XML 
Des  inscriptions  en  faux  et  peines  de  fausseté. 

Dans  les  procès  civils,  comme  dans  les  procès  «  extraor- 
dinaires», l'allégation  de  faux,  concernant  quelque  titre  nola- 

(1)  L'audiencier  Pierre  de  l'Estoile  De  dit  pas,  en  terminant 
sa  narration  dramatique,  si  Claude  Tonnart  fut  enfin  admis  à 
épouser  devant  l'Eglise  la  fille  qu'il  avait  séduite,  et  malheu- 
reusement nous  devous  ajouter  que  cette  fin,  à  l'usage  de  nos 
romanciers,  est  ici  très  invraisemblable. 
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rié  ou  quelque  témoignage  en  Justice,  donnait  Heu  à  une 
importante  procédure  incidente.  La  partie  plaignante  avait 
trois  jours,  depuis  l'inscription  de  la  plainte  au  greffe,  pour 
exposer  «  ses  moyens  de  faux  »,  et,  s'ils  étaient  déclarés  re- 
cevables,  le  juge  faisait  suivre  aux  enquêtes,  décernait  ajour- 
nement personnel  et  même  prise  de  corps,  soit  contre  la 
partie  [adverse],  soit  contre  les  notaires  ou  autres,  «  selon 
que  la  matière  s'y  trouvera  disposée  ».  Ordonnance  de  Fran- 
çais J"  (1535),  Ibid.  de  Henri  III  (1585). 

Les  faussaires  en  écritures  publiques  et  les  faux  témoins 
déposant  en  justice,  <  ensemble  les  subornateurs  des  dits 
témoins,  seront  exécutés  à  mort,  telle  que  les  juges  l'arbitre- 
ront, selon  l'exigence  du  cas  ».  Ordonnance  de  François  I*r 
(juin  1532). 

Conformément  à  cette  législation  très  rigoureuse,  plu- 
sieurs officiers  publics  convaincus  de  faux  furent,  sous  le 
règne  des  derniers  Valois,  conduits  à  la  potence.  «  Nous 
avons  vu  punir  de  mort  —  écrit  Charondas  —  des  notaires, 
pour  avoir  fabriqué  de  faux  contrats,  et  entre  autres,  le  8"' 
jour  de  mars  1581,  un  nommé  Herbin,  pour  avoir  supposé 
et  antidaté  une  obligation.  »  —  Le  11  juillet  1584,  deux  faus- 
saires furent  aussi  pendus  à  Paris  devant  l'hôtel  de  Bourbon; 
l'un  d'eux  avait  imité  par  la  gravure  les  sceaux  de  la  Chan- 
cellerie, et  l'autre  avait  scellé  plusieurs  lettres  importantes 
avec  les  dits  sceaux  contrefaits  «  avec  telle  dextérité  que 
même  le  Chancelier  et  les  Secrétaires  d'Etat  y  avaient  été 
abusés.  »  —  Journal  du  règne  de  Henri  IIL  Sous  le  règne 
de  Henri  IV,  la  peine  capitale  n'atteignait  plus  les  faussaires, 
même  s'ils  étaient  chargés  d'avoir,  par  leurs  pratiques  cri- 
minelles, porté  préjudice  à  TEtat.  On  se  bornait  à  leur  faire 
faire  amende  honorable,  à  confisquer  leurs  biens,  et  à  les 
bannir  pour  un  temps  déterminé,  en  les  déclarant  inca- 
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pables  de  tenir  désormais  aucun  office  ni  bénéfice."  — 
Voir  :  Journal  du  règne  de  Henri  IV,  à  la  date  du  12  février 
1604. 

TITRE  XYIII 
Des  libelles  diffamatoires. 

Charles  IX  et  Henri  III  avaient  édicté  les  peines  les  plus 
sévères  contre  «  les  imprimeurs,  semeurs  et  vendeurs  de 
placards  et  libelles  diffamatoires  »  qui  devaient  être  punis 
pour  la  première  fois,  de  la  fustigation,  et  pour  la  seconde 
de  la  peine  capitale.  Les  ordonnances  royales  d'avril  1371 
et  de  septembre  1577,  assimilent  aux  libelles  les  «  por- 
traits diffamatoire.  (Nous  dirions  aujourd'hui  les  caricatu- 
res politiques).  »  Les  auteurs  de  ces  portraits  devaient  être 
châtiés  de  «  punition  corporelle,  »  ce  qui  doit  s'entendre 
des  peines  précitées.  Enfin  Henri  III,  en  1586,  déclarait 
«  tels  écrivains,  imprimeurs  et  vendeurs,  et  chacun  d'eux, 

infracteurs  de  paix,  et  perturbateurs  du  repos  public 

enjoignant  à  tous  ceux  entre  les  mains  desquels  tels  livres 
et  écrits  tomberont,  iceux  brûler  incontinent,  sur  peines 
d'amendes  arbitraires.  » 

On  vit,  peu  après  la  promulgation  de  ce  premier  édit,  un 
gentihomme  huguenot,  âgé  de  70  ans,  nommé  le  sieur  de 
Belleville,  être  pendu  en  Grève,  le  i"  décembre  1586,  pour 
s'être  trouvé  porteur  de  quelques  pièces  de  vers  diffamant  sa 
Majesté;  et,  pis  encore,  on  vit  au  commencement  du  règne 
de  Henri  IV,  un  régent  au  collège  des  Jésuites,  le  père  Gui- 
gnard,  être  condamné  à  faire  amende  honorable,  puis  pendu 
et  étranglé  sur  la  même  place  de  Grève,  parce  que  des 
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écrits  injurieux  contre  le  feu  Roi  et  contre  Sa  Majesté 
«  avaient  été  trouvés  dans  son  cabinet  d'étude.  »  (1). 

»  C'est— dit  Charondas  qui  s'efforce  de  justifier  la  rigueur 
de  cette  législation  —  «  parce  que  dans  tel  cas  il  y  a  du 
crime  de  Lèze-Majesté.  »  —  Le  même  savant  annotateur  du 
code  ajoute  au  sujet  des  libelles  diffamatoires,  qu'on  les 
fait  toujours  lacérer  et  brûler  publiquement  par  la  main  du 
bourreau  et  que  «  si  toute  une  communauté  s'avoue  et  se 
reconnaît  responsable  d'un  tel  écrit,  on  ne  laissera  de  faire 
des  poursuites  contre  les  particuliers  qui  l'auront  fait  et 
composé.  » 

Ces  exécutions  capitales  et  d'autres  encore  n'empêchè- 
rent nullement  les  libelles  de  toute  sorte,  les  pièces  satiri- 
ques les  plus  injurieuses  d'être  répandus  dans  tout  le 
royaume  :  à  la  fin  du  XYI""  déjà  Ylsle  des  Hermaphrodites 
avait  stigmatisé  les  mœurs  odieuses  de  la  Cour  du  dernier 
Valois.  Du  temps  de  la  Ligue  ces  pièces  séditieuses  étaient 
colportées,  lues,  commentées  publiquement,  avec  une  telle 
impunité  qu'on  les  faisait  parvenir  jusque  sous  les  yeux  du 
Roi.  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  les  pasquils,  les  vaudevilles 
couraient  les  rues.  La  reine  répudiée,  Marguerite  de  Valois, 
était  diffamée  pour  être  venue  prendre  logis  à  l'hôtel  de 
Sens  (2).  Le  tableau  en  plate  peinture  de  la  vie  et  mœurs  de 
Henri  IV  parvint  à  ce  prince  sous  forme  de  requête  (mars 
1597).  Les   Comédiens   de    la  Cour    flagellaient  tous   les 

(1)  Le  Procureur  général  n'avait  conclu  qu'au  bannissement 
et  à  l'amende  honorable,  mais  l'affaire  de  Guignard  était  sur- 
venue «  a  la  maie  heure  »  :  la  tentative  de  Jean  Chàtel  pour 
assassiner  Henri  IV  venait  d'avoir  lieu,  et  le  populaire  en 
chargeait  les  Jésuites.  Tous  les  juges  se  prononcèrent  pour  en- 
voyer a  la  mort  celui-ci.  >  Voir  Journal  du  règne  de  Henri  IV, 
1.  p.  73. 

(2>  Chez  l'archevêque  :  «  au  logis  d'un  prêtre»  disait  le  pasquil. 


grands  de  son  entourage.  U  Anti-Cotton  s'attaquait  au  con- 
fesseur de  Sa  Majesté,  on  chansonnait  le  cardinal  Du  Perron 
chargé  au  nom  du  Hoi  d'aller  solliciter  l'absolution  du  Pape 
et  qui,  selon  le  cérémonial,  avait  dû  recevoir  du  saint  père 
un  léger  coup  de  houssine.  La  Satyre  Ménipée,  la  Confession 
de  Sancy  étaient  dans  toutes  mains,enfin  les  Jésuitespubliaient 
le  Tlwatrum  honoris,  et  ce  séditieux  pamphlet,  écrit  en  latin 
barbare,  n'en  était  pas  moins  lu  partout  avec  empressement. 
En  résumé  ce  débordement  d'écrits  injurieux  et  séditieux, 
bien  avant  la  Fronde,  est  un  des  traits  les  plus  caractéristi- 
ques des  mœurs  générales  à  celle  époque. 

TITRE  XIX 
Des  maisons  de  prostitution  et  des  brelans. 

Henri  III,  confirmant  les  ordonnances  de  St-Louis,  de 
Charles  YI,  de  Charles  IX  (février  1566),  avait  défendu  en 
158(5  rétablissement  des  maisons  de  débauche  et  celui  des 
maisons  de  jeu.  Il  était  défendu  à  tout  propriétaire  «  de 
louer  maisons  à  autres  qu'à  gens  bien  famés et  ne  souf- 
frir en  icelles  aucun  mauvais  train,  secret  ni  public,  sur 
peine  de  soixante  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  de 
cent  vingt  pour  la  seconde,  et  de  confiscation  de  la  maison 
louée  pour  la  troisième.  »  —  Ce  qui  est  fondé  sur  l'honnê- 
teté publique  —  remarque  Charondas.  —  Quant  aux  fem- 
mes de  mauvaise  vie  et  à  leurs  proxénètes  mâles  et  femelles, 
on  les  punit  sévèrement  en  France,  ajoute-t-il,  soit  par  la 
fustigation,  le  bannissement,  l'amende  pécuniaire,  quand  tels 
gens  sont  convaincus.  Toutefois  les  lieux  de  prostitution  ne 
sont  encore  abolis.  » 

En  effet  les  «  clapiers  »,  comme  on  disait  du  temps  du 
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poète  Régnier,  existaient  dans  toutes  les  villes  de  France  et 
à  Paris  même  ;  non  seulement  les  rues  du  Heuleu,  de  Gla- 
ligny.  Beaubourg,  Simon-Le  Franc,  des  Jongleurs,  Geoffroy 
l'Angevin  et  quantité  d'autres  en  étaient  infestées  comme  au 
moyen  âge,  mais  jusque  dans  l'enclos  de  la  foire  St-Ger- 
main  (où  cependant  les  honnêtes  gens  allaient  en  famille  et 
où  le  Roi  conduisait  parfois  «son  petit  César  »)  (1),  du  3  fé- 
vrier au  dimanche  des  Rameaux,  les  femmes  de  mauvaise  vie 
provoquaient  les  promeneurs  et  exerçaient  publiquement 
leur  métier. 

Au  sujet  des  brelans,  jeux  de  dés,  jeux  de  cartes  et  pa- 
rtages, on  voit  par  les  anciens  Edits  qu'ils  avaient  été  dé- 
fendus en  France  dès  l'année  1319,  mais  cette  antique  or- 
donnance de  Charles  VI,  plusieurs  fois  renouvelée,  puis 
confirmée  par  celle  de  Henri  III,  bien  qu'elle  statuât  punition 
corporelle  pour  les  tenanciers,  et  l'amende  arbitraire,  l'em- 
prisonnement, même  la  punition  corporelle  pour  les  joueurs, 
cette  ordonnance,  disons-nous,  ne  mit  aucun  frein  à  la 
passion  du  jeu  et  son  application  parait  avoir  été  toujours 
différée,  car  les  juges  n'y  avaient  jamais  recours.  Sous  le 
règne  du  dernier  Valois ,  et  plus  encore  sous  celui  de  Henri 
IV,  on  donnait  à  jouer  à  Paris  jusque  dans  les  rues;  tous  les 
cabarets  étaient  autant  de  logis  brelandiers,  les  laquais 
jouaient  aux  cartes  ou  à  trois  dés  sur  les  degrés  du  Palais 
de  justice,  les  Suisses  jouaient  dans  les  cours  du  Louvre,  les 
soldats  dans  les  corps  de  garde.  Enfin  le  temps  de  la  Foire 
était  tout  particulièrement  et  chaque  année  celui  où  la  li- 
cence des  «  brelandiers  »  était  à  son  comble.  La  Cour  et 
même  le  Roi  donnaient  alors  ouvertement  l'exemple  d'un 
jeu  effréné.  —  «  Le  Roi  gagne  cette  nuit  à  H.  Lesdiguières 

« 

(1)  César  de  Vendôme  qui  fut  père  de  François  de  V,  sur- 
nommé pendant  la  Fronde  :  le  Roi  des  Halles. 
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cinq  mille  écus,  à  trois  dés,  et  à  Sancy  un  cordon  de  perles 
estimé  huit  mille  écus  »  —  lisons-nous  à  la  date  du  2  mars 
1597,  dans  le  Journal  du  rèpne  de  Henri  IV.  —  •  Ce  mois 
—  écrit  encore  Pierre  de  l'Estoile,  en  mars  1609  —  se  sont 
établis  force  nouvelles  académies  de  jeu  où  les  bourgeois  de 
tout  âge  exposent  des  sommes  considérables,  ce  qui  montre 
l'abondance  [du  numéraire]  et  en  même  temps  la  corruption 
des  mœurs.  On  a  vu  un  fils  de  marchand  perdre  dans  une 
séance  soixante  mille  écus....  —  Le  nommé  Jonas  a  loué  une 
maison  pour  tenir  une  de  ces  académies  au  faubourg  St-Ger- 
main,  pendant  l'espace  de  quinze  jours,  durant  la  tenue  de 
la  Foire,  et  d'icelle  maison  il  a  donné  quatorze  cents  francs.  » 
On  en  vint  malheureusement  dans  l'administration  de  la 
police  à  vouloir  tirer  parti  et  bénéficier  du  désordre  qu'on 
était  impuissant  à  réprimer.  En  avril  1611,  quarante-sept 
brelans  existaient,  de  notoriété  publique,  dans  Paris,  «  dont 
le  Lieutenant-civil  touche  tous  les  jours  de  chacun  une  pis- 
tôle  »  écrit  le  chroniqueur  précité.  Il  est  vrai  qu'un  nouvel 
édit  contre  ces  coupe-gorges  fut  encore  publié  le  23  juin 
de  la  même  année,  mais  son  action  répressive  dura  tout  au 
plus  quelques  semaines  et  fut  bientôt  aussi  nulle  que  celle 
de  toutes  les  ordonnances  royales  qui  l'avaient  précédé. 

TITRE  XX 
Des  banqueroutes. 

L'ordonnance  statuant  de  procéder  contre  les  banque- 
routiers par  informations,  décrets  d'ajournement  personnel 
ou  de  prise  de  corps,  interrogatoire  et  confrontation  de  té- 
moins date  de  1536,  mais  nous  devons  croire  que  la  cou- 
tume juridique  était  beaucoup  plus  ancienne.  L'information 
devait  porter  «  sur  les  fraudes  et  abus  commis  par  les  cou- 
pables, leurs  facteurs  et  entremetteurs,  sur  leur  manière  de 
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vivre  et  actes  subséquens,  le  temps  qu'ils  auront  fait  faillite 
et  banqueroute,  et  sur  les  pertes  et  dommages  qu'ils  auront 
donnés  aux  personnes  avec  lesquelles  ils  auront  eu  affaire.  » 
La  punition  encourue  pour  le  fait  de  banqueroute  était 
l'amende  honorable,  la  punition  corporelle,  le  carcan,  le 
pilori,  ou  autrement,  à  l'arbitrage  des  juges.»  Enfin  les  ban- 
queroutiers à  la  suite  de  leur  condamnation  n'étaient  pas 
seulement  détenus  comme  les  autres  prisonniers  pour  det- 
tes :  ils  devaient  «  tenir  prison  fermée  »  soit  cellulaire, 
jusques  à  plein  et  entier  paiement  des  amendes  adjugées 
tant  envers  le  fisc  qu'envers  les  parties  civiles,  et  aussi  jus- 
qu'à l'acquittement  des  dettes,  dommages  et  intérêts  liqui- 
dés par  la  Justice.  »  Cette  dernière  disposition  pénale  équi- 
valait à  la  prison  perpétuelle .  le  plus  grand  nombre  de 
banqueroutiers  étant  incapables  de  se  libérer  de  leurs  en- 
gagements pécuniaires  ;  et  l'ordonnance  précitée  doit  pa- 
raître d'autant  plus  sévère  qu'elle  assimilait  la  faillite  simple 
à  la  banqueroute  frauduleuse,  tout  en  laissant  au  juge  le 
soin  d'apprécier  dans  chaque  cas  les  circonstances  du  délit. 
Néanmoins  les  Edits  contre  les  banqueroutiers  furent  peut- 
être  les  moins  mal  observés  de  tous  ceux  qui  statuèrent  en 
matière  criminelle  :  au  moins  en  fut-il  ainsi  pour  le  XYIm# 
et  le  XYI1"-  siècle.  Sous  Henri  IV  on  s'avisa  de  remplacer 
l'emprisonnement  cellulaire  par  le  service  des  galères,  et 
ce  changement  considérable  dans  la  pénalité  encourue  par 
les  banqueroutiers  ne  parait  pas  avoir  été  désavoué  par 
l'opinion  publique  —  «  Le  lundi  1  mai  (1609),  Guillaume 
Pingre,  riche  marchand  de.  Paris,  au  dépens  d'autruy,  atteint 
et  convaincu  d'avoir  méchamment  et  frauduleusement  fait 

"banqueroute a  été  condamné à  faire  amende  honorable 

à  genoux,  tête  et  pieds  nus,  en  chemise  [de  justice],  la  corde 
au  col,  portant  cet  écriteau  :  Banqueroutier  /rawdwteM#,devant 
et  derrière,  et  tenant  en  main  une  torche  ardente  du  poids 
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de  deux  livres.  Dire  et  déclarer  devant  les  gens  du  Palais 
que,  de  guet-à-pends  et  par  malice,  il  avait  recelé  ses  effets, 
détourné  ses  journaux,  papiers  et  cédules,  et  avait  fait  ban- 
queroute dont  il  criait  merci  à  Dieu,  au  Roi  et  à  la  Justice. 
Puis  de  là  il  a  été  conduit  en  cet  état  par  le  bourreau  le 
long  de  la  rue  St-Denis,  dans  la  place  des  Halles,  auquel  lieu 
il  a  fait  pareillement  une  amende  honorable  puis  trois  tours 
au  Pilori,  et  ensuite  mené  aux  galères,  pour  y  servir  le  Roi 
pendant  le  reste  de  sa  vie  »  —  Journal  du  règne  de  Henri IV. 
—  Un  nouvel  édit  parut  le  mois  suivant  :  il  confirmait  cette 
pénalité  et  même  il  l'aggravait  encore,  en  statuant  la  peine 
de  mort  contre  tous  les  complices  des  banqueroutiers.  — 
«  Il  n'y  avait  fils  de  bonne  mère  qui  n'achetât  cet  imprimé, 
qui  se  vendait  publiquement  un  sol.  Mais  s'il  fait  plaisir  aux 
honnêtes  gens  —  ajoute  le  chroniqueur  que  nous  citons  — 
les  soupçonnés  de  tels  voleries  s'enfuient  clandestinement 
dans  les  pays  étrangers.  »  Enfin  les  fameux  manieurs  d'ar- 
gent de  cette  époque  parvenaient  presque  toujours  à  cor- 
rompre les  juges  et  à  faire  oublier  leurs  peccadilles. 

Bat  veniam  corvis.  vexât  censura  columbas. 

Ce  vers  de  Juvénal  étant  en  pareil  cas  celui  qu'on  se  ré- 
pétait à  l'oreille,  c'était  comme  l'écho  de  la  voix  de  la  Vé- 
rité (1). 

(1)  Ce  titre  du  VIIlme  livre  du  Code  Henri  III  ne  disant  rien 
delà  cession  de  bien,  il  convient  néanmoins  de  remarquer  ici 
qu'elle  était  devenue  si  fréquente  que  le  Magistrat  décida  — 
à  l'imitation  de  ce  qui  se  pratiquait  dès  longtemps  en  Italie  — 
de  faire  porter  au  cessionnaire  qui  s'était  ainsi  facilement  libéré, 
un  bonnetvert  en  signe  d'infamie,  jusqu'à  son  dernier  jour.  «  Cette 
peine  —  dit  l'annotateur  des  Satires  de  Boileau,  La  Haye; 
1729,  vol.  1,  p.  16  —  ne  s'est  introduite  en  France  que  depuis 

la  fin  du  XVIm* mais  elle  est  abolie  depuis  quelque  temps 

parmi  nous.  »   Voir  aussi    Recherches  sur  la  France.  Liv.  IV, 
§10. 
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TITRE  XXI 

Des  usures. 

Tous  les  rois  qui  se  sont  succédé  en  France  au  cours  du 
XYIm*  siècle  confirmèrent  les  deux  ordonnances  de  Phi- 
lippe IV  (de  1311  et  de  1312),  et  tentèrent  de  réprimer,  par 
de  nouvelles  dispositions  pénales,  les  méfaits  des  usuriers. 
Il  était  défendu  «  à  toutes  personnes  de  quelque  estât,  qua- 
lité, ou  conditions  qu'elles  soient,  marchands  ou  autres,  par 
eux  ou  par  gens  attitrés  et  interposés,  de  prêter  argent  ou 
marchandise  à  profit  ou  intérêt,  encore  que  ce  fut  sous  pré- 
texte du  commerce  public.»  Ceux  qui  dénonçaient  les  usures 
à  la  Justice  devaient  bénéficier  du  quart  des  amendes  et 
confiscations  adjugées.  Les  courtiers,  les  médiateurs  et  en- 
tremetteurs des  usuriers  devaient  être  punis  comme  ceux- 
ci,  «  encore  qu'ils  ne  fassent  que  prêter  leur  nom.  »  Les 
ventes  simulées  de  marchandises  et  toutes  les  autres  ma- 
nœuvres par  lesquelles  le  prêt  à  usure  était  dissimulé,  en- 
traînaient la  confiscation  des  biens,  l'amende  honorable  et 
encore  les  peines  corporelles.  Enfin  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  enjoint  à  tous  les  débiteurs  de  créances  consenties 
par  eux  «  à  grosse  usure  »,  de  venir  en  faire  la  déclaration 
aux  greffes  des  bailliages  et  sénéchaussées  [dont  ils  sont 
ressortissants]  et  ce,  dans  le  terme  de  deux  mois,  à  peine 
d'être  condamnés  comme  receleurs  des  dites  usures  au  qua- 
druple de  ce  dont  ils  s**  trouvent  redevables. 
3  ;  Mais  où  commençait  l'usure  ?  On  prélait  encore  couram- 
ment, sous  le  règne  des  derniers  Valois,  «  au  denier  douze  », 
soit  environ  au  8  p.  %  î  c'était  même  le  taux  légal,  auquel 
se  conformaient  les  établissements  de  crédit,  entre  autres 
la  banque  de  Lyon.  Ce  fut  seulement  du  temps  de  Henri  IV 
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que  le  législateur  ordonna  de  régler  les  intérêts  des  obliga- 
tions personnelles  «  au  denier  seize  »,  soit  environ  au  6  p.°/0. 
Cependant  les  gens  du  négoce  n'en  continuèrent  pas  moins 
à  exiger  de  leurs  débiteurs,  dans  toutes  les  transactions 
particulières,  un  intérêt  plus  élevé.  Quant  aux  avances  pécu- 
niaires faites  par  les  marchands  aux  fils  de  familles  obérés 
et  aux  «  mignons  dissipateurs  »,  c'était  là  une  convention 
léonine  trop  habilement  dissimulée  pour  que  la  justice  par- 
vînt à  atteindre  les  coupables,  ceux-ci  se  dérobant  au  moins 
neuf  fois  sur  dix  au  châtiment  rigoureux  dont  ils  étaient  me- 
nacés. L'auteur  de  Y Apologie  pour  Hérodote,  après  avoir 
longuement  énuméré  toutes  les  criminelles  manœuvres  et 
les  étranges  exactions  des  usuriers  de  son  temps,  cite  encore 
le  fait  curieux  des  otages  que  le  débiteur  s'engageait  par 
contrat  à  nourrir  à  ses  dépens,  dès  le  jour  fixé  pour  le  paie- 
ment de  sa  dette  et  jusqu'à  l'entière  libération  de  celle-ci. 
«  Avenant  donc  qu'il  y  faille,  alors  trois  ou  quatre  hommes 
(plus  ou  moins,  selon  qu'il  a  été  accordé)  se  mettent  en 
l'hostellerie,y  faisans  grand'chère  aux  dépens  d'iceluy.et  ou- 
tre ce  gaignant  par  jour  certains  gages  mentionnés  au  con- 
trat, qui  passent  souvent  le  double  do  leurs  dépens...  etc.  » 
Que  direz-vous,  lecteur,  de  cette  façon  d'usure,  pensez-vous 
que  quand  les  diables  se  voudroient  mesler  de  ce  mestier, 
ils  en  peussent  faire  davantage  f  Quant  à  moy.  je  ne  le  pense 
pas  »  (1).  —  A  Paris,  du  temps  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII, 
on  citait  les  noms  de  Traversier,  de  Dobillon,  et  de  l'Italien 
Giacomelli,  qui  étaient  les  grands  pourvoyeurs  de  la  jeunesse 
dépravée  ;  mais,  tandis  que  les  livrets  satiriques  de  cette 
époque  sont  remplis  de  plaintes  contre  ces  usuriers  éhon- 
tés,  le  mal  n'en  subsistait  pas  moins  dans  toute  sa  force. 

(1)  Henry  Es  tien  ne.  Apologie,  etc.  L.  I.,  p.  240. 
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L'Etat  lui-même  empruntait  alors  comme  un  enfant  prodi- 
gae  et  à  des  conditions  désastreuses.  Les  fortunes  énormes 
qui  furent  faites  par  les  partisans,  sous  la  régence  de  Marie 
de  Médicis,  n'eurent  le  plus  souvent  d'autre  cause  que  la 
différence  entre  «  la  ferme  »,  dont  ils  avaient  avancé  le  prix 
au  Trésor  royal,  et  la  quotité  de  l'impôt  affermé,  devenu 
leur  propriété  particulière  et  conséquemment  le  prétexte 
d'exactions  impitoyables.  On  sait  que  ces  abus  de  l'usure 
dans  le  maniement  des  finances  du  royaume  n'appartien- 
nent pas  seulement  à  l'époque  que  nous  avons  ici  en  vue, 
mais  que,  malgré  les  ordonnances  royales  et  en  dépit  des  ar- 
rêts des  Parlements,  ils  allèrent  en  empirant  jusqu'à  la  fin 
du  règne  de  Louis  XV,  sinon  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  ré- 
gime. 

TITRE  XXII. 
Des  Bohémiens  ou  Egyptiens. 

Ces  qualificatifs  n'ont  pour  nous  rien  de  bien  criminel, 
mais  il  n'en  était  pas  de  même  au  XVI"1-  siècle,  temps  où  les 
faiseurs  de  pronostications,  chiromanciens  et  tireurs  d'ho- 
roscopes étaient  poursuivis  extraordinairement,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  au  titre  III  du  présent  livre. 

Or  le  métier  de  devineresse  était  particulièrement  exercé 
par  les  femmes  de  ces  tribus  nomades.  Puis  les  nombreux 
larcins  des  Egyptiens  parcourant  les  campagnes,  leurs  fri- 
ponneries habituelles  dans  toutes  les  transactions,  leurs 
mœurs  étranges  et  mystérieuses  les  désignaient  à  la  mal- 
veillance populaire,  comme  aussi  à  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces. On  avait  contraint  les  Egyptiennes  à  poser  le  turban  dit 
«  rondeau  »  qui,  de  toute  antiquité,  leur  servait  de  coiffure  ; 
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les  hommes  devaient  porter  les  cheveux  courts.  Ces  noma- 
des, excommuniés  par  l'Eglise  et  persécutés  quotidienne- 
ment par  l'autorité  civile,  n'en  parcouraient  pas  moins  toutes 
les  provinces  de  France,et  leurs  «  tabors  >,  sous  la  conduite 
d'un  chef  électif,  dressaient  leurs  campements  jusqu'aux 
portes  des  grandes  villes;  on  les  voyait  séjourner  quelque 
temps  dans  la  localité  qu'ils  avaient  choisie,  puis  ils  dispa- 
raissaient soudainement,  sans  que  rien  en  apparence  eût 
motivé  cet  exode.  «  On  les  peut  bien  mettre  au  nombre  des 
oisifs  et  vagabonds  —  remarque  Charondas  —  et  seroit  be- 
soin de  renouveler  contre  eux  et  leurs  semblables  la  loi 
d'Amasis,  roi  d'Egypte [obligeant  chacun]  de  rendre  rai- 
son de  quoi  il  vit.  »  A  quoi  ce  jurisconsulte  ajoute  :  «Que  si 
telles  gens  ne  justifiaient  pas  de  leurs  moyens  d'existence, 
on  pourrait,  sinon  les  mettre  à  mort  (!),  au  moins  les  châtier 
de  quelque  autre  peine  griève  et  exemplaire.  » 

Dès  Tan  1612,  en  vertu  d'une  ordonnance  renouvelant  la 
législation  pénale  de  François  Pr,  les  Egyptiens  qu'on  par- 
venait à  atteindre  étaient  mis  à  la  chaîne  et  envoyés  aux  ga- 
lères, sans  autre  forme  de  procès,  les  femmes  étaient  fusti- 
gées et  bannies,  les  récidivistes  «  fleurdelysées  »  entre  les 
deux  épaules.  Cependant  «'  les  enfants  du  Grand-Cœsre  » 
étaient  des  malfaiteurs  beaucoup  moins  dangereux  que  fa 
plupart  des  vagabonds  dont  les  «  hardes  »  troublaient  alors 
la  sécurité  publique  et  qui  jouissaient  presque  partout  de  la 
plus  complète  impunité.  Ces  lois  d'exception  ne  durèrent 
pas,  seulement  à  l'époque  que  nous  avons  en  vue,  mais 
elles  existaient  encore,  croyons-nous,  au  XVIII""  siècle. 
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TITRE  XXIII. 

De  ne  loger  et  recevoir  gens  vagabonds,  inconnus 

et  sans  aven. 

C'est  encore  ici  un  fait  délictueux,  ressortant  de  la  police 
correctionnelle  et  non  de  la  justice  pénale  —  au  moins  selon 
les  idées  modernes  —  mais  Fauteur  du  code  de  Henri  III  ne 
paraît  pas  s'être  préoccupé  de  cette  différence  notable  entre 
les  divers  degrés  du  méfait,  et  n'hésite  pas  à  signaler  comme 
-  crime  »  ce  qui  n'est  pour  nous  qu'une  simple  infraction 
à  un  règlement  de  police. 

Il  était  défendu,  déjà  en  1539,  «  à  tous  taverniers,  caba- 
reliers,  et  à  tous  autres,  de  loger,  recevoir,  et  héberger  en 
leur  maison,  plus  d'une  nuit,  les  gens  sans  aveu  et  incon- 
nus *.  L'hôtelier  devait,  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée, 
les  dénonce^  et  révéler  à  la  justice,  «  à  peine  de  prison  et 
d'amende  arbitraire  ».  En  1558,  une  ordonnance  de  Henri  II 
compléta  ces  mesures  de  police,  en  enjoignant  aux  commis- 
saires du  Châtelet  de  Paris,  «  chacun  en  son  quartier  :  de 
s'enquérir  des  vagabonds  et  gens  oisifs,  sans  aveu,  maître, 
ni  métier,  et  de  les  prendre  ou  faire  prendre  et  constituer 
prisonniers  ».  Enfin  la  même  ordonnance  enjoignait  aux 
quarteniers,  cinquanteniers  et  dizeniers  de  la  milice  urbaine 
«  de  rechercher  et  savoir  au  vrai,  chacun  en  son  quartier, 

quels  personnages  y  demeurent quel  état  et  vacation  ils 

exercent,  ou  s'ils  sont  oisifs  ».  Les  maîtres  des  logis  (pro- 
priétaires ou  locataires)  étaient  tenus  de  présenter  à  ces 
«  enquêteurs  »  le  rôle  de  ceux  qu'ils  logeaient,  «  à  peine 
pour  les  contrevenants  de  confiscation  de  la  maison  (!),  quant 
aux  propriétaires,  et  de  confiscation  du  mobilier,  quant  aux 


1 
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tenanciers  et  locataires  ».  Ces  rôles  devaient  être  remis,  de 
quinze  en  quinze  jours,par  les  officiers  précités  au  commissaire 
du  quartier,  et  celui-ci  devait  faire  parvenir  «dès  le  lende- 
main» les  pièces  susdites  au  lieutenant  criminel,  «  ensemble 
les  informations,  procès-verbaux,  et  autres  actes  qu'ils  auront 

faits  contre  les  dits  oisifs  ou  vagabonds pour  par  le  dit 

lieutenant  être  procédé  contre  les  coupables,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra par  raison  ».  Le  législateur  paraît  ici  s'être  tout  par- 
ticulièrement préoccupé  de  la  répression  du  vagabondage 
«  à  Paris  »  et  l'enquête  permanente  s'exerçant  par  les  quar- 
teniers  et  leurs  subordonnés  sur  tous  les  propriétaires  et  les 
locataires  de  la  capitale,  à  supposer  qu'elle  ait  jamais  été 
faite,  ne  reçut  assurément  pas  son  application  dans  les  au- 
tres cités  populeuses  du  royaume.  Même  à  Paris,  dont  la  po- 
pulation d'environ  250,000  habitants  ne  comptait  pas  moins 
de  20,000  «habitués»  en  séjour  temporaire,  et  dont  le  plus 
grand  nombre  «cherchaient  fortune,  au  jour  le  jour,  il  est  à 
peu  près  certain  que  l'ordonnance  de  Henri  II  ne  tarda  pas 
à  tomber  en  désuétude.  La  Police  revint  bientôt,  nous  disent 
les  chroniqueurs,  au  régime  Mes  arrestations  arbitraires  et 
des  expulsions  en  masse ,  hors  de  la  vicomte  de  Paris  pour 
les  régnicoles,  et  hors  du  royaume  pour  les  étrangers.  «  Ce 
samedi  2  [mai  1606]  —  écrit  Pierre  de  l'Estoile  —  furent 
mis  hors  de  Paris  tous  les  Irlandois,  qui  estoient  en  grand 
nombre,  gens  experts  en  fait  de  gueuseries,  et  excellents 
en  cette  science....  qui  est  de  ne  rien  faire  et  vivre  aux  dépens 
du  peuple...  etc.  On  les  chargea  dans  des  bateaux  conduits 
par  des  archers,  pour  les  renvoyer  par-delà  la  mer,  d'où  ils 
estoient  venus.  Belle  décharge  pour  la  ville  de  Paris,  et 
dès  long-temps  attendue,  mais  différée  à  l'extrémité,  comme 
sont  ordinairement  ici  les  bonnes  règles  et  polices  concer- 
nant le  bien  et  salut  du  peuple.  »  —  Mais  ce  n'était  pas  seu- 


—    223    — 

lement  les  pauvres  Irlandais,  «  gens  habitués  à  faire  des  en- 
fants, de  la  maignée  desquels  Paris  est  tout  peuplé  »,  qui 
infestaient  les  rues  de  la  capitale.  On  y  venait  «  gueuser  » 
de  toutes  les  provinces  de  France,  même  des  plus  éloi- 
gnées. Les  soldats  mis  à  la  réforme,  les  laquais  sans 
maître,  les  écoliers  sans  ressources,  mendiaient,  de  jour,  de 
tous  côtés  et  sollicitaient  la  pitié  des  passants  charitables.. .. 
qu'ils  assaillaient,  une  fois  la  nuit  venue,  dans  les  lieux  peu 
fréquentés.  Enfin  les  «  malvivants  »  valides  ou  invalides  qui 
pullulaient  dans  les  sordides  «  cours-des-miracles  »  et  dans 
les  «  cagniards  »  des  faubourgs,  complétaient  cette  popula- 
tion dangereuse.  La  sécurité  publique  était  si  profondément 
troublée,  qu'on  ne  sortait  guère  du  logis,  ainsi  que  nous 
l'avons  constaté  au  titre  XI,  passé  la  nuit  tombante. 

Cet  état  de  choses  ne  fut  modifié  que  dans  la  seconde 
moitié  du  XYII—  siècle.  On  sait  que  ce  fut  sous  le  règne  de 
Louis  XIY  que  les  désordres  du  vagabondage  furent  enfin 
réprimés,  au  moins  en  partie. 

TOME  XXIV 

Du  bris  des  prisons. 

L'article  unique  de  ce  titre  confirme  l'ordonnance  de 
François  i"  (année  1535)  qui  assimile  la  complicité  du  délit 
d'évasion  au  délit  lui-même.  La  pénalité  encourue  de  ce  fait 
était  arbitraire  «  comme  les  autres  en  France  —  remarque 
l'annotateur  du  code.  —  Elle  s'adjuge  selon  la  diversité 
des  cas  et  des  circonstances  auxquelles  les  juges  s'arrêtent.» 
D'ordinaire  c'était  un  châtiment  correctionnel  qui  était  ré- 
servé au  prisonnier  évadé  qu'on  parvenait  à  appréhender 
de  nouveau.  ■  Il  me  souvient,  ajoute  le  jurisconsulte  précité, 
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d'avoir  vu  fouetter  au  préau  de  la  Conciergerie  des  prison- 
niers convaincus  d'avoir  voulu  forcer  la  prison etc.  »  Si 

le  coupable  ne  pouvait  être  repris,  il  était  jugé  par  contu- 
mace et  sa  fuite  devait  nécessairement  aggraver  les  charges 
qui  avaient  donné  lieu  à  sa  détention  préventive  ou  à 
sa  condamnation.  Quant  aux  complices,  c'était  le  plus 
souvent  une  amende  pécuniaire,  plus  ou  moins  forte,  qui 
était  encourue  par  eux,  mais  un  châtiment  corporel  pouvait 
aussi  les  atteindre,  En  conséquence  Charondas  conseille 
aux  complices  d'une  évasion  de  se  pourvoir  de  Lettres  de 
grâce,  afin  d'éviter  les  suites  désagréables  de  leur  délit. 

Au  XYIMe  et  au  XVII"*  siècle,  les  innombrables  prisons 
des  seigneuries  à  juridiction  féodale  n'étaient  pas  toujours 
sûres,  et  d'autre  part  le  service  de  geôle  étant  abandonné 
presque  partout  aux  officiers  de  ces  justices  particulières, 
les  «  bris  de  prisons  »  étaient  fréquents  en  ce  temps-là. 
C'était  l'époque  des  évasions  audacieuses,  accomplies  même 
dans  les  prisons  d'Etat.  A  Paris  :  Bicétre,  St-Lazare,  la  Bas- 
tille, la  Conciergerie,  l'Abbaye,  le  Châtelet,  dans  les  pro- 
vinces :  les  châteaux  de  Saumur,  d'Angers,  de  Blois,  de 
Pierre-encise,  de  Ham,  de  St-Michel,  de  Bordeaux,  et  quan- 
tité d'autres  eurent  leurs  prisons  forcées  à  la  suite  des  plus 
téméraires  entreprises.  Charles  de  Guise,  fils  du  Balafré, 
s'évadait  ainsi  du  château  de  Tours,  le  duc  de  Nemours  de 
celui  de  Pierre-encise,  le  Béarnais,  détenu  au  Louvre,  s'en 
échappait,  et  plus  tard  le  duc  de  Beaufort,  le  cardinal  de 
Retz  ont  eu  des  aventures  romanesques  qui  offrent  beau- 
coup d'analogie  avec  le  délit  du  bris  des  prisons. 
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TITRE  XXV 
De  la  prohibition  de  composer  des  crimes. 

On  trouve  déjà  inscrites  dans  les  ordonnances  de  saint 
Louis,  la  défense  adressée  à  tous  les  officiers  de  justice  de 
transiger  par  composition  pécuniaire  avec  le  criminel,  et 
cette  législation  fut  successivement  confirmée  par  Charles 
IY  (en  1302),  Charles  Y  (en  1386)  et  François  1"  (en  1838). 
Mais  il  convient  de  remarquer  que  la  défense  précitée  ne 
visa  jamais  les  transactions  pécuniaires  intervenues  entre 
les  parties,  «  soit  qu'il  y  eût  procès  on  non.»  «Parce  que  — 
écrit  Charondas  —  en  la  poursuite  criminelle,  le  Procureur 
du  Roi  est  la  vraie  partie  pour  la  vindicte  publique,  et  que 
la  partie  civile  qui  accorde  ne  transige  que  pour  son  inté- 
rêt. »  Le  seigneur  haut-justicier  ne  pouvait  intervenir  dans 
une  cause  criminelle  ressortissant  de  sa  justice,  pour  sus- 
pendre la  condamnation,  et  le  juge  ne  pouvait  pas  davan- 
tage remettre  «  la  modération  et  miséricorde  »  au  seigneur 
dont  il  était  officier.  Cette  «  modération  »  de  la  sentence  du 
premier  juge  appartenait  de  droit,  le  cas  échéant,  aux  cours 
d'appel  et  notamment  aux   présidiaux  de  sénéchaussée. 
Mais  ce  n'était  pas  seulement  avec  le  seigneur  justicier  ou 
ses  officiers  que,  trop  souvent,  le  malfaiteur  transigeait,  par 
composition  pécuniaire,  du  châtiment  qu'il  avait  mérité. 
L'article  3—  et  dernier  du  titre  précité  nous  fait  connaître 
un  abus  non  moins  étrange  existant  encore  sous  le  règne 
de  Henri  IL  Dans  tous  les  sièges  royaux  de  juridiction,  les 
amendes  à  recouvrer  étaient  mises  à  ferme  par  l'administra- 
tion du  fisc  et  «  les  fermiers  —  dit  le  législateur  dont  nous 
suivons  ici  l'énoncé—  chevissent  et  composent  avec  les  délin- 
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quants  et  malfaiteurs  pour  telles  amendes  que  on  leur  pourra 
adjuger,  avant  les  jugements  et  sentences,  et  le  plus  souvent 
avant  qu'il  soit  informé  de  crimes  et  délits  ou  que  les  dits 
délinquants  ou  malfaiteurs  soient  tirés  en  justice.  [Lçs  dits 

fermiers]  extorquant  ainsi  de  grands  deniers ,  les  délits 

demeurent  impunis,  et  les  malfaiteurs  et  délinquants  en 
liberté  de  faire  plus  grands  maux,  sous  espérance  d'échap- 
per une  autre  fois  par  telle  composition.  [Puis  la  ferme  des 
amendes  judiciaires  étant  renouvelée  tous  les  deux  ans]  les 
fermiers  qui  viennent  après  ceux  qui  ont  fait  telles  compo- 
sitions, voyant  que  les  délits  n'ont  été  poursuivis  et  les  dé- 
linquants punis  et  condamnés  par  sentence,  reprennent  les 
informations  et  en  font  nouvelles  poursuites,  esquelles  ils 
obtiennent  les  amendes  qui  s'en  adjugent.  En  quoi  faisant 
sont  nos  sujets  travaillés  et  molestés  des  divers  frais  el 

amendes.  A  ces  causes etc.  »  La  pénalité  encourue  par 

les  fermiers  «  des  60  sols  »  (1)  qui  seraient  reconnus  cou- 
pables de  telles  extorsions  devait  être  une  punition  corpo- 
relle, puis  la  restitution  du  quadruple  de  la  composition,  et 
encore  une  amende  arbitraire:  le  lieutenant-criminel  du 
bailliage  ayant  charge  de  connaître  de  cette  malversation. 
Le  glossateur  du  Code  cite  divers  arrêts  de  1566,  67  et  68 
donnés  soit  à  la  Tournelle,  soit  par  d'autres  cours  d'appel  du 
royaume,  arrêts  qui  sont  conformes  à  cette  législation.  Mais 
faut-il  en  conclure  que  l'abus  monstrueux  signalé  dans  celle 
dernière  page  du  Livre  VHI"*  avait  entièrement  disparu 
à  la  fin  du  XVIaa  siècle  ?  Nous  croyons,  hélas  !  qu'on  peul 
encore  le  mettre  en  doute.  Argent  fait  tout  !  disait  déjà  bru- 

1)  La  Sommaire  Justice,  ayant  quelque  rapport  avec  nos 
tribunaux  correctionnels,  ne  condamnait  pas  alors  à  de  plus 
fortes  amendes.  —  D.  B.-M. 
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talement  la  voix  populaire,  et  ce  triste  proverbe  ne  fut 
souvent,  quant  à  la  dispensa tion  de  la  justice,  que  trop  jus- 
tifié par  les  faits. 


À  la  suite  de  cet  exposé  des  diverses  catégories  de  mé- 
faits dont  l'ensemble  constituait  pour  la  société  française  au 
XY1""  siècle  ce  que  nous  appellerons  la  «  criminalité  »,  deux 
observations  peuvent  être  faites  sur  ce  Livre  VIII"",  un  des 
plus  importants  du  code  Henri  III. 

En  premier  lieu  le  législateur  omet  d'établir  aucune  pé- 
nalité contre  certains  crimes  horribles  et  contre  nature, 
tels  que  le  parricide  et  l'incesle,puis  il  garde  le  même  silence 
au  sujet  de  monstrueuses  débauches  dont  l'existence  en  ce 
temps-là  ne  nous  est  que  trop  révélée  soit  par  les  procès 
criminels,  soit  par  les  pamphlétaires  qui  maniaient  alors  le 
fouet  de  Juvénal.  —  En  second  lieu,  une  étrange  confusion 
paraît  avoir  existé  (au  moins  selon  nos  idées  modernes), 
dans  la  pensée  des  jurisconsultes  du  XVI""  siècle,  quant  à  la 
définition  du  •  crime  »,  car  bon  nombre  de  méfaits  réputés  tels 
par  le  code  de  Henri  III  :  —  l'abus  de  la  presse,  les  excès 
du  jeu,  le  vagabondage,  etc.,  sont  pour  nous  de  simples  dé- 
lits, justiciables  seulement  de  la  police  correctionnelle.  Mal- 
gré ces  imperfections  regrettables,  le  Livre  précité  n'en  est 
pas  moins,  comme  le  précédent,  un  recueil  précieux  de  do- 
cuments pour  l'étude  du  droit  criminel  au  XVI""  siècle.  C'est 
aussi  un  flambeau,  dont  la  lumière,  quelque  peu  vacillante, 
projette  néanmoins  de  vives  clartés  sur  le  tableau  des  mœurs 
à  l'époque  des  derniers  Valois.  L'historien  peut,  croyons- 
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nous,  s'aider  dans  bien  des  cas  de  ces  lumières  errantes 
pour  atteindre  au  but  élevé  qu'il  se  propose  :  la  connaissance 
de  la  vérité. 

C'est  là  notre  excuse  d'avoir  entrepris  curieusement  et 
sans  nous  préoccuper  de  notre  insuffisance  cette  analyse 
critique  de  la  législation  criminelle,  telle  qu'elle  existait  en 
France,  il  y  a  trois  siècles,  et  telle  qu'elle  se  dégage  de 
l'étude  partielle  du  code  Henri  III. 


Céligny-Genève,  juillet-novembre  1890. 


DuBois-Melly. 


LA  QUESTION  JUIVE 


(Lu  à  la  Section  des  Sciences  morales  et  politiques 

le  15  Décembre  1890) 


Faut-il  prouver  l'existence  d'une  question  juive?  On  en 
parle,  on  en  écrit,  on  s'y  intéresse,  par  conséquent  elle 
existe,  elle  existe  à  côté  de  tant  d'autres  questions  qui  agi- 
tent dans  ce  moment  la  société,  auxquelles  elle  ressemble  et 
desquelles  elle  diffère.  Les  ressemblances  et  les  différences 
entre  elle  et  les  autres  questions  ne  sont  pas  faciles  ni  à 
saisir,  ni  à  définir.  Est-elle  religieuse,  nationale,  sociale,  po- 
litique, financière  ?  Oui  et  non.  Elle  s'attache  à  chacune,  y 
entre,  la  pénètre  et,  en  môme  temps,  fait  —  pour  ainsi 
dire  —  bande  à  part.  Elle  n'est  pas  localisée,  et  cependant  il 
y  a  un  foyer,  où  elle  se  concentre.  De  grandes  et  puissan- 
tes animosités  s'agitent  autour  d'elle.  Elle  est  donc  très  in- 
téressante. C'est  la  cause  pour  laquelle  j'ai  choisi  la  ques- 
tion juive  afin  de  la  présenter  à  l'Institut  genevois.  A 
(îenève,  en  Suisse  —  à  ce  que  j'ai  pu  remarquer  —  elle  n'a 
pas  la  même  valeur  qu'ailleurs.  Depuis  que  je  profite  de 
l'hospitalité  helvétique,  la  presse  une  seule  fois  s'en  est 
occupée  :  c'était  au  sujet  des  abattoirs.  Les  juifs  réclamèrent 
contre  la  nouvelle  manière,  adoptée  je  ne  me  souviens  plus 
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dans  quel  canton,  de  tuer  les  animaux  à  la  boucherie.  La 
chose  avait  fait  un  peu  de  bruit,  sans  qu'on  y  attachât  une 
importance  quelconque.  On  s'en  est  plutôt  amusé,  et  au 
bout  de  quelques  jours,  on  ne  s'en  préoccupa  plus. 

Mais  ailleurs  ? 

Relativement  à  la  question  juive,  on  peut  diviser  les  pays 
en  ceux  où  sa  tension  est  plus  forte  et  en  ceux  où  elle  est 
moins  forte.  La  Suisse  appartient  à  ces  derniers.  La  tension 
de  la  question  juive  ne  s'y  fait  pas  sentir,  si  ce  n'est  dans 
des  occasions  pareilles  à  celle  que  je  viens  de  citer.  De 
même  en  Portugal,  en  Espagne,  dans  les  pays  Scandinaves. 
On  pourrait  y  joindre  l'Italie,  si  l'intérêt  religieux  ne  faisait 
toucher  à  elle  et  provoquer  tantôt  un  cas  Mortara,  tantôt 
des  articles  tels  que  celui  qu'a  publié  dernièrement  la  (X- 
vitta  CathoHca,  où  elle  justifie  l'antisémitisme  et  représente 
l'élément  juif  comme  nuisible  sous  tous  les  rapports.  Eu 
France  et  en  Angleterre,  le  cas  juif  se  présenterait  Sous  le 
même  aspect  qu'en  Italie,  si  ces  deux  pays  n'étaient  des 
foyers  où  s'agite  la  vie  économique  de  l'Europe  et  fait 
mouvoir  des  capitaux.  Les  juifs  n'y  comptent  pas  comme 
valeur  ethnographique,  mais  ils  y  comptent  comme  valeur 
pécuniaire,  et  les  Rothschild,  les  d'Efrusi,  les  Gohène,  les 
Hirsch,  les  Salomon,  les  puissances  financières,  les  barons 
de  la  banque  font  parler  d'eux.  Non  seulement  parler,  mais 
aussi  agir.  N'avons-nous  pas  vu,  lors  des  dernières  élections 
à  Paris,  la  question  juive  mise  en  avant  sur  la  plateforme 
électorale  1  N'y  a-t-il  pas  des  députés  qui,  comme  antisé- 
mites, ont  gagné  leurs  sièges  à  la  Chambre  ?  Et  cette  agita- 
tion est  loin  d'être  étouffée.  Comme  c'est  sous  la  forme  du 
capitalisme  dans  son  expression  la  plus  pure,  dans  celle  du 
maniement  de  l'argent,  que  la  question  juive  se  présente  en 
France,  elle  chatouille  le  socialisme  et  de  ce  chatouillement 
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s'empare  le  parti  clérical  pour  en  faire  une  arme  à  son  pro- 
fit. La  presse  cléricale  ne  discontinue  pas  de  guerroyer  contre 
les  Juifs  et  M.  Drumont  travaille  sans  relâche.  En  Angle- 
terre, l'agitation  ne  se  fait  pas  remarquer,  au  moins  de  loin. 
Dans  ces  derniers  temps,  il  n'est  venu  à  ma  connaissance 
qu'une  manifestation  imposante,  faite  à  Londres  au  cardinal 
Manning,  pour  lui  témoigner  de  la  reconnaissance  au  sujet 
de  la  défense  des  Juifs  persécutés  en  Russie.  Il  faut  en  con- 
clure qu'en  Angleterre  l'antisémitisme  n'a  pas  pris  racine. 
Au  contraire.  Un  cardinal  catholique  s'en  fit  le  défenseur. 
Cela  prouve  que  la  question  juive  y  existe,  mais  envisagée 
autrement  qu'en  France.  Au  reste,  Londres  participe  à 
l'Alliance  israélite,  dont  M.  le  professur  Wertheimer  nous  a 
entretenus  il  y  a  deux  ans,  et  dont  j'aurai  un  mot  à  dire  vers 
la  fin  de  ma  lecture. 

Elle  existe,  cette  question,  môme  en  Amérique.  Aux 
Etats-Unis,  quelques  Etats  prennent  des  mesures,  afin  de 
restreindre  l'influence  qu'exercent  les  émigrés  juifs,  connus 
là-bas  sous  le  nom  de  Juifs  polonais.  Ils  y  arrivent  à  côté  de 

l'émigration  polonaise,  sans  se  confondre  avec  celle-ci,  ce 
qui  devrait  avoir  lieu,  vu  les  grandes  proportions  qu'elle  a 
prises  dans  ces  derniers  temps.  On  en  compte  1,500,000  in- 
dividus. Les  Juifs  arrivent  ensemble  avec  les  parties  qui  se 
suivent,  mais,  une  fois  arrivés  sur  le  sol  américain,  se  déta- 
chent de  la  masse  et  attirent  sur  eux  une  attention  particu- 
lière. On  les  distingue  et  on  prend  contre  eux  des  mesures 
qu'on  ne  prend  pas  contre  les  autres. 

Je  pourrais  encore  montrer  la  question  juive  en  Afrique, 
en  Asie,  mais,  d'un  côté,  cela  ferait  dépasser  à  ma  lecture 
les  limites  qu'un  travail  sans  prétention  doit  avoir,  d'un 
autre  côté,  j'ai  hâte  d'arriver  aux  pays  où  elle  brûle  le  sol. 
Ce  n'est  pas  en  Snisso,  ni  en  Fiv.licv.1,  en  Angleterre  k;:i  aux 
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Etats-Unis  qu'il  faut  l'examiner,  mais  bien  là  où  on  la  ren- 
contre à  chaque  pas,  où  on  s'y  frotte  à  chaque  ins- 
tant. 

Son  foyer,  son  expression  la  plus  claire  se  trouve  en  Po- 
logne. 

Je  dis  :  en  Pologne,  bien  que  la  Pologne  ne  compte  plus 
parmi  les  Etats.  Je  vous  dirai  pourquoi  je  le  fais.  La  cause— 
à  part  d'autres  causes  qui  seraient  déplacées  dans  cet  ex- 
posé —  en  est  aux  Juifs.  Ils  y  sont  enfermés.  La  Russie  qui, 
de  concert  avec  l'Autriche  et  la  Prusse,  est  parvenue  à  effa- 
cer la  Pologne  de  la  carte  de  l'Europe,  n'a  pas  effacé  ses 
anciennes  limites  à  l'égard  des  persécutions,  qu'elle  exerce 
contre  ses  habitants,  au  nombre  desquels  se  trouvent  les 
Juifs.  Si  l'on  parcourt  l'Allemagne  de  l'ouest  à  Test,  à  me- 
sure qu'on  se  rapproche  de  l'Oder  et  des  sources  de  la 
Vistule,on  aperçoit  aisément  un  changement  dans  la  physiono- 
miede  la  population.  On  voitque  ce  ne  sont  plus  les  Allemands. 
Un  type  différent  se  jette  dans  les  yeux  dès  qu'on  dépasse  la 
ligne  qu'on  tracerait  de  l'embouchure  de  l'Oder,  à  travers  la 
Prusse  et  l'Autriche,  de  Stettin  à  Triesle.  En  dera  de  celte 
ligne  commence  le  monde  slave,  avec  la  population  au  com- 
mencement mélangée,  mais  qui,  peu  à  peu  vers  l'est,  devient 
de  plus  en  plus  distincte  et  présente  de  plus  en  plus  ce  trait 
caractéristique  qu'elle  est  d'un  double  aspect  :  autre  à  la 
campagne,  autre  dans  les  villes.  A  la  campagne,  le  type  slave 
reste  pur;  dans  les  villes,  les  Slaves  cèdent  le  pas  aux  ha- 
bitants d'une  race  qui  n'est  pas  la  leur.  Autre  est  leur  exté- 
rieur, autrement  ils  s'habillent,  autrement  ils  vivent,  et  il 
suffît  de  séjourner  quelques  jours  dans  une  ville  polonaise 
pour  reconnaître  que  c'est  une  population  dont  les  habite- 
clés,  les  mœurs,  les  croyances,  la  civilisation,  jusqu'à  la  lan- 
gue n'ont  rien  de  commun  avec  les  traits  caractéristiques  de 
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la  population  autochtone.  On  voit  que  c'est  une  population 
étrangère.  Et  en  vérité  elle  est  telle.  Telle  on  la  considère, 
telle  elle  se  considère  elle-même.  C'est  là,  à  mon  avis,  que 
se  trouve  le  nœud  de  la  question  juive. 

Voyons  comment  elle  se  présente  sur  le  terrain  sous  le 
rapport  numérique  en  premier  lieu. 

Quel  est  le  nombre  des  Juifs,  dispersés  dans  le  monde, 
c'est  un  problème  que  la  statistique  n'a  pas  encore  résolu, 
et,  à  ce  qu'il  paraît,  ne  résoudra  pas  de  si  tôt.  On  en 
compte  dix  millions,  on  en  compte  5  à  6  millions.  Peut-être 
le  chiffre  moyen  représente  le  nombre  approximatif  des  en- 
fants d'Israël  habitant  les  cinq  parties  du  monde.  De  ce 
nombre,  la  moitié,  si  ce  n'est  la  plus  grande  partie,  se  trouve 
en  Pologne.  En  Pologne  même,  leur  valeur  numérique  est 
difficile  à  établir  d'une  manière  exacte,  à  cause  d'une  habi- 
leté surprenante  qu'ils  manifestent  dans  le  but  d'induire 
en  erreur  les  employés  préposés  au  recensement.  Exemple  : 
à  Kischiniev,  capitale  de  la  Bessarabie,  ville  qui  compte  plus 
de  70  mille  habitants,  dont  les  trois  quarts  sont  Juifs,  au 
moment  d'un  recrutement,  lorsqu'on  a  appelé  les  conscrits, 
il  s'est  présenté  ce  cas  phénoménal  que  dans  l'année  de  la 
conscription  pas  un  seul  enfant  mâle  au  sein  de  la  popula- 
tion juive  n'est  venu  au  monde.  Ils  n'aiment  pas  à  être 
comptés  ;  c'est,  si  je  ne  me  trompe,  une  ancienne  loi,  dont 
la  tradition  s'est  maintenue  parmi  eux,  qui  en  est  cause.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  fait  est  que  le  nombre  exact  des  Juifs  qui 
habitent  la  Pologne  est  très  difficile  à  connaître.  On  les 
recense  cependant,  et,  malgré  toutes  les  rigueurs  de  l'auto- 
rité, on  ne  parvient  qu'à  obtenir  des  chiffres  approximatifs, 
forcément  moindres  que  la  réalité.  Ils  occupent  la  Pologne 
dans  les  limites  de  l'ancienne  république  qui.  dans  le  mo- 
ment actuel,  compte  en  Russie,  en  Autriche  el  en  Prusse 
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36  millions  d'habitants.  Sur  ce  nombre,  les  Juifs  sont  en 
proportion  de  12  °/o,  ce  qui  fait  que  le  chiffre  de  leur  popu- 
lation atteint  4,320,000  au  moins.  Ils  ne  sont  pas  disséminés 
d'une  manière  égale.  Dans  certaines  provinces  ils  sont 
moins,  dans  d'autres  plus  nombreux.  Sous  la  domination 
prussienne,  la  proportion  ne  dépasse  pas  8  %,  tandis  que 
dans  la  province  de  Minsk  (en  Lithuanie),  elle  est  de  20  %> 
dans  celles  de  Grodno  et  Podolie  de  19  %,  et  il  y  a  des  villes 
où  elle  dépasse  80  °/o,  sans  tomber  nulle  part  (dans  les  villes) 
au-dessous  de  40  %. 

Il  y  a  ici  une  chose  singulière  à  remarquer,  sous  le  rap- 
port de  la  croissance  de  la  population.  Lors  du  recense- 
ment, fait  dans  le  dernier  moment  de  l'existence  de  la 
République  polonaise,  sa  population  était  de  16  millions,  et 
dans  ce  nombre  600,000  Juifs,  c'est-à-dire  que  les  Juifs 
comptaient  pour  un  peu  plus  de  3  %.  Les  chrétiens  15,400 
mille,  les  Juifs  600,000.  Cent  ans  plus  lard,  les  premiers 
montèrent  à  31,680,000,  les  seconds  à  4,320,000,—  les  pre- 
miers doublèrent,  tandis  que  les  seconds  augmentèrent 
sept  fois.  Cela,  c'est  fort,  n'est-ce  pas  f  Cela  veut  dire  que, 
si  l'augmentation  de  la  population  suit  le  même  cours  dans 
l'avenir,  dans  cent  ans  d'ici  la  population  chrétienne,  dans 
les  limites  de  l'ancienne  Pologne,  sera  de  64,000,000,  la  po- 
pulation juive  de  35,000,000,  et  dans  deux  cents  ans,  la  pre- 
mière comptera  124,000,000,  la  seconde  245,000,000.  Ce 
sont  des  chiffres  très  éloquents.  Ils  prouvent  que,  si  la  pré- 
voyance est  une  des  conditions  essentielles  de  la  bonne  po- 
litique, la  question  juive  non  seulement  existe  pour  nous, 
mais  elle  a  relativement  à  nos  intérêts  une  très  grande  im- 
portance. Elle  a  aussi  de  l'importance  relativement  aux  intê- 
rets  de  l'Europe,  car  il  est  douteux  qu'elle  puisse  tenir  tête 
aux  Juifs  dans  le  concours  de  la  multiplication  du  genre 
humain. 
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Nous  ne  savons  pas  encore  si  l'Europe,  selon  la  prédic- 
tion de  Napoléon,  sera  républicaine  ou  cosaque.  Peut-être 
sera-t-elle  cosaque,  vu  l'amitié  touchante  que  manifeste  ac- 
tuellement la  République  française  à  l'égard  de  la  Russie  ; 
mais  ce  qu'on  peut  considérer  comme  chose  sûre  et  certaine, 
c'est  qu'au  bout  de  quelque  temps,  si  la  multiplication  du 
genre  humain  suit  la  môme  proportion,  de  cosaque  elle  se 
transformera  en  juive.  Sera-ce  bien  ou  mal  —  je  n'en  sais 
rien.  Je  ne  fais  que  constater  la  chose,  en  m'appnyant  sur 
l'éloquence  des  chiffres.  Ils  parlent  haut  les  chiffres.  Pour 
nos  descendants,  Jéhova  remplacera  la  Sainte  Trinité.  Por- 
lera-t-il  à  l'humanité  plus  de  bonheur  t  C'est  une  question 
qui  intéresse  nos  descendants. 

Je  passe  à  l'actualité. 

Nous  avons  donc  4,320,000  Juifs  en  Pologne.  Ils  habitent 
encore  l'Allemagne,  les  pays  autrichiens  en  dehors  de  la 
Galicie,  la  Hongrie,  la  Roumanie,  mais  ce  n'est  que  le  super- 
flu de  la  population  juive  polonaise  qui  se  déverse  sur  ces 
pays.  Le  gros  de  la  population  reste  en  Pologne,  comme  s'il 
était  rivé  au  sol  polonais,  et  il  y  a  lieu  de  demander  :  qu'est- 
ce  qu'il  y  fait?  Quelles  fonctions  sociales  remplissent  les  Juifs? 
quel  rôle  jouent-ils  dans  le  drame  de  la  vie  qui  se  développe 
en  Pologne  ? 

A  toutes  ces  questions  il  n'y  a  qu'une  réponse  :  ils  for- 
ment un  groupe  à  part,  un  groupe  fermé  et  étranger,  n'ayant 
des  rapports  avec  les  indigènes  qu'en  tant  qu'il  lui  faut  en 
tirer  des  ressources  indispensables  pour  soutenir  son  exis- 
tence. Rien  de  plus,  rien  de  moins.  La  grande  masse  de  la 
population  juive  ne  participe  nullement  à  la  vie  nationale, 
et  n'en  prend  rien,  à  part  l'échange  des  services  d'étranger 
à  étranger,  marqués  au  coin  du  hasard.  Il  y  a  des  excep- 
tions. Ceux  qui  se  civilisent  rentrent  dans  la  nation  et  cou- 
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tribuent  largement  à  son  développement.  Dans  le  moment 
actuel,  le  mouvement  scientifique,  entravé  par  l'action  du 
gouvernement,  pâtirait  fortement  si  les  Juifs  ne  le  soute- 
naient par  leur  travail  et  leur  dévouement.  Comme  preuve, 
j'ai  apporté  avec  moi  un  ouvrage  récemment  paru  :  L'intro- 
duction à  la  physique  iliéorique,  par  M.  Ladislas  Natanson, 
lequel,  de  concert  avec  son  frère  et  M.  Samuel  Dickstein, 
rédige  et  fait  paraître  à  Varsovie  une  revue  consacrée  aux 
sciences  ïnathématico-physiques.  Ils  n'en  obtiennent  ni  gloire, 
ni  profit,  vu  la  prohibition  de  la  langue  polonaise  dans  les 
écoles  et  la  défense  de  fonder  des  sociétés  qui  s'occupe- 
raient de  la  culture  des  sciences.  Ils  travaillent  donc,  à  l'é- 
gard de  leurs  personnalités,  en  pure  perte,  rien  que  pour 
maintenir  la  continuité  du  mouvement  scientifique  en  Po- 
logne. Il  faut  bien  reconnaître  qu'un  travail  pareil  témoigne 
d'un  sentiment  patriotique  aussi  beau  que  profond  et  mérite 
la  reconnaissance  de  la  part  de  toute  la  nation.  Je  pourrais 
citer  d'autres  Juifs  encore  se  distinguant  dans  les  sciences, 
la  littérature  et  les  arts,  et  méritant  la  reconnaissance  na- 
tionale. Mais,  je  dois  l'avouer,  ce  ne  sont  que  des  excep- 
tions. La  masse  quatre  fois  millionnaire  se  tient  à  l'écart  et 
produit  des  exceptions  dans  le  sens  opposé,  des  savants 
aussi  qui  s'adonnent  à  la  vie  contemplative,  en  passant  leur 
temps  à  méditer  sur  la  signification  des  versets  dès  livres 
sacrés,  sur  leurs  commentaires,  sur  le  sens  des  mots  et  des 
lettres,  sur  leur  transposition,  sur  le  nombre  des  anges  et 
sur  la  grave  question  de  la  saison  dans  laquelle  Jéhova  créa 
le  monde.  Ils  ne  s'occupent  pas  d'autre  chose  et,  bien  qu'il 
y  ait  parmi  eux  des  individus  d'une  indigence  absolue,  ne 
se  soucient  nullement  des  misères  de  la  vie  réelle.  Ils  sont 
très  vénérés.  La  grande  masse  gravite  non  vers  les  Natan- 
son, les  Dickstein,  les  Nussbaum  et  leurs  pareils,  mais  vers 
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eux,  vers  ces  savants,  dont  quelques-uns  gagnent  la  célé- 
brité comme  faiseurs  de  miracles.  Ils  portent  le  nom  géné- 
rique de  dioussites  et  sortent  des  écoles  qui  s'appellent 
chéders.  Ces  écoles  sont  nombreuses.  On  y  apprend  à  lire  et 
à  écrire,  en  sorte  que  presque  toute  la  population  juive  pos- 
sède ces  connaissances  élémentaires  qui,  malheureusement, 
sont  flanquées  d'une  éducation  juridico-religieuse,  impré- 
gnée des  préjugés  et  ornée  d'une  langue  qui,  n'étant  ni  po- 
lonaise ni  hébraïque,  porte  le  nom  de  la  langue  juive.  C'est 
une  langue  allemande  corrompue.  Pour  écrire,  les  Juifs  se 
servent  des  caractères  hébreux  et  écrivent  à  la  manière 
orientale,  de  droite  à  gauche.  L'hébreux  n'est  connu  que 
des  choussites  ;  les  autres  récitent  dans  celte  langue  des 
prières  et  chantent  des  psaumes,  mais  je  doute  qu'il  se 
trouve  une  proportion  de  i  %  —  que  dis-je  !  —  de  1  TO/Oo, 
qui  comprenne  ce  qu'elle  récite  et  ce  qu'elle  chante.  Tous 
cependant  ont  appris  et  savent  quelques  vérités  qui  ont  une 
importance  toute  particulière.  Ils  savent  notamment  qu'ils 
sont  un  peuple  élu  par  le  Seigneur  et,  comme  tel,  surpas- 
sent de  leur  valeur  tous  les  peuples  qui  habitent  la  terre. 
Ils  le  savent  et  ils  y  croient.  Cette  croyance  se  rapporte  au 
temps  des  patriarches,  des  prophètes  et  des  rois,  où  cette 
élection  faisait  répudier  les  femmes,  prises  au  sein  d'une 
nation  qui  ne  marchait  pas  dans  la  voie  du  Seigneur,  et 
chasser  les  enfants,  nés  des  femmes  n'appartenant  pas  au 
peuple  élu  (Esdras  au  Ym*  siècle  av.  J.-Chr.).  Ils  savent  en- 
core et  ils  croient  que  le  Seigneur,  pourvu  qu'ils  gardent 
ses  commandements,  leur  a  promis  la  venue  du  Messie  et 
la  domination  sur  tous  les  peuples.  Plus  ils  sont  ignorants 
—  tout  en  sachant  lire  et  écrire  —  plus  forte  est  leur 
croyance  dans  les  vérités  citées  ci-dessus,  et  plus  fort  est 
leur  mépris  pour  les  hommes  avec  lesquels  ils  sont  forcés 
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d'entrer  en  contact  dan^leur  pèlerinage  à  travers  les  pays 
étrangers  et  les  siècles  vers  la  terre  promise.  Telle  est  la 
force  de  la  tradition.  Elle  a  légué  aux  Juifs  le  mépris  su- 
prême envers  les  autres  peuples,  et  ils  le  gardent  —  ils  le 
gardent  d'une  manière  qu'il  est  curieux  de  voir  et  d'étudier. 
Un  Juif,  le  plus  pauvre  et  le  plus  misérable,  méprise  de 
toute  la  force  de  son  âme  le  plus  riche  et  le  plus  puissant 
seigneur  non-juif,  voire  l'empereur  de  toutes  les  Russies  lui- 
même.  Il  le  méprise,  tout  en  s'inclinant  devant  lui  jusqu'à 
la  terre,  tout  en  s'humiliant  de  la  façon  la  plus  servile.  Le 
mépris  est  le  sentiment  qui  domine  et  marque  ses  relations 
avec  la  population  chrétienne,  laquelle  —  bien  entendu  — 
lui  rend  la  pareille. 

Je  tâcherai  d'expliquer  ce  sentiment.  A  cette  fin  il  im- 
porte de  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  causes  qui 
le  firent  naître  et  le  maintinrent  à  l'état  d'un  entêtement 
psychologique  qui  a  bravé  les  outrages  du  temps. 

Chose  singulière  :  les  Juifs,  lorsqu'ils  furent  indépen- 
dants, ne  manifestaient  pas  de  zèle  excessif  dans  l'accom- 
plissement des  commandements,  provenant  cependant  direc- 
tement de  Dieu.  Ils  se  montraient  souvent  récalcitrants  à  la 
loi,  et  les  prophètes  eurent  beaucoup  de  peine  à  maintenir 
le  culte  de  Jéhova.  Cette  prédisposition  à  l'inconstance  chan- 
geait dès  qu'ils  se  trouvaient  à  l'étranger.  En  Egypte,  à 
Babylone,  nous  les  voyons  fidèles  aux  prescriptions  des 
livres  saints.  A  quoi  cela  pouvait-il  tenir  ?  A  mon  modeste 
avis,  cela  ne  tenait  à  autre  chose  qu'à  une  espèce  de  fierté, 
suggérée  par  la  comparaison  de  leur  croyance  en  un  Dieu 
unique  et  tout  puissant  avec  les  croyances  dans  plusieurs 
dieux  qu'ils  rencontraient  ailleurs.  Le  Dieu  unique  et  tout 
puissant,  comme  conception  philosophique,  comme  hypo- 
thèse, se  prêtait  mieux  que  les  croyances  polythéistes  à  la 
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solution  des  divers  problèmes  qui  se  présentaient  à  l'es- 
prit humain.  Il  s'y  prétait  d'autant  plus  que  les  légendes 
dignes  de  foi  le  représentaient  se  préoccupant  avec  une 
sollicitude  toute  particulière  des  destinées  de  son  peuple. 
Alors  le  peuple  se  considérait  comme  lié  à  lui  par  un  point 
d'honneur,  l'acceptait  sans  réserve  et  en  faisait  son  point  de 
ralliement.  Ces  motifs  me  paraissent  plus  que  suffisants 
pour  expliquer  le  zèle  religieux  des  ressortissants  juifs. 
Chez  eux,  dans  leur  patrie,  en  Palestine,  à  Jérusalem  même, 
il  leur  manquait  les  moyens  de  comparer,  et  alors  les  uns 
se  mettaient  à  adorer  les  idoles,  les  autres  essayaient  d'in- 
venter un  juste  milieu,  d'autres  encore,  partie  par  persua- 
sion, partie  par  intérêt  personnel,  n'admettaient  aucun 
changement,  nulle  innovation  et  tenaient  haut  et  ferme 
l'étendard  de  la  vraie  croyance. 

Nous  savons  qu'à  l'époque  de  la  destruction  définitive  du 
temple  et  de  la  dispersion  des  Juifs,  il  existait  dans  leur 
sein  des  partis,  Pharisiens,  Saducéens,  Esseniens.  Ces  der- 
niers admettaient  une  chose  hardie  vis-à-vis  du  mono- 
théisme farouche  et  exclusif  établi  par  la  loi  :  l'égalité  des 
peuples  devant  le  Seigneur.  La  dispersion  frappa  les  uns  et 
les  autres.  Ds  s'en  allèrent  de  la  patrie  en  portant,  les  pre- 
miers, le  christianisme,  gros  des  éléments  du  progrès,  les 
seconds,  le  judaïsme  sombre  et  exclusif.  Celui-ci  construi- 
sait pour  le  profit  commun,  celui-là  se  tenait  en  réserve,  ne 
voyant  en  perspective  que  le  profit  des  enfants  de  Jéhova. 
Les  chrétiens  s'assimilèrent  aisément  aux  nations  parmi  les- 
quelles ils  vinrent,  se  confondirent  avec  elles  et  disparurent 
comme  Juifs  ;  les  Juifs,  gardiens  fidèles  de  la  tradition,  pré- 
servaient de  tout  contact  leur  individualité  distinctive  et  se 
présentaient  partout  comme  pèlerins,  se  frayant  le  chemin 
pour  arriver  à  leur  patrie  et  à  leurs  fins,  c'est  à  dire,  à  la 
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domination  universelle  que  Jéhova  leur  a  expressément 
promise.  De  cette  manière,  la  question  juive  se  posa  dès  le 
commencement  du  pèlerinage  du  peuple  élu.  Elle  date  en 
général  de  bien  loin  ;  pour  les  chrétiens,  elle  remonte  à 
quinze  siècles. 

Les  Juifs,  partout  où  ils  arrivaient,  étaient  reçus  à  bras 
ouverts.  Ce  n'étaient  qu'hospitalité  et  privilèges  qu'on  leur 
accordait,  et  pour  cause.  Dans  les  temps,  où  les  relations 
commerciales  n'étaient  pas  régularisées,  ils  se  présentaient 
comme  des  intermédiaires,  fournissant  aux  occidentaux  les 
produits  industriels  de  l'Orient.  Comme  tels  ils  furent  les 
bienvenus,  d'autant  plus  qu'ils  ne  s'occupaient  pas  du  pro- 
sélytisme religieux.  Leur  religion,  Us  la  gardaient  pour  eux 
exclusivement  ;  c'était  leur  propriété  particulière  qu'ils  ne 
voulaient  pas  céder  ni  aux  musulmans,  ni  aux  chrétiens, 
pour  qu'ils  profitassent  des  grands  avantages  promis  par  le 
Seigneur.  S'ils  le  voulaient  même,  ils  ne  le  pouvaient  pas  : 
les  promesses  concernaient  les  Juifs,  les  descendants  directs 
d'Abraham,  et  non  les  autres  peuples,  les  maudits.  Ceux-ci 
ne  s'en  préoccupaient  guère.  Ainsi,  le  judaïsme  n'offusquait 
nullement  les  peuples,  tant  ceux  qui  marchaient  sous  l'éten- 
dard de  Mahomet,  que  ceux  qui  adoraient  la  croix,  et  les 
Juifs,  en  raison  des  services  qu'ils  rendaient,  trouvaient 
parmi  eux  bon  accueil.  Ds  furent  les  privilégiés,  et  ne  tar- 
dèrent pas  à  abuser  des  privilèges. 

Etait-ce  la  faute  à  eux  ? 

Non. 

L'abus  est  le  propre  du  privilège,  sa  conséquence  natu- 
relle et  absolue. 

Dès  leur  arrivée,  partout  ils  furent  bien  reçus,  comblés 
de  privilèges,  et  partout  ils  en  abusèrent  —  partout  :  en 
Espagne,  en  France,  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Allemagne. 
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L'abus  produisit  ses  conséquences.  Les  bonnes  dispositions 
firent  place  aux  mauvaises,  les  privilèges  aux  restrictions, 
contre  lesquelles  les  Juifs  se  défendirent  au  moyen  de  l'ha- 
bileté dans  laquelle  le  commerce  les  a  perfectionnés. 
L'habileté  fit  naître  des  Shylloks.  Il  en  est  résulté  que 
les  restrictions  se  changèrent  en  persécutions,  flanquées 
de  la  haine  qui  produisit  des  atrocités.  Il  fallait  un  pré- 
texte. On  se  rappela  que  ce  furent  des  Juifs  qui  cruci- 
fièrent Jésus-Christ,  et  on  faisait  expier  ce  crime  aux  arrière- 
petits  fils  des  Aimas,  des  Caïphas,  aux  consanguins  de  Jésus 
lui-même.  On  les  poursuivait,  rançonnait,  tuait,  brûlait,  on 
les  expulsait  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  l'Allemagne. 

C'est  alors  qu'ils  tournèrent  leurs  pas  vers  la  Pologne. 

Je  n'entre  pas  dans  les  détails  concernant  l'histoire 
sept  fois  séculaire  du  passage  des  Juifs  à  travers  l'Europe 
depuis  le  détroit  de  Gibraltar  jusqu'aux  bords  de  l'Oder. 
C'est  une  lamentable  histoire  qui  me  conduirait  trop  loin. 
M.  Hilaire  Nussbaum,  de  Varsovie,  en  a  fait  deux  gros  volu- 
mes et  ce  n'est  qu'un  résumé  des  événements  qui  pous- 
sèrent les  Juifs  vers  le  pays  où  .ils  purent  enfin  respirer. 
Le  moment  exact  de  leur  arrivée  en  Pologne  n'est  pas  connu. 
D  existe  une  légende  que  raconte  M.  HermannSternberg  dans 
sa  ^Geschichte  der  Juden  in  Polen"  (Leipzig  1878),  d'après 
laquelle  les  Polonais,  après  que  les  souris  leur  eurent  mangé 
leur  prince  Popiel,  embarrassés  du  choix  d'un  nouveau 
prince,  se  décidèrent  de  laisser  au  sort  la  solution  de 
cette  question  délicate.  Ils  résolurent  du  jour  au  lendemain, 
que  celui  qui  le  premier  se  présenterait  dans  la  matinée  à 
une  des  quatre  portes  de  Kruswitza,  la  capitale,  serait  nommé 
chef  de  l'Etat.  Le  premier  qui  se  présenta  fut  un  Juif, 
nommé  Abraham,  fournisseur  de  poudre  à  canon.  On  lui 
offrit  la  couronne  qu'il  n'accepta  pas  et  il  proposa  à  sa  place 
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Piast  le  Charron  qui  fut  agréé.  L'événement  se  rapporte  à 
la  première  moitié  du  IX"°  siècle,  quand  la  poudre  à  canon 
n'était  pas  encore  inventée.  Il  est  à  supposer  que  les  Juifs 
connaissaient  la  Pologne  de  longue  date  à  cause  de  son  voi- 
sinage avec  l'Allemagne.  Les  chroniques  les  mentionnent 
presque  à  l'aurore  des  temps  historiques  ;  ils  faisaient  le 
commerce  lucratif  des  esclaves,  c'était  leur  spécialité;  rim- 
migration  effective  n'a  eu  lieu  qu'au  XI6  siècle.  Ce  sont  les 
croisades  qui  la  déterminèrent.  Les  Juifs  arrivaient  germa- 
nisés relativement  à  la  langue,  et  soit  à  cause  des  relations 
commerciales  avec  l'Allemagne,  soit  pour  conserver  leur 
caractère  distinctif  vis-à-vis  des  indigènes,  soit  parce  qu'on 
ne  les  y  forçait  pas  et  ils  trouvaient  commode  de  faire  u.age 
d'une  langue  étrangère,  ils  ne  se  dégermanisèrent  pas  duranl 
un  séjour  huit  fois  séculaire  au  milieu  des  Polonais. 

En  Pologne  leurs  destinées  ne  diffèrent  guère  de  celles 
qu'ils  endurèrent  dans  d'autres  pays  chrétiens.  Favorisés 
au  commencement,  ils  abusèrent  des  privilèges  qui  leur 
furent  accordés  en  échange  des  services  commerciaux,  et 
les  abus  amenèrent  des  restrictions.  Ici  la  ressemblance 
s'arrête.  Les  restrictions  ne  se  sont  jamais  changées  en 
persécutions  en  règle.  Des  persécutions,  il  n'y  en  avait  pas  ; 
on  ne  peut  pas  mettre  à  leur  compte  les  cas,  bien  rares  au 
reste,  des  exécutions  judiciaires  pareilles  à  celle  qui  eut  lieu 
à  Posen,  au  X\T  siècle,  où  on  a  brûlé  quelques  Juifs,  con- 
vaincus d'avoir  percé  avec  des  épingles  des  hosties  jusqu'à 
ce  que  le  sang  en  ait  jailli.  Des  cas  pareils  étaient  très  rares. 
Ils  ne  dérogeaient  pas  à  la  justice  qui,  de  même  que  les 
.  Juifs  de  Posen  pour  le  percement  des  hosties,  poursuivait 
et  punissait  les  chrétiens  pour  la  sorcellerie,  la  magie,  les 
charmes,  les  incantations,  les  blasphèmes,  etc.  Cela  répon- 
dait à  l'esprit  de  l'époque.  Autrement  l'animosité  entre  la 
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population  chrétienne  et  la  population  juive,  qui  se  manifes- 
tait parfois  dans  les  villes,  n'aurait  pas  de  raisons  d'être,  si 
les  Juifs,  qui,  malgré  les  restrictions,  s'étaient  emparés  de 
tout  le  commerce,  n'accentuaient  pas  dans  leurs  relations 
avec  les  cohabitants  du  même  pays,  ce  sentiment  de  mé- 
pris, dont  j'ai  parlé  plus  haut  et  dont  j'ai  indiqué  les 
raisons. 

Pour  les  commerçants,  méprisants  et  méprisés,  la  posi- 
tion nécessairement  devait  être  difficile.  Elle  l'était  effec- 
tivement. Malgré  cela,  les  Juifs  ne  modifiaient  nullement 
leur  attitude  ;  arrivés  en  étrangers,  étrangers  ils  restèrent  ; 
on  les  considérait  et  ils  se  considéraient  eux-mêmes  comme 
des  pèlerins,  en  voyage  pour  la  terre  promise,  arrêtés  pour 
se  reposer  et  se  remettre  en  route.  Le  repos  a  duré  huit 
siècles.  Gela  a  paru  un  peu  trop  long,  et  la  république  a 
enfin  songé  à  régulariser  la  position  de  ses  hôtes  sur  des 
bases  plus  rationnelles.  Mais  des  obstacles  sérieux  l'empê- 
chèrent d'accomplir  ses  désirs.  Elle  fut  elle-même  démem- 
brée. La  question  juive  tomba  entre  les  mains  des  démem- 
breurs  de  la  Pologne,  les  deux  gouvernements  allemands  et 
le  gouvernement  russe.  1,700,000  Juifs  échurent  aux  deux 
premiers,  3,000,000  restèrent  aux  Russes. 

Le  sort  des  Juifs,  sujets  des  gouvernements  allemands, 
fait  envie  à  leurs  coreligionnaires,  sujets  du  tzar.  En  Prusse 
et  en  Autriche  ils  jouissent  des  avantages  du  régime  cons- 
titutionnel à  l'égal  des  chrétiens.  Ils  en  profitent  large- 
ment. Ceux  de  la  Prusse  abandonnent  peu  à  peu  le  sol  polo- 
nais et  se  transportent  en  Allemagne.  En  Autriche,  bien  que 
rien  ne  les  empêche  d'aller  où  bon  leur  semble  et  qu'ils 
remplissent  Vienne,  Buda-Pesth,  Prague  et  d'autres  centres 
commerciaux,  la  diminution  de  leur  nombre  en  Galicie  ne 
se  fait  pas  remarquer.  Ils  s'y  entassent,  pauvres,  dégue- 
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nillés,  misérables,  tandis  que  leurs  ressortissants  sont  par- 
venus à  gagner  une  position  très  respectable,  en  s'empa- 
rant  des  deux  facteurs  d'une  importance  capitale  :  de  la 
presse  et  de  la  finance.  Sur  ce  terrain  a  poussé  l'antisémi- 
tisme, expression  de  la  concurrence  dans  la  sphère  de  la 
spéculation  commerciale  et  politique,  dont  les  champs  d'ac- 
tion se  trouvent  à  Berlin,  à  Vienne  et  à  Buda-Pest  et  tourne 
autour  des  ministères  et  des  parlements.  Il  parait  que  c'est 
un  état  transitoire,  que  les  passions,  réveillées  par  la  con- 
currence malsaine,  s'adouciront  et  se  modifieront  sous  Fac- 
tion de  l'instruction  à  laquelle  se  presse  la  jeunesse  juive. 
La  fréquentation  des  écoles  polonaises  en  Galkie  par  les 
Juifs  est  comparativement  double  de  celle  de  la  jeunesse 
chrétienne.  C'est  un  spectacle  qui  réjouit  et  promet  :  sur 
cette  voie  se  préparent  les  matériaux  pour  la  solution,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  de  celte  question  épi- 
neuse. 

Passons  maintenant  en  Russie.  Là,  le  spectacle  se  pré- 
sente d'une  manière  toute  différente,  sous  l'aspect  de  l'op- 
pression qu'il  est  difficile  sinon  impossible  de  s'expliquer. 
Les  Juifs  sont  renfermés  dans  les  limites  de  la  portion  de 
l'ancienne  République  Polonaise,  échue  en  partage  à  la 
Russie.  La  Russie  —  la  grande  Russie,  qui  possède  des  res- 
sources énormes,  est  fermée  pour  les  enfants  d'Israël.  Il 
n'est  permis  de  s'y  établir  qu'aux  grands  négociants,  payant 
la  patente  de  premier  ordre.  Cette  mesure  date  du  moment 
du  premier  démembrement  de  la  Pologne  et,  à  la  suite  du 
dernier  démembrement,  furent  annihilées  toutes  les  dispo- 
sitions, ayant  en  vue  les  réformes  concernant  la  question 
juive.  Leur^état  fut  amené  au  statu  quo  cmU  et  laissé  ainsi  jus- 
qu'au moment  de  l'avènement  de  Nicolas  I,  surnommé  "l'inou- 
bliable" par  le  Saint-Synode.  Il  est  à  la  vérité  inoubliable 
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pour  les  Juifs,  parce  que  c'est  lui  qui  a  commencé  à  les  op- 
primer d'une  manière  toute  spéciale.  Sous  le  régime  polo- 
nais ils  ne  furent  pas  obligés  au  service  militaire.  Le  grand- 
père  du  tzar  actuel  leur  a  ordonné  de  servir  dans  l'armée, 
et,  comme  on  soupçonnait  chez  les  adultes  le  manque  d'ap- 
titude (la  poltronnerie  juive  était  proverbiale),  il  a  donné 
ordre  de  prendre  les  jeunes  garçons  de  8  à  10  ans  et  de  les 
dresser  pour  la  flotte.  Pourquoi  pour  la  flotte  ?  —  je  n'en 
sais  rien.  Je  fus  témoin  de  l'exécution  de  l'ukase.  Il  est 
impossible  de  décrire  le  désespoir  des  pauvres  mères,  d'en- 
tre les  bras  desquelles  on  arrachait  les  enfants.  On  les  réu- 
nissait en  bandes  de  200  à  300  et  on  les  conduisait  à  pied 
à  travers  les  steppes  de  Cherson  et  de  Tauride  à  Sébastopol. 
C'est  à  peine  si  la  quatrième  partie  parvenait  à  destination. 
Impossible  de  ne  pas  soupçonner  la  préméditation.  On 
savait  que  la  flotte  n'avait  pas  besoin  des  milliers  de  mous- 
ses, et  dans  cette  levée  d'enfants,  il  est  permis  de  voir 
l'analogie  à  la  tuerie  des  nouveau-nés,  ordonnée  jadis  par  le 
pharaon  et  par  Hérode.  La  chose  a  eu  lieu  en  1835  ou 
1836.  De  cette  manière  moyen-âge,  a  commencé  l'oppres- 
sion, en  donnant  suite  à  une  série  non  interrompue  de  chi- 
canes et  de  mesures  vexatoires.  Les  ukases  se  succédaient. 
Aujourd'hui  on  faisait  couper  aux  juifs  les  pans  de  leurs 
habits  ;  demain  on  leur  ordonnait  de  changer  la  forme  des 
couvre-chefs;  plus  tard,  on  leur  rasait  la  barbe  et  on  coupait 
les  boucles  des  cheveux  qu'ils  avaient  l'habitude  de  porter 
sur  les  tempes.  Et  ainsi  de  suite.  En  même  temps  on  leur 
défendait  d'habiter  les  villages,  d'exercer  l'état  de  cabare- 
tier,  de  prendre  à  leur  service  des  chrétiens,  etc.  La  mort 
de  Nicolas  a  interrompu  les  vexations,  lesquelles  recom- 
mencèrent de  plus  belle  après  la  mort  d'Alexandre  II  et 
continuent  jusqu'au  moment  où  nous  sommes.  "Le  jour  suc- 
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cède  au  jour,  et  la  peine  à  la  peine".  Les  défenses  concer- 
nant les  Juifs  sont  diiïlciles  à  énumérer.  On  se  demande, 
qu'est-ce  qui  ne  leur  est  pas  défendu  1  On  leur  Ole  l'une 
après  l'autre  différentes  branches  du  commerce,  et  on  le 
fait  sous  prétexte  de  les  forcer  de  labourer  la  terre  qu'on 
leur  défend  d'acheter  et  de  prendre  à  bail  ;  on  leur  rend 
difficile  l'accès  des  écoles,  auxquelles  on  n'admet  qu'un 
tant  pour  cent  de  Juifs;  il  leur  est  défendu  d'exercer 
l'état  d'avocat,  d'entrer  au  service  public,  d'habiter  la  cam- 
pagne, d'habiter  la  zone  limitrophe  à  la  distance  de  qua- 
rante verstes  ;  on  leur  applique  mille  et  mille  restrictions 
et  on  les  enferme  dans  les  limites  de  la  Pologne,  comme  si 
l'on  voulait  dire  à  eux  et  aux  Polonais,  qui  ne  sont  guère 
beaucoup  mieux  traités  :  «  Dévorez-vous  les  uns  les  au- 
tres !  » 

Et  voilà  ! 

La  misère  dans  laquelle  croupissent  les  milliers  et 
les  milliers  de  Juifs  polonais,  la  misère  abjecte,  noire, 
vermineuse,  défie  toute  description.  C'est  à  n'y  pas  croire. 
Si  vous  entriez  dans  une  chambre  petite  et  basse,  dont 
chacun  des  quatre  coins  est  occupé  par  une  famille,  compo- 
sée de  plusieurs  personnes,  hommes  et  femmes,  jeunes 
gens  des  deux  sexes  et  enfants,  bien  portants  et  malades, 
en  tout,  une  vingtaine,  quelquefois  une  trentaine  de  per- 
sonnes, vous  vous  demanderiez  avec  ébahissement  :  com- 
ment peut-on  y  respirer  ?  On  y  respire  cependant,  on  y  vit 
et,  à  ce  qu'il  parait,  cette  manière  de  vivre  favorise  la  mul- 
tiplication de  la  race,  nous  en  avons  vu  la  preuve  en  chif- 
fres. 

Je  vais  vous  dire  un  chiffre  non  moins  curieux. 

Le  commerce  était  et  reste  toujours  l'occupation  princ 
cipale  des  Juifs  en  Pologne. 
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Combien  porte  le  pour  cent  des  commerçants,  relative- 
ment à  la  catégorie  des  habitants  que  l'industrie  occupe  ? 
—  36  %.  En  Angleterre,  c'est  le  5  %.  En.  Pologne  64  % 
font  divers  métiers  parmi  lesquels  à  quelques  métiers  légers, 
tels  que  ceux  des  tailleurs,  des  cordonniers,  des  bonnetiers, 
des  ferblantiers,  des  horlogers,  des  joaillers,  des  relieurs, 
etc.,  participent  les  juifs,  et  36  °/o>  c'est-à-dire,  un  marchand 
pour  moins  que  deux  artisans,  achètent  et  vendent,  rachè- 
tent et  revendent,  en  se  repoussant  mutuellement,  en  se 
bousculant  l'un  l'autre,  en  arrachant  l'un  à  l'autre  de  mai- 
gres gains,  représentant  les  prises  de  guerre  dans  la  lutte 
pour  l'existence,  lutte  dans  laquelle  les  chrétiens  figurent 
l'océan,  où  les  pêcheurs  jettent  et  tirent  leurs  filets. 

C'est  une  des  faces  et,  à  mon  avis,  la  face  principale  de 
la  question  juive. 

Est-ce  que  l'Alliance  israêlite  la  connaît  ? 

Ce  qui  caractérise  et  ce  qui  envenime  la  question  juive, 
c'est  son  exclusivisme,  $on  séparatisme.  Séparatisme  finan- 
cier d'un  côté,  séparatisme  national  de  l'autre,  l'un  et  l'au- 
tre hostile  aux  chrétiens  qui  de  leur  côté  prennent  des 
mesures  défensives  ne  méritant  pas  toujours  l'éloge.  Je  rap- 
pellerai ici  l'histoire  de  deux  faillites  grandioses  :  celle  de 
la  banque  Langrand-Dumonceau  à  Bruxelles  et  celle  de  la 
banque  Bontoux  à  Paris,  celle-ci  ainsi  que  celle-là  fondées 
contre  les  Juifs,  comme  on  organise  et  mobilise  des  corps 
d'année  pour  faire  la  guerre.  Elles  entrèrent  en  campagne, 
firent  la  guerre,  les  Juifs  les  culbutèrent,  en  causant  des 
malheurs  et  des  souffrances  qui  provoquèrent  l'éclosion  de 
l'antisémitisme,  agitation  qui  grandit,  se  propage  et  hurle. 
Cela  ne  fait-il  pas  penser  au  moyen-âge  et  à  la  persécution 
des  Juifs  ?  Les  causes  qui  se  produisent  sont  les  mêmes  :  le 
maniement  de  l'argent,  faisant  action  des  pompes  aspirant  le 
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liquide  pour  le  profit  du  manœuvrier.  Le  bassin  se  remplit 
au  détriment  des  masses  qui  voudraient  s'y  désaltérer  aussi. 
Cette  action,  toute  cosmopolite  puisqu'elle  embrasse  indis- 
tinctement tous  les  pays  où  l'argent  circule,  en  même  temps 
qu'antichrétienne,  puisqu'elle  est  dirigée  par  des  Juifs,  liée 
par  les  liens  du  sang  à  la  sordide  et  abjecte  lutte  pour  l'exis- 
tence dont  le  théâtre  est  la  Pologne,  fait  naître  tant  en 
France,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Rou- 
manie qu'en  Pologne,  de  vives  animosités  qui  peuvent  avoir 
de  tristes  conséquences.  Elles  peuvent,  —  dis-je  —  avoir 
de  tristes  conséquences  parce  qu'à  ranlisémilisme  s'accro- 
chent différents  intérêts  religieux,  sociaux  et  politiques,  qui 
le  soutiennent  et  le  poussent  en  avant.  Aussi,  il  se  déve- 
loppe de  plus  en  plus.  Il  a  pris  racine  chez  nous,  en  Polo- 
gne, où  il  se  manifeste  au  moyen  de  la  presse  et  a  l'air 
d'une  bataille  dans  une  prison  d'état,  parmi  les  condamnés, 
se  déchirant  à  belles-dents  pour  un  brin  de  maigre  pitance. 
Elle  est  triste  à  voir  —  elle  provoque  des  haut-le-cœur  — 
cette  bataille  entre  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  se  vanter 
qu'ils  sont  opprimés  plus  les  uns  que  les  autres.  La  presse 
russe,  tenue  à  appuyer  l'action  gouvernementale,  gronde 
tout  entière  en  soufflant  l'antisémitisme.  Il  n'y  a  que  deux 
ou  trois  journaux  qui,  menés  en  laisse  par  la  censure,  osent 
bégayer  des  excuses  motivées.  Parmi  les  autres  il  y  en  a 
qui  sont  rédigés  par  des  Juifs.  C'est  le  cas  du  Noitveau 
Temps  (Novoye  Vremia),  journal  le  plus  répandu.  La  majeure 
partie  du  personnel  de  sa  rédaction,  son  correspondant  pa- 
risien, ses  autres  correspondants,  s'escrimant  dans  l'anti- 
sémitisme le  plus  acharné,  sont  eux-mêmes  sémites  de  sang 
et  quelques-uns  de  religion.  C'est  réjouissant  cela  !  La  dé- 
pravation, alliée  fidèle  de  toute  oppression,  est  un  élément 
de  plus,  faisant  assaut  au  séparatisme  juif. 
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En  réfléchissant  à  la  question  juive  —  et  j'y  réfléchis  sou- 
vent vu  les  occasions  que  me  fournissent  la  lecture  des 
journaux  et  l'intérêt  que  je  porte  à  l'avenir  de  ma  patrie 
doublée  de  Juifs  —  je  me  demande  souvent  :  est-ce  que  le 
séparatisme  juif,  faisant  l'essence  même  de  la  question,  est 
pour  l'humanité  une  de  ces  nécessités  historiques  qu'on 
doit  laisser  exister,  ou  bien,  est-il  un  écueil  que  les  flots 
battent  sans  pouvoir  le  briser,  ni  même  l'ébranler?  La 
première  question,  je  la  laisserai  sans  réponse  ;  quand  à  la 
seconde,  elle  ne  parait  pas  impossible  à  aborder.  Je  me  per- 
mettrai d'en  donner  quelques  preuves.  Aux  Juifs  qui  peu- 
plent la  Pologne  l'attachement  au  pays  qui  est  la  base  du 
sentiment  patriotique  n'est  pas  étranger.  Je  ne  parle  pas  de 
ceux  dont  j'ai  cité  les  noms  plus  haut  Je  parle  de  la  popu- 
lace, de  la  multitude ,  de  la  vile  multitude.  Mickiewicz,  le 
grand  poète  polonais,  en  a  tiré  pour  son  épopée  immortelle 
«  Monsieur  Thadée  »,  la  figure  d'un  Juif,  joueur  de  cymba- 
les, éclairée  des  lueurs  de  la  majesté  patriotique  la  plus 
imposante.  Un  autre  poète,  M.  Szymanski,  a  fait  autant  pour 
un  autre  juif,  dans  une  charmante  et  touchante  nouvelle, 
«  Sroul  de  Lubartov  ».  M™  Orzeszko,  femme  auteur,  dont  se 
glorifie  la  littérature  polonaise,  a  tiré  le  sujet  de  plusieurs 
de  ses  romans  du  monde  juif  qu'elle  représente  comme 
accessible  aux  idées  humanitaires.  Cela  serait  cependant 
insuffisant,  s'il  n'y  avait  pas  des  témoignages  plus  positifs 
que  ceux  que  l'imagination  des  poètes  a  créés. 

M.  Mac  Gakhan,  éminent  publiciste  américain,  dans  le 
compte-rendu  de  ses  observations  sur  les  émigrations  des 
diverses  nationalités  qui  arrivent  à  New- York,  s'occupe  des 
Juifs  polonais.  Il  parle  de  leur  ingéniosité  à  inventer  les 
gains  et  de  leur  assiduité  dans  les  occupations  telles  ou 
autres,   pourvu  qu'elles  rapportent.  Us  sont  bons  à  tout 
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faire  sans  s'attacher  à  se  perfectionner  dans  une  branche 
spéciale.  Aussi  gagnent-ils  infiniment  plus  qu'ils  ne  gagnaient 
dans  leur  pays  natal.  Malgré  cela,  «toute  la  famille — M.  Mac 
Gakhen  parle  d'une  famille  typique  —  nous  a  déclaré  à 
l'unanimité,  à  notre  grand  étonnement,  que  dès  qu'elle 
aura  réuni  les  ressources  suffisantes  pour  payer  le  voyage, 
immédiatement  elle*se  mettra  en  route  pour  sa  chérie  Yilna. 
Ce  n'était  pas  l'exemple  exceptionnel,  ajoute  l'auteur.  Com- 
bien de  Juifs  nous  rencontrions  des  provinces  de  la 
Russie  occidentale,  c'est-à-dire  de  la  Pologne,  tous  expri- 
maient l'attachement  chaleureux  au  pays  natal  et  le  désir 
de  retourner  à  la  maison.  » 

Cet  attachement  existe  donc,  et  il  me  paraît  bon  comme 
point  de  départ,  propre  à  contre-agir  à  l'égard  du  sépara- 
tisme, également  nuisible  aux  Polonais  et  aux  Juifs,  nuisible 
d'autant  plus  qu'ils  sont  également  opprimés. 

N'y  a-t-il  rien  à  faire  dans  ce  sens  ? 

Les  Polonais,  qui  ne  se  rangent  pas  dans  la  partie  des 
antisémites,  prononcent  le  mot  :  assimilation  (i). 

Est-ce  que  l'Alliance  israëlite  n'y  a  pas  songé  ? 

Sans  m'arréter  à  cette  question,  je  me  permettrai  de 
faire  une  remarque  générale. 

D'après  la  rapide  exposition  que  j'ai  faite  de  la  question 
juive,  il  s'ensuit  que  cette  question  présente  deux  faces: 

(1)  La  conférence  date  du  mois  de  Décembre  1890.  Depuis  un 
nouvel  élément  est  intervenu  dans  la  question  juive,  et,  bien 
qu'il  ne  change  en  rien  la  situation  des  juifs  en  Pologne,  il  mé- 
rite cependant  d'être  signalé.  Ce  sont  les  projets  des  barons 
Rotschild,  Hirsch  et  autres  de  colonisation  juive  en  dehors  de 
la  Russie,  en  Palestine,  en  Amérique,  Afrique,  Australie.  Le 
gouvernement  russe  y  consent.  Mais  ces  projets  se  trouvant 
actuellement  à  l'état  d'étude,  on  ne  peut  pas  savoir  ce  qu'il  en 
résultera. 
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une  financière,  splendide,  éblouissante,  et  une  autre  natio- 
nale aussi  repoussante  que  féconde,  espèce  de  fumier 
humain,  augmentant  de  volume  grâce  à  Faction  d'un  levain 
mystérieux.  Dans  la  marche  historique  de  l'humanité,  qu'est- 
ce  qui  est  plus  important  :  l'argent  ou  l'homme  î  Poser 
ainsi  la  question  c'est  la  résoudre.  L'argent*  est  le  moyen, 
l'homme  est  le  but.  Il  me  parait  donc  que  l'Alliance  Israélite, 
contre  les  efforts  humanitaires  de  laquelle  il  n'y  a  rien  à 
dire,  devrait  cependant  prendre  en  considération  ces  deux 
mots  :  séparatisme  et  assimilation,  les  bien  peser,  se  décla- 
rer pour  l'un  ou  pour  l'autre  et  diriger  son  activité  non  vers 
ceux  de  ses  coreligionnaires  qui  peuvent  se  défendre 
eux-mêmes,  mais  vers  ceux  qui  sont  livrés  à  l'oppression 
sans  frein.  Je  reconnais  que  c'est  un  peu  difficile,  incom- 
mode, même  dangereux  à  cause  des  fantômes  qui  se  pré- 
sentent en  perspective  sous  la  forme  de  la  police  secrète, 
des  gendarmes  aux  figures  sombres,  de  la  prison  incom- 
mode, du  jugement  à  huis-clos,  etc.,  etc.  Mais,  le  médecin, 
lorsqu'on  l'appelle  chez  un  pestiféré,  a-t-il  le  droit  de 
refuser  d'y  aller  sous  le  prétexte  que  lui-môme  pourrait 
gagner  la  maladie  contagieuse  et  en  mourir  ? 

Sur  ce  —  je  finis  et  je  demande  à  mes  honorables  col- 
lègues de  me  pardonner  si  je  les  ai  peut-être  fatigués. 

Z.  Milkowski. 


LA  DERNIERE"  REIMPRESSION  „ 


de  M.  Emile  ZOLA 


LE  VŒU  D'UNE  MORTE 
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Si,  malgré  de  fréquentes  déceptions,  il  n'est  pas  de  régal 
littéraire  plus  appétissant  que  la  publication  de  quelque 
œuvre  de  début,  inédite  ou  oubliée,  d'un  grand  maître  de 
la  plume,  d'une  de  ces  solides  gloires  consacrées  par  le 
temps,  il  serait  abusif  d'attribuer  un  intérêt  égal  à  la  repro- 
duction d'un  ouvrage  de  jeunesse,que  remet  dans  le  commerce 
un  écrivain  vivant,  parvenu  au  sommet  de  la  renommée  et 
du  succès,  dont  le  passé  est  connu  dans  ses  moindres  dé- 
tails, dont  le  présent  et  l'avenir  attachent  l'attention  univer- 
selle. 

N'empêche  qu'une  pareille  restitution,  signée  d'un  nom 
fameux,  pique  légitimement  la  curiosité,  et  qu'il  n'est  pas 
injuste  de  qualifier  d'irrévérencieux  l'accueil  indifférent, 
presque  muet,  qu'a  réservé  la  presse  à  la  dernière  réim- 
pression de  M.  Emile  Zola. 

(1)  Cette  étude  a  été  lue  dans  la  séance  de  la  Section  litté- 
raire de  l'Institut  genevois,  le  22  janvier  1890. 
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N'a-t-on  vu  dans  cette  réédition  qu'une  formalité  ?  dans 
l'ouvrage  qu'une  production  vieillie  ou  insignifiante  ?  dans 
l'ensemble  qu'une  opération  touchant  moins  à  la  littérature 
qu'à  la  librairie  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  critiques  n'ont  pas  pris  la  peine  de 
feuilleter,  le  couteau  à  papier  en  main,  ce  court  volume,  sur 
lequel  s'est  pourtant  précipitée  la  clientèle  des  cabinets  de 
lecture. 

Ils  y  auraient  fait  peut-être  plus  d'une  trouvaille.  Ne  dé- 
couvre-t-on  pas  souvent  entre  la  direction  définitive  et  l'im- 
pulsion première  d'un  littérateur  des  contrastes  fort  inat- 
tendus ? 

Que  de  sévères  moralistes  rappelés  à  plus  d'indulgence 
par  la  résurrection  de  trop  légers  juvenilia  ! 

Le  phénomène  inverse,  sans  être  aussi  amusant,  n'est  pas 
plus  rare  ;  et  la  constatation  de  quelque  écart  analogue  chez 
l'historien  des  Rougon-Macquart  serait  assez  piquante. 

C'est  justement,  non  la  plus  grosse,  mais  la  première 
surprise  que  procure  la  lecture  du  Vœu  d'une  Morte. 

Au  beau  milieu  de  travaux  critiques  et  de  créations  qui 
comportaient  déjà  un  programme  tout  physiologique;  au 
lendemain  de  la  croisade  furibonde  en  faveur  de  Manet  et 
des  agressions  réunies  sous  le  titre  de  :  Mes  haines  (1866); 
dans  la  féconde  année  1867,  où  le  vaillant  ouvrier,  chaque 
après-midi,  rédigeait  pour  vivre  les  Mystères  de  Marseille, 
feuilleton  judiciaire  et  policier,  qu'il  a  réédité  récemment 
(1884)  pour  démontrer  qu'il  n'avait  à  rougir  d'aucun  de  ses 
premiers  gagne-pain,  et,  chaque  matin,  édifiait  con  amure, 
dans  la  composition  de  TJiérèse  Raquin,  le  naturalisme  ab- 
solu, en  rapportant  exclusivement  aux  sensations  et  aux  fris- 
sons physiques  les  sueurs  froides,  les  angoisses,  les  cauche- 
mars, les  ci-devant  «  remords  >»  et  le  suicide  d'un  couple 
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d'adultères  assassins  ;  en  môme  temps  donc  que.  par  ce 
livre  et  par  cette  polémique,  il  jetait  les  fondements  et  les 
prémices  de  son  «  épopée  pessimiste  de  l'animalité  hu- 
maine »  (Jules  Lemaitre),  il  donnait  au  public  le  roman  re- 
produit aujourd'hui. 

Ce  roman  ne  fut  pas  remarqué.  L'ami,  le  biographe  de 
Zola,  M.  Paul  Alexis,  n'en  cite  que  le  titre  en  courant.  Au- 
cune des  innombrables  listes  imprimées  en  tête  ou  en  queue 
des  autres  in-octavo  ne  le  mentionne.  Une  conspiration  du 
silence  semblait  nouée  sur  lui.  Inconsciente,  sans  doute, 
mais  non  moins  effective. 

Et  pourtant,  c'était  une  délicate  fleur  de  rêve  qu'étouffait 
ainsi  la  trop  robuste  végétation  réaliste  ;  c'était  un  rayon 
d'idéal  qui  allait  s'éteindre  dans  le  puits  de  la  nouvelle  vé- 
rilé. 

Pour  justifier  cette  affirmation,  l'analyse  de  ce  livre  trop 
peu  lu  doit  entrer  dans  quelques  détails. 

La  voici. 


II 


Le  prologue,  sous  forme  de  fait  divers  emprunté  à  un 
journal  méridional  de  1831,  nous  présente  le  héros. 

C'est  un  enfant  du  sexe  masculin,  échappé  sain  et  sauf  à 
à  la  fureur  d'un  incendie,  grâce  au  saut  mortel  de  sa  mère 
affolée,  et  adopté  par  une  jeune  fille  noble  d'une  quinzaine 
d'années. 

«  Seize  ans  se  passent  >  —  Nous  nous  retrouvons  à  Paris, 
au  lit  de  mort  de  la  bienfaitrice.  Elle  agonise  en  face  de  sa 
fille  chérie,  oppressée  par  la  terreur  de  laisser  Jeanne  aux 
mains  de  son  mari,  M.  de  Rionne,  viveur  qui  l'a  dès  long- 
temps accoutumée  à  tous  les  abandons. 
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Dans  l'ombre  d'un  rideau,  par  bonheur ,  sanglote  an 
grand  garçon  de  dix-huit  ans,  gauche  et  déjeté,  mais  étouf- 
fant de  chagrin  et  d'impuissante  reconnaissance. 

C'est  l'enfant  sauvé,  Daniel  Raimbault,  élevé  par  sa  pro- 
tectrice loin  d'elle,  en  province,  à  l'écart  de  tous,  en  ca- 
chette même  de  son  mari.  Il  ne  connaît  que  •  moribonde  ». 
cette  mère  adoptive,  qu'il  adorait  dans  le  silence  de  son 
cœur  comme  sa  bonne  sainte  ;  mais  il  a  soif  de  se  dévouer 
à  son  tour  pour  elle,  et,  devinant  son  angoisse,  il  accepte 
avec  autant  de  courage  que  d'innocence  la  tâche  im- 
provisée qu'elle  le  supplie  d'assumer,  de  veiller  sur  sa  fille, 
de  la  défendre  contre  son  père  et  sa  coquette  tante,  de  la 
marier  à  un  homme  digne  d'elle,  et.  si  la  fatalité  l'emportait 
dans  cette  lutte,  de  la  défendre  aussi  contre  les  entraîne- 
ments  auxquels  ne  peut  guère  résister  seule  une  pauvre 
femme  mal  mariée. 

L'enfant,  chargé  de  cette  généreuse  mission  à  exercer 
dans  une  maison  où  sa  présence  énigmalique  va  être  celle 
d'un  étranger,  d'un  intrus,  jure  de  respecter  et  d'accomplir 
le  vœu  de  la  morte. 

Les  explications,  les  récits  nécessaires  ont  duré  long- 
temps ;  mais  il  faut  que  les  forces  de  l'agonisante  suffisent 
encore  à  supporter  la  visite  de  son  mari.  L'on  est  allé  l'aver- 
tir et  le  chercher  auprès  de  sa  maîtresse,  Mademoiselle  Ju- 
lia,  «  une  ravissante  créature,  pas  ennuyeuse  du  tout,  mais 
chère  en  diable  >,  aux  genoux  de  laquelle,  blotti  «  comme 
un  chien  dans  sa  niche  »,  il  aspirait  préventivement  des  for- 
ces et  de  l'oubli  contre  la  catastrophe  imminente. 

Mûri  par  la  douleur,  révolté  contre  l'indifférence  de  ta 
grande  ville  qui  se  réveille  avec  son  activité  et  ses  sourires 
quotidiens,  Daniel,  perdu  dans  le  cortège  funèbre,  muet, 
plongé  en  lui-même,  entend  malgré  lui  les  propos  saugrem  \ 
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et  les  dialogues  cyniques  des  gens  de  maison  ;  il  commence 
à  comprendre  les  dessous  de  la  vie  et  les  souffrances  ca- 
chées sous  lesquelles  a  succombé  sa  «  bonne  sainte  ». 

Au  retour,  la  réflexion  lui  montre  qu'il  ne  lui  reste  qu'à 
déguerpir  de  cet  hôtel,  où  il  a  une  tâche  à  remplir,  mais  ou 
tous  les  regards  l'insultent.  Sans  rien  emporter  des  pré- 
sents de  sa  mère  adoptive,  sans  vêtements  ni  linge  de  re- 
change, sans  ressources  d'aucune  sorte,  il  part  «  ne  connais- 
sant rien  de  la  vie  et  se  proposant  d'aller  en  avant,  toujours 
tout  droit  ».  Mais,  en  voulant  donner  un  baiser  d'adieu  à 
cette  petite  Jeanne  de  six  ans,  «  au  bonheur  de  laquelle  il 
allait  vouer  sa  vie  entière  »,  il  l'effraie  par  sa  gravité,  et,, 
en  prononçant  droitement,  mais  maladroitement,  le  nom 
de  sa  mère,  il  la  fait  éclater  en  une  crise  de  colère  enfantine 
et  de  sanglots. 

Voilà  le  sujet  posé,  non  sans  invraisemblances  et  réti- 
cences, peu  nombreuses  encore  au  prix  de  celles  qui  vont 
suivre.  Constatons-en  la  grandeur,  la  noblesse  et  l'austère 
simplicité  :  un  adolescent,  ignorant,  malingre,  plébéien,  dé- 
nué de  tout,  s'élance  dans  la  plus  chevaleresque  des  aven- 
tures, la  protection  d'une  jeune  fille  noble  avec  laquelle  il 
n'est  appelé  à  avoir  aucun  contact,  et,  pour  point  de  départ, 
va  s'abîmer,  d'inanition  et  d'isolement,  sur  un  banc  du  Jar- 
din du  Luxembourg. 

Passons.  —  Il  y  fait  un  ami,  Georges  Raymond,  qui  par- 
tage avec  lui  son  souper  chez  la  fruitière,  sa  chambrette  et 
sa  fortune,  un  siège  de  collaborateur,  à  90  francs  par  mois, 
dans  la  fabrication  d'un  dictionnaire  encyclopédique,  sous  la 
direction  d'un  patron  garde-chiourme  paresseux,  qui  en  tirait 
un  nom  et  un  revenu  de  vingt  mille  francs. 

Daniel,  ayant  repris  pied,  respira  ;  puis  «  fut  pris  d'un  dé- 
sir ardent  de  revoir  Jeanne  ». 

Bail.  Tnst.  Kat.  Gen.  Tome  XXXI.  41 
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Ramassant  tout  son  courage,  il  sonne  à  l'hôtel  de  Rionne, 
que  son  propriétaire  venait  de  vendre  pour  louer  un  appar- 
tement de  garçon,  se  procurer  quelque  argent  comptant  et 
«  se  rapprocher  du  vice  ». 

Introduit  au  salon  de  ce  nouveau  logis  en  l'absence  du 
maître,  il  a  la  chance  de  compléter  son  éducation  en  assis- 
tant, inaperçu,  à  une  comédie  en  trois  scènes  entre  Mu*  Julia 
et  M.  de  Rionne  qui  rentre  :  revoir,  exaspération,  raccommo- 
dement. 

D'ailleurs  la  petite  Jeanne  n'est  plus  sous  ce  toit  tutélaire; 
désireux  de  sa  liberté  entière,  le  père  l'a  confiée  à  sa  sœur, 
laquelle,  aussi  mondaine,  mais  plus  froide  dans  ses  calculs, 
s'en  est  délivrée  en  la  mettant  au  couvent. 

«  Douze  ans  se  passèrent  »  et  l'enfant  rentra  jeune  fille 
dans  la  maison  de  son  oncle,  M.  Tellier,  qui  venait  de  décro- 
cher la  timbale  de  député. 

Ce  fut  toujours  une  des  facultés  de  Zola,  une  de  ses  har- 
diesses tranquilles  et  sereines,  que  de  disposer  du  temps 
avec  cette  suprême  désinvolture.  Dès  ses  débuts,  nous  le 
voyons  tantôt  décrire  avec  une  minutie  impitoyable,  avec  des 
détails  infinis  et  pénibles,  deux  ou  trois  journées  d'une  vie; 
tantôt  l'abandonner  à  elle-même  pendant  des  laps  de  plu- 
sieurs lustres,  sans  que  les  hasards,  les  incidents,  les  ren- 
contres, les  soucis,  les  bonheurs,  les  fatigues,  les  jouissan- 
ces, les  maladies,  les  progrès,  les  tentations,  les  reculs,  les 
chutes,  les  études,  les  expériences,  les  péripéties  en  un  mot 
quelconques  et  inévitables  de  toute  existence,  exercent 
sur  elle  une  influence  appréciable,  y  laissent  la  trace  la  plus 
légère.  Après  ce  sommeil  de  marmotte,  le  personnage,  figé 
dans  l'altitude  où  il  s'est  endormi,  se  dégèle  tout  d'un  coup, 
et  l'automate  reprend  le  mouvement  interrompu  et  prévu, 
comme  l'homme  à  l'oreille  cassée. 
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Tel  Daniel  qui,  pendant  ces  douze  ans,  devenu  seulement 
contre-maître  factotum  à  son  encyclopédie,  et  par-dessus  le 
marché,  en  la  compilant,  érudit,  naturaliste  et  profond  ma- 
thématicien, vécut  «  dans  une  solitude  chaste  avec  une  en- 
fant de  six  ans  dans  le  cœur  »,  et  n'aima  d'amour  avec  em- 
portement que  l'analyse  et  la  synthèse.  —  Il  resta  l'ami  in- 
time de  George  qui,  par  son  intelligence  et  son  application, 
s'était  poussé  presque  jusqu'à  la  célébrité,  mais  sans  jamais 
lui  confier  un  zeste  de  son  adoration  secrète  et  constante  ; 
tous  les  mois,  en  effet,  avec  des  ruses  de  peau-rouge,  il  allait 
s'informer  du  sort  de  sa  platonique  protégée  ;  et  Georges, 
croyant  à  quelque  amourette  mystérieuse,  souriait  à  ces  sor- 
ties. —  Ils  avaient,  en  commun,  battu  froid  à  un  troisième 
camarade,  Lorin,  trop  rapide  favori  de  la  fortune,  dans 
lequel  ils  flairèrent  facilement  un  intrigant  peu  scrupu- 
leux. 

Pour  se  rapprocher  de  l'aimant  de  ses  pensées,  pour  com- 
mencer son  rôle  d'ange  gardien,  Daniel  descend  de  ses 
hauteurs  scientifiques  et  se  fait  accepter  dans  le  poste  subal- 
terne de  secrétaire  du  député  Tellier,  en  passe,  ou  plutôt 
en  ambition  de  ministère. 

Zola  ne  manque  pas  cette  occasion  de  donner  issue  à  l'une 
des  idées  fixes,  qu'il  n'exprimait  pas  sans  doute  pour  la  pre- 
mière fois,  mais  sur  laquelle  il  devait  plus  tard  et  toujours 
revenir  à  satiété. 

Là  éclate,  en  effet,  son  mépris  insolent  pour  la  politique, 
où  il  ne  peut  consentir  à  voir  une  des  formes  possibles  du 
patriotisme  et  du  dévouement,  et  pour  la  philanthropie,  qui 
n'est  jamais,  à  ses  yeux,  qu'une  exhibition  idiote  et  hypo- 
crite de  «  solennités  écrasantes  ».  Que  voulez-vous?  Les  dé- 
putés, les  ministres,  les  directeurs  d'associations  quelcon- 
ques, sont  rarement  très  jeunes,  et  tous,  dans  la  règle,  par 
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l'exercice  d'une  supériorité  ou  d'une  autre,  quand  môme 
elle  ne  serait  pas  littéraire,  ont  gravi  quelques  degrés  des 
échelles  sociales  ;  or,  dès  son  enfance,  à  travers  ses  succès 
et  ses  échecs  scolaires  comme  à  travers  les  phases  de  sa 
misère  noire  et  ses  labeurs  de  forçat  intellectuel,  le  prin- 
cipe dirigeant,  l'impulsion  biologique  essentielle  du  mailre 
naturaliste  a  toujours  été  la  concurrence  coude  à  coude,  la 
haine  de  tous  les  gens  plus  ou  moins  arrivés,  la  dénoncia- 
tion de  mauvaise  foi  et  de  fausseté  contre  tous  les  efforts,les 
mobiles,  les  idéaux  autres  que  ses  efforts,  ses  mobiles,  son 
idéal  personnels. 

Aussi  s'en  donne-t-il  à  cœur  joie  de  dauber  sur  la  sottise 
du  millionnaire  député,  que  met  bien  en  relief  l'esprit  inci- 
sif du  parfait  secrétaire.  Ecoutez  plutôt  leur  dialogue  de 
présentation  : 

«  Puisque  nous  allons  vivre  ensemble,  dit  le  député,  il 
faut  qu'il  n'y  ait  aucun  malentendu  entre  nous.  La  foi  est 
libre,  et  je  ne  voudrais  pas  demander  la  moindre  conces- 
sion à  votre  conscience...  Quelles  sont  vos  opinions  f 

Mes  opinions,  répéta  Daniel,  ahuri,  etc.,  etc..  » 

Voilà  la  réplique  d'un  Parisien  de  trente  ans  idéal.  Duquel 
des  deux  interlocuteurs  Zola  se  moque-t-il  ici  ? 

Et,  par  malechance,  cette  réponse  géniale  n'est  qu'un  spé- 
cimen du  tact  et  de  l'intelligence  avec  lesquels  Daniel,  ins- 
tallé enfin  dans  la  position  souhaitée,  va  dorénavant  se  con- 
sacrer à  la  tâche  bénie  qu'il  médite  depuis  son  adolescence. 

Il  tombe  de  son  haut  quand  il  s'aperçoit  que  l'enfant  à 
protéger  est  devenue  une  superbe  demoiselle,  pétillante 
d'esprit,  de  caprices  et  de  railleries.  Il  ne  sait  «  pénétrer 
dans  cette  machine  compliquée».  Il  résout  une  fois  de  plus 
de  ne  pas  se  faire  connaître,  il  gémit  impuissant  en  face  des 
coquetteries  naissantes  qu'encourage  tante  Célimène.  Dans 
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le  salon  de  M.  Tellier,  dont  sa  fonction  lui  ouvre  les  portes, 
il  ne  sait  surprendre,  sur  les  lèvres  de  ces  poupées  de  tout 
âge  et  des  deux  sexes  si  correctement  habillées  et  d'appa- 
rence si  supérieure,  que  des  conversations  de  coiffeurs  et 
de  modistes. 

■  Et  il  vint  à  Daniel  un  orgueil  immense.  Il  fut  fier,  en  ce 
moment,  de  sa  gaucherie  et  de  ses  ignorances  mondaines.  Il 
n'eut  plus  peur  d'être  vu  ;  il  releva  la  tête  et  marcha  large- 
ment au  milieu  du  salon.  » 

N'est-ce  bien  que  Daniel,  ce  personnage  qui  se  rengorge 
et  se  carre  à  si  bon  escient  ? 

De  ce  jour  surtout,  il  assume  son  rôle  de  père  adoptif 
secret,  de  précepteur  masqué.  A  la  maison,  dans  les  prome- 
nades et  les  églises,  dans  les  petits  théâtres,  au  Bois,  ce 
«  chevalier  noir  »,  tel  fut  son  surnom,  d'une  laideur  étrange 
et  grave,  accompagne  Jeanne  de  ses  longs  regards  sug- 
gestifs, rectifie  les  erreurs  de  ses  jugements  et  de  ses 
caquets. 

Il  est  là  pour  remettre  à  leur  place  les  écervelés  qui  pren- 
nent les  deux  dames,  la  tante  et  la  nièce,  pour  des  filles  ;  il 
est  là  pour  attirer  l'attention  de  la  maligne  enfant  sur  la 
perte  sèche  que  constitue  toute  déchirure  de  sa  jupe  : 

«  Seriez-vous  tailleur,  —  réplique-t-elle  spirituellement, 
—  avec  un  mauvais  sourire,  pour  apprécier  ainsi  le  dom- 
mage? > 

Et  lui,  non  sans  une  dignité  peut-être  déplacée,  mais 
émouvante  : 

«  Je  suis  pauvre.  Je  n'aime  pas  à  voir  se  perdre  les  choses 
chères.  » 

Et  il  résiste  toujours  à  la  tentation  judicieuse  de  lui 
révéler  le  mandat  sacré  dont  il  est  dépositaire.  Au  lieu  de 
lui  dire  une  fois  franchement  son  histoire  et  le  vœu  de  la 
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morte,  aveu  qui  lui  eût  permis  d'être  directement  utile,  il 
se  condamne  à  une  équivoque  posture  d'espion  maniaque 
et  d'amoureux  honteux. 

Oui,  d'amoureux.  Car  il  est  seul  à  ne  pas  s'apercevoir  que 
sourdement  une  lente  passion  s'infiltre  dans  son  cœur,  l'en- 
vahit et  le  mine. 

C'est  dans  une  villa  normande  des  bords  de  la  Seine,  le 
Mesnil  Rouge,  où  M.  Tellier  passe  l'été  avec  toute  sa  smala, 
qu'au  grand  air,  loin  des  miasmes  de  Paris,  à  travers  les 
taillis  et  les  prés,  pendant  les  canotages  sinueux  au  milieu 
des  ilôts  et  des  roseaux  du  fleuve,  naît  une  camaraderie 
impossible  ailleurs,  mais  qu'autorise  ici  la  liberté  des  lieux 
et  de  la  saison. 

Maudites  alors  les  visites  de  la  capitale  qui  mettent  en 
fuite  les  bandes  de  radieuses  songeries,  et  arrachent  sa 
«  chère  fille  »  à  ce  trop  tendre  et  trop  naïf  protecteur. 

Maudit  surtout  ce  jour  atroce  où,  de  la  barque  qui  reve- 
nait, il  reconnut  sur  la  rive  deux  profils  oubliés,  le  père  de 
Jeanne  et  le  financier  goguenard  qui,  après  des  mois  d'hé- 
sitation, se  décidait  à  commettre  la  folie  d'épouser  la  fille 
pauvre  :  le  détesté  Lorin. 

De  Rionne  et  le  boursier  s'étaient  entendus  comme  lar- 
rons en  foire,  c'est-à-dire  en  se  réservant  de  se  duper  mu- 
tuellement. 

Le  père,  stupéfiant  cette  fois  de  fidélité,  mais  usé  jusqtfà 
la  corde,  rongé  jusqu'à  l'os,  venait  de  se  voir  supplanté  au- 
près de  son  antédiluvienne  Julia  par  son  valet  de  chamlnte, 
lesquels  deux  associaient  et  mettaient  en  ménage  les  rentes 
grattées  par  l'un  et  par  l'autre  sur  la  même  toison  d'or. 

C'était  pour  lui  un  lot  inespéré  que  la  fondation  d'un  foyer 
où  il  pourrait  vieiHir  en  paix  et  grignoter  quelques  menues 
offrandes,  auxquelles,  du  reste,  son  futur  gendre  combinait 
de  se  soustraire. 
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Daniel,  courroucé,  révolté,  comprit  la  lâcheté  de  son  si- 
lence, les  dangers  de  cette  union.  —  Trop  tard.  —  «  Un 
instant  il  eut  la  pensée  de  tout  lui  dire,  et  de  lui  com- 
mander, au  nom  de  sa  mère,  de  chasser  Lorin...  »  qu'il  n'esti- 
mait point. 

«  Puis  il  différa...  »  C'était  le  cas  ! 

-  II  parla  en  maître...  »  Est-ce  suffisamment  risible  ?  et 
reçut  ce  jet  d'eau  froide  :  «  Seriez-vous  amoureux  de  moi, 
par  hasard  ?  » 

«  Elle  l'a  dit,  elle  l'a  dit  :  Je  suis  amoureux.  » 

Désespoir  !  Découragement  !  Terreur  de  voir  toutes  ses 
remontrances  attribuées  à  sa  passion  !  Fuite  !  Prostration 
de  plusieurs  mois  avant  la  célébration  du  mariage,  puis 
d'une  année  après,  à  St-Henri,  en  face  de  la  mer,  loin  de 
son  ami  Georges,  qu'il  a  encore  un  coup  laissé  «  déses- 
péré (?),  ignorant  tout(!)». 

Apaisé  enfin  par  la  contemplation  des  larges  horizons, 
il  se  rappelle  un  jour  qu'il  a  aussi  promis  de  veiller  sur 
les  suites  de  ce  qu'il  n'aurait  pu  empêcher,  et  il  retourne 
s"atteler  à  son  licou. 

Rentré  à  Paris,  il  s'associe  de  nouveau  avec  Georges,  tou- 
jours sans  une  confidence,  pour  conquérir  la  gloire,  ce  qu'ils 
font  sans  coup  férir,  et  par  là  les  salons,  où  retrouver  la  fille 
de  sa  fée. 

Dans  une  soirée  chez  un  gf and  personnage,  les  deux  ainis 
rencontrent  Jeanne  et  Lorin  ;  et  leur  célébrité  leur  vaut  une 
invitation. 

Hélas!  l'infortunée  jeune  femme  était  en  pleine  crise; 
elle  avait  vite  percé  à  jour  la  pleutrerie  de  son  conjoint  ;  et, 
suivant  le  mécanisme  psychologique  et  moral  un  peu  rudi- 
mentaire  que  Zola  a  découvert  au  lycée,  «  une  lutte  terrible 
s'établit  en  elle;  ses  devoirs  d'épouse  parlaient  haut,  ses 
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fiertés  se  révoltaient,  lorsque  son  cœur  criait  d'angoisse  et 
la  poussait  à  l'amour  d'un  autre  homme  que  son  mari  ». 

C'était  prévu  d'ailleurs.  Sa  mère,  plus  vaillante  qu'elle, 
mais  qui  savait  sans  doute  combien  celle  vaillance  lui  avait 
coûté,  de  son  lit  d'agonie  pronostiquait  l'accès,  en  remettant 
pleins  pouvoirs  au  champion  éventuel  de  la  défense. 

«  Pendant  près  de  six  mois  la  lutte  dura ».  «  Elle  allait 

tomber,  lorsque  Daniel  parut  de  nouveau  dans  sa  vie  »,  et 
se  trouva  là  à  point  nommé  pour  lui  interdire  d'un  regard 
d'accorder  un  rendez-vous  à  un  ami  de  son  mari  qui  res- 
semblait à  son  père,  sauf  qu'il  «  n'avait  point  encore  des- 
cendu la  pente  du  vice  »,  et  qui  se  résigna  à  ce  refus  en 
murmurant  à  part  soi  que  «  le  fruit  n'étant  pas  mûr,  il  fallait 
attendre  ». 

Mais  les  nuits  de  Daniel  recommencèrent  à  devenir  brû- 
lantes ;  car  il  était  obligé  de  s'avouer  que,  sous  le  prétexte 
de  sa  mission,  «  l'honnête  gardien  était  devenu  un  amanl 
qui  ne  veillait  plus  que  par  jalousie  sur  la  femme  qu'on  lui 
avait  confiée  ». 

Pour  la  sauver,  ainsi  que  lui-môme,  il  ne  lui  vint  à  l'esprit 
qu'un  expédient  :  lui  écrire  toute  la  biographie  de  son  amour 
de  ses  adorations. 

Puis,  sans  relire,  sans  signer,  il  envoya  sa  missive. 

Ce  cri  d'une  passion  ignorée  et  sublime,  qui  conjurait 
Jeanne  de  ne  pas  tomber,  pour  se  conserver  pure  à  un  culte 
muet  et  éthéré,  émut  la  destinataire,  lui  causa  des  frissons, 
l'éleva  «  dans  la  religion  des  tendresses  et  des  dévouements 
surhumains  ». 

Quand  Daniel,  accompagné  de  Georges,  la  revit,  il  la  revit 
«  transfigurée  »,  en  robe  de  cachemire  blanc,  «debout,  le 
visage  recueilli  et  paisible  d'une  sainte  ».  Les  deux  amis 
furent  aussi  charmés  et  séduits  l'un  que  l'autre. 
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Et  c'est  un  cauchemar,  une  répulsion  pour  le  lecteur,  de 
constater  qu'à  chaque  lettre  toujours  anonyme,  dont  Daniel, 
non  deviné,  va,  avec  ravissement,  surprendre  l'effet  visible 
et  les  émotions  sur  le  visage  de  plus  en  plus  énamouré  de 
sa  pupille,  c'est  à  George,  ignorant  de  tout,  et  toujours  plus 
épris  lui-même,  qu'elle  s'attache  davantage,  et  fait  remonter 
l'honneur,  et  le  bonheur  de  cette  voluptueuse  prédication. 

On  se  demande  môme,  non  sans  anxiété,  si  la  chute  du 
fruit,  retardée,  ne  va  pas  se  consommer  en  pleine  maturité,  et 
par  les  soins  maladroits  de  l'ange  gardien  qui  n'aurait  réussi 
qu'à  le  mettre  momentanément  hors  d'atteinte  et  à  le  réser- 
ver pour  un  autre  maraudeur,  quand  l'auteur,  supprimant  la 
faute  avec  l'obstacle,  tue  subitement  en  voyage  le  mal- 
heureux Lorin,  ni  plus  ni  moins  qu'une  simple  Nana. 

Personne  n'a  l'hypocrisie  de  le  pleurer,  bien  que  ses 
crimes  conjugaux  ne  soient  pas  évidents. 

Seulement  Jeanne,  maintenant  libre,  appelle  auprès  d'elle 
Daniel,  pour  l'élever  au  paradis  et  le  plonger  dans  l'enfer. 
Elle  lui  parle  des  épîtres  et  lui  en  demande  l'auteur  ;  et,  sur 
son  silence  d'amant  éperdu  qui  se  croit  reconnu,  elle  re- 
prend :  «  Ces  lettres  sont  de  M.  Georges  Raymond.  —  Ne 
dites  pas  non.  —  Je  sais  tout.  —  J'ai  lu  son  amour  dans  ses 
regards,  j'ai  cherché  autour  de  moi,  et  je  n'ai  trouvé  que 
lui  qui  put  m'écrire  ainsi.  »  Et  elle  charge  Daniel,  «  son 
frère  »,  de  lui  amener  Georges,  qu'elle  aime  ! 

L'innocente  victime  est  cruellement  punie  de  son  silence; 
aussi  «  la  bote  humaine  se  révolte  au  fond  de  son  être  et, 
dans  la  rue,  il  a  une  crise  effrayante  de  désespoir  et  de  fo- 
lie •.  «  La  bête  »  donc  se  révoltait,  était  à  bout  d'humilia- 
tions, de  duperies,  de  spoliations  :  toujours  intermédiaire, 
toujours  frère,  jamais  amant,  criait-elle  en  lui,  sanglotant, 
bondissant,  pleurant,  et  enfin  se  calmant  dans  les  larmes. 
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Et,  peu  à  peu,  Daniel  ouvrit  son  cœur  au  véritable  amour, 
s'arracha  de  l'humanité,  remonta  dans  le  ciel  infini  el  ab- 
solu ;  il  se  sentit  mort  aux  folies  de  ce  monde,  alla  trouver 
Georges,  lui  révéla  (l'on  conçoit  cette  fois  qu'il  ne  dise  pas 
tout)  le  secret,  si  peu  justifié,  de  son  vœu  de  protection  et 
de  dévouement  désintéressé,  et  conclut  en  lui  confiant  le 
bonheur  de  sa  fille  adoptive  et  en  lui  disant  adieu,  altéré  de 
repos  et  de  contemplation  marine. 

L'enchantement  dans  lequel  s'absorbèrent  les  deux  fian- 
cés dura  jusqu'au  jour  où,  six  semaines  plus  tard,  Jeanne 
fît  une  première  allusion  à  la  correspondance  anonyme. 

Surpris,  vaguement  inquiet,  Georges  réclama  ces  lettres, 
les  lut,  comprit,  et  resta  d'abord  anéanti  devant  cet  escarpe- 
ment d'abnégation. 

Puis,  prenant  loyalement  son  parti,  il  narra  à  Jeanne  le 
long  martyre  ignoré  de  leur  ami,  et  le  supplice  qu'avait  dû 
lui  infliger  la  dernière  crise. 

Heureusement  leur  mariage  n'était  pas  encore  un  fait  ac- 
compli. Prosternés  dans  l'adoration  et  la  reconnaissance,  en- 
semble ils  purent  résoudre  de  se  sacrifier  à  leur  tour  el  de 
lui  porter  le  bonheur. 

Mais  ce  pèlerinage  expiatoire  échoue  près  d'un  lit  de 
mort.  Le  chagrin,  le  renoncement  et  la  volonté  sont  à  l'ins- 
tant de  terminer  leur  œuvre.  —  Résignation,  sérénité,  joie 
rayonnante,  que  ne  peut  même  plus  obscurcir  un  regret  à 
l'offre  suprême  de  satisfaction  complète,  voilà  dans  quelle 
béatitude  Daniel  expire,  à  l'appel  enivrant  de  la  prolec- 
trice dont  il  a  exaucé  la  prière  et  qui  le  réclame  auprès 
d'elle. 
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Toïlà  donc  un  livre  dont  l'objet  diffère  entièrement  de  ce- 
lui des  autres  œuvres  de  S.  Emile  Zola,  mais  dont  les  pro- 
cédés d'observation,  de  développement  et  de  style  sont  no- 
tablement identiques. 

L'auteur  était-il  sincère  quand  il  traçait  ce  portrait  d'un 
martyr  de  l'abnégation  absolue  ?  C'est-à-dire  essayait-il  de 
peindre  un  type,  idéal  à  son  avis,  de  l'humanité  î  —  Ou  bien 
n'était-ce  là  qu'un  jeu  d'artiste,  un  sujet  de  composition  diffi- 
cile et  paradoxal  qu'il  se  donnait  à  traiter,  en  virtuose  exté- 
rieur à  son  œuvre  ?  —  Ou  enfin,  prévoyant  les  désillusions 
et  les  dégoûts  prochains,  conscient  des  expériences  déjà 
faites,  dont  la  trace  se  remarque  en  plus  d'un  endroit,  a-t-il 
pour  but  de  ridiculiser  le  téméraire  qui  croit  au  bien  ? 

Le  choix  entré'  ces  alternatives  est  malaisé. 

Pouvons-nous  tirer  quelque  éclaircissement  des  outrages 
que  Zola  livrait  simultanément  à  la  publicité  ?  —  Guère.  — 
fous  ces  livres,  qui  soùt  le  clavier  de  cette  âme,  ou  plutôt 
ie  ce  tempérament  de  vingt-six  ans,  rendent  une  harmonie 
rude  et  sauvage,  au  milieu  de  laquelle  détonne  la  note  du 
VcsU  ffune  Marte. 

Serait-ce  pour  cela  qu'il  se  refusa  si  longtemps  à  laisser 
t ésonner  de?  nouveau  cette  dissonance  1 

Loi,  à  qui  les  répugnances,  les  haut-le-cœtfr*  sincères  de 
lecteurs  sans  prévention,  ne  semblent  avoir  jamais  commu- 
niqué un  scrtfpule,  aurait-il  resseïiti  une  impression  pâreftte 
de  la  génè,  ati  souvenir  d'une  œuvre  en  quelque  sorte  infec- 
tée de  virghiïté  foncière? 
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IV 


J'en  était  là  de  cette  enquête  épineuse  et  de  cette  compa- 
raison, à  laquelle  lui-rmême  invite  expressément  les  curieux, 
entre  «  ces  premières  pages  et  celles  qu'il  a  écrites  plus 
tard  »,  quand  un  ami,  complaisant  et  fureteur,  me  fit  obli- 
geamment parvenir  un  exemplaire  de  la  première  édition, 
qu'il  venait  d'exhumer  dans  un  arrière-fond  de  bouqui- 
niste. 

Il  eût  été  impoli  de  ne  pas  le  remercier.  —  La  bonne  in- 
tention était  flagrante.  —  Mais  à  vrai  dire,  l'effet  s'en  réali- 
sait un  peu  tard. —  Mon  siège  était  fait. —  Papier  neuf  ou  pa- 
pier jauni,  brochure  plus  ou  moins  fatiguée,  caractères  d'un 
type  ou  d'un  autre,  édition  d'Achille  Faure  ou  de  Charpen- 
tier, ces  minuscules  différences  ne  pouvaient  importer  qu'à 
un  bibliophile  ou  à  un  bibliographe,  puisque  le  texte  restait 
le  même.  —  Que  l'auteur  eût  profité  de  l'occasion  pour  rec- 
tifier quelque  coquille  d'imprimeur,  quelque  lapsus  d'écri- 
vain novice,  pour  effacer  quelque  trop  malsonnante  répé- 
tition, ces  légères  libertés  ne  pouvaient  modifier  l'ensem- 
ble. 

Et  encore,  se  les  serait-il  permises?  Trop  dédaigneux 
pour  accorder  une  obole  à  la  critique  éventuelle,  trop  beau 
joueur  pour  retirer  une  parcelle  de  sa  mise  pendant  le  jeu, 
il  avait  toujours  «  écrit  au  grand  jour,  n'ayant  à  retirer  ni 
une  œuvre,  ni  une  opinion  »  (avant-propos  de  la  réimpres- 
sion des  Mystères  de  Marseille,  1884)  ;  évidemment  sa  pré- 
face actuelle,  comme  son  caractère,  était  trop  claire,  trop 
nette,  pour  laisser  place  à  une  ambiguïté  quelconque. 
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Et  je  relus  cette  préface,  si  courte,  et  pleine  d'un  engage- 
ment si  positif: 

«  Ce  roman  de  ma  jeunesse,  publié  en  1867,  était  le  seul 

■  de  mes  livres  qui  restait  épuisé,  et  dont  je  refusais  de 
«  laisser  paraître  une  nouvelle  édition. 

■  Je  me  décide  à  le  rendre  au  public,  non  pour  son  mé- 
«  rite,  certes,  mais  pour  la  comparaison  intéressante  que  les 
«  curieux  de  littérature  pourront  être  tentés  de  faire  un 
«  jour,  entre  ces  premières  pages  et  celles  que  j'ai  écrites 

■  plus  tard.  Emile  Zola. 

«  Médan,  1"  septembre  1889.  » 

Ces  sept  lignes,  dont  la  première  pourtant  renferme  une 
erreur  chronologique,  puisque  la  vieille  édition  porte  la  date 
de  1866,  ne  prêtent  à  aucun  double  sens,  à  aucun  sous- 
entendu. 

Quand  on  se  réserve  le  droit  de  changer  peu  ou  beau- 
coup, surtout  beaucoup,  tout  ce  qu'on  veut  enfin,  à  son  texte 
primitif,  même  si  l'on  préfère  ne  pas  le  crier  sur  les  toits, 
les  expressions  suffisantes  ne  manquent  pas.  Edition  «  corri- 
gée »,  ou  «  définitive  »  seulement,  dit  tout.  —  Une  restriction 
quelconque  dans  l'avis  au  lecteur,  la  plus  modeste,  peut 
s'entendre  avec  une  élasticité  illimitée,  et  sauvegarde  la 
bonne  foi  de  l'auteur.  —  Il  n'a  qu'à  se  taire  enfin,  et  son 
ouvrage,  fond  et  forme,  étant  sa  propriété  exclusive,  per- 
sonne n'a  à  lui  demander  compte  de  l'usage  qu'il  en  fait,  de 
l'habit  dont  il  le  revêt. 

Mais,  en  face  d'une  décision  aussi  spontanée,  d'une  décla- 
ration aussi  catégorique,  sans  ambage  ni  réticence,  comment 
imaginer  qu'il  existerait  la  moindre  différence  notable  entre 
les  deux  éditions  ? 

Est-ce  ce  raisonnement  inattaquable  qui,  par  contradiction, 
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me  conduisit  à  tenter  un  rapide  parallèle  ?  Ou  simplement 
le  vieux  livre,  à  portée  de  ma  main,  irrita-t-il  mon  indolence 
par  son  extérieur  graisseux  et  défraîchi  ?  Voulais-je  seule- 
ment, comme  je  le  crois,  car  jamais  disposition  n'avait  été 
moins  soupçonneuse,  ni  objet  moins  suspect,  m'ingénier  à 
découvrir  par-ci  par-là  quelque  variante,  correspondant  à  un 
autre  mode,  chez  le  puissant  manieur  de  mots,  de  concevoir 
tel  phénomène  grammatical  ou  syntaxique  ?  Le  fait  est  que, 
en  pleine  innocence,  je  me  mis  à  parcourir  simultanément 
quelques  paragraphes  des  deux  volumes-frères. 

Mais  il  ne  me  fallut  pas  aller  bien  loin  pour  m'apercevoir. 
à  mon  complet  ébahissement,  que  la  copie  ne  ressemblait 
guère  à  l'original. 

A  l'exception  des  trois  premières  pages,  reproduites 
textuellement,  il  n'était  pas  une  des  suivantes  qui  n'eût 
subi  des  modifications,  des  suppressions,  des  altérations 
saisissantes. 

Et  plus  j'avançais,  plus  le  procédé  se  multipliait,  s'éten- 
dait, gagnait  de  proche  en  proche.  A  tel  point  que,  recom- 
mençant cotte  lecture  d'abord  machinale  et  superficielle,  et 
voulant  en  avoir  le  cœur  net,  deux  crayons  de  couleurs 
différentes  entre  les  doigts  pour  marquer  visiblement  les 
suppressions  et  les  adjonctions,  je  pris  mon  grand  courage, 
aux  fins  de  confronter  les  deux  volumes  de  la  première  à  la 
dernière  ligne. 

On  n'a  pas  tous  les  jours  pareille  aubaine,  d'un  inaitre 
artiste  se  rectifiant  et  s'amendant  lui-même,  et  d'autant  plus 
complètement  qu'il  le  fait  en  catimini.  Et  l'intérêt  singulier 
et  alternativement  instructif  et  amusant  de  cette  besogne, 
un  peu  indigeste  en  elle-même,  en  atténuait  l'ennui  et  la 
lourdeur. 

Ah!  les  l>céens  négligents  ou  réfractaires,  les  partisans 
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fanatiques  des  audaces  et  des  laisser-aller  du  premier  jet 
n'auraient  pas  beau  jeu  tête  à  tête  avec  ce  méticuleux  éplu- 
cheur  !  Quelle  patiente  leçon  de  conscience  et  de  minutie  I 
Quel  souci  de  la  propriété,  quel  amour  de  la  perfection,  por- 
tés jusque  dans  l'anfractuosité  la  plus  reculée,  jusqu'à  l'écho 
le  plus  affaibli  de  la  phrase  ! 

Comme  jl  émonde  toutes  les  branches  gourmandes,  les 
rameaux,  les  brindilles  qui  dépassent  l'alignement  !  Gomme 
il  extirpe  les  plantes  parasites,  et  ratisse  la  place  I  Mal- 
herbe, de  tyrannique  et  implacable  mémoire,  ne  lui  va  pas 
à  la  cheville. 

Des  exemples  ?  —  En  voici  une  poignée,  au  hasard,  à 
titre  d'échantillons. 

Et  d'abord  ce  sont  les  incorrections  vénielles  de  l'ex- 
novice  qu'il  efface  en  courant.  Et  il  fait  bien.  Les  fréquents 
avant  que  ne  sont  amputés  de  leur  négation  (p.  89,  197, 
etc.)  ;  je  voudrais  que  voua  viviez  devient  je  veux  (p.  41)  ;  il 
soigne  les  détails,  remplace  uniformément  les  comme  cela 
par  à  peu  près  autant  d'ainsi  (p.  34, 39,  etc.)  ;  il  supprime  les 
innombrables  «  une  sorte  de  »  qui  atténuaient  ses  vivacités  ; 
il  conforme,  comme  de  juste,  son  orthographe  ancienne  à 
celle  du  dictionnaire  actuel  de  l'Académie  et  substitue 
revision  à  révision  (p.  102). 

Dans  la  phrase  «  ses  idées  prenaient  une  nouvelle  direc- 
tion ;  son  dévouement  parlait  plus  haut  que  sa  raison  » 
pour  éviter  la  rime,  il  intervertit,  et  met  :  direction  nouvelle 
(p.  73)  ;  pour  le  môme  motif,  au  lieu  de  «  en  levant  les^ew*, 
on  apercevait  des  coins  de  ciel  bleu  »,  il  écrit  :  «  en  l'air,  on 
apercevait  des  coins  de  ciel  bleu  (p.  178)  ». 

Ou  bien,  pour  dissiper  ou  adoucir  des  contradictions  jadis 
trop  choquantes,  il  transmue  certaines  données  :  actuelle- 
ment, Daniel  est  «  un  grand  garron  de  dix-huit  ans  *  (p.  47) 
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qui  n'en  paraît  qu'une  quinzaine  (p.  10)  ;  dans  le  texte  ori- 
ginal, on  aurait  donné  au  môme  à  peine  «  une  douzaine  d'an- 
nées (p.  10)  ». 

C'est  d'ailleurs  guidé  par  un  goût  sûr  et  expert,  que  ce 
puriste  amende  et  émonde.  Jamais  il  ne  développe,  n'ampli- 
fie ;  à  la  façon  de  La  Rochefoucauld,  il  abrège  constamment 
Il  coupe  tout  ce  qui  fait  longueur,  pléonasme,  cliché,  redon- 
dance ;  tout  ce  qui  languit,  mollit,  tergiverse  ;  il  choisit,  puis 
biffe  ;  il  concentre,  et  n'ajoute  que  ce  qui  est  strictement 
nécessaire  pour  faire  les  raccords  ;  sa  visée  est  partout  de 
donner  plus  de  force,  et  partout  efficace  ;  puis,  les  ressorts 
rebandés,  d'un  coup  de  bistouri  il  taille  les  anciens  tendons 
relâchés  ;  il  supprime  ainsi  des  mots,  des  phrases,  des  ali- 
néas, des  paragraphes  ;  des  boisseaux  de  conjonctions,  entre 
autres  par  exemple  des  centaines  de  et,  auxquels  il  préfère 
la  coupure  de  la  phrase  avec  la  répétition  du  pronom  sujet; 
plusieurs  pages  de  suite  perdent  ainsi  près  du  quart  de  leur 
contenu,  et  l'histoire  tout  entière,  bien  que  typographiée 
assez  largement  pour  occuper  à  peu  près  la  même  pagina- 
tion, est  diminuée  d'une  quantité  qui  ne  doit  guère  être 
inférieure  au  sixième  du  texte  primitif. 

Et  rien  de  plus  instructif,  de  plus  sensé,  de  plus  «  artiste  » 
que  ces  métamorphoses  ;  pourquoi  seulement  n'en  avertir 
personne  ?  et  que  deviennent  «  ces  premières  pages  »  pro- 
mises ? 

Et  si  les  changements  se  bornaient  à  ces  corrections  et  à 
ces  allégements  de  style,  malgré  leur  nombre,  on  ne  son- 
gerait pas  à  récriminer.  Mais  ils  débordent  vite  de  ce 
domaine,  pour  envahir,  transformer  aussi,  et  travestir  sou- 
vent le  ton,  l'inspiration  même  du  roman. 

Non-seulement,  grâce  aux  nombreuses  suppressions,  le 
dialogue  devient  plus  serré,  plus  incisif,  le  récit  plus  frap- 


—    273    — 

pant,  plus  martelé,  mais  l'écrivain  poursuit  les  mêmes  effets 
par  la  substitution  aux  termes  anciens  de  mots  nouveaux, 
plus  actuels,  plus  à  la  mode. 

Quelquefois,  rarement,  un  certain  tact  ramène  à  rempla- 
cer des  mots  plus  exagérés  par  d'autres  moins  emphati- 
ques ;  la  moribonde,  qui  occupe  tout  le  devant  de  la  scène 
dans  les  trois  premiers  chapitres,  devient  partout  la  mou- 
rante ;  les  voluptés,  qui  enfiévraient  beaucoup  de  sensations 
modérées,  s'adoucissent  en  joies. 

Mais,  bien  plus  souvent,  ce  sont  des  mots  plus  aigus,  plus 
troublants,  plus  modernes  qui  succèdent  à  leurs  devan- 
ciers. 

C'est  ainsi  que,  par  de  véritables  anachronismes,  et  sans 
changer  la  date  de  l'action  qui  se  passe  autour  de  1840,  la 
mourante  qui  disait  précédemment  à  Daniel  :  «  Vous  êtes 
bien  jeune,  vous  vous  laissez  emporter  par  vos  affections  » 
remplace  celte  phrase  naturelle,  et  un  peu  languissante 
comme  elle-même,  par  un  sec  et  physiologique  :  «  Vous  êtes 
un  passionné.  »  (p.  15). 

La  maîtresse  du  comte  de  Rionne  s'appelait  Paillette,  d'un 
nom  pimpant  de  grisette  presque  romantique,  et  avait 
«  un  aspect  maladif  et  charmant  »  (p.  90)  ;  M.  Emile  Zola, 
que  ce  nom  crispe  aujourd'hui,  l'a  rebaptisée  Julia,  et,  la 
mettant  à  la  dernière  mode,  lui  accorde  «  un  charme  per- 
vers ». 

Il  adore  exécrer,  qu'il  substitue  à  luftr  et  à  détester  (p. 165); 
compliqué  (p.  154)  lui  plaît  ;  il  en  saupoudre  ses  analyses 
psychologiques. 

Je  n'ai  pas  encore  saisi  exactement  pourquoi  il  préfère 
quelque  part  «  un  restant  de  ragoût  »  à  un  «  restant  d'ome- 
lette ». 

Mais  il  y  a  plus.  Naïf  encore,  partiellement,  à  26  ans,  et 
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plus  ou  moins  accessible,  comme  ce  livre  le  montre,  ainsi 
que  cent  passages  des  Mystères  de  Marseille,  à  toutes  sortes 
d'émotions,  dont  il  s'est  plus  tard  fermé  la  source,  M.  Zola 
employait  à  profusion,  et  même  avec  un  excès  qui  fleurait 
comme  un  certain  parfum  d'encens  et  de  mois  de  Marie,  les 
vocables  éme,  Dieu,  vices,  prières,  croyants,  bon,  conscience, 
saint,  religieux,,  religion,  cœur,  ange  gardien,  et  autres  de 
significations  analogues. 

Eh  bien  !  quatre-vingts  fois  sur  cent,  partout  où  il  n'y  a 
pas  danger  d'obscurité  ou  de  répétition,  ces  mots  ont  carré- 
ment disparu  avec  leur  contexte,  ou  ont  été  remplacés  par 
des  termes  plus  généraux,  plus  neutres,  plus  ternes,  comme 
nature,  intérieur,  bons  conseils,  bons  exemples,  et  autres  lé- 
nilifs. 

Et  par  là,  tout  en  échappant  à  la  confusion  d'un  esprit 
fort,  surpris  en  flagrant  délit  de  préjugés  naïfs,  il  a  agi  en 
sens  contraire  du  reste  de  ses  corrections  ;  la  tendance 
l'emportant  sur  l'art,  il  a  énervé  son  style,  et  creusé  plus 
profonde  et  plus  large  la  fosse  entre  le  livre  et  son  jeune 
auteur,  sans  autre  ambition,  ni  bénéfice,  que  de  représenter 
ce  dernier  comme  un  être  tout  d'une  pièce,  qui  n'a  jamais 
varié,  et  dès  sa  jeunesse  a  eu  la  prescience  de  son  style 
actuel. 

Mais  assez  d'exemples,  que  l'on  pourrait  multiplier  sans 
mesure,  car  ils  fourmillent. 

Dans  le  domaine  du  sentiment  ces  corrections,  on  le  voiL 
sont  moins  bien  inspirées  que  dans  celui  de  la  pure  dic- 
tion. 

Il  y  avait  indubitablement  du  novice  dans  cette  épopée 
d'abnégation,  et  par  là  quelque  grâce  adolescente  ;  mùr  au- 
jourd'hui, M.  Zola  est  sans  pitié  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
adulte.  Au  rebours  du  vieux  beau  qui  remplit  et  glace  ses 


—    275    — 

rides  et  repeint  sa  carnation  blémie,  il  fait  soigneusement  à 
son  style  une  tête  de  père  noble,  rasant  les  duvets  folâtres, 
estompant  de  tons  gris  et  poudreux  les  indiscrètes  touches 
roses,  imposant  la  précision  et  la  sobriété  là  où  un  peu  d'é- 
toffe et  d'ampleur,  une  certaine  luxuriance  même,  avait  peut- 
être  instinctivement  paru  à  l'apprentif  convenir  au  héros  des 
dévouements  larges  et  méconnus. 

Des  deux  maladresses,  les  erreurs  buissonnières  du  dé- 
butant ou  les  corrections  du  vieux  routier,  la  plus  forte  n'est- 
elle  pas  la  dernière  ?  D'autant  plus  que  cette  complète  et 
pointilleuse  revision  engage  à  neuf  la  responsabilité  artis- 
tique du  maître  pour  tout  ce  qu'il  a  laissé  subsister. 

Mais  là  n'est  pas  la  question. 

Pourquoi  ces  changements  en  forme  et  en  substance,  si 
nombreux  qu'ils  défigurent,  ou  si  l'on  veut  transfigurent 
l'œuvre,  et  pas  un  avis,  pas  un  jalon  ? 

Pourquoi  proclamer,  dans  une  préface  que  personne  ne 
demandait,  que  voici  d'anciennes  pages  toutes  crues  à  com- 
parer avec  les  nouvelles  ? 

Pourquoi  offrir,  sur  la  foi  de  l'étiquette  et  sous  la  signa- 
ture de  la  maison,  du  Zola  de  derrière  les  fagots,  après  avoir 
décanté  le  vin,  lavé  les  bouteilles  et  rafraîchi  les  toiles  d'a- 
raignée ? 

Oui,  il  y  a  là  une  équivoque,  dont  le  jeu,  il  est  vrai,  ne 
vaut  pas  la  chandelle,  mais  d'autant  plus  étrange  sous  la 
plume  du  champion  de  la  sincérité  brutale,  de  celui  qui  a  de 
tout  temps,  du  haut  de  son  piédestal  de  franchise,  accusé 
violemment  ses  contradicteurs  de  mensonge  ou  d'imbé- 
cillité. 
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Y 


Et  voilà  qu'aujourd'hui,  malgré  nous,  le  problème  lilté- 
raire  de  tout  à  l'heure  se  complique  d'incertitudes  morales, 
auxquelles  nous  ne  trouvons  pas  la  réponse  et  qui  peuvent 
se  résumer  en  trois  mots  : 

1°  Pour  le  style.  L'auteur  disposait  dès  sa  jeunesse  d'une 
bonne  partie  de  ses  dons  extraordinaires  et  caractéris- 
tiques. 

Pourquoi,  trop  confiant  dans  la  conviction  que  les  déten- 
teurs de  l'une  des  éditions  du  Vœu  de  la  Morte  ne  se  pro- 
cureraient pas  l'autre,  l'ermite  de  Médan  a-t-il  risqué  une 
opération  de  maquillage  délicate  et  clandestine  ? 

2°  Pour  le  sujet.  On  ne  peut  nier  que  cet  essai  éthéré  s'é- 
gare dans  la  tentative  aventureuse  de  distiller  ce  qu'il  y  a 
iïangélîque  en  l'homme.  Mais  l'auteur  n'a-t-il  pas  chèrement 
payé  cette  erreur  d'un  volume  en  s'adonnant  exclusivement 
à  la  bête  humaine  dans  vingt  autres,  et  en  incarnant  ainsi 
textuellement  le  célèbre  horoscope  de  Pascal  ? 

3°  Les  esprits  moyens  et  non  dégagés  de  tout  préjugé  se 
demanderont  peut-être  si,  au  moral  comme  en  littérature, le 
géant  de  béton  aurait  les  pieds  d'argile. 

Janvier  1890. 

Emile  Redard 


L'ALLIANCE  DE  1584 


ENTRE 


BERNE,  ZURICH  k  GENÈVE 


I 

Premières  négociations  avec  Berne  et  Zurich. 

Pendant  tout  le  cours  du  XYI"-  siècle,  Genève,  constam- 
ment menacée  par  la  maison  de  Savoie,  chercha  autour  d'elle 
des  alliés  pour  garantir  sa  sécurité  et  son  indépendance. 
Elle  obtint  tout  d'abord  l'alliance  de  Fribourg  et  de  Berne, 
les  deux  puissantes  républiques  devenues  redoutables  de- 
puis les  victoires  de  Grandson  et  de  Moral.  Lorsque  Genève 
embrassa  la  Réforme,  l'alliance  avec  Fribourg  fut  rompue, 
mais  les  liens  entre  Berne  et  Genève  n'en  devinrent  que 
plus  étroits,  et  en  1558,  un  traité  de  combourgeoisie  fut 
conclu  entre  les  deux  villes. 

En  1579,  grâce  aux  persévérants  efforts  des  chefs  du  parti 
huguenot,  Henri  III  consentit  à  ce  que  Genève  Ait  comprise 
dans  le  traité  qui  liait  la  couronne  de  France  aux  deux  can- 
tons de  Berne  et  de  Soleure.  La  protection  venait  ainsi  du 
côté  où  on  pouvait  le  moins  l'attendre.  Qui  aurait  supposé 
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que  le  fils  de  Catherine  de  Médicis  consentirait  à  garantir 
l'indépendance  d'un  foyer  d'hérésie  comme  Genève  !  Dans 
cette  circonstance,  Henri  III  oublia  ses  préventions  religieu- 
ses pour  n'écouter  que  les  conseils  d'une  saine  politique  ;  il 
comprit  que  l'indépendance  de  Genève  était  d'une  haute 
importance  stratégique,  qu'elle  était  aussi  utile  à  la  France 
qu'aux  Ligues  suisses.  Ainsi,  par  le  traité  de  Soleure,  Ge- 
nève se  trouva  placée  sous  la  triple  garantie  de  la  France,  de 
Berne  et  de  Soleure. 

Les  rapports  de  Berne  et  de  Genève  n'étaient  pas  ceux 
de  deux  Etats  égaux  en  droit  et  en  influence;  le  gou- 
vernement patricien  de  la  République  de  Berne,  dont  le 
roi  de  France  et  le  duc  de  Savoie  recherchaient  la  faveur, 
ne  pouvait  se  considérer  comme  l'allié,  mais  comme  le  pro- 
tecteur de  la  petite  cité  des  bords  du  Léman  ;  en  fait  il  exer- 
çait sur  Genève  une  sorte  de  patronage  et  ce  patronage 
avait  un  caractère  exclusif,  puisque  le  traité  de  combour- 
geoisie  interdisait  aux  Genevois  d'entrer  en  alliance  ou 
même  de  nouer  des  relations  avec  un  prince  étranger  sans 
le  consentement  du  gouvernement  bernois. 

Les  magistrats  genevois,  tout  en  appréciant  à  leur  juste 
valeur  les  précieux  bienfaits  de  l'alliance  bernoise,  durent 
être  frappés  de  bonne  heure  des  inconvénients  d'une  situa- 
tion qui  les  plaçait  sous  la  dépendance  immédiate  de  leur 
voisin.  Michel  Roset,  l'homme  éminent  qui  pendant  de  lon- 
gues années  gouverna  Genève,  ne  fut  pas  le  dernier  à  s'en 
apercevoir,  et  nous  le  voyons  dès  1579  préoccupé  de  l'idée 
d'étendre  le  cercle  des  alliances  de  Genève.  Le  22  mai  1879, 
Roset  et  Chevalier  rencontrent  à  Baden,  en  Àrgovie,  l'avoyer 
bernois  de  Mûlinen,  qui  s'était  toujours  montré  l'ami  de  Ge- 
nève ;  ils  lui  demandent  s'il  ne  serait  pas  opportun  de  solli- 
citer un  traité  de  combourgeoisie   avec   Zurich  et  Se- 
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leure  (1).  Mûlinen,  au  lieu  de  les  encourager,  cherche  à  les 
dissuader  de  ce  projet  ;  il  leur  assure  qu'il  en  a  parlé  à  un 
conseiller  de  Zurich  et  que  ses  ouvertures  ont  été  mal  ac- 
cueillies. La  vérité  est  que  les  hommes  d'Etat  bernois,  même 
les  mieux  intentionnés,  étaient  jaloux  de  conserver  pour 
eux  seuls  la  haute  main  sur  les  affaires  de  Genève.  En 
quittant  l'avoyer  de  Mûlinen,  Roset  et  Chevalier  se  rendi- 
rent à  Zurich  où  le  Conseil  leur  lit  le  meilleur  accueil  ;  les 
magistrats  zuricois  ajoutèrent  même  que  «  où  ils  pourroient 
gratifier  Messieurs  de  Genève,  ils  le  feroient  volontiers  ». 
Les  Zuricois  n'étaient  donc  pas  si  mal  disposés  que  l'avoyer 
de  Mûlinen  voulait  bien  le  dire  ! 

De  1579  à  1581,  la  question  de  l'alliance  de  Zurich  ne  fit 
aucun  progrès,  soit  que  les  circonstances  ne  fussent  pas  fa- 
vorables, soit  que  l'attention  des  magistrats  genevois  fût  at- 
tirée d'un  autre  côté;  mais  Michel  Roset  avait  son  projet  en 
tête  et  il  n'attendait  que  l'occasion. 

À  la  lin  du  mois  de  mai  1581,  le  Conseil  de  Genève  charge 
Roset  d'une  mission  en  Suisse.  A  ce  moment,  le  gouverne- 
ment estimait  que  «  l'occasion  et  saison  seroit  propre  pour 
soliciter  Messieurs  de  Zurich  d'alliance  (2)  ».  Mais  il  fallait 
obtenir  l'assentiment  préalable  de  Messieurs  de  Berne  ;  les 
instructions  de  Michel  Roset  furent  donc  dressées  dans  les 
termes  suivants  :  le  délégué  de  Genève  devait  avant  tout 
sonder  les  intentions  du  gouvernement  bernois,  puis,  si  elles 
étaient  favorables,  pousser  jusqu'à  Zurich  et  proposer 
l'alliance  au  Conseil  de  cette  ville. 

Suivant  ses  instructions,  Roset  se  rendit  à  Berne  ;  il  était 

(1)  Yoy.  Mém.  Inst.  nat.  genev.,  t.  XV,  Genève,  le  parti  hu- 
guenot et  le  traité  de  Soleure,  p.  97. 

(2)  Reg.  Cons.,  séance  du  31  mai  1581. 


1 
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accompagné  de  son  fils,  Daniel  Roset,  qui  lui  servait  de  se- 
crétaire et  qu'il  initiait  ainsi  aux  négociations.  A  Berne,  on 
lui  fit  bon  accueil,  et,  tout  encouragé,  il  se  rendit  à  Zurich, 
où  il  eut  plusieurs  conférences  soit  avec  les  principaux 
membres  des  Conseils,  soit  avec  les  ministres.  Auprès  de 
tous,  il  rencontra  de  la  bonne  volonté,  pourvu,  disait-on, 
«  que  la  requeste  et  intercession  de  Messieurs  de  Berne  y 
entrevienne  ».  Le  bourgmestre  de  Zurich  confia  même  à 
Roset  que  le  projet  d'une  alliance  avec  Genève  avait  été 
déjà  porté  devant  le  Conseil  secret,  et  que  la  chose  avait  été 
trouvée  très  banne,  utile  et  nécessaire.  Les  magistrats  de  Zu- 
rich demandaient  toutefois  un  délai  de  quelques  jours  pour 
y  bien  penser  et  pour  peser  les  raisons  alléguées  de  part  et 
d'autre.  Il  semblait  donc  que  l'affaire  fût  en  bonne  voie, 
d'autant  plus  que  Genève  comptait  dans  la  ville  des  amis 
dévoués  (1)  ;  mais,  comme  nous  le  verrons,  on  était  encore 
bien  loin  du  but. 

Michel  Roset  laissa  son  fils  à  Zurich  pour  y  suivre  les  né- 
gociations, tandis  que  lui-môme  reprenait  le  chemin  de  Ge- 
nève. En  passant  à  Soleure,  il  s'entretint  longuement  de 
l'alliance  de  Zurich  avec  Balthazard  de  Grissac,  secrétaire 


(1)  La  Seigneurie  de  Genève  ne  dédaignait  pas  les  petits 
moyens  pour  se  faire  des  amis.  Quelques  jours  après  le  départ 
de  Roset,  le  Conseil  apprit  que  Henri  Lochmann,  de  Zurich, 
faisait  passer  par  Genève  quelques  «  poinçons  »  de  vin,  venant 
de  Lyon,  et  que  les  gabeliers  réclamaient  tes  droits  d'entrée  sur 
ce  vin  ;  aussitôt  le  Conseil  décide  de  faire  remise  de  la  somme, 
quoiqu'elle  soit  due.  Lochmann  se  montra  reconnaissant  ;  lors- 
que Roset  arriva  à  Zurich,  Lochmann  lui  fit  beaucoup  d'hon- 
neur et  s'employa  fort  activement  pour  Genève  ;  ce  sont  les 
termes  mêmes  dont  Roset  se  servit  en  rendant  compte  de  sa 
mission.  (Reg.  Cons.,  9  et  30  juin  1581). 
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et  trucheman  du  roi  aux  Ligues  suisses  (1).  Ce  Grissac,  qui 
s'était  fait  largement  payer  ses  services  pour  le  traité  de 
Soleure,  promit  de  se  rendre  à  Zurich  et  d'y  recommander 
au  bourgmestre  l'alliance  de  Genève  (2).  À  Berne,  Roset  eut 
une  entrevue  avec  l'avoyer  de  Mûlinen,  qui  promit  égale- 
ment ses  bons  offices  ;  il  fut  convenu  que  le  gouvernement 
bernois  enverrait  sous  peu  des  délégués  à  Zurich  pour  négo- 
cier, concurremment  avec  les  députés  de  Genève.  Tout 
semblait  marcher  à  souhait,  et  le  30  juin  Roset,  rentré  dans 
ses  foyers,  rendait  compte  au  Conseil  du  résultat  de  sa  mis- 
sion. 

Le  fils  de  Michel  Roset  était  reslé  à  Zurich  ;  il  s'était  fait 
des  amis  parmi  les  jeunes  gens  de  la  ville  et  il  cherchait 

(1)  Balthazard  de  Grissac  ou  de  Cressier,  secrétaire  et  tru- 
cheman du  roi  aux  Ligues  suisses  de  1565  à  1593  ;  il  existe  à 
la  Bibliothèque  nationale ,  à  Paria,  de  nombreuses  de'pêches  de 
ce  personnage  qui  pendant  vingt-huit  ans  fut  môle  à  toutes  les 
tractations  diplomatiques  de  la  Couronne  de  France  avec  les 
cantons  suisses.  Voy.  Inventaire  sommaire  des  documents  rela- 
tifs à  l'histoire  de  Suisse,  conservés  dans  les  Archives  et  Bi- 
bliothèques de  Paris,  par  Ed.  Roth.  lr*  partie,  p.  323  et  sui- 
vantes. 

(2)  À  cette  époque,  les  services  diplomatiques,  c'est-à-dire 
les  services  de  la  nature  la  plus  délicate,  se  payaient  à  beaux 
deniers  comptant.  Roset  demanda  à  Grissac  s'il  serait  possi- 
ble d'obtenir  en  premier  lieu  que  Genève  fût  exemptée  des  droits 
de  péage  en  Frauce,  comme  les  cantons  suisses,  et  en  second 
lieu  que  1  argent  consigné  à  Soleure,  en  exécution  du  traité  de 
1579,  fût  à  l'avenir  déposé  à  Genève;  Giissac  répondit  très 
crûment  que  ces  avantages  pourraient  être  obtenus  à  l'occasion 
du  renouvellement  des  alliances  entre  la  France  et  les  Suisses 
«  et  en  faisant  quelque  présent  à  M.  de  Sancy,  ambassadeur, 
€  qui  sera  député  pour  ladicte  alliance  avec  le  Sr  de  Fleury, 
€  son  substitué.  » 
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par  des  fêtes  et  des  cadeaux  à  gagner  leur  sympathie  en  fa- 
veur de  Genève  (i).  Au  mois  d'août,  il  donna  à  son  père  les 
nouvelles  les  plus  encourageantes  ;  il  avait  vu  la  plupart  des 
seigneurs  du  Petit  Conseil  et  une  partie  des  membres  da 
Deux-Cents  ;  tous  étaient  «  de  bonne  volonté  ».  De  son  côté, 
Ballhasard  de  Grissac  n'était  pas  resté  inactif;  il  s'était 
rendu  à  Zurich,  suivant  sa  promesse,  et  il  avait  recommandé 
affectueusement  l'alliance  au  bourgmestre.  Sur  ces  entrefaites, 
le  25  septembre,  arrive  à  Genève  le  sieur  David  Pellissari 
apportant  des  lettres  du  célèbre  théologien  Gualter  (2),  l'un 
des  chefs  de  l'Eglise  de  Zurich.  Gualter  annonçait  que  les 
délégués  des  quatre  cantons  réformés  devaient  se  rencon- 
trer le  26  septembre  à  Aarau,  et  il  recommandait  que  Mi- 
chel Roset  partît  en  toute  hâte  pour  «  pousser  le  faict  de 
l'alliance».  C'était  aussi  l'avis  de  deux  magistrats  de  Zurich, 
Thoman  et  le  secrétaire  Escher,  qui  avaient  chargé  Pellis- 
sari d'insister  dans  le  sens  d'une  action  immédiate.  Malgré 
ces  avis  pressants,  le  Conseil  ajourna  toute  décision  jusqu'au 
moment  où  il  connaîtrait  le  résultat  de  la  journée  d' Aarau. 
Cet  ajournement  ne  s'explique  guère,  il  faut  l'avouer  ;  dans 

(1)  Daniel  Roset  passa  trois  mois  à  Zurich;  sa  dépense 
personnelle,  à  laquelle  il  faut  ajouter  les  présents  et  convois* 
s'éleva  à  trente-huit  écus,  somme  qui  lui  fut  remboursée  par 
décision  du  Conseil  (Reg.  Cons.,  18  oct.  1581). 

(?)  Rodolphe  Gualter  (Gualtcrus),  né  à  Zurich  en  1518,  se  Ha 
avec  quelques-uns  des  chefs  de  la  Réformation  et  accompagna 
en  1541  le  landgrave  de  Hesse  à  la  diète  de  Ratisbonne  ;  peu 
après  il  se  fixa  à  Zurich,  où  il  épousa  la  fille  de  Zwingli  et  où 
il  devint,  en  1575,  surintendant  des  affaires  ecclésiastiques.  Les 
deux  hommes  les  plus  émînents  de  l'Eglise  de  Zurich  se  mon- 
trent très  zélés  en  faveur  de  l'alliance  genevoise  ;  sans  doute  il 
leur  paraissait  essentiel  de  garantir  l'indépendance  de  la  mé- 
tropole du  protestantisme  de  langue  française. 
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toute  tractation  politique,  il  ne  faut  jamais  laisser  échapper 
l'occasion,  car  souvent  elle  ne  se  représente  plus.  Les 
négociations,  qui  avaient  si  heureusement  débuté,  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  heurter  à  des  obstacles  imprévus;  la  peste 
elle-même  vint  se  mettre  à  la  traverse.  Sans  le  malen- 
contreux ajournement  du  25  septembre,  qui  sait  si  l'alliance 
de  Zurich,  Berne  et  Genève  n'eut  pas  été  conclue  trois  ans 
plus  tôt. 

Quelques  jours  se  passent  dans  l'attente.  Michel  Roset 
écrit  à  ses  amis  de  Zurich  pour  connaître  leur  opinion  sur 
le  projet  d'alliance.  Le  premier  qui  lui  répond,  c'est  Lava- 
ter,  l'un  des  ministres  qui  dirigeaient  les  affaires  religieuses 
de  Zurich  (i).  Lavater  estime  que  le  projet  rencontrera  peut- 
être  quelque  opposition,  mais  que  la  majorité  s'y  ralliera  ; 
ce  qui  devait  contribuer,  d'après  Lavater,  à  aplanir  les  obs- 
tacles, c'était  que  les  cantons  catholiques  se  liaient  les  uns 
aux  autres  par  des  alliances  séparées  ;  Zurich  était  donc  en 
droit  de  suivre  leur  exemple  et  de  s'allier  à  une  république 
protestante.  C'était  l'avis  du  théologien.  Le  bourgmestre  se 
montre  moins  afilrmatif  ;  il  écrit  à  Roset  qu'il  a  proposé  l'al- 
liance au  Conseil  secret  et  qu'il  y  a  rencontré  de  l'appui  ;  plu- 
sieurs  de  ses  collègues  trouvent,comme  lui-même,  quece  serait 
une  bonne  chose,  mais  il  n'ose  prendre  sur  lui  de  dire  que 
le  moment  est  propice;  Zurich  est  engagé  dans  de  nouveaux 
différends  avec  l'évêque  de  Bâle  et  l'abbé  de  Stein,  et  il  se- 
rait préférable  peut-être  d'attendre  l'issue  de  ces  différends. 

(1)  Louis  Lavater,  archidiacre  en  1550,  premier  pasteur  de 
Zurich  en  1585,  a  laissé  de  nombreux  ouvrages  d'exégèse  et  de 
controverse,  ainsi  qu'un  traité  fort  curieux  sur  les  spectres  et 
les  fantômes,  réimprimé  plusieurs  fois  et  traduit  dans  la  plupart 
des  langues  de  l'Europe.  Lavater,  né  le  1er  mars  1527  dans  le 
comté  de  Kybourg,  mourut  le  15  juillet  1586. 
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Tandis  que  le  bourgmestre  de  Zurich  conseillait  d'attendre» 
Mùlinen  annonçait,  au  contraire,  que  le  gouvernement 
bernois  avait  reçu  de  Zurich  même  les  assurances  les  plus 
encourageantes,  et  il  demandait  si  le  Conseil  de  Genève 
était  prêt  à  envoyer  des  délégués  pour  entamer  les  trac- 
tations, de  concert  avec  les  délégués  bernois.  En  présence 
de  ces  renseignements  contradictoires,  le  Conseil  prit  le 
parti  d'attendre  et  de  ne  pas  envoyer  ses  délégués  à  Zurich. 
Il  se  contenta  de  mander  à  M.  de  Mûlinen  qu'il  voulût  bien 
suivre  aux  négociations.  Pourquoi  le  gouvernement  de 
Genève,  qui  désirait  si  vivement  l'alliance  de  Zurich,  se 
montra-t-il  indécis  au  moment  même  où  il  s'agissait  de  frap- 
per un  coup  décisif  ?  Les  Registres  du  Conseil  ne  nous  ap- 
prennent rien  à  cet  égard,  mais  l'un  de*  motifs  plausibles 
de  cette  attitude  imprévue,  c'est  peut-être  la  peste  qui  sé- 
vissait alors  à  Zurich  ;  le  Conseil  ne  se  souciait  pas,  sans 
doute,  d'exposer  la  vie  de  son  chef,  Michel  Roset,  en  l'en- 
voyant négocier  au  milieu  de  la  contagion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  perdit  une  occasion  favora- 
ble, et  lorsque  les  délégués  de  Genève  retournèrent  à  Berne, 
au  mois  de  décembre,  Mùlinen  leur  assura  que  le  zèle  de 
plusieurs  magistrats  de  Zurich  s'était  refroidi  et  que  d'ail- 
leurs la  peste  était  un  obstacle  à  la  reprise  des  négociation*. 
Mùlinen  ajouta  toutefois  que  Messieurs  de  Berne  ne  per- 
draient pas  de  vue  un  objet  aussi  important,  et  que  lui- 
même  ne  s'y  épargnerait  pas,  quand  le  moment  lui  paraîtrai! 
propice  (1). 

Certes,  les  Genevois  avaient  raison  de  rechercher  de  nou- 
velles alliances,  car  de  tous  côtés  le  danger  se  dressait  plus 
menaçant  que  jamais.  Les  cantons  catholiques  intriguaient 

(1)  Reg%  Cons.,  18  décembre  158i. 


à  la  cour  de  France  pour  obtenir  que  le  roi  déchirât  le  traité 
de  Soleore  et  renonçât  à  protéger  Génère  (i).  En  même 
temps  des  bruits  sinistres  circulaient  à  Genève;  des  amis  du 
dehors  informaient  le  Conseil  qu'il  y  avait  des  traîtres  dans 
la  ville.  On  signalait  des  mouvements  de  troupes  dans  le 
voisinage  et  le  fort  de  Ripaille  se  remplissait  de  blés  et  de* 
munitions.  Le  Conseil  prit,  à  la  date  du  7  avril  1582,  un* 
série  de  décisions,  qui  prouvent  son  inquiétude  : 

«  Qu'on  face  faire  les  cries  par  lesquelles  on  advertiss» 
ohascait  de  prier  Dieu  et  s'humilier,  afin  qu'il  lui  plaise  se 
monstrer  protecteur  de  ceste  république  ; 

Que  chascun  ayt  à  se  tenir  prest  d'armes  et  adirés  mu- 
nUiens: 

* 

Qu'on  rappelle  tous  les  absens  dans  trois  jours,  à  peine 
d'estre  réputés  lasches  à  leur  debvoir  ; 

Que  nul  n'ayt  à  sortir  sans  licence  ;  qu'on  oultroie  sauf- 
conduict  aux  débiteurs  pour  tout  le  moys  d'apvril  ».  (2) 

Les  appréhensions  du  Conseil  n'étaient  que  trop  justifiées. 
Quelques  jours  après,  le  complot  de  Jean-Jacques  Desplans 
était  découvert  ;  ce  Desplans,  originaire  de  Thonon,  avait 
acheté,  près  de  la  porte  de  Rive,  à  front  du  rempart,  une 
maison  par  laquelle  l'ennemi  devait  s'introduire  dans  la  ville. 
Aussitôt  arrêté,  Desplans  fut  mis  à  la  torture  ;  il  avoua  sa 
trahison  et  fut  condamné  à  «  avoir  la  teste  tranchée  au  Mo- 


(1)  Le  Conseil  fut  averti  de  ces  menées  par  un  ami  de  Gé- 
nère, M.  de  Venues,  qui  se  trouvait  à  la  cour.  Pour  couper 
court  à  ces  intrigues,  Vézines  recommandait  au  Conseil  de  re- 
charcber  l'alliance  de  Fribourg,  mais  il  oubliait  que  la  diffé- 
rence de  confession  était  un  obstacle  presque  infranchissable. 
(Beff.  Cons.,  7  mars  1582.) 

\2)  Reg.  Cons.,  7  avril  1582. 
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«  lard,  son  corps  mis  en  quatre  quartiers  qui  seront  mis 
«  aux  quatre  lieux  accoustumés,et  sa  teste  aux  créneaux  du 
«  Molard,  avec  confiscation  de  ses  biens  »  (i).  Desplans 
n'était  pas  le  seul  qui  eût  formé  le  projet  de  livrer  Genève 
à  la  maison  de  Savoie  ;  d'autres  traîtres,  P.  Taravel,  Jean 
Balard  et  Ami  Lambert,  furent  convaincus  de  s'être  laissé 
gagner  ;  ils  subirent  le  même  sort  que  Desplans. 

Le  supplice  des  traîtres  ne  supprimait  "pas  le  danger  ;  les 
troupes  ducales  restaient  cantonnées  dans  les  environs  et 
les  Genevois  s'attendaient  chaque  jour  à  quelque  tentative 
nouvelle.  Le  Conseil  se  décida  à  prévenir  les  amis  de  Ge- 
nève des  préparatifs  du  duc  de  Savoie  ;  il  profila  d'une  oc- 
casion favorable  pour  avertir  le  roi  de  Navarre  et  le  prince 
de  Condé  ;  puis  il  écrivit  à  l'ambassadeur  de  France  en 
Suisse  et  aux  gouvernements  de  Berne,  Soleure,  Zurich, 
Bâle  et  Schaffhouse,  aux  amis,  comme  le  dit  simplement  le 
Begistre. 

Au  milieu  de  ces  circonstances  difficiles,  le  Conseil  reçut, 
le  7  mai,  un  billet  confidentiel,  destiné  à  Michel  Roset;  Tau- 
leur  était  un  magistrat  de  Zurich,  Lochmann,  qui,  en  mainte 
occasion,  se  montra  l'ami  dévoué  de  Genève.  Tout  en  expri- 
mant le  désir  de  ne  pas  être  nommé,  il  émettait  l'avis  que 
Genève  s'adressât  directement  aux  quatre  villes  de  la  Reli- 
gion, aux  quatre  villes  protestantes,  pour  leur  demander 
aide  et  protection. 

Cette  fois  le  Conseil  n'hésita  pas,  comme  il  l'avait  fait 
quelques  mois  auparavant.  Il  chargea  son  négociateur  habi- 
tuel, Roset,  de  se  rendre  en  Suisse  pour  solliciter  l'alliance 
de  Zurich  et  pour  chercher  à  obtenir  que  Genève  fût  com- 
prise dans  l'alliance  générale  des  Ligues  avec  la  France.  Le 

(1)  Reg.  Cons.y  22  avril. 


—    287    — 

Conseil  savait  par  expérience  que  tous  les  services  se  payaient, 
même  les  services  de  Tordre  le  plus  relevé  ;  aussi  bien,  en 
remettant  à  Roset  ses  instructions,  il  l'autorisa  à  promettre 
de  20  à  25,000  écus  à  diverses  personnes,  tant  des  Ligues  que 
des  gens  du  roi.  C'était  une  somme  énorme  pour  l'époque, 
mais  le  Conseil  espérait  sans  doute  arriver  à  un  résultat  im- 
médiat en  spéculant  sur  la  scandaleuse  vénalité  des  gens 
influents. 

Roset  se  rendit  successivement  à  Berne,  à  Soleure  et  à 
Zurich.  Partout  il  rencontra  le  meilleur  accueil  ;  partout  on 
lui  donna  des  espérances.  Les  ambassadeurs  de  France  en 
Suisse  lui -annoncèrent  que  le  roi  les  avait  expressément 
chargés  «  d'asseurer  Genève  »  de  garantir  sa  sécurité.  Les 
Bàlois  se  montraient  des  plus  zélés  ;  ils  offraient  de  prêter 
leur  signature  pour  l'achat  des  blés  dont  Genève  pouvait 
avoir  besoin  ;  d'autre  part,  le  secrétaire  de  Bâle  promettait 
de  trouver  de  l'argent  auprès  des  particuliers.  Comme  il  y 
avait  journée  à  Baden,  Roset  s'y  rendit  et  obtint  audience  ; 
il  pria  Messieurs  des  Ligues  de  «  l'avoir  pour  recommandé» 
et  de  ne  point  permettre  que  Genève  fût  opprimée  contre 
tout  droit  et  raison. 

Il  avait  eu  un  instant  l'idée  de  proposer  immédiatement 
on  traité  d'alliance  aux  délégués  des  treize  cantons  ;  mais  il 
recula  devant  l'hostilité  avérée  des  Etats  catholiques.  Il  vou- 
lut alors  se  rabattre  sur  une  alliance  particulière  avec  les 
quatre  villes  protestantes,  mais  là  il  se  heurta  à  de  nouvelles 
difficultés. 

Zurich  et  Berne  étaient  d'accord,  et  leurs  députés 
avaient  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter,  mais  les  dé- 
putés de  Bâle  et  de  Schaffhouse  n'avaient  que  des  pouvoirs 
limités  :  ils  devaient  simplement  écouter  et  faire  rapport. 
Roset  revint  donc  à  Genève  dans  les  derniers  jours  du  mois 


—  288  — 
de  mai,  sans  avoir  obtenu  autre  chose  que  des  pro- 


messes. 


n 


Adhésion  de  Berne  et  de  Zurich.  —  Discussion 

du  traité. 

Les  négociations  en  vue  de  l'alliance  ne  firent  aucun  pro- 
grès sensible  jusqu'en  1583.  Dans  le  courant  de  l'été  de 
1582,  Roset  fit  bien  un  nouveau  voyage  en  Suisse,  mais  il 
ne  recueillit  que  des  promesses  vagues,  de  l'eau  bénite  de 
cour. 

C'est  seulement  au  mois  de  janvier  de  1583  que  les  dé- 
putés de  Genève,  Roset  et  Yarro,  conseillers,  et  Chevalier, 
secrétaire  d'Etat,  purent  obtenir  une  assurance  formelle.  Ils 
furent  admis  au  Conseil  des  CC  de  Zurich,  en  même  temps 
que  les  représentants  de  LL.  EE.  de  Berne.  Les  députés  de 
Genève  remercièrent  le  CC  de  la  bienveillance  qu'il 
avait  toujours  témoignée  en  faveur  de  Genève  et  le  priè- 
rent de  recevoir  cette  République  en  alliance,  au  même 
titre  que  St-Gall,  Rothwyl  et  Mulhouse.  Ils  produisirent  en 
même  temps  une  déclaration  du  gouvernement  bernois  qui 
autorisait  Genève  à  contracter  alliance  avec  d'autres  cantons. 
À  l'issue  de  la  séance,  trois  magistrats,  Tommann,  Keller 
et  Escher,  furent  chargés  de  répondre  aux  Genevois.  La  ré- 
ponse était  à  la  fois  oflmelle  et  confidentielle.  Officiellement 
Zurich  reconnaissait  que  l'alliance  projetée  serait  une  bonne 
œuvre,  mais  il  déclarait  en  même  temps  que  tonte  négocia- 
tion devait  être  suspendue  pour  le  moment  ;  en  effet,  les 
délégués  des  cantons  allaient  se  réunir  à  Baden  pour  ex*- 
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miner  les  griefs  de  Genève  et  de  la  Savoie,  et  il  importait 
que  le  duc  de  Savoie  n'eût  aucun  motif  de  mettre  en  doute 
l'impartialité  de  Zurich.  Confidentiellement,  les  magistrats 
de  Zurich  déclarèrent  qu'ils  avaient  décidé  de  recevoir  Ge- 
nève en  alliance  et  qu'ils  étaient  «  bien  affectionnés  envers 
cette  ville  pour  la  bonne  police,  les  bonnes  lois,  qui  y 
estoient  observées  ».  Les  magistrats  de  Zurich  prièrent 
les  députés  de  garder  le  secret  sur  la  décision  qui  venait 
d'être  prise  (1). 

Au  surplus,  la  seigneurie  de  Zurich  traita  les  Genevois 
comme  si  l'alliance  était  déjà  conclue  ;  elle  leur  offrit  un  re- 
pas en  même  temps  qu'aux  délégués  de  Berne  et  les  défraya 
pendant  les  cinq  jours  qu'ils  passèrent  à  Zurich  (2). 

Le  30  janvier  1583  les  trois  députés  étaient  de  retour  à 
Genève  et  exposaient  au  Conseil  les  résultats  de  leur  mis- 
sion. Ils  rapportaient  des  nouvelles  réjouissantes  ;  l'alliance 
de  Zurich  étant  décidée  en  principe,  il  ne  s'agissait  plus  que 
d'attendre  le  moment  opportun.  Le  Conseil  ne  voulut  pas 
perdre  un  instant  pour  témoigner  sa  reconnaissance  au  gou- 
vernement de  Zurich  ;  dès  le  i*T  février,  il  prit  la  décision 
suivante  : 

«  Estant  proposé  qu'il  seroit  bon  de  faire  quelque  présent 
à  Messieurs  de  Zurich  pour  récompense  de  l'honnesteté 
dont  ils  ont  usé  envers  la  Seigneurie  en  la  persone  de  leurs 
ambassadeurs,  a  esté  arresté  qu'on  cherche  quelques  belles 
copes  d'argent  pour  faire  présent  à  leur  poyle.  » 

(1)  Jean  de  Muller  fait  remonter  l'alliance  de  Zurich  et  de 
Genève  an  11  janvier  1583,  quoiqu'elle  ne  fut  réellement  con- 
clue que  Tannée  suivante.  Vuy.  Histoire  de  la  Confédération 
suisse,  par  Jean  de  Muller,  t.  XII,  p.  224,  note. 

(2)  Les  députés  de  Genève  avaient  un  train  de  sept  che- 
vaux. 

Bull.  Inst.  Nat.  G  en.  Tome  XXXI.  19 
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Deux  mois  après,  la  coupe  destinée  au  gouvernement  de 
Zurich  était  présentée  au  Conseil;  c'était  un  gobelet  double, 
d'argent  doré,  sur  lequel  était  gravée  l'inscription  sui- 
vante : 

«  Christus,  casta  fides,  arctis  concordia  vinclis,  has  foveant 
«  junctas  perpetuoque  béent.  » 

Les  deux  coupes  unies  l'une  à  l'autre  étaient  sans  doute 
le  symbole  de  l'alliance  des  deux  Républiques  et  l'inscrip- 
tion peut  se  traduire  ainsi  : 

«  Que  Jésus-Christ,  la  foi  dans  sa  pureté,  les  chaînes 
étroites  de  la  concorde,  les  maintiennent  unies  et  leur  don- 
nent une  prospérité  durable.  » 

Malgré  les  dispositions  favorables  de  Zurich  et  des  autres 
cantons  réformés,  la  situation  de  Genève  demeurait  des  plus 
critiques.  L'attitude  du  duc  de  Savoie  était  toujours  mena- 
çante et  ses  représentants  ne  cessaient  d'intriguer  auprès 
des  cantons  catholiques.  Les  différends  qui  existaient  entre 
la  Savoie  d'une  part,  Berne  et  Genève  de  l'autre,  avaient  été 
soumis  à  l'arbitrage  des  treize  cantons.  Elisabeth  d'Angle- 
terre écrivit  aux  députés  réunis  en  Diète  à  Baden  pour  leur 
recommander  la  cause  de  Genève,  mais  cette  démarche  d'une 
reine  protestante  n'eut  d'autre  effet  que  d'exaspérer  les  dé- 
putés catholiques.  Lorsqu'on  donna  lecture  de  la  lettre 
d'Elisabeth,  plusieurs  représentants  des  petits  cantons  s'é- 
crièrent avec  colère  :  «  Qui  est  cause  des  troubles  de  la 
France  et  des  Pays-Bas,  si  ce  n'est  la  reine  d'Angleterre  et 
ceux  de  Genève.  »  Cela  n'était  pas  rassurant  pour  l'issue  des 
conférences  de  Baden,  et  les  députés  de  Zurich  avaient  si 
peu  confiance  qu'ils  disaient  :  «  Si  Messeigneurs  de  Genève 
se  remettent  au  jugement  des  cantons,  ils  le  perdront  tout 
court.  » 

Le  samedi  16  novembre  1583,  les  délégués  des  quatre 
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cantons  réformés  se  réunirent  à  Baden  pour  s'occuper  d'un 
différend  entre  l'évoque  et  la  ville  de  Bâle.  Les  Genevois  se 
présentèrent  à  la  journée  et  demandèrent  à  être  entendus. 
Encouragés  par  l'excellent  accueil  qu'ils  avaient  rencontré  à 
Zurich,  ils  sollicitèrent  l'alliance  des  quatre  cantons  protes- 
tants. Les  délégués  de  ces  cantons  répondirent  qu'ils  ne 
pouvaient  pour  le  moment  traiter  avec  Genève  sans  laisser 
planer  des  doutes  sur  leur  impartialité  ;  ils  ajoutèrent  qu'au 
surplus  ils  étaient  bien  décidés  à  ne  rien  négliger  pour  ga- 
rantir la  sécurité  de  Genève,  priant  Messieurs  «  de  faire 
bonne  garde  ». 

Un  petit  détail  caractéristique  peut  donner  l'idée  des 
mœurs  administratives  de  l'époque  et  des  exigences  im- 
prévues auxquelles  pouvaient  se  heurter  les  négociateurs. 
Les  députés  de  Genève  rencontrèrent  à  Baden  le  landam- 
mann  Hessi,  de  Glaris  ;  ce  personnage  commença  par  les 
entretenir  d'un  cheval  qu'il  voulait  acheter  et  leur  demanda 
2000  écus  à  emprunter.  Puis  il  leur  dit  que  son  frère,  qui 
avait  été  bailli  de  Baden,  l'avait  chargé  d'une  petite  récla- 
mation ;  ce  frère  assurait  n'avoir  reçu  aucun  cadeau  des  Ge- 
nevois «  pour  les  sceaux  des  desparts  »,  soit  pour  le  sceau 
des  sentences  arbitrales  ;  or  l'usage  était  de  faire  un  pré- 
sent à  cette  occasion  et  le  duc  de  Savoie  ne  s'était  pas  fait 
faute  de  s'y  conformer  ;  au  moins  c'était  franc  et  carré.  Les 
députés  de  Genève  durent  être  un  peu  décontenancés  ;  ils 
répondirent  que  depuis  vingt-cinq  ans  qu'ils  pratiquaient  en 
ce  pays-là,  ils  n'avaient  jamais  entendu  qu'il  fallût  payer  ail- 
leurs qu'à  la  chancellerie,  comme  ils  l'avaient  fait.  Le  land- 
ammann  Hessi  comprit  qu'il  s'était  fourvoyé  et  s'excusa  de 
son  mieux  en  priant  les  députés  genevois  de  ne  pas  prendre 
sa  réclamation  en  mauvaise  part.  Mais  les  députés  genevois 
voulurent  tirer  la  chose  au  clair  ;  ayant  peu  après  rencontré 
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le  secrétaire  de  la  Diète,  ils  lui  demandèrent  comment  on 
procédait  en  pareil  cas.  Le  secrétaire  leur  répondit  qu'il 
avait  remis  au  bailli  la  moitié  du  présent  qu'il  avait  reçu  et 
il  ajouta  qu'on  pouvait  le  lui  rappeler  de  sa  part  Ainsi  le  bon 
bailli  avait  voulu  être  payé  deux  fois. 

Tandis  que  le  duc  de  Savoie  cherchait  à  gagner  les  bon- 
nes grâces  des  cantons  catholiques,  Genève  ne  restait  pas 
inactive  ;  ses  députés  se  multipliaient.  A  la  fin  de  1583, 
Yarro,  bravant  les  rigueurs  de  l'hiver,  se  rendit  successive- 
ment à  Coire,  à  SchaiThouse,  enfin  à  Bâle,  où  il  trouva  un 
auxiliaire  des  plus  utiles,  le  savant  jurisconsulte  Hotmann  ; 
le  célèbre  auteur  de  la  Franco-Gallia  n'avait  pas  oublié  qu'au 
lendemain  de  la  Saint-Barthélémy  il  avait  trouvé  à  Genève 
asile  et  protection  ;  il  se  mit  avec  leplus  grand  empresse- 
ment à  la  disposition  de  Yarro  et  s'occupa  de  composer  un 
mémoire  en  faveur  de  Genève.  Yarro  se  félicite  vivement 
des  bonnes  dispositions  des  Bâlois  ;  il  écrit  à  ce  sujet  au 
Conseil  :   «  Je  trouve  une  fort  bonne  volonté  icy  et  croy 
qu'ils  pousseront  les  autres  qui  sont  plus  froids,  sinon  que 
la  froidure  soit  si  grande  qu'elle  esteigne  leur  feu.  »  Malgré 
cela,  le  député  genevois  ne  voyait  pas  les  choses  sous  un 
jour  bien  favorable  ;  il  n'était  guère  rassuré;  dans  une  lettre 
du  8  janvier  1584,  il  semble  annoncer  comme  imminente 
une  attaque  du  duc  de  Savoie  ;  il  engage  le  Conseil  à  se  pré- 
parer et  surtout  à  se  pourvoir  de  blé  ;  il  termine  en  ces  ter- 
mes :  «  Il  y  a  des  pratiques  dressées  contre  tous  ceux  qui 
vous  peuvent  ayder  ;  je  croy  que  Yos  Seigneuries  ne  serez 
pas  les  premiers  attaqués  ;  je  prie  à  Dieu  qu'il  veuille  rom- 
pre tous  les  desseins  de  nos  ennemis.  » 

Tandis  que  Yarro  faisait  de  son  mieux  à  Bâle,  Michel  Ro- 
set  et  Chevalier  négociaient  à  Berne  et  à  Baden.  Leurs  dé- 
pêches au  Conseil  sont  intéressantes  et  nous  renseignent 
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sur  les  questions  du  jour  et  notamment  sur  les  démêlés  de 
la  ville  de  Bâle  avec  l'Evêque.  C'était  alors  la  question 
du  jour  en  Suisse.  L'évêque,  qui  avait  promis  à  son 
avènement  de  se  comporter  en  bon  voisin,  ne  perdait 
aucune  occasion  d'empiéter  sur  le  culte  protestant  ;  dans 
les  villages  où  les  traités  avaient  accordé  le  libre  exer- 
cice des  deux  cultes,  l'évêque  ne  permettait  plus  au  pasteur 
protestant  de  prêcher.  A  Laufen,  le  culte  protestant  était 
seul  établi  ;  un  beau  jour  l'évêque  était  entré  dans  la  ville, 
avait  fait  dresser  un  autel  dans  l'église  et  s'était  mis  à  chan- 
ter la  messe.  Ces  empiétements  étaient  de  nature  à  réveiller 
les  passions  confessionnelles  à  peine  assoupies  et  la  Diète 
était  obligée  d'y  mettre  bon  ordre. 

La  République  de  Berne  était  alors  au  plus  mal  avec  le 
Duc  de  Savoie  et  les  députés  de  Genève  racontent  à  ce  sujet 
une  anecdote  caractéristique.  Le  4  janvier,  vers  cinq  heures 
de  l'après-midi,  le  train  de  l'ambassadeur  de  Savoie  passait 
sur  le  pont  de  Berne  ;  de  mauvais  garnements  arrêtèrent  les 
mulets  et  demandèrent  à  qui  ils  appartenaient  ;  on  leur  ré- 
pondit qu'ils  étaient  à  l'ambassadeur  de  Savoie  ;  là-dessus 
les  gamins  insultèrent  les  muletiers  en  leur  disant  que  leur 
maître  était  un  traître  ;  non  contents  de  cela,  ils  blessèrent 
un  des  mulets  d'un  coup  de  dague,  coupèrent  les  cordes  de 
l'attelage  qui,  ainsi  désemparé,  ne  put  continuer  sa  route. 
L'ambassadeur  de  Savoie,  H.  de  la  Bâtie,  ne  put  contenir 
son  irritation  et  envoya  aussitôt  son  maître  d'hôtel  deman- 
der des  explications  à  l'avoyer  de  Berne,  qui  naturellement 
s'excusa  et  annonça  que  le  méfait  ne  resterait  pas  im- 
puni. Comme  on  le  voit,  il  existait  chez  le  peuple  bernois 
une  sourde  irritation  contre  le  duc  de  Savoie. 

De  Berne,  Roset  et  Chevalier  se  rendirent  à  Zurich,  où  ils 
reçurent  le  meilleur  accueil;  le  Conseil  de  Zurich  leur  déclara 
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«  qu'il  aurait  la  cause  de  Genève  autant  en  recommandation 
que  si  c'estoit  leur  fait  propre  ».  Certes,  on  ne  pouvait 
mieux  dire. 

La  Diète  se  réunit  à  Baden  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  janvier  1584,  pour  statuer  sur  les  différends  qui 
existaient  entre  la  Savoie,  Berne  et  Genève.  Le  duc  de  Sa- 
voie jouissait  auprès  des  cantons  catholiques  d'une  influence 
considérable  qu'il  exploitait  habilement.  Aussi  le  résultat  de 
la  Diète  ne  fut-il  pas  favorable,  mais  à  quelque  chose  mal- 
heur est  bon  ;  Messieurs  de  Berne  comprirent  qu'ils  n'a- 
vaient plus  aucun  ménagement  à  garder  vis-à-vis  des.  can- 
tons catholiques  et  qu'ils  devaient  chercher,  dans  un  but 
défensif,  à  resserrer  les  liens  qui  unissaient  les  villes  pro- 
testantes. Genève  bénéficia  de  ce  changement  de  politique. 
A  partir  de  ce  moment,  Berne  s'emploie  activement  à  facili- 
ter l'alliance  de  Genève  (1),  Zurich,qui  avait  jusqu'alors  gardé 
le  secret  sur  ses  projets,  se  décide  à  les  faire  connaître  et 
les  communique  officiellement  à  la  Journée  de  Baden.  Zu- 
rich fait  mieux  encore  ;  il  cherche  à  gagner  l'adhésion  de 
Bâle  et  de  Schaffhouse.  Répondant  à  ces  ouvertures,  le  gou- 
vernement bâlois  déclare  qu'il  est  «  de  bonne  volonté  », 
mais  demande  de  ne  pas  entrer  de  suite  en  matière,  afin  de 
ne  pas  irriter  les  petits  cantons.  Schaffhouse  répond  d'une 
manière  plus  explicite  et  annonce  qu'il  suivra  Zurich.  Dans 
toutes  ces  négociations,  c'est  Zurich  qui  montre  le  plus  de 
fermeté  et  de  décision  :  «  11  n'est  le  temps  de  feindre  ni  dis- 
simuler, écrit-il  aux  Bâlois,  et  ils  ne  doivent  attendre  meil- 
leur traictement  des  cinq  cantons.  » 

Ces  nouvelles  réjouissantes  furent  communiquées  à  Michel 
Roset,  alors  premier  syndic,  par  un  magistrat  de  Zurich,  Loch- 

^1)  Rcg.  Cous.,  14  février  1584. 
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mann,  qui  passa  par  Genève  au  commencement  du  mois  de 
mars  1584  ;  elles  furent  pleinement  confirmées  par  une  dé- 
pêche officielle  du  gouvernement  bernois.  Cette  dépêche 
annonçait  non  seulement  que  les  quatre  cantons  réformés 
étaient  sur  le  point  de  se  mettre  d'accord  pour  la  conclusion 
d'une  alliance  collective  avec  Genève,  mais  en  outre  elle 
pressait  le  Conseil  de  préparer  «  les  articles  et  conditions 
de  ladicte  alliance  »  (1).  Le  projet  élaboré  par  Genève  devait 
servir  de  base  aux  discussions  entre  les  délégués  des  quatre 
villes. 

La  question  de  l'alliance  entrait  enfin  dans  une  phase 
décisive. 

Le  Conseil  de  Genève  ne  perdit  pas  de  temps.  Dès  le 
6  mars  1584,  il  confia  à  ceux  de  ses  membres  qui  étaient 
spécialement  chargés  de  la  revision  des  Edits  le  soin  d'éla- 
borer un  projet  en  prenant  pour  modèles  les  traités  qui  unis- 
saient St-Gall,  Rotweil  et  Mulhouse  aux  cantons  suisses.  Dès 
le  13  mars  les  commissaires  avaient  accompli  le  mandat  qui 
leur  avait  été  confié  et  le  Conseil  lui-même  fut  appelé  à  dis- 
cuter le  projet.  On  lut  successivement  le  traité  de  combour- 
geoisie  déjà  existant  entre  Berne  et  Genève,  puis  le  traité 
d'alliance  entre  les  Ligues  suisses  et  la  petite  ville  de  Roth- 
wei]  (2)  et,  «  sus  le  tout  estant  bien  à  plein  délibéré,  »  le 
Conseil  décida  de  donner  pleins  pouvoirs  aux  délégués  de 
Genève  pour  négocier  au  mieux  des  intérêts  de  la  Répu- 
blique. 

Peu  après  Michel  Roset  partit  pour  Berne,  afin  de  sou- 
mettre le  projet  qui  venait  d'être  adopté  en  principe. 

(1)  Reg.  Cons,  5  mars  1584. 

(2)  Ce  traité  de  Rothweil  revient  assez  fréquemment  dans 
les  Registres  du  Conseil,  il  avait  servi  de  base  aux  négocia- 
tions. 
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L'Avoyer  de  Mûlinen  le  renseigna  exactement  sur  l'état 
de  la  question  et  sur  les  chances  de  succès.  Bâle  et  Schaf- 
fhouse  étaient  bien  disposés,  mais  craignaient  de  se  compro- 
mettre vis-à-vis  des  cantons  catholiques;  Bâle  surtout  n'osait 
rien  entreprendre  à  cause  de  ses  démêlés  avec  l'évêque. 
Roset  fit  alors  remarquer  à  FAvoyer  de  Mulinen  que  la  Diète 
elle-même,  composée  des  délégués  de  tous  les  cantons, 
avait  reconnu  l'utilité  de  l'alliance  de  Genève  :  «  Vous  dites 
vrai,  répondit  M.  de  Mulinen,  mais  il  ne  faut  qu'une  journée 
pour  tout  rompre.  » 

Le  lendemain  de  son  entrevue  avec  Mulinen,  Roset  eut 
audience  du  Conseil  ;  il  remercia  dans  les  termes  les  plus 
chaleureux  le  gouvernement  de  tout  ce  qu'il  faisait  en  faveur 
de  l'alliance.  Dans  le  cours  de  son  allocution,  Roset  dé- 
clara que  Messieurs  de  Genève  considéraient  l'alliance  pro- 
jetée comme  un  inestimable  bienfait,  un  de  ces  bienfaits  «  qui 
ne  seroient  jamais  oubliés  et  dont  la  mémoire  passerait 
aux  successeurs  pour  le  recognoistre.  »  Roset  conclut  en 
exprimant  le  désir  de  savoir  à  quel  point  en  étaient  les  né- 
gociations. Le  Conseil  de  Berne  ne  répondit  pas  sur  le 
champ,  mais,  après  la  séance,  le  député  de  Genève  fut  con- 
vié à  un  dîner  où  Mulinen  l'entretint  longuement  et  lui 
donna  toute  espérance  d'une  issue  favorable.  Le  lendemain 
le  Conseil  de  Berne  chargea  les  deux  Avoyers,  le  banneret 
Gatschet  et  le  trésorier  Tillier,  d'examiner  le  texte  que  Roset 
avait  apporté.  Après  de  laborieuses  conférences  où  Roset 
déploya  toutes  les  ressources  de  son  talent,  se  montrant 
tour  à  tour  ferme  et  insinuant,  on  arriva  à  se  mettre  d'ac- 
cord. Ce  ne  fut  pas  sans  peine  et  on  ne  peut  s'empêcher 
d'admirer  la  souplesse,  l'habileté  et  la  persévérance  que 
Roset  déployait  dans  ces  difficiles  négociations.  D  savait 
céder  à  l'occasion,  mais  il  n'abandonnait  jamais  un  pouce  de 
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terrain  quand  il  s'agissait  des  droits  souverains  de  Genève. 
Il  voulait  que  le  traité  fût  calqué  sur  celui  de  Rothweil,  de 
Mulhouse  ou  de  St-Gall  et  sur  ce  point  il  se  montra  inébran- 
lable :  «  Messieurs  de  Genève,  disait-il,  sont  résolus  de  ne 
rien  passer  qui  entache  leur  liberté  ;  ils  demeureraient  plu- 
tôt comme  ils  sont.  » 

Roset  eut  fort  à  batailler  avant  d'arriver  à  obtenir  des 
Bernois  une  rédaction  qui  sauvegardât  pleinement  les  inté- 
rêts de  Genève.  Il  était  remarquablement  clairvoyant  et  il  le 
montra  à  propos  de  l'un  des  articles  du  projet.  Cet  article 
stipulait  que  Genève  serait  tenue  d'embrasser  en  toute 
occasion  le  parti  de  ses  combourgeois,  de  ne  commencer 
aucune  guerre  sans  l'avis  des  cantons  et  de  ne  contracter 
aucune  alliance  sans  leur  consentement.  C'était  pour  Genève 
une  véritable  sujétion,  déguisée  sous  le  titre  séduisant  de 
combourgeoisie.  Roset  réussit  sur  ce  point  à  faire  entendre 
raison  aux.  Bernois  :  «  Si  nous  n'avions  affaire,  disait-il, 
qu'aux  quatre  villes  réformées,  l'article  offrirait  peu  d'in- 
convénients. Mais  nous  nous  apercevons  qu'on  voudrait 
amener  les  autres  cantons  à  se  joindre  au  traité,  et  il  pour- 
rait en  effet,  arriver  qu'ils  y  soient  amenés  par  l'intervention 
du  Roi  Qu'arriverait-il  alors?  C'est  qu'on  aurait  donné 
la  maîtrise  sur  nous  aux  cantons  catholiques  qui  forment  la 
majorité  et  on  aurait  ainsi  porté  Un  grave  préjudice  à  Ge- 
nève. Il  pourrait  même  se  produire  ce  fait  étrange  que 
Genève  serait  empêchée  de  .porter  secours  aux  quatre  can- 
tons réformés.  »  On  ne  pouvait  raisonner  plus  juste.  M.  de 
.Mulinen  en  fut  frappé  et  il  finit  par  dire  à  Michel  Roset  : 
Prenez  les  articles  que  vous  jugerez  bons  et  rédigez-les. 

Roset  ne  se  le  fit  pas  dire  deux  fois.  Il  prépara  sa  rédac- 
tion et  la  soumit  aux  commissaires  bernois  qui  s'y  rallièrent. 
Restait  à  obtenir  l'assentiment  du  Conseil  de  Berne.  L'A- 
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voyer  de  Mùlinen  le  convoqua  en  séance  extraordinaire  pour 
discuter  et  approuver  le  projet.  A  l'issue  de  la  séance,  Mù- 
linen manda  Roset  et  lui  annonça  que  le  Conseil  avait  pris 
connaissance  de  la  nouvelle  rédaction,  qu'il  s'était  fait  lire 
le  traité  de  Rothweil,  et  qu'il  donnait  son  adhésion  aux  arti- 
cles rédigés  par  Roset.  «  Messieurs  de  Berne,  dit  Mùlinen, 
trouvent  bon  tant  ce  qu'il  désire  que  ce  qu'il  refuse  et 
vouldroient  qu'il  fut  déjà  faict  en  la  façon  et  ne  tiendra  à 
eulx  qu'ils  ne  le  fassent  passer  à  leurs  Alliés.  » 

Roset  avait  remporté  une  véritable  victoire  diplomatique; 
il  restait  toutefois  un  point  délicat  et  important  à  régler.  Le 
gouvernement  genevois  avait  appris  par  de  cruelles  expérien- 
ces à  ne  pas  lâcher  la  proie  pour  l'ombre  ;  il  désirait  que  le 
traité  spécial  do  combourgeoisie  qui  l'unissait  à  la  Républi- 
que de  Berne  fût  maintenu,  en  dépit  de  la  nouvelle  alliance. 
De  la  sorte,  Genève  ne  perdait  aucun  des  avantages  de  sa 
situation  ;  si  une  circonstance  quelconque  amenait  la  rup- 
ture du  traité  avec  les  quatre  villes  réformées,  il  restait  tou- 
jours la  ressource  de  l'ancienne  combourgeoisie  avec  Berne. 
Roset  soumit  la  question  à  l'avoyer  de  Mùlinen  et  lui  de- 
manda s'il  jugeait  préférable  de  ne  pas  faire  ipention  de  la 
combourgeoisie  bernoise  ou  s'il  convenait  de  la  réserver 
formellement.  Sur  ce  point,  Mùlinen  donna  à  M.  Roset  des 
renseignements  qui  n'étaient  pas  des  plus  encourageants; 
suivant  le  rapport  des  délégués  bernois,  les  trois  villes  ré- 
formées, Zurich,  Bâle  et  Schaffhouse,  exigeaient  que  le 
gouvernement  bernois  renonçât  à  toute  alliance  distincte 
avec  Genève,  parce  qu'ils  désiraient  être  placés  sur  un  pied 
de  complète  égalité  avec  Berne.  Sur  ce  point  spécial 
MM.  de  Berne  n'avaient  voulu  donner  aucune  réponse 
avant  d'avoir  consulté  Genève  et  l'avoyer  de  Mùlinen  pria 
Roset  de  solliciter  une  réponse  de  Genève  dans  le  plus 


—    299    — 

bref  délai  possible  ;  en  effet,  le  Conseil  de  Berne  désirait 
communiquer  les  articles  du  traité  au  bourgmestre  Meyer, 
de  Schaffhouse,  qui  devait  arriver  après  Pâques. 

Les  Genevois  auraient  voulu  conserver  leur  combour- 
geoisie  avec  Berne,  quitte  à  signer  un  nouveau  traité  dis- 
tinct avec  Zurich,  Bâle,  Schaffhouse  et  Berne.  Toutefois  le 
Conseil  savait  céder  quand  les  circonstances  l'exigeaient. 
Le  20  avril  1584,  il  discuta  longuement  la  question  sou- 
levée par  l'avoyer  du  Mûlineh  ;  l'essentiel  était  de  lever  les 
moindres  objections  qui  pouvaient  s'opposer  à  la  conclusion 
du  nouveau  traité. 

Le  Conseil  finit  par  décider  que,  si  cela  était  absolument 
nécessaire,  il  renoncerait  au  bénéfice  de  la  combourgeoisie 
bernoise.  C'était  une  concession  faite  à  regret  pour  lever 
toute  difficulté  du  côté  de  Zurich,  de  Bâle  et  de  Schaff- 
house. 

Quelques  jours  après,  le  il  mai,  le  Conseil  apprit  que 
Messieurs  de  Berne  avaient  adressé  une  invitation  au  gou- 
vernement de  Zurich,  qui  devait  envoyer  une  députation 
d'environ  deux  cents  cavaliers.  Quel  était  le  motif  de  cette 

« 

invitation,  nous  l'ignorons,  mais  le  Conseil  de  Genève,  qui 
était  à  l'affût  de  toutes  les  bonnes  occasions,  décida  d'en- 
voyer un  présent  pour  le  festin,  présent  substantiel  s'il  en 
fut  ;  le  Registre  nous  apprend  qu'il  consistait  en  jambons  de 
Mayence,  saucissons,  artichauds,  pois  et  fèves,  confitures 
sèches,  olives  et  câpres.  C'était  Michel  Roset  qui  devait  es- 
corter ce  convoi  de  victuaille  et  complimenter  Messieurs  de 
Berne  et  de  Zurich  ;  il  devait  naturellement  profiter  de  l'oc- 
casion pour  sonder  les  intentions  des  uns  et  des  au- 
tres. 

Roset  se  mit  en  route  et  se  rendit  tout  d'abord  à  Baden, 
où  devait  avoir  lieu  une  journée.  Le  16,  il  écrivit  pour  an- 
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noncer  que  les  affaires  prenaient  une  excellente  tournure, 
que  Messieurs  de  Zurich  étaient  bien  disposés  et  qu'ils  s'oc- 
cupaient d'obtenir  l'adhésion  de  Bâle  et  de  SchafThouse.  A 
Baden,  le  délégué  de  Genève  rencontra  l'ambassadeur  de 
France,  H.  de  Fleury,  et  il  eut  avec  lui  un  entretien  d'une 
nature  toute  confidentielle  ;  Fleury  chercha  à  le  décourager, 
en  lui  représentant  que  le  moment  était  mal  choisi  pour 
continuer  les  négociations,  mais  le  député  de  Genève  n'était 
pas  homme  à  se  laisser  rebuter.  Fleury  lui  donna  des  nou- 
velles de  France  que  Roset  consigne  dans  sa  première  dé- 
pêche ;  Monsieur,  frère  du  roi,  était  mort  le  10  du  mois  de 
mai  ;  Bellièvre  s'était  rendu  auprès  du  roi  de  Navarre  «pour 
grandes  choses  »,  et  le  bruit  courait  que  ce  dernier  allait  à 
la  messe  :  «  Je  n'en  croy  rien,  écrit  Roset  au  Conseil,  et  prie 
«  à  Dieu  qu'il  le  garde  de  ce  scandale  » .  N'est-il  pas  curieux 
de  constater  que  déjà  en  1584  on  semblait  s'attendre  à  l'ab- 
juration de  Henri  de  Navarre. 

De  Baden,  Michel  Roset  revint  à  Berne  où  il  offrit  à  Mes- 
sieurs des  deux  villes  les  provisions  de  bouche  envoyées  de 
Genève  ;  le  présent,  dit-il  dans  l'une  de  ses  dépêches,  fat 
trouvé  «  honnête  ».  Roset  assista  à  l'arrivée  des  invités  zuri- 
cois,  et  dans  sa  lettre  il  s'étend  avec  complaisance  sur  ta 
réception  brillante  qui  leur  fut  faite. 

Les  Zuricois  arrivèrent  au  nombre  de  380  cavaliers,  ré- 
partis en  quatre  compagnies  et  commandés  par  Keller,  Tbo- 
mann,  Hans  Escher  et  Bonstetten.  Le  Conseil  de  Berne  en- 
voya au  devant  de  ses  alliés  500  corcelets,  autant  d'arque- 
busiers et  environ  150  chevaux  avec  45  pièces  d'artillerie.  Des 
tentes  furent  dressées  dans  les  champs  et  il  y  eut  un  sino- 
lacre  de  petite  guerre.  Le  dimanche  et  le  lundi,  le  Conseil 
de  Berne  offrit  à  ses  hôtes  deux  repas  à  l'Hôtel-de-ViDe 
«  avec  grand  honneur  et  modestie  ».  Ce  qui  fait  le  charme 
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des  documents  du  XVI""'  siècle,  ce  sont  les  détails  familiers 
qu'ils  contiennent  à  tout  propos.  Il  parait  que  le  Conseil  de 
Genève  avait  joint  de  belles  coupes  à  son  envoi  de  jambons, 
saucissons  et  autres  provisions  de  bouche.  Ces  coupes  eurent 
un  malheureux  sort;  Roset  termine  sa  dépêche  en  ces 
termes:  «  Des  neuf  coupes,  il  y  en  a  cinq  de  cassées  ». 

Roset  avait  profité  des  fêtes  de  Berne  pour  entretenir  les 
Zuricois  de  l'objet  de  sa  mission  et  il  rencontra  le  meil- 
leur accueil  ;  les  Zuricois  l'engagèrent  toutefois  à  se  faire 
appuyer  par  une  députation  de  Berne.  L'amitié  des  uns  et 
des  autres  se  manifesta  d'une  manière  touchante.  Roset  fut 
convié  à  dîner  chez  l'avoyer  de  Watteville  avec  les  princi- 
paux délégués  de  Zurich  ;  au  moment  où  ces  derniers  pre- 
naient congé  et  se  disposaient  à  monter  à  cheval,  l'avoyer 
de  Berne  saisit  la  main  de  Roset  et  la  joignant  à  celle  de 
Keller  et  de  Thomann,  s'écria  :  «  Que  Dieu  conjoigne  ces 
mains  en  sa  bénédiction  ».  En  même  temps  il  répandit  quel- 
ques gouttes  de  vin  sur  les  mains  jointes  et  les  délégués 
de  Zurich  s'inclinèrent  en  disant  :  Ainsi  soit-il. 

Après  le  départ  des  Zuricois,  Roset  ne  perdit  pas  de 
temps  ;  il  pria  le  Conseil  de  Berne  d'appuyer  par  une  délé- 
gation les  démarches  de  Genève.  Le  Conseil  accéda  à  cette 
demande  sous  certaines  conditions.  11  s'agissait  toujours  de 
savoir  si  le  traité  de  combourgeoisie  de  Genève  avec  Berne 
subsisterait  ou  s'il  serait  annulé  par  le  traité  collectif.  Mes- 
sieurs de  Berne  trouvaient  que  la  dépêche  de  Genève 
n'était  pas  assez  explicite  sur  ce  point  et  il  en  résultait  des 
lenteurs  et  des  retards.  Roset  fit  de  son  mieux  pour  lever 
les  scrupules  et  pour  activer  les  choses,  mais  il  ne  réussit 
qu'à  moitié  et  son  impatience  se  manifeste  dans  l'une  de  ses 
lettres  : 

«  Tant  plus  on  va  avant,  il  semble  qu'on  recule,  comme 
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si  le  diable  jetoit  les  détourbiers  en  chemin  et  est  bien  be- 
soing  de  prier  Dieu,  affin  qu'il  parface  son  œuvre.  »  (Lettre 
du  29  mai.) 

Malgré  toutes  les  lenteurs  du  gouvernement  bernois,  l'af- 
faire s'acheminait  à  une  solution  et  le  5  juin  Roset  pouvait 
annoncer  que  Berne  avait  pris  une  résolution  définitive,  que 
les  trois  Etats  de  Zurich,  Bâle  et  Schaffhouse  seraient  for- 
mellement invités  à  entrer  en  alliance  avec  Genève,  et  si 
les  Bâlois  faisaient  encore  «  les  rétifs  »,  on  traiterait  à  part 
avec  Zurich. 

Pleinement  rassuré  du  côté  de  Berne,  Roset  se  mit  en 
route  pour  Bâle,  afin  de  sonder  le  terrain.  Il  y  obtint  une 
audience  du  Conseil  secret,  mais  il  s'aperçut  aussitôt  qu'il  y 
avait  peu  à  espérer  pour  le  moment;  les  Bâlois  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  d'être  agréables  à  Genève,  mais  ils  se 
retranchaient  derrière  des  prétextes  de  toute  nature  pour 
ajourner  une  décision.  Us  allèguent  «  tant  d'autres  fâcheries 
qui  leur  surviennent  qu'il  semble  que  l'enfer  soit  ouvert 
pour  leur  en  mander  >.  Ils  auraient  voulu,  disaient-ils,  que 
tous  les  cantons  fussent  entrés  en  alliance  avec  Genève,  et 
ils  auraient  môme  désiré  que  Genève  se  mît  d'accord  avec 
le  Duc  de  Savoie  ;  ce  dernier  vœu  semblait  au  moins  dé- 
placé, car  les  Bâlois  ne  pouvaient  ignorer  qu'autant  valait 
conseiller  à  Genève  de  renoncer  à  son  indépendance. 

Le  Conseil  secret  pria  Roset  de  prendre  en  bonne  part 
ses  objections  et  ajouta  qu'il  ne  pouvait  donner  de  réponse 
sans  en  référer  au  Grand  Conseil,  qu'il  n'osait  même  pas 
lui  donner  des  espérances,  qu'il  ignorait  si  l'issue  de  la  pro- 
position serait  un  refus,  une  adhésion  ou  simplement  on 
ajournement.  Il  eût  été  inutile  d'insister  et  Roset  reprit  le 
chemin  de  Berne  sans  avoir  rien  obtenu. 

Roset  était  un  homme  de  ressource  ;  aucun  obstacle  ne  le 
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décourageait  ;  de  retour  à  Berne,  il  soumit  à  M.  de  Mûlinen 
on  nouveau  plan  de  campagne  ;  il  s'agissait  d'obtenir  de 
MM.  de  Zurich  que  le  traité  d'alliance  se  conclût  sans  autre 
délai  entre  Berne,  Zurich  et  Genève  ;  le  traité  une  fois  rati- 
fié et  signé,  les  deux  cantons  le  feraient  connaître  à  la  Diète 
deBaden,  les  autres  cantons  qui  en  sentiraient  le  désir 
pourraient  entrer  à  leur  tour  dans  l'alliance,  il  pouvait  en 
résulter  que  Glaris,  Bâle,  Schaffhouse,  Fribourg,  Soleure  et 
Appenzell  suivraient  l'exemple,  quelques-uns  seulement  .ou 
peut-être  tous.  Mûlinen  goûta  le  projet  de  Roset  et  lui  pro- 
mit d'en  faire  part  aux  délégués  bernois  à  Baden. 

Après  avoir  terminé  à  Berne,  Roset  partit  pour  Baden, 
comme  û  en  avait  reçu  l'ordre  du  Conseil  ;  dans  l'une  de 
ses  dépêches,  il  exprime  ses  légitimes  espérances,  tout  en 
se  plaignant  de  toutes  les  lenteurs  qui  entravent  les  négo- 
ciations : 

«  La  manière  de  procéder  en  ces  quartiers  qui  vous  est 
dès  longtemps  cogneue  ne  respond  pas  à  nos  désirs,  mais 
pourtant  je  ne  laisse  pas  d'espérer  ;  autrement  je  défau- 
drois  en  ces  chemins  et  chaleurs.  » 

Les  lettres  de  Roset  pendant  sa  mission  en  Suisse  con- 
tiennent non  seulement  les  détails  les  plus  circonstanciés 
sur  les  négociations  dont  il  est  chargé,  mais  encore  les  prin- 
cipales nouvelles  du  jour.  Dans  l'une  de  ces  lettres  il  raconte 
un  curieux  épisode  ;  au  moment  où  les  autorités  de  Berne 
recevaient  avec  grand  apparat  leurs  confédérés  de  Zurich, 
on  mit  la  main  sur  un  Savoyard  qui  était  en  train  d'allumer 
une  mèche  aboutissant  à  une  traînée  de  poudre.  On  croit 
être  sur  la  trace  d'un  complot  ;  on  arrête  le  coupable,  on 
lui  fait  subir  la  torture  et  finalement  on  découvre  que  le 
pauvre  diable  n'avait  eu  aucune  intention  criminelle  ;  c'était 
un  niais  qui,  voyant  de  la  poudre  à  terre,  y  avait  mis  le  feu, 
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sans  penser  à  mal.  On  reconnut  aussitôt  la  méprise  ;  le  mal- 
heureux fut  relâché,  mais  il  n'en  avait  pas  moins  subi  la 
torture. 

Revenons  à  Roset  ;  le  négociateur  genevois  n'était  pas  an 
bout  de  ses  peines  ;  il  se  rendit  à  Baden  où  étaient  assem- 
blés les  délégués  des  cantons,  mais  ceux-ci  n'avaient  guère 
le  loisir  de  s'occuper  du  projet  d'alliance  avec  Genève.  Ils 
avaient  sur  les  bras  un  gros  différend  relatif  au  nouveau 
calendrier.  Les  cinq  cantons  avaient  enjoint  au  bailli  de 
Thurgovie  de  faire  observer  le  nouveau  calendrier  ;  les  su- 
jets ne  voulurent  pas  se  conformer  à  cette  injonction  et 
adressèrent  un  recours  aux  Seigneurs  de  Zurich  qui  intimè- 
rent au  bailli  l'ordre  de  surseoir  à  l'exécution.  La  querelle 
ne  tarda  pas  à  s'envenimer.  Les  cantons  réformés  de  Zu- 
rich et  de  Berne  reprochèrent  aux  cinq  cantons  catholi- 
ques de  «  vouloir  gouverner  les  choses  communes  à  leur 
plaisir,  voulant  authoriser  le  Pape  à  tort  et  à  travers,  sans 
respecter  leurs  alliés,  l'ancienne  foy  qu'ils  se  doivent,  le 
sang  de  leurs  prédécesseurs  qui  ont  esté  les  premiers  es 
conquestes  contre  les  plus  puissans  ennemis.  » 

Les  cinq  cantons  reconnurent  sans  doute  qu'ils  avaient 
dépassé  leur  droit  et  qu'ils  n'avaient  pas  le  pouvoir  d'impo- 
ser leurs  volontés  aux  baillages  de  Thurgovie  qui  étaient 
communs  ;  bref,  ils  cherchèrent  à  s'excuser  et  le  différend 
fut  remis  à  l'arbitrage  des  cantons  de  Glaris,  Bâle,  Friboui?, 
Soleure,  Schaffhouse  et  Appenzell  qui  étaient  restés  es 
dehors  du  débat. 

Les  députés  des  douze  cantons,  réunis  à  Baden,  avaient 
à  statuer  sur  l'éternel  conflit  entre  Genève  et  le  duc  de  Sa- 
voie. A  cet  égard,  les  dépêches  de  Roset  au  Conseil  n'offrent 
pas  toute  la  clarté  désirable;  elles  supposent  connus  beau- 
coup de  détails  qui  nous  échappent  ;  ce  qui  semble  ressor- 
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tir  de  plus  clair,  c'est  qu'on  inclinait  à  un  arrangement,  mais 
que  cet  arrangement  était  médiocrement  satisfaisant  pour 
Genève.  Le  duc  de  Savoie  s'était  formellement  réservé  le 
droit  de  mettre  garnison  au  fort  de  la  Cluse  ;  Berne,  appuyé 
par  Genève,  combattait  vivement  cette  prétention.  Ce  point 
tenait  fort  à  cœur  aux  patriciens  bernois  et  nous  ne  croyons 
pas  leur  faire  tort  en  disant  qu'ils  y  tenaient  avant  tout, 
dans  leur  propre  intérêt  ;  en  effet,  il  ne  leur  convenait  pas 
que  le  Duc  de  Savoie  eût  une  forte  garnison  dans  le  voisi- 
nage immédiat  de  leurs  possessions  du  pays  de  Yaud.  Quoi- 
qu'il en  soit,  l'avoyer  de  Watteville  se  plaignit  amèrement 
des  prétentions  du  duc  de  Savoie  et  il  déclara  «  qu'il  ne 
vouloit  pas  celer,  qu'à  son  advis  ses  Seigneurs  ne  s'en  trou- 
veroient  pas  contents,  car  disait-il,  s'il  faut  une  garnison  à 
la  Cluse,  leur  alliance  et  traités  sont  conséquemment  anéan- 
tis et  ne  sçavent  pas  comme  cela  se  peut  entendre.  • 
L'énergique  protestation  du  député  bernois  mit  fin  à  la  dis- 
cussion ;  chacun  se  leva  et  la  décision  définitive  fut  ren- 
voyée à  une  journée  ultérieure.  A  l'issue  de  la  séance,  le 
banneret  Sager,  parlant  au  bourgmestre  de  Schaffhouse  en 
présence  de  Roset,*  prit  très  vivement  le  parti  de  Genève 
contre  les  prétentions  de  la  maison  de  Savoie  :  «  On  veut, 
s'écria-t-il,  tenir  contre  nos  très  chers  combourgeois 
de  Genève  une  garnison  en  la  Cluse,  nonobstant  nos 
traités  ;  Messeigneurs  pourront  bien  adviser  et  luy  man- 
der (au  duc  de  Savoie)  ses  traictés,  desquels  nous  nous 
passerons  bien;  nous  sommes  sortis  d'autres  affaires  et 
sortirons  bien  de  cesluy-ci  aidant  Dieu.  » 

Roset  revint  à  Berne  le  28  juin  et  dès  le  lendemain  il  eut 
la  satisfaction  de  constater  que  les  négociations  entraient 
dans  une  phase  nouvelle.  MM.  de  Mûlinen,  de  Diesbach, 
d'Erlach  et  Wyss,  c'est-à-dire  les  principaux  personnages 
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du  gouvernement,  informèrent  Roset  qu'ils  allaient  sans 
retard  examiner  à  nouveau  les  articles  du  traité,  afin  de  le 
rendre  aussi  acceptable  que  possible  ;  puis  ils  le  lui  sou- 
mettraient pour  avoir  son  avis.  En  môme  temps  ils  pré- 
vinrent Roset  qu'ils  étaient  désormais  convaincus  que  leurs 
alliés  des  trois  villes  ne  feraient  rien,  si  Berne  et  Genève 
ne  consentaient  pas  à  annuler  le  traité  spécial  de  combour- 
geoisie  qui  existait  entre  eux  ;  c'était,  disaient-ils,  afin  que 
nul  n'ait  plus  d'avantage  que  l'autre.  Il  restait  entendu 
qu'une  fois  l'alliance  conclue,  il  serait  nécessaire  d'élaborer 
un  mode  de  vivre  entre  Berne  et  Genève,  pour  fixer  les 
rapports  de  voisinage  et  régler  les  questions  de  commerce. 
Roset  se  borna  à  rappeler  les  termes  de  la  réponse  du 
Conseil  et  pria  les  délégués  bernois  de  continuer  leurs  bons 
offices  jusqu'au  bout. 

Les  commissaires  bernois  examinèrent  avec  une  minu- 
tieuse attention  le  projet  de  traité  et  communiquèrent  à 
Michel  Roset  le  résultat  de  leurs  observations  ;  le  projet 
avait  été  rédigé  sur  le  modèle  de  celui  de  Rotlrweil,  Mulhouse 
et  St-Gall,  mais  les  délégués  bernois  proposaient  de  suppri- 
mer l'article  qui  obligeait  Genève,  en  cas  de  guerre  civile, 
de  suivre  le  parti  de  la  majorité  des  cantons.  A  propos  des 
secours  que  Genève  pouvait  être  appelée  à  demander,  ils 
avaient  atténué  l'article  en  laissant  aux  deux  cantons 
de  Berne  et  de  Zurich  le  droit  d'apprécier  les  motifs 
de  la  guerre  ;  puisque,  disaient-ils,  Genève  ne  paie  pas  les 
frais  du  secours,  il  est  juste  que  ses  alliés  puissent  appré- 
cier les  motifs,  c'est-à-dire  la  légitimité  de  la  guerre  (1). 
Il  y  avait,  parait-il,  d'autres  articles  dont   le   Conseil  de 

(1)  Cette  restriction  ne  se  comprend  guère,  car  le  texte 
du  traité  définitif  impose  le  paiement  de  la  moitié  des  frais. 
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Genève  demandait  la  suppression  ;  à  Genève  on  se  faisait 
des  illusions  :  on  croyait  que  les  cantons  catholiques  fini- 
raient par  se  joindre  à  l'alliance  et  qu'ils  se  prévaudraient 
de  certaines  dispositions.  Les  commissaires  bernois  voyaient 
les  choses  sous  leur  vrai  jour  et  n'avaient  aucune  de  ces 
illusions.  Ils  firent  comprendre  à  Roset  que  l'éventualité 
d'une  alliance  avec  les  cantons  catholiques  était  encore  fort 
lointaine  et  que  Genève  aurait  tout  le  loisir  de  refuser,  si 
cette  alliance  se  présentait  ;  ils  ajoutaient  non  sans  raison 
que  si  on  voulait  tout  retrancher,  on  ferait  reculer  leurs 
alliés  des  trois  villes.'  Roset  était  trop  adroit  pour  se  mon- 
trer intraitable  sur  les  détails  ;  il  remercia  chaudement  les 
commissaires  bernois  de  leur  appui,  tout  en  maintenant  ses 
observations  et  remontrances  sur  quelques  points. 

Le  Conseil  de  Berne  examina  une  dernière  fois  le  projet 
de  traité,  après  avoir  entendu  ses  commissaires,  puis  il  le 
transmit  à  Roset  qui  chargea  son  fils  de  le  porter  sans 
retard  à  Genève. 

Daniel  Roset  arriva  à  Genève  le  5  juillet  et  dès  le  lende- 
main le  Conseil  prit  connaissance  du  projet  amendé.  Il  en 
discuta  les  dispositions  avec  une  extrême  attention  et  les 
modifications  qu'il  proposa  permettent  d'apprécier  à  leur 
valeur  les  hommes  qui  administraient  les  affaires  de  la 
petite  république.  Aucune  nuance  ne  leur  échappe;  ils  ont 
toute  la  finesse,  toute  la  pénétration  de  véritables  diplo- 
mates de  profession  ;  ils  formulent  sur  le  texte  du  traité 
une  série  d'observations  qui  ont  toutes  leur  portée  ;  il  en 
est  une  qui  est  caractéristique  ;  le  traité  disait  :  Les  Gene- 
vois seront  tenus  de  donner  secours  à  leurs  propres  dépens. 
Le  Conseil  proposait  de  .modifier  comme  suit  la  rédaction 
de  cet  article  : 

«  Les  Genevois  seront  tenus  de  les  secourir  de  corps  et 
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de  biens,  selon  les  moyens  que  Dieu  leur  a  don- 
nés. » 

Chacun  saisit  la  différence  qui  existe  entre  les  deux 
textes  ;  dans  les  deux  cas,  Genève  doit  aide  et  secours  à  ses 
alliés,  mais  la  rédaction  genevoise  laisse  fort  adroitement 
planer  un  doute  sur  les  frais  et  permet  au  Conseil  de  ré- 
clamer tout  au  moins  une  partie  des  dépenses  résultant  d'une 
campagne.  Au  surplus,  le  Conseil  n'excédait  nullement  son 
droit  lorsqu'il  réservait  ainsi  la  question  de  l'indemnité  ;  en 
effet,  lorsque  Berne  et  Zurich  devaient  lever  des  troupes 
pour  secourir  Genève,  le  traité  mettait  à  la  charge  de  cette 
dernière  ville  la  moitié  des  frais  ;  n'était-il  pas  naturel  que 
par  réciprocité  il  en  fût  de  même  lorsque  Genève  envoyait 
un  secours  à  ses  alliés.  Le  Conseil  faisait  de  son  mieux  pour 
obtenir  que  les  conditions  fussent  égales  et  l'habileté  qu'il 
déployait  dans  ce  but  n'avait  rien  que  de  légitime. 

Le  projet  de  traité  imposait  aux  Genevois  l'obligation  de 
ne  contracter  alliance  avec  aucun  autre  Etat  qu'avec  les  Li- 
gues suisses,  mais  l'obligation  n'était  pas  réciproque.  Le 
Conseil  demandait  avec  raison  que  la  faculté  de  traiter  avec 
la  France  lui  fût  accordée.  La  protection  du  Roi  n'était  pas 
à  dédaigner. 

Les  observations  formulées  par  le  Conseil  n'étaient  que 
de  simples  desiderata,  et  il  n'entendait  pas  risquer  un  échec 
pour  le  plaisir  de  maintenir  ses  prétentions  ;  il  donna  des 
instructions  formelles  à  Michel  Roset  pour  que  ce  dernier 
pût  faire  toutes  les  concessions  désirables. 

Ce  fut  Daniel  Roset  qui  porta  à  son  père  les  instructions 
définitives  du  Conseil.  Le  projet  de  traité  fut  de  nouveau 
soumis  à  LL.  EE.  de  Berne,  avec  les  observations  de  Ge- 
nève, mais  il  ne  fut  modifié  que  sur  deux  points  :  à  l'article 
premier,  on  ajouta  les  mots  et  Conseil,  suivant  la  rédaction 
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de  Genève  ;  à  l'article  septième,  on  ajouta  les  mots  :  «  ceux 
qui  sont  nos  alliés  en  général  ou  en  particulier.  » 

Au  Conseil  des  CC  de  Berne,  le  traité  fut  approuvé  par 
acclamation,  à  l'unanimité  des  membres  présents,  et  il  fut 
décidé  qu'une  députation  se  rendrait  à  Zurich  pour  le  recom- 
mander (i)  ;  cette  députation  fut  composée  de  Bernard 
d'Erlach  et  Sager,  banneret,  pour  le  Petit  Conseil,  et  de 
Séb.  de  la  Pierre  et  Louis  de  Bonstetten  pour  le  CC. 

Au  dernier  moment,  Roset  obtint  encore  une  légère  con- 
cession. A  l'article  deuxième  du  traité,  le  mot  Bezirk  avait 
attiré  l'attention  du  Conseil  de  Genève  ;  il  lui  semblait  que 
ce  terme  limitait  le  secours  au  territoire  compris  dans  les 
Franchises  ;  Roset  obtint  une  rédaction  plus  générale. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  prendre  le  chemin  de  Zurich  avec 
les  délégués  bernois  ;  au  dernier  moment,  Roset  fut  pris 
d'un  scrupule  ;  il  lui  en  coûtait  de  porter  seul  la  responsa- 
bililé  d'une  semblable  mission  ;  il  écrivit  à  Genève  pour 
demander  qu'on  lui  adjoignît  un  ou  deux  membres  des  Con- 
seils pour  l'accompagner  à  Zurich  ;  il  priait  le  Conseil  «  de 
vouloir  envoyer  ambassade  plus  suffisante  et  apparente  en 
ce  fait  tant  important  eu  esgard  à  ce  qu'eux  en  font  pour 
l'amour  de  vous.  J'estime,  ajoutait-il,  que  la  despense  de. 
deux  Seigneurs,  qui  diligenteront  à  se  rendre  à  Zurich  pour 
mercredy  prochain,  ne  sera  mal  employée,  soit  pour  la  ré- 
putation, soit  pour  les  affaires  qui  y  peuvent  survenir.  » 
(Lettre  du  15  juillet.) 

(1)  11  est  à  remarquer  que,  pendant  ces  longues  négociations, 
la  diplomatie  française  se  montra  des  plus  favorables  à  Ge- 
nève. L'ambassadeur  de  France  en  Suisse,  M.  de  Fleury,  ne 
perdit  aucune  occasion  d'appuyer  les  propositions  de  Genève. 
Les  lettres  de  Michel  Roset  en  font  foi  et  le  Conseil  se  fit  un 
devoir  d'exprimer  sa  reconnaissance  à  M.  de  Fleury. 
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Le  Conseil,  appréciant  les  scrupules  de  Roset,  décida  de 
lui  adjoindre  le  secrétaire  d'Etat  Chevalier,  qui  partît  aus- 
sitôt pour  la  Suisse. 

Les  députés  de  Berne  et  de  Genève  se  rendirent  ensem- 
ble à  Zurich  ;  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée  dans  celle 
ville,  les  Bernois  furent  mandés  les  premiers  au  Conseil 
puis  les  Genevois.  Les  députés  de  Berne  présentèrent  le 
projet  de  traité,  tel  qu'il  avait  été  approuvé  en  dernier  lieu. 
Le  gouvernement  de  Zurich  désigna  dix  membres  du  Con- 
seil ordinaire  et  dix  membres  du  Grand  Conseil  pour  exa- 
miner «  par  le  menu  »  les  dispositions  du  projet,  de  concert 
avec  les  Bernois  et  les  Genevois.  Dès  le  début  surgit  une 
objection  relative  aux  frais  de  secours  ;  les  Zurichois  décla- 
rèrent qu'il  leur  était  impossible  de  porter  secours  à  Ge- 
nève à  leurs  frais,  mais  ils  ajoutèrent  qu'à  titre  de  conces- 
sion, ils  étaient  disposés  à  supporter  la  moitié  des  frais.  En 
revanche  et  par  réciprocité  les  Zurichois  étaient  prêts  à  sup- 
porter la  moitié  des  frais  du  secours  qui  leur  viendrait  de 
Genève.  Sur  cette  question  des  dépens,  les  députés  genevois 
tentèrent  d'infructueux  efforts  pour  faire  fléchir  la  résistance 
de.s  Zurichois  ;  vainement  firent-ils  valoir  les  guerres  pas- 
sées qui  avaient  réduit  Genève  à  la  détresse  ;  ils  alléguèrent 
les  dépenses  exceptionnelles  qui  pèsent  sur  ufie  ville  forti- 
fiée ;  ils  insistèrent  sur  le  fait  que  Zurich,  en  venant  au  se- 
cours de  Genève,  couvrait  en  même  temps  la  frontière  de 
ses  alliés  de  Berne.  Les  députés  genevois,  Roset  et 
Chevalier,  plaidèrent  leur  cause  avec  toute  l'habileté  dont 
ils  étaient  susceptibles,  mais  ce  fut  inutile.  Les  délé- 
gués de  Zurich  firent  la  sourde  oreille  et  affirmèrent 
qu'ils  ne  pouvaient  faire  aucune  concession  sur  ce  point, 
car,  disaient-ils,  le  traité  ne  serait  pas  ratifié  par  leurs 
communes  et  dans  ce  cas  mieux  eut  valu  ne  pas  pousser  si 
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avant  les  négociations,  l'ennemi  apercevant  la  rupture  en 
ferait  certainement  son  profit. 

Les  députés  bernois  intervinrent  et  plaidèrent  chaleu- 
reusement la  cause  de  Genève  ;  à  titre  de  transaction,  ils 
prièrent  les  Zurichois  de  se  contenter  du  quart  des  frais, 
mais  ils  ne  furent  pas  plus  heureux  dans  leur  tentative. 
La  rupture  des  négociations  devenait  inévitable,  si  les  Gene- 
vois insistaient,  mais  Roset  et  son  collègue  étaient  trop 
avisés,  trop  désireux  d'aboutir,  pour  se  laisser  arrêter  par 
une  difficulté  secondaire  ;  tout  en  déclarant  qu'ils  n'avaient 
pas  les  pouvoirs  suffisants  pour  accepter  une  modification, 
ils  ajoutèrent  qu'Us  s'y  rangeaient  «  en  tant  qu'en  eux 
estoit  »,  se  réservant  d'en  référer. 

Roset  se  servit  très  habilement  de  la  concession  qu'il 
venait  de  faire,  pour  en  réclamer  sur  d'autres  points  ;  il  pria 
les  Zurichois  de  renoncer  à  certaines  restrictions  contenues 
dans  d'autres  articles  :  en  premier  lieu  l'interdiction  de  con- 
clure aucune  alliance  sans  le  consentement  des  deux  can- 
tons ;  en  second  lieu  l'interdiction  d'entreprendre  aucune 
guerre  sans  leur  adhésion.  Enfin  il  demanda  aux  Zurichois 
«  d'adoucir  quelques  mots  rudes  et  mal  sonnans  aux  orfeilles 
d'un  peuple  ». 

La  première  concession  faite  par  Michel  Roset  porta  ses 
fruits  ;  les  Zurichois  ne  voulurent  pas  être  en  reste  et  con- 
sentirent presque  sans  discussion  à  tout  ce  que  demandaient 
les  Genevois,  «  corrigeant  le  tout  au  plus  prés  du  désir 
d'eux  les  ambassadeurs  de  Genève.  » 

L'examen  des  divers  articles  une  fois  terminé,  le  Conseil 
des  CC  se  réunit;  les  députés  de  Berne  et  de  Genève 
furent  successivement  introduits  devant  le  CC  et  expo- 
sèrent les  motifs  qui  rendaient  l'alliance  utile  et  même 
nécessaire. 
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Lorsque  les  députés  eurent  quitté  la  salle,  le  secrétaire 
Escher  les  rejoignit  et  demanda  aux  uns  et  aux  autres  s'ils 
étaient  munis  de  pouvoirs  suffisants  pour  retirer  le  traité; 
les  Bernois  répondirent  affirmativement  ;  les  Genevois 
déclarèrent  que,  le  projet  primitif  ayant  subi  quelques 
changements,  ils  étaient  tenus  d'en  référer,  mais  ils  ajou- 
tèrent qu'ils  avaient  tout  lieu  de  compter  sur  l'adhésion  du 
Conseil.  Cette  double  réponse  fut  aussitôt  communiquée  au 
CC  de  Zurich  qui  était  resté  en  séance.  Ce  Conseil  ne  fit 
aucun  mystère  de  ses  bonnes  dispositions  et  fit  savoir  qu'il 
considérait  l'acceptation  du  traité  comme  une  «  oeuvre  chré- 
tienne et  louable  ».  D  restait  toutefois  une  dernière  ratifica- 
tion à  obtenir,  celle  des  Bourgeois  des  communes  de  Zurich. 
Les  délégués  de  Berne  avaient  demandé  au  Conseil  de 
Zurich  de  se  joindre  à  eux  et  aux  députés  de  Genève  pour 
tenter  une  démarche  auprès  des  cantons  de  Bâle  et  de 
Schaffhouse  ;  le  gouvernement  zurichois  répondit  qu'il  ne 
pouvait  rien  faire  dans  ce  sens  avant  que  le  peuple  zuri- 
chois se  fut  lui-môme  prononcé  sur  le  traité. 

La  réponse  du  Conseil  de  Zurich  avait  été  donnée  le 
25  Juillet  ;  aussitôt  après  les  députés  bernois  et  genevois 
quittèrent  la  ville.  Les  Genevois  n'avaient  eu  qu'à  se  louer 
de  l'accueil  tout-à-fait  amical  qu'ils  avaient  reçu  ;  ils  avaient 
été,  dit  Michel  Roset,  «  traités  et  caressés  en  toute  sorte  en 
festins,  et  défrayés  au  logis.  » 

La  période  des  négociations  était  terminée  ;  il  ne  restait 
qu'un  point  en  litige,  les  frais  de  guerre.  Le  gouvernement 
bernois  qui  tenait  à  la  conclusion  du  traité  .beaucoup  plus 
qu'il  ne  voulait  le  laisser  voir,  écrivit  au  Conseil  de  Genève 
pour  l'engager  à  ne  pas  insister;  il  faisait  valoir  qu'une 
concession  sur  ce  point  engagerait  sans  doute  d'autres  can- 
tons à  se  joindre  à  l'alliance;  d'autre  part,   disail-il,  les 
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hasards  de  la  guerre  peuvent  fournir  des  dédommagements  : 
■  Une  victoire,  disaient  les  Bernois,  s'il  plaît  à  Dieu  la  don- 
ner, pourra  donner  moyen  de  compenser  les  frais  de 
guerre.  » 

En  outre  les  Bernois  insistaient  avec  raison  sur  les  graves 
inconvénients  d'une  rupture  qui  pouvait  se  produire  à  l'oc- 
casion de  cet  article  ;  rien  ne  pourrait,  disaient-ils,  donner 
aussi  grande  réjouissance  à  l'ennemi,  d'autant  plus  que  l'espé- 
rance de  renouer  les  négociations  devrait  être  pour  long- 
temps écartée. 

Le  Conseil  de  Genève  comprit  qu'il  fallait  céder  ;  il  ne 
parait  pas  avoir  hésité  un  seul  instant  sur  le  parti  à  prendre  ; 
il  décida  le  31  Juillet  de  soumettre  le  traité  à  l'approbation 
du  CC  qui  le  môme  jour  fut  convoqué  au  temple  de  Saint- 
Germain.  Michel  Roset  exposa,  avec  son  autorité  habituelle, 
les  phases  successives  des  négociations  et  le  CC  lui  donna 
raison  en  approuvant  sans  discussion  le  traité  ;  il  restait 
encore  à  obtenir  la  ratification  du  souverain,  du  Conseil 
Général,  qui  seul  était  compétent  pour  approuver  ou  rejeter 
un  traité. 

Le  Conseil  Général  se  réunit  au  temple  de  Saint-Germain 
le  dimanche  'malin  2  Août,  à  l'issue  du  sermon.  Le  peuple 
était  appelé  à  exercer  une  de  ses  plus  belles  prérogatives. 
La  séance  s'ouvrit,  suivant  l'usage,  par  la  prière.  Puis  le 
premier  Syndic  Roset  fit  un  rapide  exposé  du  sujet  et  donna 
lecture  du  traité  ainsi  que  des  dépêches  de  Berne.  Comme 
on  devait  s'y  attendre,  le  traité  fut  approuvé  par  un  vote 
unanime  ;  il  ne  se  trouva  personne  pour  faire  opposition  ; 
«  au  contraire,  dit  le  Registre,  chacun,  a  loué  Dieu  de  ce 
grand  bienfait,  priant  Dieu  l'amener  à  bonne  issue.  » 

Le  traité  étant  dûment  ratifié,  Daniel  Roset,  fils  du  pre- 
mier Syndic,  fut  chargé  d'en  porter  la  nouvelle  à  Zurich. 
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Les  dépêches  du  jeune  député,  adressées  à  son  père,  nous 
ont  été  conservées  et  elles  contiennent  d'intéressants 
détails.  Tantôt  il  raconte  ses  entrevues  à  Soleure  avec  l'am- 
bassadeur de  France  qui  prenait  un  vif  intérêt  aux  négo- 
ciations de  Genève  ;  tantôt  il  parle  de  ses  visites  à  M.  Locb- 
mann,  un  ami  de  Genève,  qui  prenait  les  eaux  à  Baden  et 
qui  lui  annonce  qu'il  sera  le  bienvenu  à  Zurich.  Arrivé  dans 
cette  ville,  il  présenta  les  lettres  du  Conseil  au  bourgmestre 
qui,  écrit-il,  en  fut  fort  joyeux.  On  se  plaignait  déjà  de  ce 
que  Genève  tardait  à  répondre  et  ce  retard,  dit  Roset, 
«  ouvrait  déjà  quelque  porte  aux  mauvais  garçons.  » 

Les  magistrats  de  Zurich  informèrent  aussitôt  Daniel  Rose! 
que  la  réponse  de  Genève  avait  été  agréable  et  le  bourg- 
mestre Thomann  ajouta  qu'il  considérait  le  tout  comme  ter- 
miné et  qu'on  chercherait  à  abréger  les  formalités.  Le  traité 
fut  ratifié  par  le  CC,  puis  «  par  les  Treize  Tribunes  sans 
aucune  contredite  ».  Bien  au  contraire,  ajoute  Daniel  Roset» 
«  le  commun  parler  d'ici  est  des  louanges  de  nostre  ville  ». 
En  réalité,  l'alliance  de  Genève  était  devenue  populaire  à 
Zurich  et  il  était  facile  de  prévoir  que  les  principaux  magis- 
trats se  disputeraient  l'honneur  d'être  délégués  à  Genève 
pour  le  serment  de  l'alliance.  En  revanche  les  voisins,  c'est- 
à-dire  les  petits  cantons,  ne  cachaient  pas  leur  dépit  et  leur 
mécontentement  :  ils  grondent,  ils  menacent,  écrit  Roset 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  les  dépêches  du  député 
genevois  contiennent  de  curieux  détails  sur  les  événements 
dont  il  entend  parler  ou  qui  se  passent  sous  ses  yeox  ;  il 
n'oublie  même  pas  de  mentionner  un  orage  formidable  qui 
a  éclaté  dans  le  voisinage  de  Zurich  et  il  fait  suivre  son 
récit  de  certaines  réflexions  qui  reflètent  le  mysticisme 
superstitieux  de  l'époque  : 

«  Les  foudres,  écrit-il,  ont  esté  grandes   en   plusieurs 
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endroits  et  dit-on  qu'en  un  lieu  de  Turgou  (Thurgovie), 
Will,  appartenant  à  l'abbé  de  St-Gall,  la  foudre  y  a  donné 
plus  de  cinquante  coups  sans  faire  grand  dommage.  Icy  près 
la  foudre  par  trois  fois  a  donné  sur  une  chappelle  qui  est  sur 
la  montagne  Albis,  appartenant  au  canton  de  Schwitz,  jus- 
ques  à  ce  qu'elle  l'a  entièrement  abattue.  Je  me  doubte  que 
ces  allumettes  de  feu  si  fréquentes  ne  présagent  le  dernier 
grand  feu  qui  nettoiera  le  chemin  aux  saints  pour  aller  à  la 
vie  éternelle  et  qui  sera  embrasé  de  l'ère  de  Dieu  sur  les 
pervers  ;  quand  la  trompette  sonne,  il  faut  se  tenir  prest.  » 

III 
Préparatifs  de  fête.  —  Le  serment  de  l'alliance. 

L'alliance  entre  Berne,  Zurich  et  Genève  était  un  fait 
accompli  ;  il  ne  restait  qu'à  préparer  la  cérémonie  du  ser- 
ment et  le  Conseil  de  Genève  entendait  donner  à  cette 
manifestation  publique  une  solennité  exceptionnelle  ;  il  fut 
décidé  qu'elle  aurait  lieu  au  temple  de  Saint-Germain  et  le 
7  Septembre,  le  Conseil  arrête  fort  à  propos  «  qu'on  lave 
ledit  temple  où  il  en  sera  besoing,  comme  aussi  les  virets 
de  la  maison  de  céans  (THôtel-de- Ville).  » 

Dans  la  môme  séance,  le  Conseil  prend  d'autres  décisions 
que  nous  nous  reprocherions  de  défraîchir  en  les  analysant; 
il  convient  de  leur  laisser  leur  saveur  en  les  reproduisant 
textuellement  d'après  le  Registre  : 

«  D'aultant  qu'il  conviendra  saluer  les  S-  Ambassadeurs 
avec  l'artillerie  du  costé  de  St-Gervaix,  a  esté  arresté  que 
le  S*  Dance  en  ayt  la  charge,  et  que  les  boulevards  soient 
bordés  d'arquebousiers  morionés. 

«Et  parce  qu'il  sera  bon  de  faire  faire  quelque  exercice  aux 
harquebousiersen  Plainpalaix,  a  esté  arresté  qu'on  assemble 
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les  capitaines  pour  en  communiquer  avec  eulx,  comme  aussj 
de  la  cavalerie  et  que  M.  Bernard  soit  chef  et  superinten- 
dant sur  l'infanterie  et  cavalerie. 

'Barques.— Qu'on  prépare  les  barques  sur  lesquelles  quel- 
ques harquebousiers  leur  iront  au  devant  pour  leur  faire  fc 
salue.  » 

Le  9  septembre,  il  est  de  nouveau  question  de  ces  exer- 
cices militaires,  qui  semblent  donner  beaucoup  de  souci  à 
nos  excellents  magistrats  du  Conseil  : 

«  A  esté  rapporté  comme  les  capitaines  ayans  esté  assem- 
blés, il  leur  semble  que,  pour  l'exercice  qu'on  prétend  faire 
à  Mess"  les  Ambassadeurs  en  Plainpalaix,  on  ne  peult 
moings  faire  que  d'avoir  huict  compagnies,  mesmes  afin  que 
les  escarmouches  et  bataille  soient  mieux  dressées  ;  néant- 
moins,  estant  mis  en  considération  que,  si  on  en  met  aul-  a 
tant,  elles  ne  pourront  estre  fournies  de  gens  d'eslile, 
joingt  qu'on  est  en  peine  de  trouver  des  capitaines  propres, 
une  partie  qui  seront  employés  à  la  cavalerie,  et  d'aultre 
part  qu'on  estimeroit  que  ce  fust  là  tout  ce  qu'on  peult  faire, 
a  esté  arresté  qu'on  se  contente  de  quatre  compagnies,  dort 
les  capitaines  seront  le  Sr  trésorier  Du  Yillars  pour  Ryve,  le 
Sr  De  la  Rive  pour  le  Bourg-de-Four,  le  Sr  Jean  Malliet  poiff 
la  Pofte-Neufve,au  lieu  du  S*  Corne,  absent,  et  le  Sr  Ptoigon 
pour  St-Gervaix.  » 

Tous  ces  préparatifs  de  réjouissance  n'étaient  pas  pour 
plaire  aux  Ministres  qui,  dans  leur  rigorisme  outré,  étaient 
hostiles  à  toute  mondanité  ;  ils  ne  se  contentèrent  pas  de 
murmurer  à  huis-clos  dans  les  séances  de  la  Compagnie,  ils 
portèrent  leurs  doléances  devant  le  Conseil.  Le  14  septea* 
bre,  Th.  de  Bèze,  Ch.  Perrot,  Chauve  et  De  la  Faye  se  pré-j 
sentent  au  nom  de  la  Compagnie  et  remontrent  au  Conseil 
«  que  le  devoir  de  leur  charge  et  serment  consiste,  non  seo- 
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lement  à  apporter  et  chercher  remède  aux  scandales,  mais 
aussy  de  les  prévenir,  si  possible,  et  si  a  pieu  à  Dieu  faire 
qu'on  est  parvenu  à  l'alliance  de  Berne  et  Zurich  pour  en 
avoir  la  bénédiction,  faut  regarder  qu'elle  commence  par 
bon  moyen  qui  soit  agréable  à  Dieu  et  qu'il  ne  se  commette 
chose  qui  le  puisse  offenser.  Messieurs  ont  expérimenté  que 
à  peine  se  sont  faites  de  petites  assemblées,  qu'il  ne  soit 
advenu  quelque  chose  et  maintenant  qu'on  prétend  faire 
quelque  réception  aux  Seigneurs  qui  viendront,  que  toute  la 
ville  se  remuera  et  d'une  façon  non  accoustumée,  il  est  bon 
besoing  qu'on  y  regarde  de  près.  Le  peuple  est  bien  volon- 
taire, mais  faut  considérer  combien  la  jeunesse  est  débor- 
dée ;  si  on  luy  donne  le  moins  du  monde  de  licence,  elle  ira 
à  l'abandon,  comme  un  torrent.  Si  deux  ou  trois  desbauchés 
donnent  tant  d'empeschement,  que  sera-ce  de  toute  la  jeu- 
nesse? Il  sera  malaisé  d'y  remédier.  Dieu  a  bénit  ceste  église, 
on  y  voit  quelque  ordre,  mesmes  on  a  rapporté  que  c'est 
une  des  premières  occasions  qui  a  meu  ces  Seigneurs  à 
traicter  alliance.  Si  maintenant  ils  voyent  du  desbordement, 
que  diront-ils?  U  pourra  aussy  advenir  que  la  jeunesse, 
soubs  ombre  de  ceste  alliance,  pourra  prendre  exemple  aux 
k>ix  qui  se  pratiquent  en  Souisse,  tochant  la  paillardise,  ta- 
vernes, etc.  Partant  il  est  bon  besoing  d'y  mettre  un  bon 
ordre.  11  a  pieu  à  préserver  cest  Estât  en  le  tenant  petit, 
cela  est  cogneu  partout.  Si  on  veut  faire  quelque  grand 
monstre,  on  n'en  sera  prisé  davantaige  et  partant  il  est  bon 
qu'on  demeure  en  modestie,  afin  d'éviter  aussy  que  le  peu- 
ple, lequel,  sans  considérer  ses  moyens,  fera  des  despenses 
dont  adviendra  la  ruine  de  plusieurs,  ne  soyt  alléchée  par 
quelque  moyen.  Il  faut  aussy  regarder  à  la  nécessité  par- 
faite. Nos  frères  au  Pais-Bas  gémissent,  ont  le  couteau  sur 
la  gorge.  U  n'est  bienséant  que  nous  nous  esgaions  partout. 
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Et  partant  prient  Messieurs  que,  puisqu'il  faut  faire  quelque 
accueil  aux  S"  Ambassadeurs  qui  viendront,  que  cela  soit 
fait  en  toute  modestie  et  médiocrité.  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  textuellement,  d'après  le 
Registre,  la  remontrance  des  Ministres,  car  elle  est  carac- 
téristique, elle  donne  une  idée  de  l'esprit  timoré,  du 
puritanisme  étroit,  qui  animait  le  clergé  genevois  à  cette 
époque.  En  fait  de  quoi  s'agissait-il,  de  recevoir  avec  quelque 
solennité  les  députés  de  Berne  et  de  Zurich,  de  leur  offrir 
le  spectacle  de  quelques  exercices  militaires  à  Plainpalais  ! 
Que  diraient-ils  aujourd'hui,  les  Ministres  de  1584,  s'Os 
assistaient  aux  préparatifs  d'un  Tir  fédéral  ou  d'un  Concours 
musical  1 

Détail  curieux  :  les  Ministres  qui  semblent  peu  enthou- 
siastes de  l'alliance  helvétique,  redoutent  fort  pour  la  jeu- 
nesse genevoise  les  mauvais  exemples  que  pourraient  leur 
fournir  les  cantons  suisses  ;  ils  n'essayent  même  pas  de  dis-  ■ 
simuler  leur  réprobation  pour  les  lois  des  cantons  en  matière 
de  tavernes  et  de  paillardise.  Les  Ministres  sont  mieux  ins- 
pirés lorsqu'ils  font  allusion  aux  persécutions  des  Pays-Bas: 
est-ce  le  moment  de  nous  réjouir  lorsque  nos  frères  des 
Pays-Bas  gémissent  sous  l'oppression.  Certes  cet  appel  à  la 
solidarité  avait  quelque  chose  de  touchant  ! 

Le  Conseil  écouta  sans  doute  la  remontrance  avec  l'atten- 
tion et  la  déférence  dont  il  faisait  toujours  preuve  dans 
rapports  avec  la  Compagnie,  mais  il  ne  changea  rien  à 
dispositions  générales  ;  il  se  contenta  de  recommander  d'é- 
viter tout  excès  dans  les  accoutrements,  dans  les  costumes; 
toute  étoffe  de  soie  devait  être  rigoureusement  pros- 
crite : 

«  A  esté  arresté,  dit  le  Registre,  qu'on  ne  change  rien  quant 
au  nombre  des  soldats  de  pied  qu'on  a  ordonné  d'assembler 
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pour  escarmoucher  le  lundi  en  Plainpalaix,  qu'il  y  ayl  quatre 
compagnies,  que  les  capitaines  advertissent  les  soldats  de 
De  faire  excès  en  accoustrements,  surtout  de  rien  faire 
de  soye,  qu'il  n'y  ait  aux  pourpoints  de  bustes  et  en  somme 
qu'ils  se  portent  en  toute  modestie.  Quant  à  la  cavalerie 
pour  aller  audevant  des  dits  Seigneurs,  qu'ils  ayent  tous  des 
casaques  d'une  façon  de  sarge  de  gris  cramoisy.  » 

Ce  n'était  pas  chose  facile  de  régler  le  costume  ;  le  Con- 
seil ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir  ;  pour  complaire  aux 
Ministres,  il  prescrivait  aux  cavaliers  une  simple  casaque  de 
serge  gris-cramoisi  ;  mais  les  cavaliers  ne  l'entendaient  pas 
ainsi;  ils  ne  cachèrent  pas  leur  mécontentement  et  le 
16  septembre  leurs  capitaines  et  principaux  officiers  vinrent 
déclarer  au  Conseil  qu'ils  n'accepteraient  aucune  charge  si  on 
ne  les  autorisait  pas  à  porter  des  casaques  de  velours  I  Le 
Conseil  ne  se  souciait  guère  de  voir  revenir  les  Ministres 
avec  quelque  nouvelle  remontrance  ;  dans  son  embarras  il 
décide  de  ne  pas  se  prononcer  pour  le  moment  :  «  Arresté 
qu'on  attende  que  le  Sr  Manlich  soit  icy  pour  l'ouïr  là- 
dessus.  » 

Les  préparatifs  pour  la  réception  n'en  continuèrent  pas 
moins;  le  26  septembre  le  Conseil  désigne  Noble  David 
Chappuis  comme  maître  d'hôtel  et  le  charge  de  faire  les 
provisions  nécessaires  pour  le  festin  qui  sera  offert  à  Mes- 
sieurs les  ambassadeurs  ;  en  même  temps  il  décide,  suivant 
la  pittoresque  expression  du  Registre,  de  faire  quelque  ébat 
air  le  lac;  il  s'agissait  d'ériger  sur  un  vieux  bateau  un  Mars 
«quel  on  mettrait  le  feu  (1). 

(1)  t  Bateau  sur  le  lac.  —  Estant  proposé  qu'on  pourroit 
faire  quelque  esbat  sur  le  lac  par  le  moyen  d'un  vieux  bateau, 
«us  lequel  on  mettroit  un  Mars  qui  se  démesleroit  parmy 
le  lac  et  se  brusleroit  ;  a  esté  arresté  qu'on  le  face  ainsy,  au 
mieulx  qu'on  pourra.  » 
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Le  28  septembre  on  désigne  les  députés  qui  se  rendront 
à  Berne  et  à  Zurich  pour  prêter  le  serment  de  l'alliance  : 
pour  aller  au  devant  des  ambassadeurs  des  deux  Répu- 
bliques sont  désignés  les  S"  0.  Maly,  Ami  Yarro,  De  h 
Pale  et  Chevalier  et  du  CC  les  Srt  Botellier,  Baptiste  Yarro, 
auditeurs,  Gabriel  du  Villars  et  Daniel  Roset. 

Dans  la  même  séance  le  Conseil  s'occupe  avec  tonte  U 
sollicitude  désirable  des  plus  minutieux  détails.  AuXYI~ 
siècle,  les  rues  de  la  ville  laissaient  fort  à  désirer  sons  le 
rapport  de  la  propreté  ;  aussi  le  Conseil  juge-t-il  opportun 
d'attirer  sur  ce  point  capital  l'attention  du  Lieutenant  et  des 
Auditeurs  ;  il  faut  «  débriguer  les  places  et  tenir  les  ni« 
nettes  »  deux  fois  par  semaine  et  les  dizeniers  doivent  se 
rendre  de  maison  en  maison  pour  adresser  aux  bourgeois 
et  habitants  des  recommandations  urgentes  (1).  Puis  revient 
la  question  des  accoutrements  ;  on  s'aperçoit  que  plusieurs 
veulent  faire  des  accoutrements  excessifs  et  le  Conseil,  qui 
redoute  quelque  nouvelle  réclamation  des  Ministres,  s'em- 
presse d'avertir  les  chefs  et  autres  officiers  de  se  vêtir  mo- 
destement. Dans  la  même  séance  le  sautier  Ami  Ramier 
demande  deux  aunes  et  demie  de  drap  pour  se  faire 
un  manteau,  «  ayant  esgard,  dit-il,  aux  grandes  peines 
qu'il  aura.  »  Le  Conseil  ne  résiste  pas  à  son  sautier  et  lui 
alloue  vingt-cinq  florins  pour  un  manteau  neuf. 

Il  fallait  régaler  les  ambassadeurs  des  deux  Cantons  et  la 
question  des  festins  occupe  une  large  place  dans  les  préoc- 
cupations du  Conseil.  Après  délibération  il  est  décidé  qn'oo 
se  contentera  de  les  «  festoyer  »  deux  fois  aux  frais  de  la 
Seigneurie,  à  l'Hôtel-de-Yille  et  au  Collège  ;  il  y  aura  deux 

(1)  Il  parait  que  les  ponts  sur  le  Rhône  étaient  mal  entretenus, 
car  le  syndic  est  chargé-  de  les  faire  raccoutrer . 
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venues  (sans  doute  deux  services)  à  six  plats  pour  chacune. 
D'autre  part,  il  est  entendu  que  le  Syndic  Roset  recevra  chez 
lui  les  ambassadeurs  aux  frais  de  la  Seigneurie  ;  M.  Bernard 
fera  de  môme,  mais  à  ses  frais.  Bernard  était  l'un  des  plus 
opulents  citoyens  de  la  République. 

Le  Conseil  ne  voulait  rien  négliger  pour  solenniser 
dignement  la  nouvelle  combourgeoisie  ;  il  fut  question 
d'offrir  aux  deux  Seigneuries  «  quelque  beau  présent  pour 
le  public  pour  tesmoigner  la  gratitude  et  souvenance  qu'on 
a  de  leur  bienfait  envers  nous.  »  On  parlait  d'un  objet  d'art, 
d'une  fontaine  en  argent  massif  qui  en  tournant  fournirait 
Peau  pour  un  festin  ;  mais  le  Conseil  recula  devant  la  dé- 
pense :  «  Néanmoins,  ayant  esgard  à  la  paouvreté  de  ce 
public,  et  que  peut  estre  ils  ne  tiendroient  pas  grand  compte 
de  ce  petit  présent,  encor  qu'il  seroit  de  200  écus  vallant,  a 
esté  arresté  qu'on  se  déporte  de  leur  en  faire  aucun.  » 

L'alliance  avec  Berne  et  Zurich  était  si  populaire  dans 
tous  les  rangs  de  la  population,  que  les  enfants  eux-mêmes 
voulurent  prêter  leur  modeste  concours  pour  la  réception. 
Us  avaient  déjà  demandé  le  22  septembre  qu'il  leur  fût  per- 
mis de  faire  une  compagnie  pour  la  venue  des  Seigneurs 
Alliés  ;  le  Conseil  le  leur  avait  refusé,  mais  le  28  septembre 
i!s  reviennent  à  la  charge  et  demandent  de  nouveau  qu'il 
leur  soit  permis  de  faire  V exercice.  Le  Conseil  finit  par  se 
laisser  fléchir  et  accorde  l'autorisation  demandée,  «  d'aultant, 
dit  naïvement  le  Registre,  qu'on  espère  qu'ils  feront  quelque 
chose  de  beau.  » 

Tandis  que  le  Conseil  s'occupait  de  tous  ces  détails  avec 
une  louable  sollicitude,  les  Ministres  continuaient  à  donner 
libre  carrière  à  leur  mécontentement  ;  il  paraît  même  que 
quelques  uns  d'entre  eux  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de 
critiquer  en  chaire  certaines  décisions  du  Conseil.  Le  28  sep- 

Bull.  Inst.  Hat.  Gen.  Tome  XXXI.  ** 
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tembre  MM.  de  Bèze  et  Jaqueinot,  Ministres,  demandent 
audience  et  prient  le  magistrat  de  réprimer  le  lu\e  des 
vêtements,  de  sévir  contre  «  ces  grandes  fraises  qu'on 
porte  contre  les  ordonnances  »  et  de  même  ils  se  plai- 
gnent «  des  grandes  panses  qu'on  fait  aux  pourpoincts, 
ce  qui  est  fort  malhonnesle.  »  Le  Premier  Syndic  ré- 
pond que  le  Conseil  s'est  déjà  occupé  de  cette  question, 
qu'il  a  pris  ses  dispositions  pour  que  chacun  se  com- 
porte en  toute  modestie  et  honnêteté,  mais  il  ajoute 
qu'il  est  permis  aux  chefs  de  porter  des  casaques  de 
velours. 

Le  Premier  Syndic  saisit  l'occasion  de  demander  aux 
Ministres  des  explications  sur  les  paroles  récemment  pro- 
noncées en  chaire  par  quelques-uns  de  leurs  confrères. 
Théodore  de  Bèze  et  Jaquemot  plaident  les  circonstances 
atténuantes;  ils  déclarent  que  l'intention  des  Ministres 
n'est  pas  de  condamner  les  préparatifs,  mais  bien  de  blâmer 
les  excès  et  d'exhorter  le  peuple  «  à  toute  modestie  »  sui- 
vant les  intentions  exprimées  par  le  magistral  lui-même. 
Théodore  de  Bèze  et  son  collègue  se  montraient  conciliants; 
le  Conseil  leur  en  sut  gré  et  sans  doute  pour  leur  être 
agréable,  il  s'occupa  de  nouveau  de  ces  fameuses  fraises  et 
panses  qui  inquiétaient  si  fort  la  Compagnie:  il  décida  dans 
la  même  séance  que  le  Seigneur  Lieutenant  manderait 
auprès  de  lui  tous  les  cousiuriers  (tailleurs)  de  la  ville  pour 
leur  défendre  de  confectionner  aucun  pourpoint  à  panse. 
sous  peine  d'être  châtiés  suivant  les  Ordonnances. 

Comme  on  le  voit,  la  surveillance  du  Conseil  s'étendait 
jusqu'aux  moindres  détails  du  costume  et  les  malheureux 
couturiers  n'avaient  qu'à  se  bien  tenir,  s'ils  confectionnaient 
des  pourpoints  trop  pansus  ! 

Pour  les  fêtes  de  réception  il  fallait  des  trompettes  et  il 
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n'>  en  avait  pas  à  Genève  ;  de  là  pour  le  Conseil  un  nouveau 
souci.  Il  s'était  décidé  à  en  faire  venir  de  Lyon,  mais  le 
29  septembre,  il  est  informé  que  les  trompettes  de  Lyon  ne 
veulent  pas  se  déplacer  à  moins  d'un  écu  par  jour  ;  il  paraît 
que  c'était  cher  pour  l'époque,  mais  le  Conseil  tenait  mor- 
dicus à  ses  trompettes  et  il  arrête  qu'on  lâchera  de  les 
avoir;  à  défaut  on  en  fera  venir  du  Dauphiné. 

Le  7  octobre,  les  trompettes  reviennent  sur  le  tapis  et 
finalement  le  Conseil  décide  qu'il  se  contentera  de  faire 
venir  de  Lyon  deux  trompettes  et  deux  cornets  à  bouquin. 
Ce  n'était  pas  seulement  les  trompettes  qui  faisaient  défaut  ; 
on  manquait  même  de  tambours  et  le  Conseil  fut  obligé  de 
confier  à  de  graves  magistrats,  à  Michel  Roset.  Bernard  et 
De  la  Maisonneuve,  le  soin  de  se  procurer  des  tambours  et 
même  d'en  faire  venir  du  dçhors. 

Il  fallait  songer  au  diner  de  gala  ;  c'était  un  des  soucis 
du  Conseil.  Il  avait  été  décidé  en  principe  d'offrir  deux 
festins  aux  députés  des  Républiques  alliées,  l'un  au  Collège, 
l'autre  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  finalement  le  Conseil  renonça  à 
festoyer  au  Collège,  attendu,  dit  le  Registre,  que  la  vaisselle 
et  le  linge  pourraient  s'y  égarer  et  que  le  Collège  n'est  pas 
un  lieu  commode  pour  faire  la  cuisine.  Le  Conseil  décida 
fort  sagement  que  les  deux  repas  auraient  lieu  à  l'Hôtel-de- 
Ville.  Restait  la  question  délicate  du  menu  ;  les  Ordonnances 
somptuaires  condamnaient  et  réprimaient  le  luxe  de  la  table, 
la  multiplicité  des  mets;  il  fallait  donc  éviter  que  la  Sei- 
gneurie donnât  elle-même  un  mauvais  exemple;  d'autre 
part,  il  ne  fallait  pas  avoir  l'air  de  lésiner  lorsqu'on  recevait 
solennellement  des  alliés.  La  question  était  vraiment  embar- 
rassante ;  elle  donna  certainement  du  souci  aux  respectables 
magistrats  qui  siégeaient  au  Conseil.  Concilier  les  prescrip- 
tions rigoureuses  des  Ordonnances  avec  les  prescriptions 


—    :J24    — 

non  moins  rigoureuses  de  l'hospitalité  n'était  pas  chose 
facile.  Un  certain  nombre  de  conseillers  étaient  d'avis  de 
s'en  tenir  strictement  aux  Ordonnances,  d'autres  estimaient 
qu'il  y  avait  lieu  de  se  départir  des  règles  ordinaires;  bref. 
il  fut  décidé  qu'il  y  aurait  deux  venues,  c'est-à-dire  deux 
services,  mais  qu'au  lieu  de  six  plats  par  service  on  se 
contenterait  de  cinq  et  que  dans  la  seconde  salle  on 
offrirait  des  viandes  plus  grosses  (lisez  moins  délicates)  que 
dans  la  première.  Evidemment  les  partisans  de  la  stricte 
observance  avaient  dû  faire  des  concessions. 

Au  milieu  de  tous  ces  préparatifs,  nos  conseillers  ne  s'ou- 
bliaient pas  ;  le  7  octobre,  ils  constatent  qu'ils  ont  de  lourdes 
charges  à  supporter  et  que  le  soin  des  affaires  publiques 
leur  laisse  peu  de  loisir  pour  s'occuper  de  leurs  affaires  pri- 
vées; par  suite  il  est  arrêté  que  chacun  des  conseillers 
recevra  une  gratification  de  25  florins  et  que  le  Sr  Chap- 
puis,  qui  remplit  les  fonctions  de  maître  d'hôtel,  rece- 
vra 50  florins.  Ce  procédé  de  s'indemniser  soi-même  n'était 
pas  des  plus  corrects. 

11  était  d'usage  dans  les  moments  de  réjouissance  popu- 
laire de  jouer  quelque  histoire  ou  comédie  ;  l'austérité  calvi- 
niste s'accommodait  assez  mal  de  ce  genre  de  divertisse- 
ment. Quoiqu'il  en  soit,  un  événement  aussi  important  que 
la  combourgeoisie  de  Berne,  Zurich  et  Genève,  méritait 
l'honneur  d'une  pièce  de  circonstance.  Ce  fut  un  Gascon, 
Joseph  Duchesne,  sire  de  la  Violette,  qui  se  chargea  de  la 
composer.  Son  poème,  à  la  fois  lyrique  et  dramatique,  avec 
des  allégories  païennes  et  chrétiennes,  est  intitulé  :  YOmbre 
de  Gamier  Stoffacher,  mais  dans  le  Registre  du  Conseil  il  en 
est  question  sous  le  titre  de  la  comédie  du  Mariage.  La  pièce 
du  Seigneur  de  la  Violette  n'obtint  pas  les  suffrages  des- 
Minisires;  ils  s'opposèrent  à  ce  qu'elle  fût  jouée,  sous  Je 
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prétexte  assez  étrange,  qu'elle  contenait  à  mot  couvert  des 
moqueries  et  brocards  contre  le  Duc  de  Savoie,  ce  qui, 
disaient-ils,  pouvait  irriter  ce  dernier.  Tout  d'abord,  le  Con- 
seil crut  devoir  se  ranger  à  l'avis  des  Ministres  ;  quelques 
jours  après  il  se  ravisa  et  décida  que  la  pièce  serait  jouée 
au  collège  par  les  écoliers.  M.  de  la  Violette  ne  pouvait 
manquer  d'être  agréable  aux  nobles  Seigneurs  de  Berne  et 
de  Zurich  en  rappelant  le  souvenir  de  Guillaume-Tell,  mais, 
hélas,  son  talent  poétique  n'est  pas  à  la  hauteur  de  ses 
bonnes  intentions,  et  il  n'y  a  pas  grand'chose  à  louer  dans 
son  œuvre.  La  meilleure  strophe  de  la  pièce  est  un  chaleu- 
reux appel  à  la  concorde  : 

Tant  que  nous  serons  joints  ensemble, 
Nous  serons  recherchés  des  rois  ; 
Mais  si  le  discord  désassemble 
Notre  union  grande  une  fois, 
Suisse,  tu  t'en  iras  à  terre, 
Tu  perdras,  las  !  ta  liberté, 
Car  qui  a  le  Romain  dompté, 
Sinon  son  intestine  guerre. 

La  pièce  de  M.  de  la  Violette  fut  représentée  au  Collège 
devant  les  députés  de  Berne  et  de  Zuricli  et  ceux-ci  furent, 
paraît-il,  très  satisfaits  du  spectacle,  car  ils  firent  remettre 
dix  écus  aux  jeunes  acteurs.  Quelque  temps  après,  le 
Bourgmestre  de  Zurich  fit  demander  une  copie  de  YOmbre 
de  Garnitr  Stoffacher  ;  il  paraît  que  le  Conseil  était  inquiet 
de  l'effet  que  pouvaient  produire  certaines  allusions  et  il 
décida  qu'au  préalable  la  pièce  serait  revue  par  Théodore 
de    Bèze,    de    concert    avec    l'auteur  (1).    L'autorisation 

(lj  Reg.  du  Cous.,  séance  du  21  octobre  1584.  —  Comédie; 
Combourgeoisie.  —  Ayans  esté  receues  lettres  de  M.  le  Syn- 
dique Roset  par   lesquelles  il  prie  luy  envoier   une  copie  de 
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d'imprimer  ne  fut  accordée  par  le  Conseil  que  le  M  no- 
vembre (i). 

VOmbre  de  Garnier  Stoffacher  n'est  pas  la  seule  pièce  qui 
fut  composée  en  l'honneur  des  députés  suisses;  on  joua  en 
outre  une  Pastorale  politique,  un  trio  entre  trois  bergers, 
Zurchin,  Ursin  et  Gébin,  qui  figuraient  les  trois  villes  de 
Zurich,  Berne  et  Genève,  réunies  par  Alethé  et  Homonie  (la 
Vérité  et  la  Concorde).  VOmbre  de  Stoffacher  est  médiocre, 
mais  la  Pastorale  est  décidément  mauvaise.  M.  Marc  Monnier 
dit  spirituellement:  «  Cette  pièce  fait  admirer  l'autre.  La  cen- 
sure en  permit  la  représentation,  elle  aurait  dû  l'interdire, 
car  il  n'est  rien  de  plus  pernicieux  que  les  mauvais  vers  (il* 
M.  Marc  Monnier  ignorait  quel  était  Fauteur  de  cette  mal- 
heureuse Pastorale]  le  Registre  du  Conseil  nous  l'indique  : 
c'était  l'un  des  écrivains  les  plus  féconds  de  l'époque,  le 

la  comédie  composée  par  le  Sr  de  la  Vyolette,  jouée  au  Collège 
en  présence  des  Srs  Ambassadeurs,  laquelle  il  dict  lui  avoir 
esté  demandée  par  M.  le  Bourgmaistre  de  Zurich,  pour  la 
monstre  r  à  M»  G  u  al  ter,  ministre,  a  esté  arresté  qu'on  la  fasse 
premièrement  revoir  par  M.  de  Bôze  avec  ledict  la  Vyolete,  et 
qu'on  la  mande  sans  qu'on  l'imprime  ny  qu'on  la  joue  en 
public,  comme  requéroit  ledict  Sr  de  la  Vyolete  ce  matin,  qui 
a  esté  refusé. 

Séance  du  26  octobre  :  Comédie.  —  Ayant  esté  reveue  par 
Messr*  de  Bôze  et  de  la  Vyolete,  compositeur  d'icelle,  en  ce 
qu'elle  pourroit  offenser,  a  esté  arresté  qu'on  la  mande  aux 
S"  Amb.  qui  pourront  avoir  advis  si  on  l'imprimera  ou  non. 

(1)  Reg.  du  Cons.,  séance  du  13  novembre.  —  Comédie.  — 
Sr  de  la  Violete.  Sur  ce  qu'il  requiert  luy  permettre  l'impression 
de  la  comédie  jouée  au  Collège,  a  esté  arresté  qu'on  le  luy  per- 
mette, suyvant  ce  qu'elle  a  esté  reveue. 

(2)  Genève  et  ses  poètes,  du  XVI  siècle  à  nos  jours,  par  Marc 
Monnier,  Genève,  1874,  p.  161. 
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ministre  Simon  Goulart,  de  Senlis.  Il  ne  parait  pas  que 
Simon  Goulart  ait  bien  hautement  revendiqué  la  paternité 
de  sa  Pastorale,  car  celle-ci  ne  figure  pas  dans  la  liste  suffi- 
samment longue  de  ses  œuvres. 

La  Pastorale  de  Goulard  donna  au  Conseil  le  même  souci 
que  YOmbre  de  Garnier  Stoffacher,  et  lorsque  le  libraire 
Durand  voulut  la  publier,  le  Conseil  se  montra  peu  pressé 
d'accorder  l'autorisation;  la  pièce  fut  soumise  au  minutieux 
examen  d'une  commission  de  censure  composée  de  syndics 
et  de  conseillers,  Michel  Roset,  Bernard  Chenelat  et  Ami 
Varro,  auxquels  on  adjoignit  Théodore  de  Bèze  (i).  Le  Conseil 
ne  se  décida  à  autoriser  l'impression  que  lorsque  la  Pasto- 
rale eût  été  soigneusement  revue  et  corrigée  (2). 

Au  XYI™  siècle,  comme  nous  l'avons  vu  à  maintes  repri- 
ses, les  hommes  qui  s'occupaient  des  affaires  publiques  ne 
croyaient  nullement  compromettre  leur  dignité,  en  acceptant 
des  présents  en  espèces  ou  en  nature,  à  la  suite  d'un  service 
rendu.  Le  Conseil  de  Genève,  enchanté  de  la  conclusion  du 

(»)  Reg.  du  Cons.,  séance  du  24  novembre.  —  «  Jean  Durand, 
libraire,  a  présente  requeste  afin  de  luy  permettre  l'impression 
des  comédies  jouées  a  la  venue  des  Sn  Amb.,  a  esté  arresté 
qu'on  voye  encor  la  Pastorale  de  M.  Goulard  pour  veoir  si  on 
Pi  mp  rimera.» 

Séance  du  28  novembre  :  «  Pastorale,  —  Le  Sr  Varro  ayant 
reveu  la  dicte  Pastorale  et  estant  icelle  trouvée  passable  pour 
estre  imprimée  en  os  tant  quelques  mots  parlans  du  fard  de  la 
court,  a  esté  arresté  qu'on  l'imprime  en  la  corrigeant  ainsy,  par 
les  S"  Syndic  Roset,  Chenelat  et  Varro. 

(2)  Reg.  du  Cons.,  séance  du  2  décembre  :  «  Pastorale  de 
M.  Goulard;  Jean  Durand.  —  Sus  ce  que  ledict  Durand  solicite 
toujours  l'impression  de  ladicte  Pastorale,  a  esté  arresté  qu'on 
le  luy  permet,  ayant  encor  été  reveue  par  M.  le  Syndiq  Roset, 
les  S"  Bernard,  Chenelat  et  Amy  Varro,  avec  M.  de  Bèze. 
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traité,  voulut  témoigner  de  son  mieux  sa  reconnaissance.  En 
prévision  de  la  prochaine  arrivée  des  députés  suisses,  il 
arrêta  le  13  octobre  la  liste  de  ses  largesses  ;  il  décida  d'of- 
frir six  aunes  de  velours  à  chacun  des  membres  des  Petits 
Conseils  de  Berne  et  de  Zurich  ;  trois  aunes  aux  membres 
du  CC  ;  à  chacun  des  officiers  des  deux  députalions  une  aune 
et  demie  pour  faire  des  chausses,  savoir  trois  quartiers  de 
noir  et  trois  de  gris.  Divers  petits  présents  devaient  être 
offerts  au  banneret  Saguer  et  à  d'autres.  Quant  au  secrétaire 
Escher,  de  Zurich,  il  devait  recevoir  soixante  écus,  tant  pour 
avoir  dressé  l'acte  d'alliance  que  pour  avoir  rendu  d'autres 
éminents  services  à  ta  Seigneurie.  Dans  une  séance  ulté- 
rieure, le  19  octobre,  le  Conseil  revint  sur  sa  décision  en  ce 
qui  concernait  le  secrétaire  Escher;  estimant  que  soixante 
écus  n'étaient  pas  une  récompense  suffisante,  il  alloua  à 
Escher  cent  écus,  outre  les  six  aunes  de  velours. 

Le  18  octobre  1584,  à  l'issue  du  sermon,  la  sonnerie  de  la 
grosse  cloche  appela  le  Conseil  général  au  temple  de  St-Ger- 
main.  Après  la  prière,  le  Premier  Syndic  Michel  Rosel  exposa 
brièvement  le  but  de  la  réunion;  il  s'agissait  de  prêter  le 
serment  de  l'alliance  perpétuelle  en  mains  des  Seigneurs 
Ambassadeurs  de  Berne  et  de  Zurich,  arrivés  la  veille.  Aus- 
sitôt après,  les  députés  suisses  firent  leur  entrée  dans  le 
temple  ;  c'était,  de  la  part  de  Zurich,  le  Bourgmestre  Tho- 
mann,  l'Obman  Keller,  pour  le  Petit  Conseil  ;  Jean  Baltasar 
Meissen  et  Jean  Betzinger.  pour  le  Grand  Conseil,  enfin  le 
secrétaire  d'Etat  Escher  ;  de  la  part  de  Berne,  le  Sr  Bernard 
d'Erlach,  le  Sr  banneret  Saguer,  pour  le  Petit  Conseil  ;  les 
S"  De  la  Pierre  et  de  Bonstetten,  pour  le  Grand  Conseil.  Les 
députés,  après  avoir  présenté,  au  nom  de  leurs  commettants, 
les  compliments  d'usage,  exposèrent  qu'ils  avaient  le  man- 
dat de  recevoir  le  serment  de  l'alliance  ;  puis  le  secrétaire 
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d'Etat  de  Genève  donna  lecture  du  texte  du  traité,  et  le 
secrétaire  de  Zurich  prononça  la  formule  du  serinent  ainsi 
conçue  :  «  Nous  promettons  et  jurons  devant  Dieu  d'obser- 
ver et  garder  inviolàblement  le  contenu  en  l'alliance,  telle 
qu'elle  a  été  lue  présentement,  ainsi  que  nous  désirons  que 
Dieu  nous  soit  en  aide.  » 

Suivant  l'usage  consacré  en  Suisse,  la  formule  du  serment 
fut  répétée  mot  à  mot  par  tous  les  assistants.  La  cérémonie 
se  termina  «  par  des  louanges  et  actions  de  grâces  du  grand 
bien  que  Dieu  a  faict  à  ceste  république  par  le  moyen  de  la 
présente  alliance.  » 

Avant  de  quitter  Genève,  les  députés  de  Berne  et  de  Zu- 
rich se  présentèrent  au  Conseil,  lui  offrant  cordialement 
•  tout  service,  comme  à  leurs  bons  voysins,  amys,  alliés  et 
confédérés.  »  Puis  les  députés  de  Berne  prièrent  le  Conseil 
de  leur  remettre  l'acte  original  de  l'ancienne  combourgeoi- 
sie  entre  Berne  et  Genève,  qui  était  annulée  par  le  nouveau 
traité.  Il  fut  convenu  que  les  députés  de  Genève,  en  se  ren- 
dant à  Berne  et  à  Zurich  pour  prêter  le  serment  de  l'alliance, 
restitueraient  l'ancien  traité  et  négocieraient  en  même 
temps  un  mode  de  vivre  pour  régler  les  rapports  de  com- 
merce et  de  voisinage  entre  Berne  et  Genève. 

(Quelques  jours  après,  une  députation  de  Genève  se  mit 
en  roule  pour  aller  à  son  tour  prêter  le  serment  de  l'al- 
liance à  Berne  et  à  Zurich  ;  elle  se  composait  de  Michel  Ro- 
set,  Chevalier,  De  la  Maisonneuve  et  Chapeaurouge.  A  Berne 
comme  à  Zurich,  la  cérémonie  du  serment  eut  lieu  en  pré- 
sence du  CC. 

Pour  la  République  de  Genève,  le  traité  d'alliance  défini- 
tivement conclu  avec  les  deux  cantons  les  plus  puissants  de 
la  Suisse  était  un  événement  de  premier  ordre.  Aussi  le 
Conseil  décida-t-il  d'en  consacrer  le  souvenir  par  une  ins- 
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cription  latine,  dont  la  rédaction  fui  confiée  à  Théodore  de 
Bèze,  qui  était  non  seulement  un  savant  théologien,  nuis 
aussi  un  des  premiers  humanistes  de  sou  temps.  Voici  le 
texte  de  cette  inscription  qu'on  voyait  autrefois  à  l'Hôte 
de-Ville  et  qui  se  trouve  maintenant  au  Musée  archéolo- 
gique (i)  : 

D.    0.    M.    S. 

ANNO  A  YERA  RELIGIONE  DIVINITUS  CUM  VETERE 
L1BERTATE  GENEYAE  RESTITUTA  QU1NQUAGESIM0 
QUASI  NOYO  JUBILAEO.  INEUNTE,  PLURIM1S  V1TATIS 
DOMI  ET  FOMS  INSIDIIS  ET  SUPERATIS  TEMPES- 
TATIBUS,  QUOI)  HELVETIORUM  PRIMARIÏ  TIGITUSI 
AEQUO  JURE  IN  SOCIETATEM  PERPETUAM  NOBIS^ 
CUM  VENERINT,  ET  YETERES  FIDISSIMI  SOCD 
BERNENSES,  PRIUS  YINCCLUM  NOYO  ADSTRINXER1NT 
SENATUS  POPULUSQUE  GENEYENSIS,  QUOD  FEUX 
ESSE  YELIT  D.  0.  M.  TANTI  BENEFICII  MONUMESTUM 
CONSECRARUNT,  ANNO  TEMPORIS  ULTIMI.  MDLXXX1V. 

«  Cinquante  ans  après  le  rétablissement  de  la  religion  et 
de  l'antique  liberté  de  Genève,  opéré  par  la  protection  di- 
vine, un  jubilé  nouveau  commençant,  l'Etat  de  Zurich, 
qui  est  à  la  tête  des  cantons  suisses,  ayant  contracté  une 
alliance  perpétuelle  avec  nous  sur  le  pied  d'égalité,  et  nos 
anciens  et  très  fidèles  alliés  les  Bernois  ayant  renforcé  par 
un  nouveau  lien  leurs  premiers  engagements  envers  nous, 

(1)  Nous  rappelons  en  passant  qu'on  voit  encore  au  Mus& 
historique  la  table  sur  laquelle,  d'après  la  tradition,  fat  signé 
le  traité  de  1584  ;  on  conserve  également  au  même  Musée  une 
sorte  de  lampadaire  qui  commémore  l'alliance. 
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le  Sénat  et  le  Peuple  de  Genève,  délivrés  au  dedans  et  au 
dehors  de  plusieurs  embûches  et  dangers,  ont  consacré  le 
souvenir  de  cette  faveur  signalée  de  la  Providence.  1584.  » 

Le  traité  de  1584  méritait  une  étude  spéciale,  car  pendant 
plus  de  deux  siècles,  il  a  servi  de  base  aux  relations  de  Ge- 
nève avec  la  Suisse  ;  en  fait  il  subsista  sans  changement  jus- 
qu'à la  chute  de  l'ancienne  République,  en  1798.  Il  fut  envi- 
sagé avec  raison  par  nos  ancêtres  comme  une  garantie  tu- 
télaire  contre  les  entreprises  d'un  puissant  voisin  ;  il  sem- 
blait même  que  l'indépendance  de  Genève  fût  désormais  à 
l'abri  de  toute  atteinte.  C'était  là  une  décevante  illusion  ; 
cinq  ans  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  la  conclusion  du 
traité,  lorsque  les  Genevois  durent  chercher  dans  les  ar- 
mes une  issue  à  une  situation  devenue  intolérable. 

Henri  Fazy. 


mm  h  pu  jcstific\tivis 


I 

Roset  et  Varro  aux  Syndics  et  Canseil  de  Genève. 
(Archives  de  Genève,  Portef.  hist.  n°  2085.) 

Aux  magnifiques,  puissans  et  très   honorés  Seigneurs,  les 
Seigneurs  Syndiques  et  Conseil  de  Genève,  à  Genève. 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 

Ayans  rencontré  ce  soir  à  Paierne  Lantier  venant  de 
Berne  qui  nous  a  dit  qu'ils  ont  tenu  deux  foys  le  Grand 
Conseil  et  résolu  de  ne  plus  journoyer  après  ceste-cy  pro- 
chainement pendante  à  Haden  et  qu'ils  ont  esleu  M.  de 
Watenvil  colonnel  de  leur  année,  et  que  ce  jeudy  ils  se  sont 
assemblés  et  ont  esleu  tous  offices  et  disposé  tout  Testât  de 
la  guerre  pour  procéder  à  la  bonne  escient  et  qu'ils  ont  fait 
levée  de  trente  mille  hommes  et  sont  disposés  et  résolus  et 
qu'on  dit  bien  que  des  Ambassadeurs  doivent  venir  par  deçà, 
mais  ne  sçail  quand  ny  s'ils  viendront.  De  tout  cela  nous 
avons  dheu  incontinent  advertir  vos  Seigneuries,  estimans 
que  s'il  est  ainsy  et  le  bruit  s'en  fait  par  delà  et  parvienne  tan- 
tôt jusques  aux  autres,  ils  ne  seront  lasches  à  se  haster  pour 
prévenir  et  anticiper  les  avantages  et  s'ils  ont  quelque  en- 
treprise sur  vous,  connue  ils  se  vantent  de  s'efforcer  à  Fexé- 
coler.  sans  attendre  ceste  grande  force,  combien  que  nous 
sommes  d'opinion  qu'elle  ne  soit  par  avanture  que  de  dix. 
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mille  hommes  pour  la  première  levée,  autant  à  la  seconde  et 
autant  à  la  Iroysième.  Il  nous  a  dit,  outre  ce  que  dessus,  que 
les  dits  Seigneurs,  vos  Combourgeois.  font  leur  compte  de 
vous  envoyer  la  garnison  incontinent  après  la  journée  et  ne 
se  avons  s'ils  l'entendent  entière  ou  selon  le  dernier  offre. 
J^es  S"  Grafenried,  ballif.  et  le  Sr  Chaslelain  de  Morges, 
sont  arrivés  ce  jourdhuy  à  Berne,  comme  on  nous  a  dit. 
Quoy  qu'il  y  ait,  vos  prudences  en  jugeront  et  adviserontet 
exploiteront  de  bonne  heure  tout  ce  (sans  rien  obmettre) 
qui  appartient  à  la  seurté  de  Testât  précieux  qu'il  luy  a  pieu 
de  vous  commettre  et  à  l'honneur  d'ycelui  estât  après  b 
gloire  du  souverain,  lequel  nous  suplions  vous  bénir  et  nous 
vos  serviteurs,  poursuyvans  à  nous  acquiter  et  enquérir  sur 
le  lieu,  s'il  en  va  ainsy  et,  selon  cela  que  nous  pourrions  co- 
gnoitre,  faire  et  vous  advertir  plus  outre. 

Surquoy,  magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs,  nous  re- 
commandons très  humblement,  nous  vous  demeurons  très 

humbles  serviteurs. 

Roset.  —  Yarro. 

(Au  dos  :  Lettres  de  Messieurs  les  ambassadeurs  veut*  & 
€  janvier  1584).  Cette  lettre  est  de  l'écriture  de  Roset. 


II 

Varro  aux  Syndics  et  Conseil  de  Genève. 
(Archives  de  Genève,  Portef.  hist.  n°  2085.) 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 

Je  vous  ay  escript  de  Berne  par  Blandano  de  Soleure,  par 
Poulier  de  Baden,  par  la  voye  de  M.  Koufman  et  de  Zurich 
par  Marc-Antoine  Phezi,  veloulier  ;  je  ne  doubte  point  que 
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n'ayez  rereu  toutes  mes  lettres.  J'ay  esté  à  Chur  où 
j'ay  trouvé  quelque  garbuge  par  ce  que  nostre  adversaire  a 
fait  tout  ce  qu'il  a  peu  pour  les  désunir  et  empescher  qu'ils 
ne  suyvissent  les  erres  qu'ils  avoyent  prinses  l'année  passée. 
En  quoy  ils  se  Ireuvent  aucunement  empeschés  parce  que  il 
y  en  a  des  principaux  de  la  Ligue  grise  qui  est  toute  papiste, 
lesquels,  estans  plus  proches  des  cinq  petis  cantons  et  à  la 
sollicitation  d'aucuns  particuliers  d'iceux,  ont  esté  à  Milan  et 
à  Thurin  et  ont  prins  des  présens  et  consenty  à  quelque  ac- 
cord désavantageux  au  bon  party,  lesquels  ils  veulent  chas- 
tier,  ce  que  ceux  de  ladite  Ligue  grise  ne  souffrent  pas 
volontiers,  tant  y  a  que  les  autres  deux  Ligues  qui  sont  de 
nostre  religion  et  qui  font  le  plus  en  toutes  sortes  se  portent 
virilement.  Ils  ont  esté  tous  assemblés  à  Chur  pour  ces 
affaires  et  s'estoyent  séparés  seulement  2  jours  avant  que 
j'arrivasse,  à  cause  des  festes,  ce  qui  a  esté  pour  le  meilleur- 
J'ay  proposé  au  Conseil  de  Chur  qui  a  toute  charge  en  tels  cas 
ce  que  avois  charge  et  ay  eu  bonne  response  et  sont  de  bonne 
volonté  comme  aussi  M.  l'Ambassadeur  qui  vous  escript  ;  n'es- 
tant asseuré  du  porteur,  je  ne  vous  en  feray  le  discours  plus 
long  ;  en  somme  le  voyage  a  esté  bien  employé  :  je  ne  suys  point 
passé  plus  oultre  pour  les  causes  que  je  vous  diray  ;  delà  je 
suys  passé  à  Appenzell  et  à  St-Gal  où  je  n^ay  pas  perdu  le  temps 
et  à  cause  des  mauvais  chemins  ay  esté  contraint  de  passer  à 
Constance  pour  venir  à  Schaffuse,  où  j'ay  trouvé  bonne.* ffec- 
tion.  comme  aussi  en  ceste  ville,  où  je  délibère  séjourner  4  ou 
5  jours  et  croy  que  je  ne  perdray  pas  temps.  M.  Hotomann  m'a 
fait  tout  plein  d'ayde;  il  m'a  dit  qu'il  avoit  escript  par  delà 
quelque  chose  touchant  le  comte  de  Monbéliard  qu'il  luy 
semble  qu'il  ne  fault  mespriser.  Je  réserve  le  reste  à  plus 
grande  commodité,  n'estant  cecy  que  pour  vous  advertir 
sommairement  de  mes  nouvelles. 


—    336    — 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs,  je  prie  Dieu  qu'A 
vous  tienne  en  sa  sainte  protection  et  bénie  vos  élections, 
vous  donnant  une  bonne  entrée  en  ceste  année. 

De  Basle  ce  dimanche  5  de  janvier  i834. 

Vostre  très  humble  et  très  affectionné  serviteur, 

Yarro. 

Je  vous  supplie  de  m'excuser  de  ce  que  je  vous  envoyé 
ceste  lettre  à  demy  deschirée  ;  ce  a  esté  en  la  voulant  plier 
avec  le  ganivel  et  je  n'ay  loisir  de  la  doubler  pour  la  haste 
du  porteur. 


III 

Varro  à  Michel  Roset. 
(Arch.  de  Genève,  Portef.  hist.  n°  2085.) 

A  Monsieur  le  syndique  Roset. 

Monsieur, 
Si  vous  ouvrez  les  lettres  cy  jointes,  vous  verrez  en  par- 
tie ce  que  j'ay  négotié  et  vous  fusse  allé  au  devant  à  Berne 
pour  le  vous  faire  entendre  plus  particulièrement  n'eusl  esté 
que  M"  les  Députés  d'icy  m'ont  donné  jour  à  demain  après 
disner  pour  les  informer  de  nos  droits;  ce  sont  les  S" 
Remigius,  Fesch  et  Hoffmann.  Nous  dresserons  quelque 
chose,  M.  le  Dr  Hotman  et  moy,  que  je  feray  traduire  en 
aleman,  qui  servira  ;  il  est  fort  urgent  en  nos  affaires  ;  je 
trouve  une  fort  bonne  volonté  icy  et  croy  qu'ils  pousseront 
les  autres  qui  sont  plus  froids,  sinon  que  la  froidure  soit  si 
grande  qu'elle  esteigne  leur  feu.  Si  je  puis  avoir  achefvé  ce 
que  j'ai  proposé  de  faire  icy  pour  demain  au  soir,  je  pourra) 
partir  mercredy  pour  vous  trouver  vendredy  au  soir  où  je 
fay  mon  compte  que  vous  serez  à  Soleure;  sinon  je  partiray 
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jeudv  pour  retourner  à  Zurich  pour  ralïreschir  la  mémoire 
de  nos  affaires  à  MM.  les  Ambassadeurs.  Partant  de  Zurich, 
j'ay  eu  compagnie  de  celuy  pour  qui  on  demandoit  des  sceaux 
et  l'ay  informé  bien  au  long.  Si  M.  de  Louvière  fust  venu 
avec  vous,  il  eust  servy  et  ne  failloit  pieindre  ceste  despense, 
rar  celuy  qui  le  désiroit  y  sera.  J'ay  logé  à  Appenzell  chez 
Amman  Bodmer,  qui  vous  salue  et  croy  que  vous  le  verrez, 
parce  que  Thaler  a  une  mauvaise  jambe.  Je  n'ay  autre  chose 
qui  ne  puysse  estre  remise  à  vous  dire  de  bouche,  dont 
nf  estant  humblement  'recommandé  à  vostre  bonne  grâce  et 
de  vostre  compagnie, 

Monsieur,  je  prieray  Dieu  qu'il  vous  tienne  eu  sa  garde. 

De  Basle  ce  6  de  janvier  1584. 

Vostre  bien  affectionné  à  vous  faire  service, 

Yarivo. 

Au  dos  :  Lettre  de  3/.  Varro,  veue  ce  17  Jarier  1584. 


IV 

Rosct  et  Chevalier  mue  S&ndics  et  Conseil  de  Genève. 

(Archives  de  Genève,  Porte f.  hisL  n°  2085.) 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 

Nous  avons  usé  de  la  commodité  de  Jaques  Rosset  pour 
faire  entendre  à  vos  Seigneuries  ce  que  nous  avons  obmis 
en  nos  précédentes  lettres.  A  Berne  nous  eusmes  advertis- 
senienl  du  passaige  de  certains  Souisses  du  quartier  des 
Petits  Cantons  marchant  en  habits  de  pèlerins,  ayant  néan- 
moins chère  de  soldats,  ce  que  met  en  opinion  Messieurs  de 
Berne  qu'ils  n'ont  leur  dévotion  trop  loing  et  advertissenl 
de  prendre  garde  sur  telles  gens.  Monsieur  TAdvoier  de 
WateviUe  nous  a  aussy  fait  récit  du  différent  de  Messieurs 
de  Basle  avec  TEvesque  pour  lequel  ils  ont  esté  assemblés 
au  mois  de  décembre  passé.  Au  commencement  de  Tassem- 
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blée  il  y  eut  conteste  entre  les  parties  (jui  seroil  acteur:  ce 
différend  fut  enfin  terminé  par  la  production  qui  fut  faite 
des  lettres  de  Messieurs  de  Basle,  se  pleignans  des  lorl> 
qui  leur  estaient  faits  par  Févesque  et  fut  arresté  que  le> 
dits  Seigneurs  de  Basle  seroient  acteurs.  Leur  pleintif  fut 
tel  :  que  nonobstant  que  FEvesque  au  coinnienceinenl  de  sou 
gouvernement  eût  promis  de  se  comporter  avec  eux  suyvani 
ce  qu'avoit  esté  pratiqué  par  ses  prédécesseurs,  inesmesde 
leur  estre  meilleur  voysin,  ce  néanmoins,  il  a  voit  contre  les 
traités  innové  en  plusieurs  façons,  comme  en  certains  vil- 
lages où  la  couslume  estait  d'avoir  exercice  des  deux  reli- 
gions, FEvesque  ne  vouloit  permettre  à  leur  ministre  de 
prescher;  que  leurs  combourgeois  de  la  ville  de  Lauffeu 
a\ans  par  ci  devant  eu  l'exercice  de  nostre  religion  seul,  en 
néanmoins  FEvesque  estant  entré  dans  leur  ville,  avoit  fait 
dresser  un  autel  dans  FEglise  et  chanté  messe.  Sur  ce 
FEvesque  a  demandé  que  les  seigneurs  eussent  à  produire 
les  lettres  de  bourgeoisie  de  leur  ville  avec  celle  de  Lauffen. 
Les  dits  Seigneurs  de  Hasle  ont  respondu  que  FEvesque  en 
avoit  le  double  et  n'avoil  besoing  de  plus  grande  instruction. 
Enfin  FEvesque  a  dit  qu'il  en  avoit  bien  une  copie,  mais  ce- 
pendant désiroit  que  l'original  fût  produit  et  d'autant  que  les 
Seigneurs  de  Basle  ne  Favoient  apporté,  requist  qu'on  assi- 
gnast  une  autre  journée  pour  en  faire  production.  Ce  que  fui 
enfin  arresté  et  assigné  journée  au  29  de  ce  mois  au  lieu  de 
Dornach,  terre  de  Soleurre.  En  après  FE\esque  bailla  par 
escril  une  demande  contre  Messieurs  de  Basle,  leur  deman- 
dant la  restitution  des  places  de  Liechstal  et  Walburg.  la 
grand  église  de  Basle  et  appartenances  d'icelle  et  ornement 
qui  estaient  lors  du  changement  de  religion,  ensemble  les 
arréraiges  despuis  le  temps  (pie  les  Seigneurs  de  Basle  en 
ont  jouj .  La  responce  a  esté  que  les  Ambassadeurs  n'avotent 


charge  de  respondre  à  telle  demande,  u  eslimans  pas  qu'on 
deut  proposer  quelque  chose  de  tel  à  cesle  journée.  Ce 
néamoins,  puisque  l'Evesque  a  voit  demandé  qu'on  assignasl 
une  autre  journée,  qu'ils  espérqient  lois  de  respondre  point 
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par  point  au.v  prétentions  de  l'Evesque.  Et  ainsy  le  tout  a 
esté  remis  à  ladite  journée  du  29  de  ce  mois.  Au  reste  il  esl 
advenu  samedi  4  de  ce  mois  que  le  train  de  l'Ambassadeur 
de  Savoie  passant  par  Berne,  vers  les  cinq  heures  de  nuil. 
pour  aller  au  giste  vers  Burgdorf,  comme  les  mulets  vouloienl 
passer  le  pont  de  Berne,  certains  garnemens  ayans  demandé 
aux  muletiers  à  qui  ils  appartenoient  et  enlendans  qu'ils  es- 
taient de  l'Ambassadeur  de  Savoye.  dirent  que  leur  maislre 
estoit  un  traistre  et  blessèrent  d'un  poinsson  ou  dague  un 
des  mulets  en  la  cuisse  et  coupèrent  les  cordes  qui  sousle- 
noient  les  balms.  Cela  fut  cause  que  les  muletiers  arreslèrent 
à  Berne  et  le  lendemain  firent  plainte  à  Monsieur  l'ambas- 
sideur  qui  envoya  son  maislre  d'hoslel  à  Monsieur  l'Advoier 
despuis  Burgdollf.  On  rescrivit  audit  Seigneur  Ambassadeur 
et  luy  fit-on  entendre  le  déplaisir  qu'on  avoil  d'un  tel  fait 
lequel  on  ne  lairroit  impuni.  De  fait  ayant  fait  rechercher  les 
auteurs  et  trouvant  qu'ils  avoient  absenté  la  ville.  Messieurs 
de  Berne  ont  esrril  à  leurs  ballifs  pour  les  appréhender. 

Lundi  VIe  de  ce  mois  nous  sommes  venus  à  Soleurre  et 
avons  salué  Monsieur  l'Ambassadeur  qui  promet  s'emploie!' 
pour  vos  Seigneuriesacestejournee.il  nous  a  parlé  du  remue- 
ment qui  se  fait  aux  Grisons  et  qu'un  de  ceux  qui  sont  mainte- 
nant prisonniers  s'estoit  il  y  a  quelque  temps  addressé  à  luy. 
disant  qu'il  avoit  moyen  de  faire  service  au  Roy  et  désiroit 
d'avoir  accès  en  sa  maison,  mais  l'ayant  suspect  il  neluj, 
volut  presler  l'oreille.  Monsieur  de  Li verdis  luy  doit  avoir 
escril  que  Messieurs  des  trois  Ligues  luy  ont  baillé  pro- 
messe par  escril  de  ne  s'allier,  ny  faire  promesse  à  autre 
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Prince  «iii'au  Ko).  Nous  avons  aussi  salué  Monsieur  l'Ad- 
voyer  et  quelques  Seigneurs  de  Soleurre  qui  monstrent 
estre  de  mesiue  volonté  et  affection  que»  du  passé  et  asseu- 
rent  qu'ils  observeront  en  tout  et  partout  ce  qu'ils  ont  pro- 
mis par  le  traité.  Nous  sommes  maintenant  sur  le  chemin 
de  Zurich  où  nous  espérons  parvenir  en  bref.  Nous  prions 
Dieu  qu'il  nous  doint  succès  en  nostre  voiage  et  vous  con- 
serve, magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs,  en  sa  sainle 
garde  et  protection.  Ce  VIIe  Janvier  1384. 

Vos  très  humbles  serviteurs  et  Ambassadeurs, 

Koset, 

Chevalier. 

(Au  dos,  de  la  main  du  secrétaire  d'Etat  :  lettres  des  S* 
Amb.  veues  le  13  Janvier  158i).  Celte  lettre  est  de  récri- 
ture de  Chevalier. 


Varro  aux  Syndics  et  Conseil  de  Genève. 
(Archives  de  Genève,  Portef.  lûst.  n°  2085.) 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs 

Depuys  mes  précédentes  lettres  escriptes,  lesquelles  je 
ne  donna)  au  messager  qui  partit  lors,  j'ay  fait  tel  devoir 
que  j'espère  que  vos  Seigneuries  en  sentiront  quelque  fruit 
et  espère  encor  estre  k)  pour  tout  ce  jour  et  partir  demain  au 
matin  pour  aller  à  Zurich  ;  j'ay  fait  dresser  quelque  chose 
à  M.  Hotoman  qui  servira.  Il  ne  tiendra  pas  à  ceu\  dlcy  que 
quelque  chose  de  hou  ne  se  fasse.  Je  n'ai  jamais  eu  la  com- 
modité de  faire  tenir  de  mes  nouvelles  à  Berne  à  Messieurs 
vos  Ambassadeurs  au  temps  que  j'espère  qu'ils  y  seront 
toulefoys  ils  en  trouveront  à  Soleurre  et  delà  prendront  ad* 
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avec  M.  l'Ambassadeur.  11  faudra  qu'il  entonne  bien.  Si  S.  A. 
met  des  gens  à  Thonon  el  Gex,  ceux  de  par  deçà  entendent  que 
ce  sera  contre  les  desparts  et  par  conséquent,  etc.  Il  sera 
bon  de  pourvoir  de  bonne  heure-  à  ses  affaires  et  d'avoir 
des  blés  sur  tout.  Il  y  a  des  pratiques  dressées  contre  tous 
ceux  qui  vous  peuvent  ayder.  Je  croy  que  vos  Seigneuries 
ne  serez  pas  les  premiers  attaqués.  Je  prie  à  Dieu  qu'il 
veuille  rompre  tous  les  desseins  de  nos  ennemis  et  vous 
tenir  en  sa  sainte  protection,  me  recommandant  humble- 
ment à  vos  bonnes  grâces.  De  Basle  ce  8  de  Janvier  1584. 
Vostre  très  humble  et  affectionné  servileiiï 

Yahiio. 

VI 

Rosct  et  Yarro  aux  Syndic*  el  Conseil  de  Genève. 
(Archives  de  (lenève.  Portef.  hist,  n°  2085.) 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs 

Estant  arrivés  en  teste  ville,  nous  avons  rencontré  au  lo- 
gis un  Ambassadeur  de  Monsieur  TArchevesque  de  Goloigne, 
qui  nous  a  dit  qu'il  esloit  envoyé  par  son  maistre  aux  villes 
de  Strasbourg.  Basle,  Zurich,  Berne,  Genève  et  delà  au  Roy 
de  Navarre  et  Eglises  de  France.  Sa  demande  aux  villes  où 
il  a  esté,  qui  sont  Strasbourg,  Basle  et  Zurich,  est  de  vou- 
loir assister  M.  l'Electeur,  son  maistre,  de  quelque  somme 
de  deniers.  Strasbourg,  à  ce  que  nous  avons  entendu,  a  ac- 
cordé les  deux  tiers  de  ce  qu'on  demandoil.  trois  mil  lalers. 
Basle  a  respondu  par  escrit  et  ne  peut-on  sçavoir  le  con- 
tenu. Ceux  de  ce  lieu  ont  cejourdhuy  donné  leur  response 
qu'ils  sont  de  bonne  volonté  envers  ledict  Sr  Electeur  et  dé- 
sireroyent  le  pouvoir  monstrer  par  effect  en  ce  qu'il  requiert 
d'eux,  mais  d'un  costé  ils  ont  de  grandes  charges  sur  les 


bras  à  cause  des  poures  qu'il  faut  nourrir  ;  d'ailleurs  ils  ne 
sont  hors  de  peine  et  ont  à  craindre  les  mesmes  dangiers 
que  ledict  Sieur  Electeur.  L'Evesque  de  Basle  commence 
d'autre  coslé  à  molester  leurs  alliés  de  Basle. 

Le  Duc  de  Savoie  aussy  poursuit  leurs  alliés  de  Berne  el 
ceux  de  Genève,  tellement  qu'ils  ont  à  se  préparer  pour  dé- 
fendre leur  païs  propre,  prient  ledict  Sieur  Electeur  prendre 
en  bonne  part  si.  à  cause  de  la  nécessité  du  temps  présent 
ils  ne  peuvent  se  dessaisir  de  leurs  moyens.  Ledict  Sr  Am- 
bassadeur part  d'icy  demain  avec  nous  pour  aller  à  Berne  et 
delà  vers  vos  Seigneuries  et  ne  sçavons  si  sa  charge  sera 
pareille  par  delà  qu'en  ces  quartiers.  Vers  le  ttoy  de  Na- 
varre il  prétend  poursuivre  au  nom  de  son  maistre  assistance 
de  deniers  el  donner  commencement  à  une  commune  intel- 
ligence des  Eglises  réformées  et  establissement  d'un  fonds 
commun,  pour  subvenir  au\  nécessités  communes  et  pour 
repousser  .les  ennemis  qui  attaqueraient  les  uns  ou  les  au- 
tres. Vos  Seigneuries  entendront  de  luy  les  autres  particu- 
larités, comme  il  est  personnaige  qui  n'oublie  rien  de  ce  qui 
sort  à  sa  charge.  Ce  samedi  onzième  nous  sommes  compa- 
rus en  Conseil  el  recommandé  aux  Seigneurs  de  ce 
lieu  vos  affaires.  Ils  nous  tesmoignent  toute  bonne  volonté 
et  nous  asseurent  qu'ils  auront  nostre  cause  autant  en  re- 
commandation que  si  c'estoit  leur  fait  propre  et  ont  donné 
charge  à  leurs  Ambassadeurs  à  la  journée  de  nous  aider  en 
ce  qu'il  leur  sera  possible1.  Nous  espérons  partir  demain  d'icy, 
Dieu  aidant,  pour  nous  rendre  à  Baden.  M.  Varro,  estant  de 
retour  des  Grisons,  nous  a  rencontré  en  ce  lieu  despuis  hier 
et  a  escrit  à  vos  Seigneuries  de  Basle,  ayant  addressé  ses 
lettres  à  M.  Kauffman.  Nous  apprenons  icy  que  M.  de  Sponde, 
qui  a  esté  recommandé  à  vos  Seigneuries  et  qui  disoit  vou- 
loir voyager  avant  en  Allomaigne  est  arresté  à  Basle.  où  il 
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s'oecuppe  à  des  choses  iiullenient  respondantes  aux  alïaires 
qu'il  monstroil  avoir  à  manier.  Certain  capitaine  catholique 
venant  de  France  et  passant  par  ce  lieu  a  dit  à  un  ainy  qu'il 
a  voit  entendu  de  la  propre  bouche  de  Monsieur  frère  du 
Roy  que  Genève  en  auroit  sans  faute  au  passaige  des  Espai- 
gnols,  qui  fait  que  les  amys  de  pardeça  exhortent  de  veiller 
pour  éviter  les  surprinses,  asseurant  qu'en  cas  de  force  ou- 
verte vos  Seigneuries  ne  seront  destituées  de  secours.  Les 
cinq  petits  Gantons  ont  estes  assemblé^  ces  jours  passés  à 
Lucerne  où  se  sont  trouvés  les  Ambassadeurs  de  Monsieur 
de  Savoie.  On  fait  bruit  d'une  levée  de  quinze  enseignes 
entre  lesdicts  Cantons  et  demeure  une  doule  au  cœur  de 
plusieurs  eu  faveur  de  qui  cela  se  fait,  jaçoit  que  vulgaire- 
ment on  tienne  que  ce  soit  pour  le  Roy.  Plusieurs  anciens 
de  ces  pays,  vojans  la  constitution  du  temps,  présagissenl 
une  famine  prochaine  et  semble  à  vos  amys  eslre  nécessaire 
de  faire  provision  de  bleds.  Nous  prions  Dieu  qui  destourne 
son  ire  de  nous  et  vous  doint,  Magnifiques  Seigneurs, 
heureux  succès  en  vos  affaires,  vous  tenant  en  sa  sainte  pro- 
tection. DeBaden  ce  12  Janvier  1584. 

Vos  très  humbles  serviteurs  et  Ambassadeurs  : 

Yarro.    Roset. 

Despuis  la  présente  escrite,  l'Ambassadeur  de  M.  l'Elec- 
teur de  Coloigne  nous  a  dit  qu'il  n'a  voit  charge  de  requérir 
vos  Seigneuries  d'aucune  assistance  de  deniers,  considérant 
la  nécessité  eu  laquelle  vous  estes." 

Les  Savoyens  ont  retenu  logis  icy  pour  25  chevaux. 

Au  dos  :  Lettres  des  S"  Amb.  veues  ce  22  Janvier  1584. 
(Cette  dépêche  est  de  l'écriture  de  Cl^alier.) 
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VII 

Rosel  et  Varro  aux  Syndics  et  Conseil  de  Génère. 

(Archives  de  Genève.  Povtef.  ht$L  \\°  2085.) 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs. 

Dimanche  dernier,  nous  Usines  entendre  à  vos  Seigneu- 
ries ce  que  nous  avons  négocié  à  Zurich  et  estimons  que 
Monsr  l'Ambassadeur  de  l'Electeur  de  Cologne  qui  priât 
charge  de  délivrer  nos  lettres  s'en  sera  acquitté.  Despuis  le 
mardi  XIII  de  ce  mois,  les  Amb.  des  Douze  Cantons  se  sont 
assemblés  estans  deux  de  chasque  canton,  horsmis  Appenznl. 
et  ont  premièrement  appelle  les  Amb.  de  Mess"  de  Herne  et 
leur  ont  remonslré  l'occasion  de  l'assemblée,  suyvanl  le 
despari  de  la  journée  de  Novembre,  désirans  scavoir  d'eux 
la  charge  qu'ils  avoyent  de  leurs  Seigneurs.  Ils  ont  respon- 
du  que  leurs  Seigneurs  ayans  cy-devant  consenti  à  remettre 
la  décision  de  leur  différent  contre  Monsr  le  Duc  de  Savoye 
à  leur  amiable  cognoissance,  ils  estoient  envoyés  pour  cesl 
effect.  Les  Amb.  de  Monsr  de  Savoye  ont  esté  puis  après 
appelles  et  leur  a  esté  proposé  les  mesmes.  Ils  ont  baillé 
leur  response  par  escril.  dont  nous  envoyons  la  copie  à  Vos 
Seigneuries. 

Finalement  nous  avons  esté  appelles  et  nous  estant  de- 
mandé le  mesine  qu'aux  précédons,  nous  avons  délivré  nus- 
Ire  charge,  scavoir  que  nous  estions  envoyés  pour  procéder 
par  devant  eux  à  l'amiable  et  de  gré-à-gré.  Nous  entendons* 
que  lesdiets  Sr*  Ambr*  des  Cantons  ont  eu  contentement  de 
nostre  déclaration.  Le  mercredi  1»,  les  Amb'"  de  Savoye  ont 
envoyé  un  escrit  par  leur  truchement,  contenant  qira>ant 
veu  ce  qu'a  esté  proposé  par  les  Amb"  de  Berne,  encor  qu'ils 
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ne  scavent  comment  ils  doivent  interpréter  ce  qu'est  advenu 
dernièrement  au  train  du  Seigneur  de  la  Bastie  à  Berne  et 
qu'ils  pourraient  estimer  l'intention  des  dicts  Seigneurs  de 
Berne  estre  contraire  à  ce  qu'ils  déclarent,  si  est-ce  que, 
pour  n'empescher  la  pacification  des  différons,  ils  sont  ron- 
tens  d'attendre  l'amiable  cognoissance  desdicls  Seigneurs. 
À  cecy  a  esté  respondu  par  les  Ambassadeurs  de  Berne 
(après  avoir  fait  récit  de  ce  qu'estoit  advenu  aux  mulets  du 
Seigneur  de  la  Bastie  et  les  diligences  faites  par  leurs  Sei- 
gneurs pour  chastier  ceux  qui  avoyent  commis  l'acte)  qu'ils 
auroyenl  beaucoup  plus  d'occasion  de  se  pleindre  du  Duc  à 
cause  des  indignités  faites  aux  Ambr*  de  leurs  Seigneurs 
Tan  8i  lorsqu'ils  furent  envoyés  à  Tonon  vers  Monsr  de 
Raconis  et  de  là  vers  son  Altesse,  dont  ils  ont  fait  sommaire 
récit. 

En  après  les  dicts  Seigneurs  Amb"  de  Berne  ont  baillé 
leur  demande  par  escrit,  dont  on  a  arresté  de  bailler  com- 
munication aux  Savoyens.  Le  mesme  jour  le  secrétaire  est 
venu  à  nostre  logis,  disant  qu'il  avoil  charge  de  nous  dire 
que  les  Savoyens  désiroyent  que  nous  leurs  baillassions  nos- 
tre demande  en  allemand  et  françois,  afin  de  pomoir 
bailler  leur  response,  conjointement  avec  celle  qu'ils  pré- 
tendent bailler  à  Mess"  de  Berne.  Nous  nous  sommes  excu- 
sés et  avons  demandé  que  les  Savoyens  baillassent  leur  de- 
mande contre  nous  premièrement.  O  qu'on  a  arresté  devoir 
estre  fait  le  Jeudi  XVI*.  Le  Vendredi  XVIIe.  les  Ambassadeurs 
de  Savoye  ont  proposé  leur  demande,  dont  nous  envoyons 
copie  à  vos  Seigneuries  que  nous  avons  recovré  présentement 
et  nous  préparons  à  leur  donner  response.  Nous  prions  Dieu 
de  nous  conduire  en  toutes  nos  actions  à  ce  (pie,  su.want  la 
confiance*  qu'il  vous  plaist  avoir  en  nous,  nous  puissions 
faire  service»  à  vos  Seigneuries  selon  nostre  volonté  et  vous 


préserve,  magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs,  en  sa  sainte 
protection.  Ce  XVII'  Janvier  1584. 

Vos  très  humbles  serviteurs  et  Ambassadeurs, 

Roset.   Varho. 

(Cette  lettre  est  de  récriture  de  Chevalier.) 

VIII 

L'Avoycr  et  le  Conseil  de  Berne  aux  Symlics  et  Conseil  de  Génère. 

(Portef.  hist.,  n°  2087.) 

Aux  Nobles.  Magnilïlcques  Seigneurs,  Scindiques  et  Conseil 
de  la  Cyté  de  Genève,  nos  singulliers  amys,  bons  voysinsy 
très  chers  et  féaulx  Combourgeois. 

Nobles,  Magnilïlcques  Seigneurs,  singulliers  Amys,  bons  voy- 
sins.  très  chers  et  féaulx  combourgeois. 

Nous  avons  cejourdhuy  entendu  le  contenu  des  lettres 
qu'il  vous  a  pieu  nous  addresser,  tant  pour  nous  remercier 
du  debvoir  qu'ont  fait  nos  délégués  pour  la  dernière  jour- 
née de  Baden  et  recommander  vostre  cause  en  général  et 
en  particullier  aux  Seigneurs  Ambassadeurs  des  Douze  Can- 
tons, nommément  .envers  les  Ambassadeurs  de  nos  très 
chers  et  féaulx  alliés  de  Zurich,  Basle  et  Schaffhouse,  pour 
parvenir  à  une  lin  désirée  de  l'alliance  de  si  longtemps  pour- 
chassée que  pour  nous  prier  qu'en  continuation  de  uustre 
bonne  volunté,  il  nous  pleust  envoyer  nos  Ambassadeurs  par 
devers  lesdicts  Seigneurs  de  Zurich  pour  la  poursuytte  de- 
dicte  alliance  et  par  les  mesmes  aussy  la  recommander  au^ 
Seigneurs  nosdicts  alliés  des  deux  aultres  Cantons.  Sur  le^ 
quelles,  pour  response,  vous  asseurons  que  ne  sommes 
moings  ayses  et  joyeux  de  l'espérance  de  voir  une  désyrée 
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issue  de  ceste  négociation  conceupve  par  le  rapport  de  nos- 
dicte  délégués  que  inarrys  que  voslre  et  noslre  bon  droict 
à  rencontre  de  son  Altesse  ne  peult  avoir  tel  lieu  qu'avons 
pensé  et  très  enclins  à  vous  ayder  et  favoriser  à  voslre  dicte 
poiirsuytte.Toutesfoys  il  nous  semble  estre  expédient  de  dif- 
férer la  dépesche  de  nos  Ambassadeurs  jusque  après  la 
conférence  qui  a  esté  advisée  sur  la  (in  de  ce  présent  moys 
entre  nous,  les  quattre  villes  de  la  religion  (comme  vos  am- 
bassadeurs scavenl),  en  laquelle  principalement  se  traictera 
de  la  résolution  (pie  Ton  doit  infailliblement  attendre  sus- 
dite alliance  et  aultres  choses  à  ce  nécessayres.  dépendant 
avons  advisé  d>n  escripre  à  nousdicts  très  chers  alliés  de 
Zurich  pour  leur  recommander  de  plus  fort  voslre  dicte 
poiirsnylle  et  de  nous  signifller  en  ({uel  temps  le  plus  com- 
modément les  pourrions  recercher  et  prier  par  nos  Ambas- 
sadeurs d'une  gratifiante  response,  en  confiance  qu'en  brief 
l'aurons,  de  laquelle  ne  fauldrons  à  vous  ad\ertii\  Dieu 
aydant 

De  Berne,  ce  8  do  Febvrier  1*584. 

L'Auvoyëii  et  Conseil  de  la  ville  de  Berne. 


IX 

fragment  d'une  lettre  du  Conseil  de  Berne  ù  celui  de  Genève. 

(Portef.  hist,y  n°  2087.) 

—  de  Basie  et  ceux  de  Schafïhouse  avoir  une  bien  bonne 
>olunté  et  inclination  de  suyvre  la  trace  et  exemple  de  leurs 
coaliés  de  Zurich  et  ne  doublent  qu'estant  mjse  la  chose  en 
délibération  en  leurs  Grands  Conseils,  elle  n'obtienne  que 
désirée  résolution.  De  quoy  recepvans  un  très  grand  plaisir, 
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n'avons  dheu  obmettre  de  ce  vous  signifller  et  que  de  mes- 
nie  faysons  recharge  par  lettres  auxdicts  nos  Alliés  de  Basle 
et  SchafTliousen  pour  avoir  d'eux  en  bref  une  gratifiante 
response,  espéraus  que  ce  qu'ils  ont  déclairé  jusques  à  pré- 
sent de  bouche  se  démonstrera  par  effect  à  vostre  et  nostre 
bon  contentement,  de  laquelle  ne  fauldrons  incontinent  vous 
adverlir  cependant  pour  advancor  la  conclusion  de  ceste..... 

De  Berne  ce  2#  Mars  1584. 

L'Advoyeu  kt  Conseil  de  la  ville  oe  Berne. 

(Au  dos  :  lettres  de  Berne»  touchant  l'alliance  avec  les 
SM  des  4  Cantons  de  la  Religion  veues  le  4e  et  5r   Mars 

1584.) 


X 

TjAvoyer  et  le  Conseil  de  Berne  aiur  Syndics  et  Conseil  de  Genèrt. 

(Portef.  hisl,  n°  2087.) 

Nobles,  Magnifllcques  Seigneurs,  singuliers    amys.   b«n> 
voysins,  très  chers  et  féaulx  Cornbourgeois. 

*  Nous  avons  cejourdhuy  entendu  parla  lecture  de  vos  let- 
tres vostre  response  sur  le  point  qui  se  pourroit  présenter 
en  la  tractation  de  l'alliance  avec  nos  très  chers  et  féanlx 
alliés  et  confédérés  les  Seigneurs  des  troys  cantons  de  la 
Religion  touchant  nostre  mutuelle  combourgeoisie,  mais 
d'aultant  qu'une  bonne  partie  et  des  principaux  de  nostre 
compagnie  se  sont  trouvés  absents  et  empeschés  dehors,  et 
en  divers  lieux  pour  quelques  affaires  de  nostre  ville,  reims 
jusques  apprès  la  feste  de  Pasques,  et  que  Monsr  le  Bourgwis- 
maistre  Meyer  de  Schaffhusen  est  pour  le  présent  de  par  deçà 
pour  la  décision  et  pacification  de  quelques  différents  sus- 


cités  entre  nos  bien  aymés  alliés  et  combourgeois  do  Kry- 
bourg  et  nou*,  notamment  pour  rayson  de  limites,  èsquels 
vacquera  douze  ou  quinze  jours,  nous  ne  vous  pouvons  pré- 
sentement fayre  aullre  responce  sinon  qu'à  nostre  première 
assemblée  généralle,  nous  répéterons  vostre  dicte  responce, 
pour  délibérer  sur  icelle,  ce  que  de  besoing  y  sera,  et  si 
trouvons  la  nécessité  de  requérir,  ne  fauldrons  à  la  com- 
muniquer au.vdicls  Sr"  des  dictes  troys  villes  et  notamment 
audict  Sr  Bourgeoismaistre  (que  cognoissons  bien  affectionné 
pmir  reste  affaire),  et  en  somme  faire  tout  ce  qu'entendrions 
estre  convenable  pour  parvenir  à  une  lin  désirée  de  ceste 
négociation  et  de  vous  advenir  de  tout  ce  que  sera  entre 
nous  arresté,  vous  prions  de  prendre  ceste  petite  dilation 
à  bonne  part,  vous  remerciai»  aussy  de  la  participation  de 
vos  nouvelles,  touchant  le  discours  de  Charles  Pascal  sur 
Tentreprinse  conduite  par  La  Poype,  sur  laquelle  ne  vous 
pouvons  dire  aultre  sinon  de  remettre  le  tout  à  la  disposi- 
tion et  Providence  de  Dieu  et  icelluy  prier  bien  affectueuse- 
ment de  vous  donner  telle  prudence  et  discrétion  que  puis- 
ses toujours  éventer  tous  les  meschants  et  pernicieux  des- 
seings qui  se  préparent  contre  vous  et  nous,  et  de  vous 
maintenir  eii  sa  saincte  garde. 

De  Berne  ce  27  dWpvril  1584. 

L'Advoykr  et  Conseil  uk  la  ville  de  Brune. 


XI 

Ronei  aux  Syndics  et  Consul  ik  Getwvc. 
(Arch.  de   Genève,  Portef.  hist.  n°  *(K«) 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 
Je  sujs  arrivé  icy  dès  samedy  au  soir  et  ay  donné  la 
présente  au  Sr  Jehan  Baudichon  qui  est  venu  icy  dès  Zurich 
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pour  advertir  vos  Seigneuries  do  ce  qui  est  jusqu'à  présent, 
«•'est  que  je  trouve  les  Seigneurs  de  Zurich  résolus  de  bonne 
sorte,  totesfoys  eu  espérance  d'attirer  les  deux  cantons  res- 
tans  et  s'employeront  icy  à  remontrer  aux  Amlr  qu'ils  ne 
s'amusent  point  aux  raisons  qui  les  retardent.  Les  S"  de 
Berne  sont  de  inesiiie.  Nous  avons,  grâces  à  Dieu,  un  Itonrg* 
tel  (pie  nous  pourrions  souhaiter  pour  cest  affaire  à  Zurich. 
Mr  Lavater  le  ministre  y   travaille    particulièrement  de 
bouche  et  par  escript,  aflln  que  l'œuvre  se  parface  et  pour 
obvier    à    tous    incidents    qui    se    peuvent    présenter. 
Mr  Lochman  doute  qu'il  sera  fâcheux  de  demander  à  leur 
(îrand  Conseil  de  passer  outre  sans  Bâle  et  Schaflfh.  Cela  et 
plusieurs  autres  bons  propos  m'ont  esté  raportés  par  nwffl 
(ils  que  j'y  ay  envoyé  porter  les  lettres  de  Mess"  de  Berne 
et  un  adverlissement  auquel  ils  ont  prys  plaisir  et  ont  desja 
envoyé  commandement  et  leurs  Amb"  par  un  héraut  et 
lettres  arrivées  ce  matin,  comme  je  pense,  pour  conférer 
avec  les  S"  de  Berne,  comme  je  croy  qu'il  ait  esté  fait  w 
soir,  ne  le  pouvant  asseurer  pour  n'avoir  parlé  à  euh  ny 
peu.  Les  S"  de  Basle  sont  arrivés  seulement  aujourdhu)  et 
ne  scay  ce  qu'ils  portent.  Les  Seigp'  de  Schaflfusen  ne  soni 
<mcor  venus.  Le  Seigr  de  la  Bastie  est  icy  à  quinze  chevaux, 
y  compris  sa  femme  et  troys  demoyselles,  dès  le  ineauie 
jour  (pie  nous  \  arrivâmes.  M.  de  Fleury  y  esloit  quatre  jours 
avant  nous.  Il  ne  trove  pas  bon  de  poursuyvre  point  d'al- 
liance maintenant,  disant  que  ce  n'est  le  temps,  ce  qui  m'a 
fait  retenir  et  ne  luy  particulariser  pas  plus  outre,  ce  que  je 
scay  bien  qu'il  ne  scait  pas.  Il  seroit  fort  d'advys  qu'on  ac- 
ceptât la  prononciation  ;  je  luy  ay  dit  que  je  n'en  ay  pouvoir, 
luy  remontrant  les  raisons;  il  les  prend  en  payement.  Ha 
novelles  du  Roy  (pie  Monsr  est  mort  dès  le  10  de  ce  in<»\>. 
selon  le  noveau  calendrier.  11  *a  dit  à  quelques-uns.  non  à 
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iBoy.  (|ue  M.  de  13ellièvre  est  près  du  Koj  de  Navarre  pour 
grandes  choses.  Le  bruit  est  qu'il  va  à  la  messe.  Je  n'en 
croy  rien  et  prie  à  Dieu  qu'il  le  garde  de  ce  scandale.  Je  ne 
pers  point  d'heure  au  possible.  Kt  attendant  de  vous  ad- 
vertir  de  choses  plus  certaines,  je  supplieray  le  Seigr  qu'il 
lu)  plaise,  Magnifiques  Seigneurs,  vous  protéger,  bénir  et 
faire  prospérer  à  sa  gloyre,  me  recommandant  très  humble- 
ment à  vos  bonnes  grâces  et  saintes  prières. 

De  Haden  ce  rnard)  \(\  de  may  158'*. 

Vostre  très  humble  ambassadeur, 

Koskt. 


XII 

Roset  aus  Syndics  et  Conseil  de  Genève. 
(Arch.  de  (ienève,   Portcf.  InsL,  îr  2092). 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 

Le  présent  a  esté  receu  par  Messr*  des  deux  villes  et 
trouvé  honeste;  j'ay  obtenu  de  Messr*  de  Berne  qu'ils  parle- 
ront avec  les  S"  de  Zurich  pour  accélérer  au  possible,  j'ay  pro- 
posé aux  Seig"  de  Zurich  à  part,  les  remerciant  de  Unir 
résolution  cy-devant  prise,  les  priant  d'ayder  envers  les 
autres  et  vous  donner  advys  sur  les  moyens  à  tenir  pour 
induire  Mess"  des  deux  villes  restantes;  leur  ay  fait  co- 
gnoitre  le  dangier  des  dylais  ;  ils  m'ont  respondu  aimable- 
ment qu'ils  sont  en  bon  chemin,  à  eulx  ne  tiendra,  et  quant  auv 
autres  a  voient  bien  pensé  de  leur  escrire,  mais  ont  trouvé 
qu'il  n'est  pas  bon.  Ains  que  Mess"  nos  combourgeois  dé- 
putent Ambr  avec  moy,  affln  de  leur  parler  personnellement 
et  que  c'est  l'unique  moyen  pour  acheminer  et  achever  dont 
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ils  monstrent  avoir  grand  désir.  A  Dieu  en  soit  le  louange. 
J'ay  parlé  à  iMons'  lirand  de  Basle  qui  a  esté  icy,  el  est  de 
grande  affection  et  estime,  que  c'est  un  bon  expédient  que 
cesluy-la.  J'attens  que  Mess"  d'ycy  ayenl  conféré  avec  leurs 
hostes,  comme  ils  m'ont  promys,  pour  vous  en  donner  advys 
au  plus  tôt.  La  fontaine  de  Masson  se  fut  trouvée  ic\  fort  à 
propos,  mais  elle  servira  autre  part  aussy.  De  Zurich  sont 
arrivés  en  quatre  bandes  commises  à  4  seigneurs  350  che- 
vaux des  meilleurs  de  Zurich.  Les  4  chefs  sont  robman 
Keller,  Monsr  Thommann,  lequel,  en  ma  présence,  exhorta 
le  seigneur  de  Basle,  luy  monstranl  l'intérest  qu'ils  y  ont.  le 
Seigneur  Dans  Escher  el  le  seigp  de  Bosteten  que  vonsavei 
cy  devant  veu  à  (ienève  avec  Monsr  Lochman.  Il  y  a  plusieurs 
autres  seigneurs  du  Conseil.  Leur  réception  a  esté  magni- 
lique.  Des  seigneurs  leur  ont  esté  envoyés  au  devant  demy 
journée,  cinq  cens  corcelets  et  autant  d'arquebousiers  ont 
esté  envoyés  sur  la  campagne  hors  la  ville  et  environ 
150  chevaux  pour,  les  recevoir.  Ils  y  ont  mené  4o  pièces 
d'artillerie,  seze  de  calibre  des  signes,  le  reste  de  celuy  des 
mois  et  dymenches.  Kl  ont  dressé  seze  tentes  en  la  cam- 
pagne, ont  fait  salves,  escarmouches  et  scopéteries,  les 
trompetas,  lifres  et  tahorins  abondans.  Dymenche  le  dîner 
en  la  maison  de  ville,  et  auiourdhuy  derechef  avec  grand 
honneur  et  modestie  plus  grande  qu'on  n'estimeroit  hier 
après  diner.  Une  comédie  monstrant  le  bien  de  ceste  union. 
Louant  Dieu  par  dicts  et  par  chants,  et  par  prières  formelles, 
qu'il  luy  plaise  de  bénir  le  tout,  maugré  tous  ennemys.  Le 
sermon  de  dimenche  a  esté  sur  Je  pseaume  :  «  Combien  est 
plaisant  et  souhaitable  ».  Auiourdhuy  les  exhortations  et 
prières  poursuyvies  à  cest  effet.  Le  Seigp  les  veuille 
entendre.  J'ay  esté  contraint  de  me  hasler  pour  in>bmeUre 
point  d'occasion  de  conférer  où  il  est  de  besoing.  Des  neuf 
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coupes  il  y  en  a  cinq  de  cassées.  Je  vous  prie,  Mag"  et  mes 
très  honorés  Seigneurs,  de  prier  Dieu  qu'il  luy  plaise  de 
bénir  l'œuvre  dont  on  me  donne  bonne  espérance  et  moy 
en  vostre  service. 

De  Berne  ce  lundy  25  de  may  1584. 

Demain  après  diner  les  S"  de  Zurich  départiront. 

Vostre  très  humble, 

Roset. 


XIII 

Roset  aux  Syndics  et  Conseil  de  Genève. 
(Arch.   de  Genève.  Portef.  htst.,  n°    2092). 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 

Depuis  ma  dernière,  j'ay  prié  les  Seigneurs  de  Zurich  en 
l'assemblée  des  principaux  de  vouloir  tant  favoriser  l'effec- 
tuation  de  l'amiable  résolution  qu'ils  ont  prise  à  vostre 
regard,  comme  vous  l'avez  entendu  par  Messieurs  vos  com- 
bourgeois  (dont  je  les  ay  remerciés)  que  vous  Messeigneurs 
pussiez  entendre  leur  bon  advys  sur  ce  qui  resterait  à 
faire,  pour  parvenir  à  la  conclusion.  Ils  m'ont  respondu  cor- 
dialement qu'il  ne  tiendra  pas  à  eulx  et  au  surplus  qu'il  leur 
semble  qu'une  ambassade  de  Berne  avec  moy  obtiendra  es 
deux  endroits.  Je  ay  advertys  les  seigneurs  d'icy  en  parti- 
culier qui  leur  ont  recommandé  l'affaire  et  me  promettent 
beaucoup.  Je  fus  convié  hier  au  diner  chez  leBanderet  Sasser 
avec  les  principaux  de  Zurich  où  se  trouvaMons'de  Watenwyl, 
oùjevys  sur  leur  départ  des  fermes  résolutions  en  nostre 
faveur,  autant  que  j'en  peux  juger.  Mesme  estans  debout  à 
point  de  sortir  du  poyl^parce  que  les  Seigneurs  de  Zurich 
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voloienl  monter  à  cheval,  le  dict  Sr  Advoier.  ayanl  prys  la 
main  des  Srt  Keller  et  Tormann,  m'apella  et  pria  d'aprocher 
pour  adjouxter  la  main  sur  les  leurs  et  dit  :  Dieu  conjoingne 
ces  mains  en  sa  bénédiction,  et  ayanl  un  gobelet  en  la 
gauche,  versa  du  vin  dessus  nos  mains,  lesquelles  les  S"  de 
Zurich  baisèrent,  disans  :  aynsy  soit  il;  et  ainsy  sont 
départys  avec  grand  contentement  les  uns  des  autres,  Dieu 
mercy.  Après  cela  je  m'adressay  tantôt  à  Monsr  l'Advoyer 
de  Mullinen,  le  priant  de  tant  faire  que  Messieurs  députent 
ambassade.  Il  m'a  dit  qu'il  ne  pourra  pas  estre  encor  à  pré- 
sent à  cause  de  leurs  alliés  des  cinq  cantons  qui  se  doivent 
trouver  dimanche,  anticipans  la  journée  des  comptes  â 
Baden  en  volunté  de  procéder  soit  qu'eux  de  Berne  et  de 
Zurich  viennent  ou  non,  sans  leur  avoir  fait  entendre  l'anti- 
cipation et  voudront  Mess"  devant  m'envoier  nulle  pan 
veoir  que  c'est  que  les  cinq  cantons  entendent  par  cela.  Je 
luy  ay  remontré  plusieurs  choses,  l'ay  prié  et  exhorté  de 
ne  perdre  pas  l'honneur  et  la  joye  que  Dieu  luy  présente  en 
cest  affaire  et  s'il  povoit  faire  le  voyage,  que  l'affaire  estait 
asseuré.  Il  m'a  dit  qu'il  seroit  bon  que  je  fisse  la  requeste 
au  Conseil,  ce  que  j'ay  voulu  faire  ce  matin,  mais  il  ne  s'est 
trouvé  que  cinq  seigneurs,  les  autres  absens  ou  indispos. 
Le  dit  Sr,Advoyer  m'est  venu  dire  en  la  grand  saleavecM.de 
Diespach  qu'il  s'estoit  bien  souvenu  de  moy,  mais  qu'estant 
le  nombre  si  petit,  aussi  bien  n'heussent-ils  volu  frire 
aucune  députation  et  pourtant  ne  m'a  pas  voulu  donner 
ceste  peyne  et  demain  sera  la  fesfce  de  l'Ascension.  Je  l'ay 
requys  s'il  pourrait  pas  assembler  demain  à  quelque  heure 
les  Seigneurs  qui  seront  de  retour  du  convoy  qu'ils  font  aux 
Seigneurs  de  Zurich.  Il  m'a  respondu  qu'à  grand  peyne  et 
qu'il  me  faudra  icy  reposer,  totesfoys  qu'il  s'essayera  au 
possible  et  ainsy  j'attens  avec  grand  déplaisir  de  ces  Ion- 
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gueurs.  Mais  le  festin  ne  Ta  peu  permettre  autrement.  Les 
Seigneurs  d'icy  ont  donné  aux  Seigneurs  de  Zurich  le  reste 
de  leur  part  du  présent  et  le  leur  mandent  à  Zurich,  assavoir 
ce  qu'ils  n'ont  voulu  dépendre  en  ces  deux  repas  qui  ont 
esté  faits  fort  solennellement  et  honestement.  On  a  pris  un 
Savoyen  qui  avoit  fait  une  traînée  pour  mettre  le  feu  es 
caques  de  poudre  qui  avoient  esté  aprestées  pour  ce  festin, 
dont  pouvoit  suyvre  la  mort  de  grand  nombre  d'hommes. 
Je  ne  scay  encor  en  quelle  faron  il  l'excusera,  ny  sur  quy  ; 
on  Juy  doibl  ballier  la  torture  auiourdhuy,  ayant  trouvé  en 
un  autre  endroict  des  buchilles  aprestées  proprement  pour 
mettre  le  feu  en  une  maison  propre  à  le  recevoir,  tellement 
qu'ils  ont  dressées  les  eschelles  et  gardées  leurs  maisons  la 
mut.  Atant,  Magnifiques  et  mes  très  honorés  Seigneurs,  me 
recommandais  très  humblement  à  vostre  bonne  grâce  et 
prières.  Je  supplie  le  Seigneur  qu'il  luy  plaise  de  bénir  vos 
affaires  et  le  faire  réussir  à  sa  louange. 

De  Genève  (1)  ce  mescredy  27  de  May  1584. 

Vostre  très  humble, 

Roskt. 


XIV 

Roset  aux  Syndics  et  Conseil  de  Genève. 
(Arch.  de  Genève.   Portef.  hist.,  n°  2092). 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 

Depuys  ma  dernière  par  mon  nepveu  Abraham  Lefer,  je 
fas  hier  ouy  devant  le  Conseil  où  je  les  requys  qu'il  leur 
fleut  de  députer  leur  ambassade,  suyvant  l'advis  de  Mes- 

<I)  Lapsus  calami;  Roaet  a  voulu  mettre  B&'ne. 


—  m  — 

sieurs  de  Zurich.  La  responce  fut  qu'ils  nt'avoient  accordée 
ma  requeste,  toteffois  non  pas  encore  de  présent,  tant  pour 
Tabsence  de  Mr  de  Watenwyl  qui  est  aux  champs,  et  ne 
scait-on  quand  il  reviendra,  que  pour  ce  que  plusieurs  sei- 
gneurs sont  las  de  ces  affaires  et  ont  besoing  de  se  reposer 
un  peu  et  davantage  ils  ont  ceste  journée  de  Baden  à 
laquelle  ils  ne  scavent  que  le  sort  pourra  rencontrer.  En 
outre,  ils  craignent  fort  de  travailler  en  vain  vers  Messieurs 
de  Basle  avant  ceste  journée,  à  cause  de  ce  procès  de 
l'Evesque,  ainsi  je  me  pourray  retirer  vers  Mes  Seigneurs  et 
d'autant  qu'ils  ont  encor  entendu  de  deux  des  seigneurs  de 
Zurich  qu'ils  ne  voudront  pas  passer  l'alliance  qu'ils  ne  soient 
égaux  avec  eulx  de  Berne  et  que  la  combourgeoisie  ne  soit 
abatue,  Mes  Seigneurs  pourront  adviser  là  dessus  pour  leur 
en  envoyer  responce  résolue,  aflln  de  scavoir  comme  s'y 
gouverner;  puys  après  ils  députeront  un  ou  deux  pour  aller 
à  Basle  et  Schaffusen  et  si  Messieurs  veulent  envoyer  avec 
eulx,  au  nom  de  Dieu,  sinon  ils  y  manderont  sans  cela  et 
feront  ce  qui  leur  sera  possible.  Là  dessus  j'ay  demandés! 
leur  envoy  sera  bientôt,  ils  m'ont  dit  :  Quand  vous  aurez 
donnée  responce  à  ce  point  de  la  combourgeoisie.  J'ay  dit  : 
Vous  la  devez  avoir  par  les  lettres  de  Mes  Seigneurs  de  telle 
substance.  Ils  m'ont  répliqué  que  telle  substance  n'y  estoit 
pas  et  que  ce  n'est  pas  une  chose  claire,  toteffois  qu'il 
faudra  chercher  les  lettres  et  que  demain  ils  y  adviseront 
encor.  Je  leur  ay  dit  que  j'espéroys  qu'ils  troveront  que  je 
ne  faux  point  en  la  substance  du  contenu  d'ycelles,  qu'est 
que  vous  désirez  la  conservation  de  la  combourgeoisie,  s'il 
est  possible,  en  faisant  quelque  déclaration  avec  les  alliés, 
que  l'alliance  précède  ;  mais,  sy  cela  ne  peut  estre,  que  en 
cest  endroit  vous  vous  en  remettrez  à  ce  qu'ils  en  troveront 
bon  en  cas  que  l'alliance  se  face.  Auiourdhuy  ils  ont  tenu  les 
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Deux  Cens  pour  le  fait  de  YaUengin  et  ont  résolu  d'induire 
ceux  de  YaUengin  de  faire  le  serment  à  la  duchesse  de 
Longueville.  Quant  à  nostre  fait,  ledict  Sr  Àdvoyer  m'a  dit 
qu'il  a  veu  la  lettre  et  luy  semble  qu'elle  n'est  pas  ainsv 
claire  et  que  Mess"  n'y  ont  peu  encor  adviser.  Puys  m'a 
demandé  si  vos  Seigneuries  avies  point  envoyé  à  Basle  ;  je 
luy  ay  dit,  non  pas  pour  cesl  affaire  depuys  l'an  1582.  Il 
seroit  bon  de  sentir  d'eux  affln  qu'on  ne  lit  pas  un  trait  à 
faute  et  a  trouvé  bon  que  j'y  fisse  un  voyage  et  qu'il  esorira 
aux  deux  Bourgeoisies  pour  s'enquérir  prîvéïnent  s'ils  trou- 
veraient bon  que  Mess"  de  Berne  envoyent  par  delà.  Surquoy, 
voyant  la  grande  difficulté  qu'ils  font,  j'ay  prins  cesl  expé- 
dient pour  scavoir  là  des  amys  et  du  secrétaire  s'il  )  a  espé- 
rance ou  aparence  de  succès,  affln  d'adoucir  le  chemin,  s'il 
est  possible  et  s'il  plait  à  celui  qui  gouverne  tout,  et  pour 
vous  raporter  quelque  chose  de  certain  d'une  part  ou 
d'autre  et  partiray,  s'il  plait  à  Dieu,  demain  de  matin. 
Mr  l'Advoyer  m'a  dit  :  Faites  vous  monstrer  la  lettre  à  M.  le 
Secrétaire  devant  que  partir,  pour  veoir  si  elle  porte  ce 
que  vous  nous  dites.  Je  l'ay  fait  et  trouve  qu'elle  porte  la 
mesrae  substance  comme  je  l'ay  dit  à  leur  secrétaire,  lequel 
faisoit  la  mesme  difficulté,  estimant  qu'elle  fût  obscure  et 
qu'il  falloit  parler  plus  clairempnt.  Je  l'ay  satisfait  à  mon 
advys.  Tant  plus  on  va  avant,  il  semble  qu'on  recule, 
comme  si  le  diable  jettoit  les  détourbiers  en  chemin  et  est 
bien  besoing  de  prier  Dieu,  affln  qu'il  parface  son  œuvre. 
Monsr  l'Advoier  m'a  dit  qu'il  n'est  pas  de  besoing  d'aller  h 
Schaffusen,  pource  qu'ils  ont  bonne  parolle  du  Bourguemestre 
qui  fut  icy.  Je  verray  sur  le  lieu,  selon  qu'il  advient  qu'un 
affaire  tire  l'autre.  Le  Sr  de  Schangy  a  fait  ces  jours  partie 
criminelle  contre  Alard  au  lieu  de  Neufchastel,  comme  j'ay 
entendu  ce  matin.  En  ce  logis  de  la  Coronne  est  arrivé  le 
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S'  de  Lambert  pour  une  appellation  qu'il  poursuyt  en  faveur 
de  l'Abbé  d'Anx,  provenant  de  Morges.  A  tant,  je  prie  le 
Seigneur,  Magnifiques,  puissans  et  très  honorés  Seigneurs, 
qu'il  luy  plaise  vous  protéger,  bénir  et  faire  prospérera  h 
gloire  de  son  nom  et  à  la  consolation  de  ses  églises. 

De  Berne  ce  vendredy  29  de  May  1584. 

Je  ne  passeray  pas  à  Soleurre  ;  si  on  m'escrivoit,  le  mes- 
sagier  pourra  venir  droit  à  Basle,  si  c'est  bientosl  par  le 
chemin  de  Berne  et  de  Vangen  où  il  me  pourrait  rencontrer. 
On  n'a  aucunes  novelles  par  deçà  sinon  que  l'électeur  de 
Cologne  n'a  plus  rien  qui  tienne  pour  luy  ;  s'est  retiré.  Ceux 
de  Bruges  ont  accordé  avec  l'Hespagnol.  Gant  tient  encore. 

Voslre  très  humble, 

Roset. 


XV 

Roset  aux  Syndics  et  Cotiseil  de  Genève. 
(Arch.  de  Genève.  Portef.  lùst.,   n°  2092). 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 

Depuys  le  départ  de  mon  fils,  après  le  Conseil,  j'aj  hea 
responce  à  ce  dont  je  l'avoys  requys  ce  matin  et  qu'il  m'avoit 
promys,  c'est  qu'il  l'a  proposé  au  Conseil  et  a  esté  accordé 
et  le  inessagier  desjà  par  les  champs  portant  lettres  à  leurs 
Ambassadeurs,  par  lesquelles  ils  sont  chargés  d'assembler! 
Baden  les  seigneurs  des  troys  cantons  et  les  requérir  dere- 
chef d'une  résolution  en  cesle  alliance.  Et  si  les  Seigneurs 
de  Basle  font  encor  des  rétifs,  en  ce  cas  là  de  parler  avec 
les  Seig"  de  Zurich  à  part  pour  mettre  à  effet  leur  bonne 
volonté,  affln  qu'on  commence  en  un  bout.  Dont  je  l'ay  gran- 


dément  remercié.  Il  m'a  dit  qu'à  eulx  ne  tiendra  que  cecy 
ne  s'achève,  veu  que  c'est  leur  profit,  aussi  bien  que  le 
nostre.  Atant,  je  suplie  le  Seigneur  qu'il  luy  plaise  de  bénir 
de  plus  en  plus  vostre  noble  Estât. 

De  Berne  ce  5  de  Juing  1584. 

Vostre  très  humble  serviteur  et  ambassadeur, 

Roset. 


XVI 

Boset  mue  Syndics  et  Conseil  de  Genève. 

(Arch.  de  Genève.  Portef.  hist.,  n"  2092). 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 

Suyvant  mes  dernières,  je  déparlys  samedy  et  arrivay  à 
Basle  dimenche  au  soir.  Le  lendemain  fut  employé  à  informer 
des  Seigneurs  en  particulier  ;  le  mardy  je  fus  ouy  devant 
Messieurs  les  13  qui  sont  le  secret  de  la  ville,  en  toutes  les 
exhortations  possibles  avec  les  résolutions  des  raisons  qui 
lespourroient  retenir,  comme  j'en  estoys  adverty,  concluant 
à  ce  qu'il  leur  pleut  tellement  favoriser  cest  affaire  en  se- 
condant leurs  alliés  de  Zurich,  que  ceste  occasion  ne  se 
perde  pas  de  nous  faire  ce  bien  pour  la  plus  grande  seurté 
de  tout  le  pays  ;  pour  le  moins  (ne  pouvans  pas  prendre 
finale  résolution  sans  plus  grande  puissance)  qu'il  leur 
plaise  me  faire  cognoitre  si  mes  très  honorés  Seigneurs1, 
s  adressans  à  leur  Grand  Conseil  avec  l'ayde  et  intercession 
de  leurs  combourgeots  de  Berne,  pourront  obtenir.  Ils  m'ont 
respondu  d'avoir  grande  volunlé  de  continuer  à  vous  faire 
plaisir,  comme  j'en  avoys  faite  mention  et  que  ce  qu'ils  ont 
dilayé  a  esté  tant  pource  que  l'affaire  n'a  pas  esté  solicité  que 
plusieurs  grands  affaires  qui  leur  sont  survenues,  avec  ce 
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qu'ils  heussent  bien  désiré  que  tous  les  cantons  y  fussent 
entrés  ;  car  ils  sont  adstrains  de  ne  se  pouvoir  allier  et 
heussent  aussi  bien  désiré  que  nous  fussions  d'accord  avec 
Monsr  de  Savoye,  et  eulx  avec  l'Evesque,  outre  tant  d'autres 
fâcheries  qui  leur  surviennent  qu'il  semble  que  l'enfer  soit 
ouvert  pour  leur  en  mander,  et  pourtant  me  prient  de 
prendre  en  bonne  part  si  maintenant  ils  ne  peuvent  res- 
pondre  sans  leur  Grand  Conseil,  ny  donner  espérance,  ne 
pouvant  scavoir  si  ce  seroit  refus,  acceptation  ou  dilatkm. 
Bien  raporteront-ils  tout  ce  que  j'ay  remonstré  fidèlement  à 
leur  Grand  Conseil  et  paravanlure  à  ceste  journée  de  Baden 
en  pourront  respondre.  Là  dessus  j'ay  laissé  charge  à  plu- 
sieurs de  soliciter  et  animer,  comme  ils  m'ont  promys 
Mr  TAdvoier  de  Mullinen  avoit  escript  es  deux  Bourgeoisies; 
je  leur  ballay  la  lettre.  J'ay  raportée  la  responce.  laquelle 
Mons*  l'Advoyer  m'a  leue,  qui  porte  que,  si  eulx  de  Berne 
fussent  venus,  ils  fussent  estes  les  bien  venus  et  se  fussent 
efforcés  de  faire  tout  leur  possible  pour  leur  faire  plaisir  et 
à  Messieurs  de  Genève,  mais  de  présent  ils  sont  chargés  de 
tant  d'affaires,  joint  que  la  journée  est  instante,  que  le  temps 
ne  pourroit  estre  plus  incommode,  tellement  que  je  trouve 
plus  en  ceste  lettre*  qu'en  la  responce  qu'il  m'ont  donnée  et 
arrivay  ici  hier  à  huit  heures  de  soir,  ayant  fait  vos  recoin-  ' 
mandations  à  H.  l'Ambassadeur,  à  Soleure,  lequel  est  d'advjs 
que  si  vous  m'envoyez  à  ceste  journée,  que  les  cantons 
prendront  cela  à  mesprys  et  l'Amb'  de  Savoye  en  fera  bien 
son  profit.  Estant  icy  arrivé  et  m'enquérant,  je  sceuz  que  ce 
matin  devoit  départir  M.  l'Advoyer  de  Watenwyl  avec  le 
banderet  Sager  pour  la  journée  de  Baden  qui  commence 
dimenche.  Je  l'ay  attendu  à  son  lever  à  quatre  heures  et  m'a 
fait  entendre  qu'ils  ont  charge  de  ne  rien  dire  si  on  ne  leur 
dit  rien,  mais,  si  on  les  interrogue,  respondront  que  leurs 
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Seigneurs  n'ont  peu  se  résoudre  de  responce  sur  YAbscheid, 
pource  que,  ayans  entendu  le  raport  de  leurs  Amb"  et  veu 
puys  après  YAbsckeid  qui  leur  a  esté  envoyé,  ils  ont  trouvé 
grande  discordance,  car  ils  entendoient  que  la  garnison  de  la 
Cluse  seroit  ostée,  comme  il  avoit  esté  dit  et  le  départ  porte 
qu'on  y  en  pourra  mettre  un  autre,  que  est  bien  contre  l'in- 
tention qu'on  leur  avoit  donnée  et  faut  ou  qu'il  ait  esté  mal 
entendu  ou  mal  escript;  cela  déclairé,  ils  adviseront  de 
donner  responce.  M.  de  Mullinen,  auquel  j'ai  parlé  puys 
après,  m'en  a  dit  de  mesme  et  priés  d'advys  les  deux 
advoiers  à  vostre  endroit,  veu  que  la  journée  se  trouve 
avancée  et  commence  dimenche.  Leurs  advys  se  rencon- 
trent avec  celuy  de  PAmb',  combien  qu'ils  disent  n'en  avoir 
résolu  au  Conseil,  jaçoit  que  ce  fut  un  des  points  de  ma  pro- 
posée et  prière  parce  qu'ils  ne  font  responce  defflnitive.  Et 
n'ayant  peu  conférer  plus  longuement  avec  ledict  Sr  Advoier  de 
Watevillen  qui  montoità  cheval,  j'ay  proposé  à  M.  de  Mullinen 
un  autre  expédient  quant  à  l'alliance.  S'ils  pourroient  pas 
obtenir  (en  cas  que  Mess"  de  Basle  volussent  suspendre)  de 
Messieurs  de  Zurich  que  l'alliance  se  conclut  par  les  deux 
premiers  cantons  avec  vous  Messeigneurs,  affin  que  la  capi- 
tilation  se  face  tant  mieux  au  contentement  des  troys  villes 
de  la  religion  et  que  puys  après  eulx  les  2  Cantons  propo- 
sent l'alliance  qu'ils  auront  faite  à  Baden  devant  les  Cantons, 
affin  que  ceux  qui  voudront  y  puissent  entrer,  dont  il  pourra 
advenir  que  Glarys,  Basle,  Schaffusen,  Fri bourg,  Soleurre  et 
Appenzell  suyvront  ou  une  partie  d'eulx  et  par  avanture 
tous  les  autres  et  cependant  eulx  des  deux  villes  auront 
faitte  la  capitulation  à  leur  avantage  et  non  pas  à  celuy  des 
papistes.  D  a  trouvé  ce  moien  fort  bon  et  m'a  prorays  de  le 
proposer  et  de  faire  escrire  à  leurs  amb"  à  Baden  pour  en 
parler.  Cela  considéré  et  nonobstant  le  grand  désir  que 


j'avoys  de  vous  informer  plus  particulièrement,  j'ay  advisé, 
pour  ne  pouvoir  faire  telles  diligences,  d'envoyer  à  vos 
Mag"  la  présente  et  mon  fils  qui  pourra  plus  particulariser, 
s'il  plait  à  vos  Seigneuries  d'en  sca voir  plus  oultre  que  ceste 
substance,  pour  attendre  sur  cela  au  plus  tost  le  bon  plaisir 
de  vos  Seigneuries.  J'avoys  bien  pensé  que  cecy  se  pourroit 
faire  par  une  lettre  à  Mess"  des  Ligues,  en  s'excusant  quel- 
quement  sur  l'indisposition  de  ceux  qui  avoient  esté  députés 
el  de  prime  face  M.  de  Mu  11  in  en  le  trovoit  bon,  mais  enfin  il 
luy  semble  qu'il  y  faut  estre  et  que  je  fera  y  mieux  d'attendre 
icy  vos  commandemens  ;  Surquoy, 

Mag"  et  mes  très  honorés  Seigneurs,  me  recommandant 
très  humblement  à  vos  bonnes  grâces  et  prières,  je  supplie 
le  Créateur  qu'il  bénie  vos  affaires  à  sa  gloire  et  à  vostre 
commune  consolation. 

De  Berne,  ce  vendredy  cinq'  de  Juing  1584, 

Votre  très  humble  serviteur  et  Ambr 

Roset. 

J'ay  trouvé  icy  à  la  Chancelerie  la  lettre  de  Mess"  de 
Zurich  que  j'ay  ouverte  ;  ils  remercient  fort  aimablement 
vos  Seigneuries. 

XVII 

lioset  aux  Syndics  et  Conseil  de  Genève. 
(Arch.  de  Genève.  Portef.  hist.,  n°  2092). 

Mag*"  et  très  honorés  Seigneurs, 

Par  l'enclose  vous  entendrez  assez  ce  que  je  pour- 
suyvy  après  le  départ  de  mon  fils  et  ce  qui  s'en 
est  ensuyvy  jusqu'à  présent.  Depuys  il  n'est  survenu 
par  deçà  autre  de  noveau,  fors  que  celuy  qui  fut  em- 
prisonné ycy  à  cause   d'avoir   voulu  mettre  le  feu  en  la 
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poudre  qui  estoit  à  terre  et  estoit  subsonné  de  quelque 
grande  entreprise,  ayant  heu  la  torture  à  la  bon  escient, 
a  esté  trouvé  un  sot  qui,  trovant  de  la  poudre  versée  inad- 
vorlamment  par  des  autres,  y  voloit  mettre  le  feu,  comme 
il  avoit  veu  faire  à  quelques-uns,  et  a  été  relasché  et  par  ce 
moyen  plusieurs  hors  de  subson.  Alard,  prisonier  à  Neuf- 
chaslel,  se  voulut  sauver  samedy  dernier  et  rompant  sa 
corde  faite  à  la  manière  de  Coster  et  de  pallie  no- 
voile,  tomba  de  80  pieds  de  haut  et  se  rompit  une 
jambe  ;  autrement  il  fut  eschappé  ;  cependant  ses  pa- 
reils, Messieurs  de  Changy,  ont  absenté  la  ville  sans 
caution,  tant  qu'on  estime  que  Alard  sera  encores  re- 
lasché. Quant  à  ce  qu'il  a  pieu  à  vos  Seigr'e"  de  me  comman- 
der d'aller  à  Baden,  je  prieray  le  SeigT  qu'il  luy  plaise  m'y  as- 
sister de  sa  faveur.  Il  ne  semble  pas  à  M.  de  Mullinen  qu'il  soit 
bon  d'y  faire  mention  des  entreprises  pour  n'ataquer  pas 
avec  l'Ambr  de  Savoye  et  trovent  bon  que  l'autre  poursuyte 
soit  bien  secrète,  et  la  procédure  que  j'ay  tenue  à  Soleure- 
Je  n'ay  peu  décovrir,  en  ces  cinq  jours  que  j'ay  résidé  icy, 
sinon  une  affection  de  tous  que  l'affaire  puisse  parvenir  à 
effet  pour  leur  plus  grand  repos.  Le  Seigneur,  qui  a  entre  ses 
mains  la  mort  et  la  vie  et  cognoit  ce  qui  est  bon  pour  vostre 
estât,  bénie  nos  desseins  par  sa  grâce.  La  manière  de  pro- 
céder en  ces  cartiers  qui  vous  est  dès  longtemps  cogneue 
ne  respond  pas  à  nos  désirs,  mais  pourtant  je  ne  laisse  pas 
d'espérer,  autrement  je  défaudroys  en  ces  chemi  ns  et  chaleurs 

Magnifiques  et  mes  très  honorés  Seigneurs,  me  recom- 
mandant très  humblement  à  vos  bonnes  grâces  et  prières, 
je  supplie  le  tout  puissant  de  vous  protéger  à  sa  gloire  et 
la  consolation  de  ses  églises, 

De  Berne  ce  10  de  Juing  1584  environ  mydy. 

Yostre  très  humble  Ambr 
Roset. 
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Roset  aux  Syndics  et  Conseil  de  Genève. 
(Arch.  de  Genève.  Portef.  Mst.,  n°  2092). 

Monsieur  (1), 

Ayant  à  départir  demain  de  grand  matin,  je  n'ay  voulu 
obmetlre  de  vous  advertir  que  j'ay  (grâces  à  Dieu)  trouvés 
Mess"  nos  combourgeois  de  bonne  volunté  tochant  les  let- 
tres, desquelles  m'avez  escrit,  pourveu  que  les  autres  Sei- 
gneurs  des  3  Cantons  y  veullent  consentir  sur  ce  qu'ils 
leur  en  feront  proposer  à  ceste  journée  par  leurs  Ambassa- 
deurs, èsquels  ils  en  escrivent  affectueusement,  et  m'ont 
délivré  les  lettres.  Ils  désirent  qu'on  escrive  en  la  meilleure 
forme,  heu  esgard  à  eulx  et  à  la  personne;  quelqu'un 
m'a  dit  que  vous  feriez  bien  le  projet.  Et  pour  ce  que  je  le 
scay  bien,  je  vous  prie  d'y  mettre  la  main  et  le  m'envoyer 
à  Baden  au  plustot  par  quelque  messagier  de  pied  ou  la- 
quais, en  m'advertissant  des  autres  novelles,  s'il  y  en  a. 
Leurs  lettres  seront  envoyées  à^Genève  pour  les  faire  tenir. 
Quant  au  fait  principal,  Messieurs  d'icy  sont  de  bonne  volunté, 
Dieu  mercy,  mais  la  façon  du  pays  suyt  les  affaires  comme 
l'ombre  le  corps,  et  faut  avoir  patience  et  espérer  au  tout 
puissant  qui  cognoit  ce  qui  nbus  est  propre.  Je  n'attens 
encores  que  bonne  yssue,  s'il  plait  à  Dieu,  non  pas  sitost  que 
mon  désir  seroit  et  peut  estre  sera-il  plus  tost  qu'on  n'es- 
time. Il  y  heut  grande  esmeute  et  sédition  à  Augspurg  le 
jour  de  l'Ascension,  à  cause  du  calendrier,  dont  Mess"  de 
Basle  ont  escrit  à  Mess"  de  ceste  ville.  Les  princes  el  estais 

(1)  En  marge  ;  Cecy  s'adresse  à  Mr  de  Bôze  qui  fera  entendre 
à  vos  mag«*  que  c'est. 
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de  J'Empire  s'assembleront  pour  y  remédier.  Pource  que 
l'heure  me  presse,  je  suplieray  mes  Très  honorés  Seigneurs 
d'excuser  ce  qu'ayant  ainsy  commencé  en  intention  d'escrire 
autres  lettres  à  vos  Seigneuries  à  part,  je  leur  addresse 
néanmoins  la  présente  pour  les  adverlir  que,  grâces  à  Dieu, 
j'ay  encor  obtenues  lettres  de  Messieurs,  outre  ce  qu'ils 
avoient  desja  mandé  à  leurs  Amb",  par  lesquelles  ils  re- 
quièrent Mess"  de  Zurich  de  poursuy  vre  au  plustot  à  la  con- 
clusion et  s'ils  n'y  povoient  entendre  à  ceste  journée  en 
establir  une  au  plus  bref  pour  prévenir  les  dangiers  que  je 
leuray  remontrés  et  rechargent  leurs  ambassadeurs  à  ce 
que,  sans  attendre  déclaration  d'autres,  on  passe  avant  s'il 
est  possible  et  m'ont  délivré  le  dépêche.  L'Ambp  de  Savoye 
est  passé  ce  soir  par  ceste  ville  sans  débrider  à  quinze  che- 
vaux. Surquoy,  Mag"  et  mes  très  honorés  Seigneurs,  me 
recommandant  très  humblement  à  vos  bonnes  grâces  et 
prières,  je  prie  le  tout  Puissant  qu'il  vous  préserve  et  face 
prospérer  à  sa  louange  et  à  vostre  consolation. 
De  Berne,  ce  11  de  Juing  1584. 

Vostre  très  humble  Ambr 

Roset. 


XIX 

Roset  aux  Syndics  et  Conseil  de  Genève 
(Arch.  de  Genève.  Portef.  test.,  n°  2092) 

Mag"  et  très  honorés  Seigneurs, 

Depuis  ma  dernière  dépesche  par  l'homme  de  Zurich  j'ay 
conféré  encores  avec  les  Seig"  des  quatre  villes  et  trouve 
qu'il  sera  bon  de  corriger  les  articles,  obmettant  au  premier 
ce  mot  (à  ses  despens),  pource  qu'il  y  a  sans  cela  que  ceux 
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qui  seront  sommés  de  secours  le  doiveut  faire  de  corps  et 
de  biens  selon  leur  pouvoir,  et  que  le  second  article  partant 
du  butin  soit  entièrement  obmis,  ce  qui  ne  nous  oste  ni 
baille  ;  pource,  disent-ils,  qu'il  ne  faut  pas  faire  sonner  trop 
haut  ce  commencement,  ains  attirer  la  capitulation,  là  où  on 
s'esclaircira  de  toutes  ces  raisons  réciproques  et  où  ils  nous 
proposeront  aussi  les  articles  de  leur  part.  Sur  quoy  je  me 
suis  résolu  de  suyvre  cest  advis  et  m'ont  prorais  les  Sei- 
gneurs de  Zurich  de  faire  rassembler  les  4  villes  pour  recep- 
voir  lesdits  articles  et  m'ouyr  làdessus,  s'il  leur  est  possible; 
c'est  ce  que  je  suys  attendant  et  aussi  ce  qu'ils  feront  sur  le 
point  du  collationnement  qu'ils  avoient  remis  à  mardy,  et  il> 
n'en  ont  encores  fait  aucune  mention,  estans  depuis  empes- 
chés  en  la  dispute  qu'ils  ont  touchant  le  nouveau  calendrier, 
de  laquelle  le  fait  est  tel  que  les  5  cantons  ont  commandé 
au  ballif  du  pays  de  Turgouw  qui  est  aux  8  cantons  de  faire 
observer  ledit  calendrier  nouveau.  Les  subiects  n'ont  voulu 
obeyr,  qui  sont  la  plus  part  de  la  relligion,  et  ont  recouru  auv 
Seigneurs  de  Zurich  qui  ont  mandé  au  Ballif,  lequel  est  de 
Zug,  qu'il  se  gardast  bien  de  passer  outre  à  exécution,  et  aux 
5  cantons  qu'ils  fissent  cesser  ledit  baillif  en  ce  cas  là  et  en 
cas  de  refus,  leur  présentoyent  le  droict  qui  est  le  moyen 
d'arrester  les  entreprises  par  deçà  pour  ce  qu'ils  portent  ce 
respect  à  la  présentation  du  droit.  Maintenant  les  cinq  cantons 
s'en  plaignent  contre  ceux  de  Zurich,  eux  au  contraire  avec 
Berne  et  Glaris  qui  sont  les  trois  des  huict  ont  fait 
contre  les  cinq  cantons  par  devant  les  autres  cantons  une 
querelle  très  griefve  et  poignante,  les  chargeans  d'entre 
prise,  d'authorité  particulière  es  choses  communes  et  de  les 
vouloir  gouverner  à  leur  plaisir,  voulant  authoriser  le  pape 
à  tort  et  à  travers,  sans  respecter  leurs  alliés,  l'ancienne  foy 
qu'ils  se  doivent,  le  sang  de  leurs  prédécesseurs  qui  ont 
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esté  les  premiers  es  conquestes  contre  les  plus  puissans 
ennemis  ;  que  s'ils  estimoient  eslre  la  plus  grand  voix  audit 
pays  commun,  comme  de  cinq  à  trois  pour  le  moins,  ils  le 
dévoient  proposer  à  la  compagnie  des  8  pour  entendre  les 
advis  de  leurs  alliés,  non  pas  violer  et  rompre  Tordre  pai- 
sible de  leur  gouvernement.  Hier  les  cinq  cantons  respon- 
dirent  sur  cette  expostulation  par  excuses  bien  brefves  qu'ils 
sont  la  plus  grand  voix,  adoulcissans  le  surplus  au  possible 
et  pour  auiourdhuy  à  répliquer  par  les  trois  cantons  ;  c'est 
la  matière  qui  recule  la  nostre;  nous  n'avons  aucunes  autres 
nouvelles  en  ce  lieu,  de  mesme  que  si  nous  estions  en  un 
monastère,  fors  que  ceux  d'Augspurg  ont  finalement  receu 
ledit  calendrier  et  sont  d'accord.  Surquoy, 

Magnifiques,  puissans  et  mes  très  honorés  Seigneurs, 
après  mes  très  humbles  recommandations  à  vos  bonnes 
grâces  et  prières  en  général  et  en  particulier,  je  prie  aussi 
le  Tout  Puissant  qu'il  luy  playse  bénir  vos  affaires  à  sa 
louange  et  à  vostre  contentement. 

De  Baden,  ce  25  de  Juin  1584. 

Je  viens  d'entendre  par  quelque  amy  que  Mr  de  Fleury 
receut  hier  lettres  de  M.  de  Hautefort,  par  lesquelles  il  l'ad- 
vertit  que  le  prince  qu'il  sçait  trame  toujours  contre  Genève; 
ledit  Seigr  Ambr  ne  m'en  a  point  fait  de  semblant,  combien 
que  j'ay  assez  conféré  avec  luy  ce  matin. 

Vostre  très  humble  ambassadeur 

Roset. 
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XX 

Roset  aux  Syndics  et  Conseil  de  Genève 
(Arch.  de  Genève.  Portef.  hisi.,  n°  2092) 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 

Depuys  ma  dernière,  voyant  qu'on  ne  faisoit  plus  semblant 
de  l'affaire  de  la  pronontiation,  que  j'entendois  de  quelques 
uns  que  l'Ambr  de  Savoye  n'en  faisoit  plus  de  semblant  de 
sa  part,  comme  si  cela  ne  l'atlouchoit  plus  rien,  jeparlay  de- 
rechef à  M.  de  Fleury  et  à  Mess"  de  Zurich.  Ledit  Seigneur 
me  promit  qu'il  sollicitèrent  afin  qu'il  y  fust  faict  quelque 
seurlé  avec  la  collation  par  nous  requise.  Il  appella  le  lende- 
main Monsr  l'Advoyer  de  Wattewil,  de  Berne.  Surquoy,le 
lendemain  vendredy  dernier  de  matin,  on  m'appella  devant 
les  Seigneurs  des  douze  cantons,  là  où  le  Seigneur  de 
Zurich  parlant  es  Amb"  des  deux  villes,  Berne  et  Genève, 
dit  que  sur  les  excuses  que  nous  avions  faites  presque  d'une 
niesme  manière  au  nom  de  nos  Seigneurs  et  Supérieurs,  il 
leur  avoit  semblé  que  nous  ne  devions  pas  arrester  à  si  peu 
de  chose,  ains  respondre  au  principal,  et  avoit  esté  dit  qu'on 
scauroit  de  nous  si  n'avions  pas  charge  plus  ample  de  nos 
supérieurs.  A  quoy  vous,  Monsr  le  Syndique  de  Genève, 
m'auriez  dit  que  non  ;  néantmoins  on  vous  a  encore  appelles 
icy  en  présence  les  uns  et  les  autres,  pour  scavoir,  puisque 
son  Altesse  a  accepté  cte  sa  part,  si  vous  ne  voules  pas 
accepter  aussi,  ou  si  vous  aves  quelque  autre  chose  à  dire.  Les 
Seigneurs  de  Berne  dirent  qu'ils  s'estoient  déclarés  dès  le 
commencement,  et  n'avoyent  pas  charge  plus  outre,  et  je 
dis  que  je  leur  avois  semblablement  baillée  l'intention  de 
Messeigneurs  par  escrit,  à  laquelle  me  rapportant,  je  les  re- 
querois  d'avoir  à  cœur  une  ville  de  Genève,  selon  l'affection 


—   :\m  —    * 

qu'elle  ha  envers  leur  estai  général  el  particulier,  et 
qu'estant  faite  Ja  collation  de  YAbacheid  à  forme  de  la  pro- 
nontiation, mes  Seigneurs  ne  faudroient  pas  d'adviser  d'y 
prendre  résolution  et  de  leur  en  donner  telle  response 
veomme  j'espère)  qu'elle  les  contenterait.  Là  dessus  le  Sei- 
gneur de  Zurich  me  dît  :  Aves-vous  ceste  prononciation,  il 
seroil  bon  de  la  veoir.  Je  l'exhibai  disant,  s'il  plaist  à  Monsr 
le  secrétaire  d'en  faire  lecture,  je  cottoray  les  mots  discor- 
dans  en  YAbscheid  que  je  tiens  d'avec  la  pronontiation.  Il 
luy  fut  commandé  de  lire  ;  quand  ce  vint  sur  le  mot  de  nachr 
je  reinonstray  qu'il  n'estoit  pas  en  la  pronontiation  et  pour 
n'i  estre  pas  et  se  trouver  en  YAbschet'd,  que  quelques  uns 
y  voudraient  par  advanture  faire  quelque  interprétation,  qui 
pourroit  susciter  différent,  lequel  pour  prévenir  il  \audrnit 
mieux  qu'estant  osté,  on  laissast  simplement  le  contenu  de 
la  dite  pronontiation  ;  pareillement  je  remonstray  sur  la  gar- 
nison, qu'on  permettoit  d'en  mettre  une  autre  par  une  alter- 
native adjoustée  contre  le  sens  du  désarmement,  et  sur  cela 
les  Seig"  de  Berne  en  répétarenl  leur  doléance  ;  puis  nous 
retirasmes  ;  estant  rappelles  environ  demy-heure  après,  il 
nous  fut  dit  que  les  Seigneurs  qui  estoient  là  assis  ayans 
bien  considéré  nos  doléances,  qu'il  ne  leur  sembloit  pas  qu'il 
y  eut  matière  à  laquelle  Ton  se  deust  arrester,  ni  qui  soit 
contraire  au  sens  de  Mess"  qui  le  prononcarent,  car  ils  n'out 
jamais  entendu,  quant  à  la  garnison,  sinon  que  le  Duc  oste- 
roit  les  nouveautés  et  excès  qui  se  font  à  la  Cluse,  mais  de 
IVmpescher  d'y  tenir  quelque  petite  garnison,  leur  inten- 
tion ne  Ta  pas  porté;  voylà  pourquoy  ils  nous  prient  de  nous 
tenir  à  YAbscheid  et  donner  responce  sur  l'acceptation  à  la 
prochaine  journée  qui  sera  le  dimanche  après  la  Sainte-Nar- 
Ihélemy.  Cependant  ils  entendent  et  nous  prient  de  toutes 
larts  comme  ils  diront  aussi  à  PAmb.  de  son  Altesse  qu'on 
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n'entreprenne  rien  de  nouveau,  qu'il  y  ait  bonne  paix.  Là 
dessus  Monsr  l'Advoyer  de  Watenwil  ayant  dit  qu'il  ne  scau- 
roit  que  dire  là  dessus  autre  sinon  qu'on  leur  mette  cela  en 
leur  despart,  ils  le  rapporteront  à  leurs  Seigneurs,  il  a 
adjousté  qu'il  ne  vouloit  pas  celer  qu'à  son  advis  ses  Sei- 
gneurs ne  s'en  trouveroient  pas  contents,  car  s'il  faut  une 
garnison  à  la  Cluse,  leur  alliance  et  traictés  sont  conséquem- 
ment  anéantis  et  ne  scavent  pas  comme  cela  se  peut  en- 
tendre. Surquoy  chacun  s'est  levé.  J'ay  veu  au  sortir  le  Sei- 
gneur handeret  Sager  parlant  au  bourgmaislre  de  Schaffliuse 
en  ma  présence  en  semblables  termes  :  On  veut  tenir  contre 
nos  très  chers  combourgeois  de  Genève  une  garnison  en  la 
Cluse,  nonobstant  nos  traités;  mes  Seigneurs  y  pourront 
bien  adviser  et  luy  mander  ses  traités,  desquels  nous  nous 
passerons  bien;  nous  sommes  sortis  d'autres  affaires  et 
sortirons  bien  de  cestuy  ci  aydanl  Dieu. 

Quant  à  l'autre  faict,  ayant  reparlé  es  seigneurs  des  quatn* 
villes  à  chacun  à  part,  ils  m'ont  dit  qu'il  valloit  mieux  que 
les  articles  fussent  envoyés  par  Mess"  de  Berne,  après  que 
je  les  aurois  veus  avec  eux,  que  si  chacun  d'eux  les  em- 
portait maintenant  et  que  cela  n'advancera  de  rien  et  que  si 
je  leur  veux  remonstrer  quelque  chose  sur  les  articles  de 
Messeigneurs  et  sur  autres,  qu'eux-mesmes  des  4  villes 
pourront  mettre  en  avant  au  jour  de  rassemblée,  cela  se 
fera  tout  d'un  train  ;  ainsy  j'ay  creu  leur  conseil  et  ayant 
pris  congé  d'eux  et  laissé  charge  au  Landschryber  d*envo>er 
nostre  Abscheid  avec  celui  de  Berne,  je  suis  despartî  le  ven- 
dredi après  disner  et  arrivé  icy  à  Berne  ce  dimanche  28  de  juin. 
Monsr  de  Fleury  estant  desparti  un  peu  auparavant  que  moy ,  les 
Seigneurs  de  Berne  et  tout  le  reste  devoyent  despartir  un  peu 
auparavant  que  moy,  les  Seigneurs  et  tout  le  reste  devoyent 
despartir  le  samedy  après  qu'ils  auroient  reveu  YAbsck&d 


—    371     — 

de  ceste  journée,  de  quoy  n'ay  voulu  obmettre  d'advertir 
vos  Seigneuries  par  le  jeune  Zollikhoffer  de  S.  Gall  qui  est 
venu  avec  nous  depuys  Baden.  Quant  à  leur  différent  du 
calendrier,  ils  s'en  sont  remis  à  la  dite  des  Cantons  Glaris, 
Basle,  Fribourg,  Solleurre,  Schaffhusen  et  Appenzell,  pource 
que  Glaris  ne  s'estoit  pas  formalisé  avec  Zurich  et  Berne 
connue  on  m'a  voit  fait  eptendre  auparavant,  mais  voyant  que 
les  autres  moyennoyent  la  paix  en  un  différent  si  aigre,  ils 
se  sont  offerts  d'y  ayder  de  leur  part,  ce  qui  a  esté  accepté 
et  remis  à  la  prochaine  journée  et  cependant  on  sursoye 
toute  exécution  au  Turgou.  Surquoy, 

Mag*'  et  mes  très  honorés  Seigneurs,  me  recommandant 
1res  humblement  à  vos  bonnes  grâces  et  prières  en  général 
et  en  particulier,  je  prieray  le  Tout  Puissant  pour  la  prospé- 
rité de  vos  affaires,  le  tout  à  sa  louange  et  à  vostre 
-contentement. 

De  Bénie,  ce  28  de  Juin  1584. 

Yostre  très  humble  Ambassadeur, 

Roset. 


XXI 

Rosei  aux  Syndics  et  Conseil  de  Genève. 
(Arch.  de   Genève,  Portef.  hist.  n°  2092) 

Mag"  et  très  honorés  Seigneurs, 

Auiourdliuy  Messieurs  vos  Comb.  ayans  entendu  ce  que 
je  dis  hyer  à  Monsp  l'Advoyer  de  Melunen  et  le  rapport  de 
Mess1*  leurs  Amb",  après  m'a  voir  fait  compagnie,  ascavoir  les 
Seigneurs  de  fyelunen,  Diespach,  d'Ërlach  et  Wjss,  m'ont 
respondu  qu'ils  avoient  advisé  de  s'assembler  demain  de 
bon  malin  avec  les  autres  Seigneurs  commis  pour  cest 


—   \m  — 

affaire  et  recevoir  les  articles  ey  devant  dressés  pour  les 
accommoder  au  possible  et  rendre  plus  agréables  et  làdessus 
in'appeler,  s'ils  trouvent  eslre  besoing.  afin  d'entendre  mes 
raisons  comme  j'ay  requis  et  sur  le  tout  exploicter,  telle- 
ment qu'entre  cy  et  la  prochaine  journée  de  Baden,  la  réso- 
lution en  puisse  estre  prise  à  votre  contentement,  dont  il  leur 
a  semblé  de  m'adverlir,  afin  que  je  me  tinsse  prest  pour 
demain  matin,  adjoustans  après  cela  qu'il  y  a  un  point 
duquel  ils  me  veulent  bien  adviser,  afin  que  j'y  pense,  c'est 
qu'ils  appercoivenl  que  leurs  alliés  des  trois  villes  ne  feront 
rien  du  tout  en  ce  cas,  si  les  deux  villes  ne  leur  consentent 
de  se  déporter  entièrement  de  la  combourgeoisie,  afin  que 
nul  n'y  ayl  plus  d'avantage  que  l'autre,  entendans  bien 
néantmoins  eux  de  Berne  qu'il  sera  puis  après  nécessaire  de 
dresser  quelque  mode  de  vivre  entre  les  deux  villes,  Berne 
.et  Genève,  à  cause  de  la  voysinance  et  les  poincts  qui  appar- 
tiennent au  commerce  entre  eux  et  nous,  eslimans  qu'en 
tout  cela  vos  Seigneuries  n'auront  point  de  préjudice  ;  je  leur 
ay  répétée  vostre  lettre  responsive  à  ce  point  et  les  ay 
priés,  en  les  remerciant  de  la  bonne  volonté  qu'ils  vous 
témoignent  de  vouloir  poursuyvre  jusques  à  la  finale  résolu- 
tion de  ce  point  qui  vous  estant  à  grand  contentement  aura 
aussi  sa  conséquence  pour  leur  plus  grand  repos  et  seurté 
de  tout  le  quartier.  J'attends  donc  le  matin  et  prie  le 
Seigneur  qu'il  luy  playse  d'y  mettre  sa  bénédiction,  délibéré 
de  ne  rien  consentir  sans  la  réserve  que  je  doibs  à  vos 
Seigneurs  comme  je  le  leur  ay  desia  expressément  déclaré: 
je  n'ay  point  receu  de  vos  commandemens,  ny  des  nouvelles 
de  pardelà  depuis  le  retour  de  mon  (Ils  et  néantmoins  au 
temps  qui  court,  chacun  s'enquiert  attendant  quelque  certi- 
tude de  moy,  touchant  les  divers  bruits  du  Roy  de  Navarre, 
demeurant  aussi  la  résolution  de  Mess"  des  \  villes  en 
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suspends  et  sans  effect  jusques  à  nouvel  advis,  que  j'ay 
promis  de  donner  à  Monsr  le  secrétaire  de  Zurich,  comme  je 
Fay  cy-devant  escrit  à  vos  Seigneuries  ;  de  ma  part  je  ne 
pourrois  avoir  cest  affaire  plus  à  cœur,  cognoissant  la 
saison  pour  en  avoir  en  peu  de  temps  Fouy  ou  le  non,  si  vos 
Seigneuries  Font  ainsi  à  gré. 

L'Ambr  de  son  Altesse  s'est  vanté  à  Baden  envers  le 
bourgmaistre  de  Schafïhusen  qu'il  scavoit  bien  ce  que  les 
4  villes  font  avec  Genève,  dont  il  s'esbahit  bien  que  c'est 
qu'ils  prétendent  gaigner  avec  ceux  de  Genève  qui  ne  peu- 
vent rien  au  prix  de  son  Altesse  et  qu'ils  se  feront  grand 
tort  de  traiter  avec  eux,  ny  les  recevoir  en  protection 
pendant  l'indécision  de  ce  différent.  Le  dit  bourgmaistre 
a>ant  expressément  sondé  de  qui  il  pouvoit  avoir  entendu 
cela,  il  luy  a  respondu  qu'il  ne  le  scavoit  d'aucun  des  4  can- 
tons, mais  que  quelqu'un  de  Genève  le  lui  avoit  dit.  Ledit 
Bourgmaistre  luy  a  fort  imprimé  qu'il  n'en  estoit  rien.  Ce 
qui  sert  pour  argument  à  toutes  les  4  villes  de  se  haster, 
suy  vant  les  réquisitions  que  je  leur  avois  faites  auparavant, 
sy  voyants  les  empesches  qui  s'y  pourroient  entreiecler 
de  la  part  des  adversaires.  Surquoy, 

Mag~,  puissans  et  très  honorés  Seigneurs,  me  recomman- 
dant très  humblement  à  vos  bonnes  grâces  et  prières  en 
général  et  en  particulier,  je  prieray  le  Tout  Puissant  qu'il 
luy  plaise  bénir  vofc-  affaires  à  sa  louange  et  à  voslre  bon 
contentement. 

De  Berne  ce  dernier  de  Juin  1584. 

Yostre  très  humble  Ambassadeur, 

Koset. 


-     :)7i    — 

XXII 

Roset  aux  Syndics  et  Conseil  fie  Genève. 
(Arch.  do  Genève,   Portrf.  hist.,  ir  S092). 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 

Depuis  mes  dernières  du  mardy  dernier  du  précédent 
mois  par  le  jeune  gentilhomme  de  Halwil,  je  fus  appelé  I* 
lendemain  matin  par  les  Seigneurs  commis,  lesquels  me 
dirent  avoir  veus  les  articles  cy  devant  baillés,  la  eombour- 
geoisie  et  l'alliance  de  Rotlvil,  me  ramentevans  que  vous 
aviez  tousiours  requis  d'eslre  receus  alliés  en  cesle  forme 
de  Rottvil,  Mulhusen  ou  St. Gai,  ce  qui  leur  semblait  e&- 
cores  devoir  estre  fait  sans  changement  hors  mis  qu'il  leur 
semble  qu'il  faut  osier  du  tout  l'article  qui  dit  qu'en  cas  de 
guerre  intestine,  on  doive  moyenner  ou  suyvre  la  plus  part 
afin  que  nous  demeurions  en  liberté.  Item  en  l'article  do 
secours,  afin  de  le  faire  plus  doux  vers  ceux  qui  se  pour- 
roient  effaroucher,  oyans  parler  d'aller  à  leurs  despens, 
tant  loing.  Ils  ont  advisé  de  mettre  que  le  secours  se  fera 
de  corps  et  de  biens,  en  la  mesme  façon  qu'ils  le  font  à 
leurs  autres  confédérés,  qui  est  tout  autant.  Mais  cepen- 
dant il  leur  semble  qu'il  y  faut  mettre  (ce  qui  aussi  est  en 
la  combourgeoisie)  de  juger  de  la  cause  de  la  guerre,  car 
leurs  alliés  ne  voudroient  pas  être  subjecls  à  estre  deman- 
dés par  nous  à  tous  propos,  et  à  la  vérité  (disent-ils),  ce 
seroit  une  grande  subjection  et  ne  scavent  pas  si  eux-m£- 
mes  de  Berne  se  voudroient  autrement  accorder  à  cest 
article  du  secours,  car  puisque  nous  ne  payerons  point  de 
gages,  ne  sera-il  pas  de  raison  qu'ils  cognoissent  première- 
ment de  la  cause.  Quant  aux  autres  articles  que  nous  vou- 
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tirions  estre  ostés,  craignans  qne  les  cantons  catholiques 
n'entrent  et  ne  fissent  à  leur  avantage  et  à  noslre  préjudice, 
ils  ne  voyent  pas  encore  cela  trop  prest  et  puis  ce  sera  à 
nous  d'enfrer  avec  eux  ou  non;  et  en  ce  cas-là  nous  nous 
pourrons  bien  esclaircir  alors,  mais  si  maintenant  on  veut 
tant  retrancher,  ils  craignent  qu'on  face  reculer  leurs  alliés 
des  trois  villes  [et  pourtant  ont  commandé  au  secrétaire  de 
dresser  les  articles  par  escrit  pour  les  rapporter  au  Conseil 
et  puis  les  me  communiquer  pour  les  vous  faire  entendre, 
si  bon  me  semble.  Surquoy  je  les  remerciay  et  ayant  ap- 
prouvé leur  advis  quant  aux  despens  du  secours,  je  leur 
fis  au  surplus  plusieurs  remonstrances,  lesquelles  mon  fils 
vous  pourra  faire  entendre  s'il  vous  plaist;  sur  lesquelles  ils 
assemblèrent  le  Conseil  après  disner  et  remirent  au  Jeudy, 
auquel  jour  je  recommanday  derechef  mes  raisons  et  re- 
monstrances es  deux  Seigneurs  Avoyers,  usant  de  l'occasion 
de  vos  lettres  et  nouvelles  que  j'avois  receues  le  mercredy 
au  soir  en  soupant,  de  la  certitude  de  la  non  défection  du 
Roy  de  Navarre,  dont  ils  furent  bien  ayses.  Après  le  Con- 
seil ils  m'envoyarent  les  articles  au  net,  tels  que  vos  Sei- 
geuries  les  verront,  sur  lesquelles  ayant  cotté  cinq  passages 
que  le  porteur  déclairera  à  vos  Seigneuries.  Je  fis  toute  dili- 
gence de  les  faire  amender,  sauf  à  rapporter  à  vos  Sei- 
gneuries pour  entendre  voslre  bon  vouloir  sur  le  principal  de 
la  substance  d'iceux  articles  tenant  tousiours  pour  difficiles 
vers  vos  Seigri"  les  aslriclions,  desquelles  je  leur  avois  fait 
les  remontrances.  Mess"  les  Advovers  trouvoient  raison- 
nable  la  réparation  des  dits  cinq  passages,  comme  ne  con- 
sistais pour  la  plus  part  qu'en  l'adoucissement  de  termes. 
Or  j'y  ay  insisté,  pource  qu'à  l'enfourner  on  fait  les  pains 
cornus  et  que  si  une  fois  ces  mots  estaient  communiqués 
aux  autres,  il  me  sembleroit  difficile  dé  les  changer  aucu- 
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nemenl,  veu  qu'ils  se  trouvent  es  alliances  de  leurs  autres 
confédérés  des  trois  villes,  mais  le  mal  a  esté  qu'il  n'y  ont 
voulu  toucher  sans  le  Conseil.  Le  lendemain  vendredy,  le 
Conseil  se  trouva  en  si  petit  nombre  pour  l'absence  de  Monsr 
l'Advoyer  de  Melunen  et  Mess"  de  Diespach  et  <f  Erlach, 
3  des  commis,  qu'ils  n'y  ont  voulu  adviser  et  tout  remis  à 
aujourd'huy,  estimans  que  tout  le  Conseil  s'y  trouveroit.  Ce 
qu'attendant,  nous  avons  eu  loysir  de  translater  les  dite 
articles  comme  vos  Seigneuries  verront.  Làdessus  j'ay  consi- 
déré que  de  retourner  à  vos  Seigneuries  et  puis  par  deçà, 
ce  seroit,  outre  mes  dangers,  allonger  le  temps  et  faire 
plus  de  bruit  en  esloignant  ces  Seigneurs,  èsquels  il  sur- 
vient toujours  quelques  nouvelles  cogitations,   comme  vous 
voyez  au  changement  de  leur  premier  advis,  ayans  icy  au- 
près à  Frybourg  et  à  Solleurre  les  Amb"  que  scaves,  avec 
ce  que,  présupposant  desjà  agréer  en  cela  à  vos  Seigneuries, 
je  fay  compte,  pendant  l'attente  de  vos  lettres,  de  les  in- 
du) re,  s'il  est  possible,  à  vouloir  envoyer  au  plustost  les 
premiers  et  les  seconds  articles  :  Les  premiers  pour  vostre 
advis  et  les  seconds  pour  le  leur,  modérant  aux  voslres  ce 
mot  des  despens,  comme  il  est  au  leur,  afin  que  la  journée 
soit  avancée  au  plustost  et  leur  diray  qui  si  vos  Seigneurial 
font  quelque  difficulté  sur  quelqu'un  des  dits  articles  et  me 
la  mandent,  je  la  pourray  remonstrer  à  la  journée  es  quatre 
ensemble  qui  \  pourront  adviser.  Quant  au  point  de  la  coin- 
bourgeoisie,  je  leur  ay  esclairc)  suyvant  vos  lettres  qui  s'en 
rapportaient  à  leur  advis,  c'est  ascavoir  que,  au  cas  que 
ceste  alliance  soit  conclue  et  asseurée,  pour  satisfaire  aux 
alliés,  les  deux  villes  se  déporteront  de  leur  combourgeoisie. 
ascavoir  de  l'article  du  second,  comme  il  est  en  icelle,  s'en 
tenans  à  l'alliance  et  annéantissanl  les  vieilles  lettres,  en 
dresseront  des  autres,  pour  ce  qui  concerne  le  mode  de 
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vivre,  commerce  et  autres  points  qui  y  sont.  Sur  le  tout,  je 
prie  vos  Seigri"  de  me  donner  commandement  et  instruction 
suffisante  et  tenir  main  que  l'affaire  soit  tenu  secret  sous  la 
couverture  du  Conseil  qu'on  prend  sur  l'acceptation  du  des- 
part, comme  vos  prudences  scavent  trop  mieux.  Si  Dieu 
vouloit  que  Mess"  vos  combourgeois  se  résolussent  d'en- 
voyer dès  à  ceste  heure  les  articles  à  Zurich  par  leurs 
Amb",  suyvant  les  propos  que  nous  en  avons  desjà  tenu 
ensemble,  Monsr  l'Avoyer  de  Melunen  et  moy,  afin  de  de- 
meurer d'arrest  sur  iceux  articles  entre  Zurich,  Berne  et 
Genève,  premier  qu'appeler  Basle  et  Schaffhuse  ;  si  mon 
fils  faisoit  grand  séjoijf  par  delà,  il  ne  me  trouveroit  pas 
peul-estre  icy,  pource  qu'il  faudroit  suyvre  les  dits  Amb". 
J'ay  rencontré  par  deçà  l'Allemand  qui  vous  bailla  le  mo- 
delle  de  l'artillerie  pour  les  flancs,  lequel  m'a  dit  en  avoir 
faites  deux  pièces  bien  belles  qu'il  voudroit  faire  amener 
à  Genève,  s'il  vous  plait.  Je  luy  ay  demandé  pour  scavoir  le 
prix..  II  m'en  a  fait  déclaration  comme  vous  verres  par  le 
billet  icj  enclos.  Je  luy  ay  dit  que  je  luy  scaurois  à  dire  s'il 
vous  plaira  qu'il  les  fasse  venir,  dont  j'allendray  voslre  bon 
vouloir. 

Et  ainsi, 

Mag*"  et  très  honorés  Seigneurs,  me  recommandant  très 
humblement  à  vos  bonnes  grâces  et  prières,  je  supplie  le 
Toul  Puissant  qu'il  luy  plaise  bénir  vos  affaires  à  la  louange 
df?  son  nom  et  à  voslre  resjouissance. 

De  Berne  ce  4  de  Jullet  1584. 

Voslre  très  humble  Ambassadeur, 

Hoskt. 
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XXIII 

Roset  aux  Syndics  et  Conseil  de  Genbte. 
(Archives  de  Genève,  Parie f.  Jnst.  n°  2092.) 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 

Je  receus  mercredy  8m*  du  présent,  devant  souper,  les 
lettres  de  vos  Seigneuries  par  le  retour  de  mon  fils,  et  ne 
peus  avoir  audience  le  lendemain  quelle  diligence  que  j'en 
fisse,  parceque  les  principaux  Seigneurs  estoient  allés  au 
village.  Le  mercredy  après  disner,  ayfbs  attendu  le  mardy 
et  le  mercredy  es  Conseils  pour  m'ouyr  si  le  despeche  eust 
esté  fait  asses  à  temps.  Le  vendredy  suyvant  ils  m'ont 
donné  audience  et  pour  l'absence  des  Seigneurs  de  Dies- 
pacli  et  d'Ërlach,  qui  n'estoyent  pas  encor  revenus,  n'ont 
voulu  toucher  à  aucune  correction  et  m'ont  remis  au  lundy. 
ayans  résolu  de  tenir  le  mesine  jour  les  Deux-Cents  pour 
scavoir  s'ils  auroient  aussi  les  dits  articles  agréables,  te 
qui  a  esté  fait  et  n'ont  voulu  amender  que  sur  le  premier, 
où  ils  ont  adiousté  ce  mot  et  Conseil  et  au  septième  où  ils 
ont  adjousté  ceux  qui  sont  nos  alliés  en  général  ou  en  parti- 
culier. Il  y  a  eu  grand  consentement  au  Deux-Cents,  ne  s'y 
estant  trouvé  un  seul  qui  n'ayt  levé  la  main  sur  des  bonnes 
remonstrances  que  les  deux  Avoyers  firent  l'un  après  l'autre 
et  ordonnarenl  ambassade  de  la  part  du  Petit  et  Grand 
Conseil  pour  aller  avec  moy  à  Zurich  et  autre  part  comme 
requis  sera.  Le  mardy  qui  fut  hyer,  ils  ont  éleus  les  dits 
Amb",  ascavoir  les  Seigneurs  Bernard  d'Ërlach  et  le  bande- 
ret  Sager  du  Conseil,  Hastian  de  la  Pierre  et  Loys  de  Bos- 
tetten,  des  Deux-Cents,  et  aujourd'hui  matin  sont  après 
pour  leur  dresser  leurs  instructions,  le  tout  non  sans  grandes 
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sollicitations  très  nécessaires  en  ceste  saison  que  chacun  a 
affaire  chez  soy  et  estimons  départir  demain,  eux  m'ayans 
desja  tenu  propos  qu'il  sera  peut-estre  bon  que  jememettfr 
devant,  dont  ils  advisent  encor  aujourdhuy.  Au  reste  j'ay 
fait  tenir  les  lettres  de  vos  Seigneuries  à  Monsp  de  Fleury 
par  Monsr  Balthasar  qui  a  esté  en  ceste  ville,  auquel  j'ay 
parlé,  qui  m'a  dit  que  le  dit  Seigp  de  Fleury,  en  son  des- 
pèche  qu'il  iuy  a  fait  pour  la  Court,  n'a  pas  oublié  Genève  et 
que,  s'il  m'eusl  sceu  trouver  icy,  il  m'eust  escrit  et  tiendra 
main  en  tout  ce  en  quoi  il  vous  pourra  faire  service  et  quant 
à  la  prononciation,  il  estime  qu'il  ne  se  faudra  pas  hasterr 
jMmrce  qu'entre-cy  et  là,  il  pourra  venir  quelques  nouvelles 
de  la  Court  es  quelles  on  pourra  avoir  esgard  et  autres  cho- 
ses que  le  Seigneur  Michel  Varro,  vostre  conseiller,  qui  a 
esté  icy,  et  auquel  j'ay  le  tout  communiqué,  le  pourra  plus 
particulièrement  rapporter  à  [vos  Seigneuries.  Sur  quoyr 
Mag-*  et  nies  très  honorés  Seigneurs,  après  mes  très 
humbles  recommandations  à  vos  [bonnes  grâces  et  prières 
en  général  et  en  particulier,  je  prie  aussi  le  Tout-Puissant 
qu'il  Iuy  plaise  bénir  vos  affaires  à  sa  louange  et  à  vostre 
contentement. 

De  Berne,  ce  15  de  Jullet  1584. 

Ainsi,  comme  je  voulois  clorre  la  présente  et  avant  que  l& 
Conseil  ayt  esté  levé,  le  Seigp  banderet  Sager  sortant  m'a 
dit  que  leur  dépêche  est  fait,  mais  qu'il  n'est  possible  à 
lions*  d'Eriach  de  départir  devant  lundy  matin  et  qu'ils  ont 
advisé  de  me  bailler  lettres  à  Mess"  de  Zurich,  lesquels  ils 
prient  de  les  attendre  pour  mercredy  prochain  au  gisle  et 
advertir  leurs  conseilliers  absents,  afin  qu'ils  se  trouvent 
pour  les  ouyr  le  lendemain  le  jeudy  et  sur  la  sollicitation  et 
poursuilte  que  j'ay  faite  qu'ils  ont  encores  cancelié  ce  mot 
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de  becirck,  dont  je  loue  Dieu  et  pource  qu'ils  font  encor  ce 
grand  délay,  j'ay  prié  le  Seigneur  Varro,  présent  porteur, 
qiii  s'en  retournoit,  de  se  haster,  afin  de  vous  supplier  en- 
cores  une  fois  de  vouloir  envoyer  Anibd*  plus  suffisante  et 
apparente  en  ce  fait  tant  important  eu  esgard  à  ce  qu'eux 
en  font  pour  l'amour  de  vous.  J'estime  que  la  despense  de 
deux  Seigneurs  qui  dilligenteront  à  se  rendre  à  Zurich  pour 
mercredy  prochain  ne  sera  mal  employée,  soit  pour  la  répu- 
tation, soit  pour  les  affaires  qui  y  peuvent  survenir;  de  nia 
part  j'ay  fait  jusques  à  présent  ce  qui  m'a  esté  possible  par 
la  grâce  de  Dieu  et  fera)  encor  tout  ce  qu'il  luy  plaira  el 
à  vos  Seigr"  me  commander  el  voudrois  espargner  le  bien 
public],  mais  il  y  a  temps  et  temps  et  à  distinguer  entre  les 
affaires.  Je  vous  supplie,  mes  très  honorés  Seigneurs,  de 
in  excuser  en  ceste  insistance  où  il  me  semble  avoir  rai*ou. 

Yostre  très  humble  Amlr 
Roskt. 


XXIY 

Daniel  Hoset  à  MicM  Rosct 
(Archives  de  Genève.  Portef.  hist,  n°  20(J2.) 

Mon  très  honoré  Seigneur  et  Père, 

Je  suis  arrivé  icy  en  bon  port,  grâces  à  Dieu,  mardy  4  après 
disner,  plus  lard  que  ie  n'atlendois,  tant  pour  n'avoir  lous- 
jours  trouvé  les  chevaux  prests  que  pour  avoir  esté  retardé 
à  Solleurre,  contre  mon  espérance,  par  le  maislre  de  la 
poste,  qui  ne  me  voulut  monter  que  je  n'eusse  première- 
ment parlé  à  Monsr  l'Ambassadeur,  lequel  il  me  fallut  atten- 
dre deux  ou  trois  heures,  pource  qu'il  s'estoit  allé  pinir- 
niener;  lu>  de  retour,  je  lu>  fis  la  révérence,  luy  faisant  les 
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recommandations  de  nies  très  honorés  Seigneurs  et  de  vous; 
il  me  demanda  si  vous  esties  de  retour  et  où  j'allois;je 
respondis  à  Zurich  porter  lettres  de  Messeigneurs,  et  ainsi 
je  prins  congé  de  luy,  luy  me  sollicitant  de  souper  avec  luy. 

Le  lendemain,  entre  Arou  et  Baden,  je  rencontray  des 
Suysses  portons  hallebardes  et  arquebouses.  Le  postillon  me 
dit  qu'il  en  passoit  plusieurs  et  qu'on  ne  scait  d'où  et  où  ils 
vont. 

A  Baden  je  saluay  Monsr  Lochmann  qui  estoit  aux  bains 
et  fus  avec  luy  environ  une  heure  et  me  dit  que  je  serois 
le  bien  venu  avec  nostre  response,  outre  plusieurs  parti- 
cularités que  je  réserve  à  rapporter. 

Arrivé  à  Zurich,  je  présentay  les  lettres  de  Messeigneurs 
h  Monsr  le  Bourgmaistre  Cambly  qui  en  fut  joyeux  et  les 
voslres  à  Monsr  le  Secrétaire. 

Nostre  retardement  en  faisoit  gronder  quelques  uns  et 
ouvroil  desjà  quelque  porte  aux  mauvais  garçons,  ainsi  que 
m'en  advertit  Ieh.  Jaques  Léman. 

Mercredy  matin,  tandis  qu'on  lisoit  les  lettres  de  Messei- 
gneurs en  Conseil,  je  fus  visiter  les  principaux  ministres 
pour  leur  recommander  l'affaire  ;  Monsr  (ïualter,  qui  est 
toujours  mallade,  me  dit  que  Monsr  le  secrétaire  le  luy  avoit 
desjà  recommandé. 

Les  Seigneurs  qui  me  firent  compagnie  à  disner  m'ont 
adverti  que  la  response  de  Messeigneurs  avoit  esté  agréable, 
toutesfois  que  Ton  ne  pourra  tenir  les  Abbayes  avant  lundy 
prochain.  Ils  ont  desjà  ordonné  les  députés  qui  iront  aux 
'•ommunes. 

Monsr  le  secrétaire  a  desjà  dressée  la  proposite  qu'on 
leur  fera,  qui  est  de  bonne  encre,  dont  il  m'en  donnera 
œpie,  quand  elle  aura  esté  reveue  et  par  les  Deux-Cents 
qu'ils  tiendront  sainedy  et  par  leurs  Abbayes  qui  se  tien- 
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«iront  luntty.  Il  a  corrigé  l'article  que  désiriés,  ostant  le  mol 
de  beherschuny  et  adjoustant  après  herschafften  richten  oàer 
ffûiern. 

Monsr  le  Bourgmestre  Thomiuan  m'a  asseuré  qu'il  tienl 
le  tout  comme  fait  et  que  ceste  longueur  n'y  pourra  nuire, 
car  quand  bien  on  en  parleroit  en  la  journée,  qu'ils  scavenl 
leur  response  et  qu'il  estime  que  la  plus  part  des  communes 
l'auront  passé  devant  la  journée  ;  il  est  l'un  des  députés 
Ils  essayeront  demain  de  trouver  tout  moyen  d'abbrévier  k 
tout  au  possible. 

Il  estime  que,  cecy  estant  proposé  par  eux  à  Baden.  que 
^eu\  de  Basle  et  Schaffhusen  et  autres  Cantons  seront  plus 
asseurés  d'y  entrer  et  qu'alors  on  pourra  amender  l'article 
«des  tlespens. 

On  a  nouvelles  que  ceux  d'Anvers  ont  rasé  le  fort  basli 
par  l'Espagne  contre  leur  ville  et  qu'ils  ont  défilait  deux 
mille  hommes  de  l'ennemy. 

Le  vieux  Pfiffer  est  mort  ;  l'Avoyer  Pfiiïer  qui  avoit  esté 
mallade  est  retombé  et  n'espère-on  pas  sa  vie  ;  c'est  lu> 
«seul  lequel  changea  les  desparts,  ainsi  que  j'en  ay  esté 
adverty  en  ceste  ville  par  un  honneste  homme  qui  escri- 
voit  alors  en  la  Chancelerie. 

On  tient  un  prisonnier  icy  de  Schwitz  pour  avoir  mal 
parlé,  dit  on,  des  3  villes,  Zurich,  Berne  et  Genève,  et  en  a 
on  escril  à  Schwitz. 

Les  petits  Cantons  tiennent  journée  à  Lucerne,  où  sont 
les  Amb"  d'Espagne  et  Savoye.  Comme  ils  se  préparent 
-aussi,  on  se  munit  par  deçà  à  leur  respondre  à  tout  ce  qu'Os 
penseront  dire. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  du  pays  des  Grisons. 

Au  reste  je  me  porte  bien,  grâces  à  Dieu,  mais  ces  14  oo 
15  jours  me  dureront  beaucoup.  J'ay  escrit  la  présente  à  b 
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hasle,  ne  trouvant  autre  commodité  plus  courte,  et  ayant 
esté  trompé  en  l'ordinaire  pour  l'absence  de  Monsr  Loch- 
mann  et  pour  le  donner  à  entendre  du  Seigr  Keller,  qui  me 
disoit  qu'il  passerait  la  sepmaine  prochaine.  J'espère  néant- 
moins  qu'après  lundy  j'auray  matière  de  vous  escrire 
bonnes  nouvelles,  car  les  principaux  me  disent  que,  comme 
vous  les  faisiez  forts  que  Messeig"  l'accepteroient,  qu'aussi 
eux  s'asseurent  qu'il  n'aura  nul  empeschement. 

Ce  qu'attendant  avec  la  bénédiction  de  notre  Dieu,  après 
m'estre  très  humblement  recommandé  à  vos  bonnes  grâces 
et  celles  de  Madame  ma  njère,  de  toute  la  maison  et  celles 
de  tous  mes  bons  Seigneurs  et  amis,  mon  très  honoré  Sei- 
peur  et  père,  je  prieray  le  Tout-Puissant  qu'il  luy  plaise 
conduire  le  tout  à  sa  gloire  et  au  bon  contentement  de  mes 
très  honorés  Seigneurs,  et  vous  maintenir  en  bonne  santé, 
longue  et  heureuse  vie. 

De  Zurich  ce  7  d'Aousl  1384. 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  fils 

Daniel  Roskt. 

(En  marge  au  crayon:)  J'ay  rencontré  ces  jeunes  hommes 
en  chemin  ;  je  les  vous  recommande  tous  ;  le  nep  vueux  de 
Moosr  Keller  logera  chez  Barrilliet  ;  Simler  chez  le  S'  Jehan 
Baudichon;  je  vous  prie  d'aider  aux  autres  comme  vous 
portera.  Je  vous  recommande  ma  famille. 

A  la  page  suivante  :  Ils  vous  prient  d'avoir  tours  enfans 
qu'il  envoyant  par  delà  pour  recommandés.  Il  y  en  a  quatre, 
Josias  Simler,  Keller  et  deux  autres. 
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Daniel[Ro$et  à  Michel  Roset. 
(Archives  de  (ïenève,  Portcf.  hisL  n#  2092) 

Mon  très  honoré  Seigneur  et  Père, 

Nos  affaires  ont  pu  bon  succès,  grâces  h  Dieu,  devant  te 
13  Tribunes,  avec  si  grand  consentement  qu'il  n'y  a  eue 
aucune  contredicle.  Les  Seigneurs  commis,  qui  sont  des  plus 
signallés,  départent  aujourdhuy  pour  la  plus  part,  espérans 
d'estre  de  retour  les  uns  demain,  les  autres  Lundv  et  Mardv. 
après  le  retour  desquels  Monsr  le  Bourgmaistre  Thoman  in 
aussi  à  Kibourg,  Stein,  Helg  et  autres  quartiers  de  ce  costé. 
avec  Monsr  le  Secrétaire  Esclier  jeudy  prochain,  dont  il 
pourra  estre  de  retour  7  ou  8  jours  après.  Touteffbis  il  a 
desja  asseuré  qu'il  espère  de  n'y  trouver  aucune  contredicle. 
tellement  que  ceux  du  Lac  qui  sont  les  plus  dangereux 
ayans  consenti,  nous  le  pourrons  tenir  pour  fait.  Ils  espèrent 
d'aller  aux  deux  villes,  Basle  et  Schalïhousen,  après  la 
journée,  et  delà  se  préparer  pour  la  jurer.  Les  voysins 
grondent,  menacent,  dont  ceux-ci  se  doublent  de  quelque 
entreprise,  mais  ni  plus  ni  moins  pour  tout  cela.  Les  amis 
sont  d'advis  de  faire  semblant  aux  cinq  cantons  qu'on  veut 
cercher  leur  alliance,  si  on  sent  qu'il  y  ail  accès.  Le  commun 
parler  d'icy  est  des  louanges  de  nostre  ville.  Il  y  en  â 
quelques-uns  qui  ont  osé  gaster  l'affaire  par  le  mesconten- 
tement  qu'ils  ont  du  traictement  qu'on  leur  a  fait  en  nostre 
ville,  loutefïbis  le  nombre  des  contents  surpasse  si  que  nul 
n'a  osé  contredire  ;  plusieurs  sont  après  moy.  me  recoro- 
mandans  leurs  enfans,  et  me  caressent  fort  et  entre  autres 
Mons'  Haller  et  Mons'  le  Secret,  m'ont  festoies  en  leurs  mai- 
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sons m'accompagnant  de  leur  amis  et  principaux.  Je  leur 
ay  rapporté  la  recommandation  que  vous  listes  en  nostre 
Général  qui  leur  aggrée  fort  et  disent  communément  que 
vous  seul,  par  la  grâce  de  Dieu,  aves  fait  ceci  et  espèrent  que 
le  tout  servira  à  une  nouvelle  réunion  de  tout  le  pays  des 
Ligues  ou  pour  le  moins  aydera  à  percer  Taposlume  des 
malades.  On  me  conseille  d'attendre  la  résolution  qui  me 
fait  le  temps  bien  long,  néantmoins  aggréable,  attendant  la 
conclusion  d'un  des  principaux  biens  de  nostre  pairie. 
J'invitay  mardy  dernier  quelques  ministres  avec  Messieurs 
le  Secr.  Escher  et  Schmid  pour  les  prier  derechef  d'envoyer 
lettres  de  recommandations  à  leurs  frères  du  pays,  ce  qu'ils 
font.  ïl  y  eut  hier  huict  jours  qu'après  vous  avoir  escrit  que 
Monsr  le  Secrétaire  me  dit  qu'ils  avoicnt  receue  la  résolu- 
tion de  nos  combourgeois  sur  le  dernier  despari  et  qu'il 
attendoit  aussi  la  nostre  ;  depuis  elle  n'estant  pas  venue,  luy, 
Monsr  Thoman  et  autres  me  dirent  que  Messr  estoient 
marris  de  n'avoir  vostre  résolution.  Là  dessus  je  leur  ay 
respondu  que  Messeigneurs,  attendansla  résolution  de  leurs 
combourgeois,  à  laquelle  ils  désiroient  de  conformer  la  leur 
autant  que  possible,  qu'ils  ne  pouvoient  l'avoir  receue  avant 
dimanche  ou  lundy  dernier,  dont  puis  après  il  leur  auroit 
fallu  délibérer  devant  leurs  Deux-Cents,  laquelle  résolution 
ne  pouvant  estre  icy  devant  la  journée,  que  j'espérois  que 
Messeigneurs  envoyeroient  ou  leurs  députés  ou  leurs  lettres 
sur  la  dite  journée;  cette  responce  les  contenta,  la  trouvans 
raisonable  et  au  reste  auparavant  à  veoir  Monsr  le  Secré- 
taire, il  sembloit  en  estre  fasché,  dont  néantmoins  il  fut  sa- 
tisfait. Us  se  résiouissent  pour  quand  on  jurera  l'alliance  et 
je  sens  bien,  pource  qu'on  ne  députera  pas  plusieurs 
Seigneurs,  qu'aucuns  désirent  d'y  aller,  estimans  que  si  on 
invite  ils  y  pourroient  aller  quelque  trentaine  ou  quaran- 
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taine  de  chevaux.  Des  nouvelles  ou  a  d'Italie  que  les  Espa- 
gnols ont  pris  le  fort  de  Lib  près  d'Anvers,  qui  estoit  le  fort 
qui  lenoit  le  passage  libre  à  ceux  d'Anvers  pour  avoir  vivres, 
el  que  le  Duc  de  Panne  se  prépare  pour  les  assiéger.  Trois 
raillions  d'or  sont  arrivés  à  Milan.  Un  messagier  de  Basle 
rapporte  que  les  princes  protestants  ont  arresté  en  la 
journée  de  Strasbourg  de  résister  à  l'Espagnol  et  commencer 
par  Coulougne.  Il  dit  aussi  et  asseure  qu'il  y  a  levée  pour  le 
Roy  de  Na\arre  qui  prétend  de  faire  la  guerre  à  l'Espagnol 
de  son  coslé.  Les  foudres  ont  esté  grandes  en  plusieurs 
endroits  et  dit-on  qu'en  un  lieu  de  Turgou  Will,  appartenant 
à  l'abbé  de  S.  Gai,  la  foudre  y  a  donné  plus  de  50  coups 
sans  faire  grand  dommage.  Icy  près  la  foudre  par  trois  fois 
a  donné  sur  une  chappelle  qui  est  sur  la  montagne  Albis, 
appartenant  au  canton  de  Schwilz,  jusques  à  ce  qu'elle  Ta 
entièrement  abattue.  Je  me  double  que  ces  allumettes  de 
feu  si  fréquentes  ne  présagient  le  dernier  grand  feu  qui 
nettoiera  le  chemin  aux  saints  pour  aller  k  la  vie  éternelle 
et  qui  sera  embrasé  de  l'ire  de  Dieu  sur  les  pervers.  Quand 
la  trompette  sonne,  il  se  faut  tenir  prest.  Je  n'ay  peu  escrire 
plus  tost  faute  de  porteur,  n'osant  aussi  faire  despense  pour 
vous  en  faire  tenir  auparavant,  ni  ayant  chose  qui  presse, 
dont  m'excuseres,  s'il  vous  plaisL  Surquoy. 

Mon  Seigneur  el  Père,  après  m'estre  recommandé  très 
humblement  aux  bonnes  grâces  de  Messeigneurs  et  aux 
vostres,  à  Madame  ma  Mère,  à  ma  femme,  frères  et  sœurs  et 
beauxfrères  el  tous  autres  mes  Seigneurs,  parens  et  amis,  je 
prieray  le  Tout  Puissant  qu'il  bénisse  notre  république  et 
vous  doint  à  tous  bonne  santé,  longue  et  heureuse  vie. 

De  Zurich,  ce  sammedy  15  d'Aoust  1584. 

Vostre  très  humble  serviteur  et  très  obeyssant  fils, 

Daniel  Roset. 


^- 
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Je  vous  envoyé  la  proposite  faite  devant  les  Tribunes  et 
qui  se  fera  devant  le  pays,  avec  sa  translation,  ayant  omis 
les  articles  que  vous  aves  desja.  Vous  la  trouvères  estre  de 
bon  enchre. 

Ces  nouvelles  d'Italie  sont  vieilles  du  29  de  Juin,  stile 
nouveau,  et  auparavant  on  en  a  eues  des  plus  fresches,  qui 
<lisent  qu'il  a  esté  repris  par  ceux  d'Anvers  avec  une  grande 
defiaite  d'Espagnols. 


XXVI 

Boset,  Chevalier  et   Chupeaurongc   aux   Syndics 

et  Conseil  de  Genève. 

(Archives  de  Genève,  Portef.  hist.  n°  2095) 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 

Estans  icy  arrivés  le  vendredy  au  soir  et  ayans  entendu 
<|ue  la  rétention  de  la  lettre  n'estoit  pour  autre  que  pour  la 
combourgeoisie,  nous  fîmes  scavoir  à  M.  FAdvoyer  que  nous 
-avions  lesdiles  lettres  pour  les  délivrer  et  recevoir  les 
voslres,  selon  leur  désir,  affin  qu'ils  se  puissent  acquitter  de 
leur  promesse  envers  leurs  alliés;  il  nous  raporta  que  le 
Conseil  estoit  d'advys  que  nous  les  présentissions  (après  le 
serment  fait)  devant  Mess"  des  200  en  présence  de  nos 
alliés  de  Zurich,  affîn  qu'ils  vissent  la  satisfaction  à  leur 
promesse  et  que  là  nous  seroit  délivrée  la  nostre  et  au  reste 
qu'ils  entendoient  dresser  à  lundy  un  mode  de  vivre  tiré  de 
la  combourgeoisie.  Les  S"  de  Zurich  se  offraient  de 
iuoyenner.  Nous  disions  que  vos  Seigri*'  ayans  entendu  ce  qui 
auroit  esté  dressé,  nous  espérions  qu'il  n'y  aurait  pas  diffé- 
rent. Aujourdhuy  25  d'octobre  le  serinent  a  été  fait  solen- 
nellement et  après  iceluy,  nous  avons  remercié  de  voslre  part 
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MessM  du  Petit  et  Grand  Conseil  et  leur  avions  déchiré 
l'aporl  des  lettres,  quoy  que  vous  haussiez  volontiers  gardé 
avec  les  autres  ce  lesinoignage  de  l'ami  lié  de  leurs  prédé- 
cesseurs, qu'ils  ont  continué  dès  (>(>  ans  jusqu'aujourdhuj, 
les  prians  de  vous  honorer  de  ceste  réputation  de  combour- 
geois,  comme  vous,  leur  rendans  la  lettre,  leur  gardiez 
néanmoins  l'affection  et  le  cœur,  suy vant  le  gage  (pie  Dieu 
en  ha  donné  d'une  chascune  part  en  l'œuvre  icy  accomplie, 
le  suplians  de  la  vouloir  bénir  à  la  gloire  de  son  nom  et  à  la 
consolation  des  troys  estais  et  de  leurs  amys  et  qu'en  c'est 
endroit  vous,  nos  Seigneurs,  regardiez  à  la  promesse  qu'ils 
avoient  faite  à  Messieurs  nos  alliés  de  Zurich  et  les  autres 
S"  Cantons  qui  y  pourroient  entrer  à  ce  que  l'adstriction 
d'une  ville  de  Genève  ne  soit  pas  plus  grande  envers  Berne 
qu'envers  les  autres  Cantons  alliés,  envers  lesquels  vous 
garderez  toujours  toute  volunté  fidèle  au  peuple,  pour  vous 
en  acquitter  avec  la  grâce  de  Dieu. 

Làdessus  M.  l'Advoyer  de  Mullinen  a  dit  que  ce  qu'ils  en 
faisoient  esloil  pour  accomplir  leur  promesse,  enlendans 
néanmoins  que  leurs  alliés  ne  prendraient  à  la  maie  part 
que  un  mode  de  vivre  soit  dressé  des  points  contenus  en  la 
dicte  combourgeoisie,  sans  lesquels  on  ne  pourroit  bonne- 
ment vivre  en  paix,  les  uns  avec  les  autres  à  cause  de  la 
voisinance  et  que  à  uostre  retour  de  Zurich  on  vaquera 
après  ce  traité  là.  Le  Sr  Bourgmestre  de  Zurich  a  dit  :  Nous 
en  sommes  bien  contens,  pourveu  que  nous  en  ayons  les 
doubles  et  pouvons  bien  souffrir  que  ce  soit  combourgeoisie. 
L'Advoyer  a  commandé  au  secrétaire  de  nous  rendre  nos 
lettres  de  Combourgeoisie,  desquelles  ayans  estes  levés  les 
seaux,  présens  Mess"  des  Deux-Cens,  nous  avons  retiré  la 
noslre  et  la  lettre  de  l'alliance  et  nous  sommes  félicités  el 
avons  diné  à  l'Abaye  des  Gentilshommes  lnndy  sembla blemeiit 
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el  sommes  départys  l'après  diner  avec  nos  alliés  de  Zurich 
pource  que  Mess"  de  Berne  ont  esleus  les  SM  Banderets  de 
Grafenried  et  Archer,  au  lieu  des  autres  Sr"  d'Ërlach  et  Sager 
qui  se  trouvoient  indispos,  lesquels  nous  viendront  après. 
Or  ne  povons  nous  apercevoir  qu'ils  demandent  autre  chose 
que  les  points  contenus  en  la  Combourgeoisie  et  non  en 
l'alliance,  suyvant  ce  qu'ils  les  ont  réservés  expressément 
par  l'otitroy  qu'ils  nous  firent  l'an  1571,  comme  fut  remontré 
devant  Mess"  des  Deux  Cens*  Si  la  dessus  on  leur  voloit 
faire  des  difltcultés,  outre  ce  qu'on  ne  pourroit  rien  rabaire, 
ils  enlreroienl  tantôt  en  opinion  que  nous  volussions  estre 
subtils  avec  eulx  et  ne  gagnerions  (pie  quelque  novelle  dis- 
grâce avec  eulx,  comme  il  est  fort  aysé  d'y  ttimber,  mais 
malaisé  d'en  sortir,  comme  nous  l'avons  fort  expérimenté  du 
passé  et  comme  récenlement  le  bruit  estoit  desja  entre  les 
S"  et  bourgeois  à  cause  de  la  condamnation  de  Malliard. 
D'autre  part  nous  ne  voyons  pas  quel  préjudice  en  cela, 
trovans  que  le  lieu  des  marches  avec  Berne  vous  seroit  plus 
commode  et  profitable  à  Modon  qu'à  Arou  ou  Haden,  le  su- 
perarbitre plus  asseuré  à  Basle  ou  à  Zurich,  si  le  pouvons 
obtenir,  qu'à  Mienne,  Mulhusen  ny  S.  Gallen,  estans  les  pre- 
miers plus  grands  seigneurs  el  conséquemment  plus  libres 
au  besoing  pour  ne  craindre  pas  la  malegrace  des  puissaus. 
L'article  des  tallies  scet  rière  Berne  et  si  fait  argument 
riêre  Savoye  estant  aboly  d'un  costé,  vous  voyez  quel  seroit 
Je  préjudice  de  l'autre,  les  sufTertes  pour  les  fiefs  nobles; 
soit  escrit  ou  non  escrit,  cela  est  en  leur  pouvoir  et  discré- 
tion et  de  droit  coulumier  entre  leurs  alliés;  les  emprisonne- 
mens  vous  sont  d'autant  plus  avantageux  qu'ils  sont  tenus 
réciproquement,  vous  renvoyer  ceux  qui  rompent  les  arrest 
et  n'y  ayant  point  d'article  aussi  bien  vous  reprocheroienl 
ils  si  on  vouloit  à  tout  propos  emprisonner  sans  obligation 
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leurs  subiets  et  user  de  rigueur  non  pratiquée  par  leurs 
autres  alliés.  Quant  aux  péages  qui  leur  sont  avantageux, 
cela  leur  est  accordé  par  la  combourgeoisie;  ils  l'ont  expres- 
sément réservé  et  en  leur  Deu\  Cens,  présents  les  S"  de 
Zurich,  spécifiarenl  nommément  ce  point  là  des  péages.  Si 
on  povoit  amender  le  péage  de  Bussigny  par  gracieuse 
requeste  et  remontrance,  il  seroit  bon,  mais  je  crains  qu'il 
soit  difltcile  ;  ceste  dernière  disgrâce  n'y  profite4  point.  Nous 
leur  avons  dit  que  nous  importerons  à  nos  Sr",  mais  quaud  ce 
viendra  au  retour  et  ils  nous  voient  douter.  11  est  tantôt 
advenu  en  peu  de  chose  cas  auquel  il  faut  grand  peyne  pour 
y  remédier,  puys  après  et  plusieurs  allées  et  venues,  dont 
n'avons  voulu  obmettre  d'advertir  vos  Seigneuries  pour  nous 
en  faire  entendre  voslre  intention  à  noslre  retour  à  Berne, 
autrement  nous  persisterons  suyvanl  vostre  dernière  lettre, 
nonobstant  nos  premières  instructions.  Surquoy, 

Magnifiques,  puissans  et  très  honorés  Seigneurs,  nous  re- 
commandans  très  humblement  à  vos  bonnes  grâces  et 
prières,  nous  prions  le  Seigneur  qu'il  luy  plaise  vous  main- 
tenir et  préserver  en  prospérité.  De  Arou  ce  28  d'oc- 
tobre 1584,  pour  n'avoir  heu  pluslot  commodité  d'escrire. 

Vos  très  humbles  Ambassadeurs, 

Roset.  Chhnauer. 

CHAPPEAUnoUOE. 
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XXVII 

Traité  de  Gombourgeoisie  entre  les  Républiques  de  Zurich, 
Berne  et  Genève,  conclu  le  30  août  1584.  (4) 

(Archives    de    Genève,    Portef.    hist.,    n°    2094) 

Au  nom  de  la  Très  Sainte  Individue  Irinité,  Dieu  le  Père,  le 

Fils  et  le  S1  Esprit.  Amen. 

Veu  que  les  faicts  et  amitiés  perpétuelles  doivent  estre 
à  bon  droict  corroborées  et  confirmées  par  escripture,  afin 
qu'elles  soyent  tant  moings  mises  en  oubli  entre  les  hom- 
mes, par  les  temps  et  occurrents  ;  ains  que  l'amitié  traictée 
et  acceptée  obtienne  un  bon  commencement,  meilleur  succès 
et  très  heureuse  fin,  et  soit  et  demeure  ainsy  permanente  ; 
Nous  Bourguemaistre,  Petit  et  Grand  Conseil  nommés  les 
Deux  Cens,  et  toute  la  Communauté  de  Zurich;  Et  nous 
l'Advoyer,  Petit  et  Grand  Conseil,  dict  les  deux  Cents  de 
Berne,  d'une  part;  Et  Nous  Syndiques,  Petit  et  Grand 
Conseil,  dict  les  Deux  Cents  et  le  Général  de  Genève, 
d'autre  part: 

Faisons  notoire  et  manifeste  à  tous  ceux  qui  verront, 
liront  ou  oront  les  présentes,  maintenant  et  à  l'advenir. 
Que  nous  avons  très  expressément  considéré  la  féaulté, 
affection  et  amitié  que  nos  Prédécesseurs  et  nous  avons 
heus  dès  longtemps  ensemble,  et  spécialement  avons 
réduict  en  mémoire,  comme  dès  environ  soixante  ans  en  ça  ; 

(I)  Texte  traduit  de  l'allemand  et  collationné  par  Escker, 
secrétaire  d'Etat  de  Zurich,  le  17  octobre  1584;  c'est  le  texte 
qui  a  été*  publié  par  Spon,  dans  son  Histoire  de  Genève,  T.  II, 
p.  226  et  suivantes. 
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Nous  des  deux  villes  Berne  et  Genève,  et  avecq  Nous  les 
Magnifiques,  Prudens,  Honorables  et  Saiges  Advoyer,  Petit 
et  Grand  Conseil  de  la  Ville  de  Fribourg,  estions  entrés 
pour  ung  nombre  d'années  en  Gombourgeoisie,  Alliance  et 
(Confédération.  Ce  qui  a  esté  continué  par  quelques  années 
entre  Nous  les  deux  Villes  de  Berne  et  Genève  ;  et  finale- 
ment depuis  vingt  huict  ans  par  nous  des  dittes  deux  Villes 
d'amitié  singulière,  et  principalement  heu  esgard  aux 
exhortations  qui  ont  esté  faictes  à  Nous  de  Berne,  par  nos 
très  chers  Alliés  des  douze  cantons  es  communes  Journées, 
d'adviser  non  seulement  à  l'avancement  de  l'apparente 
seurté  de  nos  dictes  deux  Villes,  mais  aussi  à  la  prospérité 
de  toute  la  louable  communaulté  des  Ligues,  estant  une 
Ville  de  Genève  recognue  pour  clef  de  Pays  et  commode 
passage,  au  contenu  des  desparts  lors  passés,  estre  accordé 
et  réduit  en  Combourgeoisie  perpétuelle,  laquelle  nous 
aurions  despuis  mutuellement  et  fidèlement  observée. 

Afin  donc  que  telle  amitié  soit  de  plus  en  plus  accreuê. 
premièrement  à  la  gloire  de  Dieu,  et  aussi  pour  le  bien, 
seurté  et  tranquillité  de  Nous  et  de  la  Louable  Communaulté 
des  Ligues  et  des  Confédérés  d'icelle,  et  pour  prévenir  l'in- 
juste violence  envers  i'Estranger  es  variables  occurens. 

Nous  de  bonne  volonté  et  par  meure  délibération  et  una- 
nime conseil,  pour  le  profit,  bien,  paix  et  défence  de  l'hon- 
neur, corps,  Biens,  et  du  Pays  en  général  de  tous  nous  et 
de  tous  nos  successeurs;  avons  faicte  et  réciproquement 
passée  Alliance,  Amitié  et  Confédération  perpétuelle  en  ceste 
sorte  que  nous  les  trois  Villes. 

Nous  sommes  réciproquement  acceptés  et  receus  à  perpé- 
tuels et  vrais  Alliés  et  Confédérés,  et  faisons  et  jurons 
serment  formel  à  Dieu  Tout  Puissant  à  mains  levées;  que 
l'une  des  parties  sera  fidelle  et  véritable  envers  l'autre,  et 
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avancera  le  profit,  honneur,  bien  et  prospérité  et  détournera 
le  dommage  (ficelle,  et  de  faire  et  maintenir  les  ungs  envers 
les  aullres,  tout  ce  qui  convient  et  appartient  à  fidelles  et 
vrays  Alliés  et  Confédérés,  jouxte  les  Poincts  et  Condition» 
suivantes. 

Premièrement  s'il  advenait  ;  que  nous  les  deux  Villes  de 
Zurich  et  de  Berne,  ou  l'ung  de  Nous  en  particulier,  eussions 
ou  entrassions  de  présent  ou  à  Tad  venir  en  querelle  ou  en 
guerre,  aveq  aulcun,  quel  qu'il  puisse  être,  ou  que  nous 
fussions  assaillis  contre  droict  et  raison,  Iceluy  aura  puissance 
et  faculté  de  demander  à  Nous  les  dits  de  Genève,  Syndiques, 
Petit  et  Grand  Conseil,  ou  à  nos  Syndiques  et  Conseil  à  part, 
secours. 

Et  Nous  les  dits  de  Genève  defovrons  sans  délav  et  sans 
contredite  aller  vers  celuy  ou  ceulx  qui  nous  auront  advertis 
lantost  après  l'advertissemenl,  et  les  secourir  et  assister  de 
nos  corps,  Biens  et  Pouvoir,  selon  nostre  faculté,  chez  «eux 
qui  nous  auront  advertis  ou  es  lieux  où  nous  serons  deman- 
dés, et  ayder  à  donunager  leurs  ennemis,  et  en  cela  faire  le 
mieux  qui  nous  sera  possible,  comme  si  c'estoit  en  nos 
propres  affaires,  fidellemenl  et  sans  fraude,  laquelle  ayde, 
secours  et  assistance  se  fera  la  moitié  aux  dépens  de  nous 
de  Genève,  et  Tautre  moitié  restante  aux  dépens  de  Nous 
les  Villes  Alliées  sincèrement. 

S'il  advenoit  aussi,  que  les  susnommés  nos  Alliés  de 
Genève  entrassent  jamais  en  guerre,  fussent  mollestés, 
dommages  ou  assaillis,  ou  fussent  par  quelque  aultre  ma- 
nière de  force,  audace  ou  violence,  attaqués,  .surpris, 
travaillés  ou  oultragés  contre  droict  et  raison  par  qui  que 
ce  ftist  à  cause  de  leur  Ville,  Seigneuries,  Jurisdictions, 
Pays,  Personnes,  ou  Biens  qui  leur  appartiennent  de  présent 
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et  eussent  besoing  de  nostre  secours,  ils  le  nous  pourront 
notiitler  et  faire  à  scavoir  par  messagers  ou  par  lettres  en 
nos  Conseils.  Alors  nous  les  dictes  deux  Villes  de  Zurich  et 
de  Berne  debvrons  sans  délay  envoyer  à  nos  dicts  Alliés  de 
Genève  nostre  secours  et  leur  ayder  et  assister  en  bonne 
foy  et  les  soustenir,  défendre  et  maintenir  en  ce  qui  leur 
appartient  comme  dict  est,  dont  nous  les  dictes  deux  villes 
de  Zurich  et  Berne  voulons  nous  mesmes  supporter  la  moitié 
des  despens  de  la  guerre  et  secours,  tout  ainsy  comme  nos 
dits  Alliés  de  Genève  font  envers  nous  et  eulx  nos  dits  Alliés 
de  Genève  nous  debvront  payer  l'autre  moitié  restante  des 
dits  despends,  et  nous  devrons  contenter  de  chascnne  part 
du  secours  envoyé  de  part  à  aultre  par  un  chascun  Canton  et 
à  chascune  fois,  selon  que  chascune  partie  aura  estimé  estre 
honorable  et  raisonnable,  jouxte  l'exigence  du  cas. 

Et  s'il  advcnolt  que  Nous  de  Genève  fussions  hostillemeni 
assaillis  à  l'improveuë  par  pillage  ou  par  feu,  ou  attaqués  en 
quelque  aultre  manière,  nous  pourrons  bien  poursuivre  à  1> 
chaude  nostre  ennemy,  et  nous  mettre  en  revanche  pour 
nostre  deffence  et  pour  avoir  le  nostre  et  suivre  en  après 
plus  oultre,  selon  le  conseil  de  nos  dits  Alliés  sans  aulcune 
fraulde. 

Advenant  aussi,  que  une  guerre  s'esmeust  et  que  nous  des 
deulx  parties  y  allions  ensemble  et  qu'on  baille  solde,  ou  bien 
qu'on  gaigne  quelque  chose  par  une  heureuse  vir  loire,  cela 
sera  distribué  entre  nous  selon  le  nombre  du  secours  et  des 
hommes  que  chacung  y  aura,  selon  la  disposition  et  estai  de» 
affaires. 

S'il  adveiioit  aussy,  que  nous  dits  de  Genève  eussions 
quelque  affaire  aveq  aiilcuu  de  présent  ou  à  Tadvenir,  et 
que  celuy  ou  ceux  là  devant  la  guerre  ou  pendant  que  non* 
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serions  en  guerre  aveq  eulx,  présentast  le  droit  si  égal,  rai- 
sonnable et  salisfactoire,  que  nous  les  susdits  de  Zurich  et 
Berne  estimassions  estre  honorable  à  eulx  et  à  nous  d'accep- 
ter cette  voye  convenable  de  droict,  nous  les  dicts  de  Ge- 
nève le  debvrons  faire  et  leur  complaire  en  cela. 

Nous  les  susdits  de  Genève  et  nos  successeurs  ne  debvrons 
de  présent,  ny  à  l'advenir,  nous  lier  à  aulcun  par  aulcunes 
promesses  et  serments  qui  puissent  estre  contraires  ou 
préjudiciables  à  ceste  Alliance. 

Naus  de  Genève  et  nos  successeurs,  debvons  et  voulons,  à 
présent  et  h  l'advenir,  estre  prests  et  appareillés  fidelle- 
meut  et  sans  fraude  envers  nos  dits  Alliés  en  général  et  par- 
ticulier, et  faire  que  la  Ville  de  Genève  leur  soit  ouverte  en 
toutes  leurs  nécessités,  affaires  et  négoces,  pour  y  séjourner, 
y  passer  et  repasser,  selon  leur  commodité,  sans  contredite, 
ensorte  toutes  fois  que  cela  se  fasse  toujours  selon  l'ordon- 
nance et  délibération  d'une  Ville  de  Genève,  estant  préa- 
lablement de  bonne  heure  adverlie  et  informée,  et  leur 
debvrons  faire  bailler  et  ministrer  à  manger  et  boire,  et  ce 
qu'ils  auront  de  besoing  à  honneste  prix,  pour  leur  argent  ; 
et  semblablement  nous  les  dits  de  Zurich  et  de  Berne  fe- 
rons de  mesme  à  nos  Alliés  de  Genève,  et  les  traiclerons 
de  la  même  façon  que  sus  est  dict. 

&il  advenait  aussy  qu'aulcung,  quel  qu'il  soit,  vienne  à 
assaillir  ou  endommager  sans  droict  quelcung  de  nous  des 
deux  costés,  ou  bien  qu'aulcung,  quel  qu'il  soit,  avec  lequel 
ou  lesquels  nous  des  deux  costés  avons  de  présent  ou 
pourrions  à  l'advenir  avoir  affaire,  ne  se  voulust  contenter 
d'ung  droit  égal,  qui  lui  seroit  présenté  par  nous  des  deux 
costés  enserablement  ou  séparément,  et  que  celuy  ou  ceulx 
là  entrent  en  nos  Seigneuries  et  Terres,  on  les  debvra 
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arrester  et  assaillir,  et  tous  leur  adhérans  et  serviteurs,  leurs 
personnes  ou  biens,  et  faire  selon  ce  que  la  nécessité  le 
requerra,  pour  faire  réparer  et  restituer  le  dommage  qm 
aura  esté  faict  :  et  qu'en  cela  ils  se  contentent  d'ung  droirt 
esgal,  sans  delay  et  sans  fraude. 

Il  a  esté  conclud,  quand  aux  debtes  et  aultres  tels  affaires. 
que  chacun  actionne  sa  partie  et  subisse  Jugement,  au  liei 
et  en  la  Justice  du  domicile  du  DefTendeur,  sans  fraude,  et 
néantmoings  chascun  pourra  bien  faire  arrester  son  \rai 
débiteur  principal  ou  liantes,  qui  ont  respondu  pour  luy.  et 
pourra  chascun  demander  et  poursuivre  ses  causes,  comme 
il  a  esté  practiqué  jusques  ici  sans  tromperie.  Et  quant  aux 
Censés,  chascun  les  pourra  exiger  comme  d'ancienneté. 

En  cas  d'homicide,  excès  amendables,  héritages  et  sem- 
blables choses,  le  Jugement  et  Vuidange  s'en  fera  selon  li 
coustume,  lois  et  statuts  de  la  Justice  et  Seigneuries. (Miellés 
adviendront  ou  escherront.  en  sorte  que  ceste  Alliance  n'en  J 
garantisse  ny  privilégie  aucung  en  façon  que  ce  soit. 

Principalement,  il  a  esté  accordé  entre  les  Parties  et  ex- 
pressément réservé,  que  chascune  Ville  qui  entre  en  c* 
Traicté  demeure  en  tous  ses  Droicts,  Libertés,  Propriété* 
Bonnes  Ooustumes4  Juridictions,  destroits,  bans  et  privi- 
lèges, tels  que  chascune  a  heu  et  apporté  en  entrant  « 
ceste  Alliance,  en  sorte  néantmoings  qu'il  soit  toujours 
satisfaiel  au  contenu  de  ceste  Alliance. 

Ne  debvra  aussi  aulcune  des  Parties  imposer  n\  enU*< 
prendre  quelque  nouveauté  à  l'endroit  des  aultres  ou  dMJ 
leurs  aux  péages  et  aultres  choses,  ains  debvra  estre  le 
entretenu  et  observé  comme  jusques  à  présent,  princi 
ment  une  Ville  de  Genève  et  les  siens  debv  ront  être  traid 
pour  les  péages  et  asseurances,  et  aultres  choses.  Umt 
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Allemagne  que  Pays  estrangiers,  comme  nous  aufres  des 
Ligues  et  les  nostres,  autant  que  les  Lettres  et  Privilèges 
que  nous  Alliés  des  deux  Villes  avons  aveq  les  aultres,  le 
peuvent  porter  et  permettre.  El  principalement  chascune 
partie  debvra  laisser  à  l'aultre  le  commerce  libre,  sans 
fraudeleu\  empeschemenls  ny  grevance. 

Advenant  aussi,  que  nous  les  susnommés  des  deux  Villes 
en  général,  ou  un  Canton  d'entre  nous  en  particulier  eus- 
sions quelque  différent  ou  mésintelligence  aveq  les  susnom- 
més nos  Alliés  de  Genève,  ou  bien  eulx  aveq  nous  en  géné- 
ral, ou  avec  aucune  Ville  en  particullier  (ce  que  Dieu  veuille 
deslourner).  nous  des  deux  costés  debvrons  assigner  Jour- 
née à  Baden  ou  à  Arou  en  Argou.  El  debvrons  nous  les 
susdits  Alliés  de  Zurich  et  Berne  en  général,  ou  un  Canton 
en  particullier,  qui  aura  différent  avec  nous  de  Genève,  ou 
nous  aveq  eulx,  eslire  deux  hommes  de  bien  et  aussi  ceulx 
de  Genève,  deulx  aultres  de  nos  Conseils  pour  les  différents, 
lesquels  debvront  formellement  jurer  à  Dieu  de  décider 
sans  délay,  à  l'amiable  ou  par  le  droict,  si  on  ne  peult  obte- 
nir à  l'amiable  tous  ces  différents;  El  ce  que  les  dits  quatre 
ou  la  plus  part  d'entre  eulx  aura  prononcé  en  droict,  deb- 
vra eslre  tenu  et  observé  par  nous  des  deux  costés;  que 
si  les  dits  quatre  establis  estoienl  discordans  en  leur  advis 
et  se  trouvoient  esgaulx,  ils  debvront  eslire  sur  leur  dict 
serment  un  super-arbitre  en  la  Ville  de  Sl-Gall,  Miilhuse 
ou  Bienne,  du  Petit  Conseil;  et  celuy  qui  aura  esté  eslu  par 
eulx,  estant  ainsi  accordé  par  l'une  des  diltes  trois  Villes, 
debvra  prendre  les  affaires  en  main,  et  les  décider  sans 
délay  aveq  les  Arbittres  sur  leur  dit  serment  selon  sa  cons- 
cience, et  selon  ce  qu'il  jugera  eslre  équitable  et  de  droict  ; 
et  du  costé  que  le  super-arbitre  enclinera  par  sa  voix,  cela 
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debvra  être  observé  et  acconiply  par  les  deux  parties,  $m 
contredite  et  sans  fraude;  et  le  susdit  Super-Arbitre  deb- 
vra estre  deschargé  du  serment  qu'il  a  à  ses  Seigneurs, 
jusques  à  la  décision  du  procès. 

Kous  avons  aussi  accordé,  que  ceste  Alliance  par  cy  après 
debvra  estre  jurée  et  renouvellée  de  dix  en  dix  ans;  el 
encor  que  cela  ne  s'ensuivist  pas  au  terme,  que  néantmoins 
elle  demeure  en  sa  force  el  vigueur,  el  soit  observée  in- 
violablemenl. 

Nous  réservons  en  ceci/,  nous  de  Zurich  et  de  Berne  de 
nostre  coslé,  le  Si-Empire  Romain,  comme  à  cause  de  l'em- 
pire et  aussi  tous  nos  aultres  alliés,  Confédérés  et  Bourgeois, 
avec  lesquels  nous  sommes  auparavant  en  Alliance,  Bour- 
geoisie, Traicté  et  Intelligence,  et  tous  nos  aullres  Privi- 
lèges, Droicls  et  préhéminences,  Lettres  et  Seaulx,  en- 
semble le  Traiclé  perpétuel  avec  la  Majesté  Royale  de 
Fiance.  Et  nous  de  Genève  avons  réservé  le  Sainct-Bmpire 
Romain,  comme  à  cause  de  l'Empire,  et  le  Traicté  perpé- 
tuel aveq  la  Majesté  Royale  de  France,  et  nos  aultres  Droirt*, 
Privilèges,  Lettres  et  Seaulx. 

Nous  les  dûtes  Villes  de  Zurich  et  Berne,  et  nous  les  dicte  de 
Genève,  nous  sommes  expressément  retenu  el  réservé,  que 
nous  tous  ensemblement  puissions  bien  changer,  modérer 
ou  augmenter  les  poincts  sus-escripts  en  général  ou  un 
chascun  en  particulier,  selon  la  nécessité  et  volonté  de 
nous  tous,  quand  nous  tous  en  demeurerons  unanimement 
et  ensemblement  d'accord,  et  qu'il  nous  semblera  à  lo« 
concorda blemenl  utile  et  expédient,  sans  empesche  d'aol- 
cun  et  sans  aulcune  fraude. 

Et  aussi  ne  soit  refusé  aulx  aultres  Cantons  de  la  Louable 


Communauté  des  Ligues  d'entrer  aussy  eu  ceste  Alliance  et 
Amitié. 

Et  pour  vraye,  ferme,  stable  et  perpétuelle  asseurance 
de  toutes  ces  choses,  Nous  desdiles  Villes  Zurich,  Berne  et 
Genève,  avons  faict  ouvertement  attacher  les  grands  sceaux 
de  nos  Villes  aux  trois  instruments  de  cette  Alliance,  d'une 
même  teneur.  Donné  à  Zurich  le  trentième  jour  d'Aoust, 
l'An,  dès  la  Nativité  de  Christ  noslre  chier  Seigneur,  cou- 
rant quinze  cents  huictante  quatre. 


DESCRIPTION 

D'UNE  5~  SÉRIE 

DE 

CENT  MÉDAILLES  GENEVOISES 

INÉDITES 

PAR 


rçjJMlSMATlSTB 


ABBAYE  DES  ARTILLEURS 

DÉCORATION   DU   ROI   (à) 

401.  Une  couronne  formée  de  deux  branches  rde  laurier 
et  fermée  par  une  couronne  royale,  ornée  de  diamants  et 
de  rubis  (couleurs  suisses).  Au  centre  un  trophée  composé 
d'un  obusier,  un  tambour,  une  pile  de  boulets,  un  caisson, 
un  tonneau  de  poudre,  un  compas,  un  quart  de  cercle,  un 
gabion,  un  fourchon,  un  écouvillon,  un  porte-mèche,  une 
hache  et  quatre  drapeaux.  L'écu  de  Genève  se  détache 
appliqué  au  centre  du  trophée,  sommé  d'un  casque  à  che- 
nille et  d'une  branche  de  laurier.  Magnifique  décoration  en 
or  de  trois  couleurs,  découpée,  ciselée  et  gravée  avec  art. 
Mod.  :  58  milL  sur  50.  (M.  E.  Empeyta). 

(a)  Cette  marque  de  distinction  fut  remportée  pour  la  der- 
nière fois  en  1852,  par  M.  Louis  Empeyta,  père  de  M.  Eugène 
Empeyta,  ancien  Conseiller  administratif  et  législatif,  et  un 
de  nos  concitoyens  les  plus  estimés  par  sa  loyauté  et  sa  géné- 
rosité. 

Bull.  Inst.  N'at.  fjen.  Tome  XXXI.  *> 
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STAND  DE  CAROUGE 

TIR  D'INAUGURATION 

402.  Dr.  :  Sur  un  cartouche  ornementé,  sommé  d'un 
soleil  rayonnant  et  flamboyant,  portant  la  date  de  1829,  un 
écu  ovale,  coupé  aux  trois  quarts  de  gueules,  à  un  quart  de 
sinople,  le  coupé  de  gueules  chargé  d'un  léopard  couché 
au  pied  d'un  caroubier,  (a)  en  sautoir  sous  l'écu,  les  dra- 
peaux cantonal  et  fédéral,  (b)  deux  fusils  et  deux  carabines/ 
au-dessous  une  branche  de  chêne  et  une  de  laurier.  Lég.  : 
SOCIÉTÉ  DES  CARABINIERS  DE  CAROUGE.  Signé: 
c.  richard,  f.  Rev.  :  Dans  une  couronne  de  chêne  et  de 
laurier,  Vinscr.  :  TIR  —  D'INAUGURATION  —  DU  STAND 
—  5.  6.  7.  MAI  —  1888  en  cinq  lignes  horizontales.  Signé  : 
c.  r.  Frappée  au  nombre  de  50  ex.  en  argent  et  100  en 
bronze.  Mod.  :  43  mill.  (Notre  collection.) 

IDEM 

MÊ1M1LLK  DU   CHEVALIER 

403.  Dr.  :  Le  môme  qu'au  numéro  précédent.  Rev.  : 
(L'inscription  Tir  d'inauguration  du  stand  est  enlevée  et 
remplacée  par)  COUP  DU  CHEVALIER  —  1888  —  gravée 
en  deux  lignes.  Signé  :  c.  r.  Vermeil  à  bélière.  Remportée 
par  M.  Semadeni  fils. 

a)  Voir  au  sujet  de  cette  étyniologie  notre  N*  107.  Notes. 

(b)  Nous  aimerions  voir  le  graveur  comprendre  que  le  dra- 
peau fédéral  étant  à  sa  gauche  sur  le  coin  est  reproduit  i 
droite  sur  la  médaille  ;  c'est  le  contraire  qui  devrait  être  : 
On  dit  ma  mère  et  moi  ;  par  conséquent  la  bannière  fédérale 
et  cantonale.  Avenaires  tant  que  vous  voudrez,  mais  soyons 
toujours  polis. 


I 
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TIR  FÉDÉRAL.  1887. 

MÉDAILLE  OFFICIELLE 

404.  Dr.  :  Des  flammes  d'or  ondées,  occupant  le  champ 
de  la  médaille  et  servant  de  fond  aux  armoiries  de  Genève 
gravées  en  ronde  bosse,  en  dessous  deux  branches  de  lau- 
rier et  de  chêne  et  sur  les  armoiries  et  la  ligne  de  parti, 
l'écu  fédéral  comme  applique,  le  tout  sommé  d'un  soleil 
rayounant  traversant  la  légende  et  portant  en  cœur  le  sigle 
r  H?  S.  surmonté  du  signe  abrévialif.  Lég.:  UN  POUR  TOUS 
TOUS  POUR  UN  *  TIR  FÉDÉRAL  A  GENÈVE  1887  *  en 
ronde  bosse.  Signé  :  lossier  inv.  richard  f.  Bcv.  :  Un  sol- 
dat en  costume  du  XVII"*  siècle,  casqué  et  cuirassé,  le  mous- 
queton armé,  devant  une  pièce  de  canon  embusquée  dans 
une  crénelure  des  remparts,  derrière  la  jante  d'une  des 
roues  qui  est  attachée,  est  appuyé  Técusson  genevois,  à 
lerre  un  tas  de  boulets,  à  l'arrière-plan,  le  Salève.  la  ville, 
la  cathédrale  et  la  Tour-Maîtresse.  Lèg.  :  Dans  le  haut. 
TOUT  POUR  LA  PATRIE  Dans  le  bas,  1519,  1526,  1584, 
1814.  Signé  :  e.  lossier  inv.  h.  bovy  f.  Frappée  au  nombre 
de  12  ex.  en  or,  3903  en  argent  el  4354  en  bronze. 

IDEM 

MÉDAILLE  nr  COMITÉ  (a) 

405.  Dr.  :  Celui  de  la  médaille  officielle  n°  404.  Bev.  : 
t'n  tir  à  l'oiseau  et  à  l'arbalète.  Un  jeune  tireur  en  juslau- 

(a)  Cette  médaille  a  été  faite  sous  lea  auspices  de  M.  le 
Président  de  la  Commission  des  prix  et  offerte  à  ses  collègues, 
le  est  formée  de  deux  pièces,  le  revers  de  la  médaille  offi- 
cie a  été  laissé  en  champ  lisse  avec  le  cordon  et  c'est  dans 
champ  que  fut  soudée  la  plaque  de  cuivre  frappée  avec  le 
lin.  du  fond,  de  la  boite  de  montre  officielle. 


I 
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corps,  vise  une  cible  posée  en  cœur  d'un  aigle  impérial 
placé  au  sommet  d'un  poteau  portant  une  immense  flamme, 
l'écusson  fédéral  en  applique  contre  le  poteau,  sert  d'app» 
à  Técu  de  Genève,  à  gauche  du  tireur  un  jeune  homme, 
coiffé  du  béret,  tient  une  arbalète  dans  sa  main  droite  rt 
des  flèches  dans  la  gauche,  à  droite  un  troisième  tireur 
bande  son  arbalète,  à  terre  un  carquois,  à  Farrière-plan.  une 
barque,  la  ville  de  Genève  dominée  par  les  clochers  de  b 
cathédrale  et  éclairée  par  un  soleil  rayonnant  portant  le 
sigle  TÎTs" Br.  Mod.  :  15  rnilL  frappée  à  25  ex.  (Notre 
collect.) 

IDEM 

masse  chohalk.  Grand  module. 

400.  Dr.  :  Celui  des  pièces  de  dix  francs  de  1851.  Jfcc.: 
Une  couronne  de  laurier  et  de  chêne  dans  laquelle  est 
Yinscr.  :  TIR  —  FÉDÉRAL  —  GENÈVE  —  1887  en  quAit 
lignes  horizontales.  Lég.  :  ♦  MASSE  CHORALE  *  DIREC- 
TION F.  BERGALONNE.  Vermeil.  Frappée  au  nombre  de 
neuf  exemplaires,  dont  une  pour  leur  célèbre,  modeste  et 
sympathique  directeur  et  les  autres  pour  chacune  des  siiriê- 
tés  qui  ont  exécuté  des  chœurs  à  la  cantine  du  Tir. 

Deux  médailles  en  bronze  du  même  module  furent  don- 
nées à  MM.  Dupont  et  Coularel,  directeurs  administratifs, 
avec  la  différence  que  la  légende  et  l'inscription  du  revers 
sont  gravées  et  interverties.  Lég.  :  TIR  FÉDÉRAL  GESÊfl 
1887  et  dans  le  bas  *  MASSE  CHORALE  *  Inscr.  :  A 1 
—  F.  DUPONT  —  Président  sur  l'une  et  sur  la  seefflriG 
A  M'  —  A.  COUTAREL  —  Sfxrétaïre  (a). 


(a)  La  Masse  Chorale  était  composée  de   trois  cents 
bres  dont  chacun  reçut  comme  souvenir  la  médaille   suivante, 
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IDEM 
MASSE  chorale.  Petit  Mod. 

407.  Dr.  :  Le  inême  que  celui  des  pièces  de  5  francs  de 
1H48.  Rev.  :  Le  même  que  le  précédent.  Br.  :  Frappée  au 
nombre  de  300  ex.  (Notre  collect.) 

.  TIR  FÉDÉRAL  1887 

MÉDAILLE  DE  FÊTE.  BRIQUET,  ÊDr 

W8.  Dr.  :  Inscr.  :  TIR  -  FÉDÉRAL  —  A  —  GENÈVE  — 
1887  eu  cinq  lignes  horizontales,  sommée  de  l'écusson  ge- 
nevois et  entourée  d'une  couronne  de  chêne  et  de  laurier, 
ifcr.  :  Le  serment  du  Griitli.  Elain.  Mod  :  44  mill.  (Notre 
collect.) 

IDEM,  de  Durussel 

UN    POUR  TOUS 

WX  Dr.  :  Deux  écussons  recroquevillés,  celui  de  la  Con- 
fédération et  de  Genève,  sommés  d'un  soleil  rayonnant  et 
flamboyant  portant  le  sigle  I  H  S.  Lêg.  :  TIR  FÉDÉRAL 
*  GENÈVE  1887  *  Rev.  :  La  Suisse  personnifiée,  appuyée 
sur  l'écusson  fédéral,  et  tenant  une  couronne  de  la  main 
droite,  à  ses  côtés  sont  deux  tireurs  dont  l'un  salue  de  son 
chapeau  et  l'autre  en  uniforme  est  appuyé  sur  sa  carabine. 
Lég.  :  UN  POUR  TOUS  TOUS  POUR  UN.  Etain.  Mod.  : 
40  mill  (Notre  collect.) 

IDEM,  de  Durussel 

AU  PLUS  ADROIT 

410.  Dr.  :  Celui  du  numéro  précédent.  Rev.  :  La  Suisse 
appuyée  sur  une  épée  à  deux  mains  ayant  une  couronne 
passée  dans  la  garde,  présente  de  la  main  droite  une  autre 
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couronne  à  un  vieux  Suisse  appuyé  sur  son  arbalète,  à  gau- 
che Técusson  fédéral,  à  moitié  engagé  derrière  la  Suisse 
personnifiée.  Lég.  :  au  plus  adroit  la  récompense.  Etaiu. 
Même  mod.  (Notre  collecl.) 


IÎ)EM,  de  Droop 

SOUVENIR     DU     TIR 

Mi.  Dr.  :  Celui  du  n°  381.  Rev.  Imcr.  :  SOUVENIR  en 
légende  serai-circulaire  du  —  TIR  —  (accosté  de  deux 
étoiles)  FÉDÉRAL  —  *  i887  *  —  en  quatre  lignes  hori- 
zontales, sous  la  date,  une  étoile  et  deux  traits.  Argent 
Cuivre  et  Etain.  Mod.  :  27  mill.  (Notre  collect.). 

IDEM,  de  Gerbel 

412.  Dr.  :  Armes  de  Genève  dans  un  lobe  portant  la 
devise  de  celte  ville  et  entouré  d'une  couronne  de  chêne  et 
de  laurier.  Lég.  :  TIR  FÉDÉRAL  GENÈVE  1887  le  tout  sur 
champ  mat.  Signé  :  gerbel  en  lettres  incuses.  Rev.  :  La  croi* 
d'argent  sur  champ  de  gueules  dans  un  lobe  au  centre  d'un 
soleil  rayonnant  entouré  d'un  filet.  Lég.  :  un  pour  tocs 
tous  pour  un  *   Dr.  Mod.  :  38  mill.  (Notre  collecl.). 

IDEM 

413.  Dr.  :  L'écusson  fédéral  sommé  d'un  chapeau  à  plumes 
cl  accosté  d'une  branche  de  laurier  et  de  chêne.  Lég.  :  TIR 
FÉDÉRAL  A  GENÈVE,  du  24  JUILLET  au  4  AOUT  1887. 
Rev.  :  Guillaume-Tell,  l'arbalète  sur  l'épaule,  donnant  la  main 
à  son  111s,  à  l'arrière  plan  les  Alpes  et  le  mont  Pilate.  Lég  : 
wilhelm  tell.  Laiton  argenté.  Mod.:  34  mill.  (Notre 
collect.). 


F- 
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IDEM,  de  Curval 

PONT    DU    MONT-BLANC 

• 

414.  Dr.  :  Ecu  de  Genève  de  forme  ovale,  ornementé  et  en- 
touré de  grénetis,  sommé  d'un  soleil  rayonnant,  les  drapeaux 
des  vingt-deux  cantons  sont  à  demi  engagés  derrière  l'écu. 
Lég,  :  tir  fédéral  24  juillet  4  août  1887  GENÈve.  Signé  : 
curval.  Bev.  :  Vue  de  Genève  prise  du  Quai  du  Mont-Blanc, 
au-dessus  la  croix  fédérale  dans  un  soleil  rayonnant.  Lég.  : 

POST    TENEBRAS    LUX.    Ex.   I   GENEVENSÏS  CIVITAS.  Etaill.  Mod.  I 

36  mill.  (Notre  collecl.). 

IDEM,  Petit  module 

CONTREFAÇON    CLÉRICALE 

415.  Dr.:  Identique  à  la  précédente,  l'anneau  de  la  clef  est 
quadrangulaire.  Bev.  -.  Le  même  avec  deux  croix  sur  les 
tours  de  la  cathédrale  (a).  Laiton.  Mod.  :  32  mill.  (Notre 
collect.). 

IDEM 

HELVETIA 

416.  Dr.  :  Un  carton  de  cible  percé  de  balles,  sommé 
d'un  chapeau  de  carabinier,  sous  le  carton,  une  branche  de 
laurier  et  un  drapeau  déployé,  une  carabine  barrant  la  cible 
ou  carton.  Lég.  :  TIR  FÉDÉRAL  a  GENÈVE,  nu  24  JUILLET 
au  4  AOUT  1887.  Bev.  :  La  Suisse  tenant  une  couronne  ou 
une  tabatière  de  la  main  droite,  la  gauche  levée  vers  le  ciel. 
Lég.  :  HELVETIA.  Laiton.  Mod.  :  33  mill.  (Notre  collect.). 

\a)  Quelle  idée  le  graveur  a-t-il  eu  de  mettre  ces  deux  croix 
sur  Saint-Pierre  ? 
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IDEM 

CIBLE  TROUÉE 

417.  Dr.  :  Ecu  de  Genève  sommé  de  la  devise  de  celte 
ville  et  accosté  d'une  branche  de  laurier  et  de  chêne,  au- 
dessous  la  date  1887.  Lég.  :  TIR  FÉDÉRAL  A  GENÈVE 
*  du  24  juillet  au  4  août  *  Bev.  :  Une  cible  percée  de 
balles,  sur  deux  branches  de  chêne  et  deux  carabines  en 
sautoir  et  sommée  d'un  chapeau  tyrolien.  Signé  :  laueb 
nurung.  Laiton.  Mod.  :  33  mill.  (Notre  collect.). 

IDEM 

MONUMENT   NATIONAL 

418.  Dr.  :  Ecu  de  Genève  bordé  d'un  filet  et  accosté  de 
deux  branches  de  chêne,  au-dessus  la  date  1887,  au-dessous 
A  GENÈVE.  Lég.  :  souvknir  tir  fédéral  du  24  :  juillet  au 
4.  août  *  *  *  sur  un  cercle  de  grénelis.  Bev.  :  Le  monu- 
ment national.  Lég.  :  monument  national  a  genève.  Signé  : 
blogh  laupersdorf.  Elain.  Mod.  33  mill.  (Notre  collect.). 

IDEM 

CHATEAU  DE  LAUSANNE 

41(«).  Dr.  :  Ecu  de  Genève  orné  de  palmetles  et  sommé 
d'un  soleil  étoile,  rayonnant  et  flamboyant  portant  le  sigle 
i  h  s  Lég.  saper™  :  TIR  FÉDÉRAL  en  dessous  *  GENÈVE 
1887  *  Bev.  :  Un  vieux  Suisse  en  justeaucorps  à  crevés, 
plastron  à  cuirasse,  toque  à  plumes,  Tépée  à  deux  mains 
suspendue  à  la  ceinture,  tient  de  la  main  gauche  tendue  une 
couronne  et  de  la  droite  une  carabine,  derrière  lui,  l'écti&son 
fédéral,  à  l'arrière-plan,  le  château  et  la  cathédrale  de 
Lausanne.  Etain.  Mod.  :  30  mill.  (Notre  collect.). 
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IDEM 

MONUMENT  GÉNÉRAL  DUFOUR 

420.  Dr.  :  Dans  un  carré  dont  les  angles  sont  ornés  d'ara- 
besques, un  cercle  de  grénetis  et  un  filet,  ayant  au  centre 
Técu  de  Genève,  accosté  d'une  branche  de  laurier  et  de 
chêne  sommé  d'un  soleil  portant  le  sigle  i  h  s.  Lég.  :  tir 
fédéral  a  genève  *  1887  »  Rev.  :  Angles  ornés  comme 
ci-dessus,  dans  un  cercle  de  grénelis,  le  monument  du 
général  -Dufour.  Lég.  :  g.-h.  dvfovr  helvet.  dvx.  Laiton, 
carrée  tournée  la  pointe  en  haut.  Mod.  :  21  mill.  (Notre 
collée  t.). 

IDEM 

GROUPE  DE   TROIS   OURS 

421.  Dr.  :  Trois  ours  se  donnant  l'accolade,  deux  ont  la 
carabine  en  bandoulière,  un  de  ceux-ci  élève  une  coupe.  Lég,  : 
pour  être  fort  soyons  unis.  Rev.  :  Inscr.  :  TIK  —  FÉDÉRAL 
—  GENÈVE  —  1887  en  quatre  lignes  horizontales.  Etain. 
Mod.  :  30  mill.  (Notre  collect.). 

IDEM 

DEVISE   TENEBRAS 

422.  Dr.  :  Un  cartouche  sur  lequel  est  Técu  de  Genève, 
de  forme  rectangulaire,  le  soleil  à  demi  engagé  derrière, 
accosté  d'une  branche  de  laurier  et  de  chêne  et  sommé  d'un 
ruban  portant  la  devise  tenebras.  Lég.  :  un  pour  tous 
toi*  pour  un.  Rev.  :  Une  cible  sommée  d'une  croix  fédé- 
rale rayonnante,  dessous,  quatre  drapeaux  sans  hampe, 
dessus,  deux  carabines  en  sautoir,  et  accostée  d'une  branche 
de  chêne  et  de  laurier.  Lég.  :  TIR  FÉDÉRAL  DE  GENÈVE 
du  24  juillet  au  3  août  1887.  Laiton.  Mod.  :  30  mill.  (Notre 
collection). 
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IDEM 

LA    SUISSE   TENANT   UN   FAISCEAU  DE  LICTEUR 

423.  Dr.  :  Ecu  de  Genève  entouré  d'un  filet,  accosté  de 
la  date  18  87.  Lég.  :  SOUVENIR  d.  TIR  FÉDÉRAL 
GENÈVE  du  24.  juillet  au  4.  août.  Rev.  :  La  Suisse,  h 
main  droite  appuyée  sur  un  faisceau  de  licteur  et  le  bras 
gauche  sur  l'écusson  fédéral.  Etain.  Mod.  :  29  mill.  (Noire 
œlleet.). 

IDEM 

TIREUR  A  LA  CIBLE 

424.  Dr.  :  Un  tireur  visant  une  cible.  Lég,  :  honneur  au 
plus  adroit.  Rev.  :  Lég.  semi-circulaire  :  souvenir  i>i  t» 
fédéral.  Itiscr.  :  de  —  geneve  —  du  —  24  Juillet  —  au  4 
Août  —  1887  en  six  lignes  horizontales.  Laiton.  Mod.  :  23 
mill.  (Notre  eollect.). 

IDEM 

SOUVENIR  DE  GENÈVE 

425.  Dr.  :  Ecusson  genevois,  accosté  de  deux  branches 
d'olivier,  un  soleil  à  demi  engagé  sous  l'écu  et  dessous 
celui-ci  un  ruban  portant  la  devise  genevoise.  Dans  le  bas 
Lég.  :  souvenir  de  geneve.  Rev.  :  Le  même  que  le  n*  421 
Lég.  :  Dans  le  haut  ♦  tir  fédéral  et  dans  le  bas  .  du& 
juillet  au  3  août  1887.  Laiton.  Mod.  :  23  mill.  (Noire 
collecl.). 

IDEM 

TÊTE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

426.  Dr.  :  La  UHe  de  la  République  coiffée  du  bonnet 
phrygien.  Lég.  :  confédération  suisse.  Rev.  :  Inscr.  :  m 
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FÉDÉRAL  —  DE  —  GENÈVE  —  DU    24   JUILLET  —  AU  3  AOUT  — 

1887  en  six  lignes.  Laiton.  Mod.  :  23  mill.  (Noire  collect.). 

IDEM 

ÉOUSSONS  FÉDÉRAL  ET  CANTONAL 

427.  Dr.  :  Ecusson  fédéral  entouré  d'un  filet  feuille  et 
ornementé.  Lêg.  mpér.  :  un  pour  tous  *  tous  pour  un. 
Infér.  :  tir  fédéral  geneve  1887.  Bev.  :  Ecu  de  Genève,  le 
soleil  engagé  à  demi  dessous  l'écu,  les  rayons  traversés  par 
une  banderolle  portant  la  devise  genevoise,  deux  branches 
de  laurier  et  de  chêne  reliées  par  un  ruban  accostent  Técus- 
son.  Elain.  Mod.  :  22  mill.  (Notre  collect.). 

IDEM  Signée  j.kckle 
1    tète  de  la  suisse 

428.  Dr.  :  Tête  de  THelvétie  à  droite.  Lêg.  :  tir  fédéral 
à  genève  1887.  Signé  :  j.eckle-sghneider.  Bev.  :  Vue  de 
Genève  prise  sur  le  quai  du  Mont-Blanc.  Au-dessus  GENÈVE. 
Elain.  Mod.  :  45  mill. 

IDEM 

MÉDAILLE  A  LA  COUPE 

429.  Dr.  :  Deux  carabines  en  sautoir,  au  milieu  une  coupe 
sommée  de  la  croix  fédérale  rayonnante.  Lêg.  :  TIR  FÉDÉ- 
RAL ♦  1887  *  GENÈVE.  Bev.  :  L'écu  de  Genève  accosté 
de  deux  branches  de  laurier  et  sommé  de  la  croix,  comme 
ci-dessus.  Etain.  Mod.  :  24  mill.  (a). 

(a)  Il  a  été  frappé  en  tout  trente  médailles  pour  le  Tir  fédéral. 
nous  en  avons  décrit  vingt-six.  C'est  suffisant,  nous  avons  cru 
bien  faire  en  laissant  de  côté  ces  quatre  pièces  tout  à  fait  insi- 
gnifiantes. 


—   y*  — 

ÉCOLE  DE  PLAINPALAIS 

MÉDAILLE  TEMPORAIRE  DE  LA  SEMAINE 

430.  Dr.  :  L'écu  de  Genève  sommé  d'un  soleil  rayonnant 
et  accosté  de  deux  branches  de  laurier.  IJg.  super.  :  école 
de  et  sous  reçu  PLAiNPALAis.  llev.  :  Ulnscr.  :  HONNEUR  au 
centre,  dessus  et  dessous  deux  arabesques  et  dans  le  haut 
Enseignement  mutuel,  en  lettres  cursives.  Arg.  Octogone  à 
bélière.  Mod.  :  29  mill.  (Notre  collecU 

CONCOURS  MUSICAL  J882 
sionée  t 

431.  Dr.  :  Une  lyre  très  ornementée.  T*  Lêg.  circulaire'. 

FETE  DE  MUSIQUE  SUISSE  ET  INTERNATIONALE  A  GENEVE.  &  Lêg. 

circulaire  :  le  12  .  13  .  14  août  1882.  Signé  t.  Rev.  :  "Armes 
de  Genève  dans  un  cartouche  ornementé,  accosté  d'uue 
branche  de  chêne  et  de  laurier  et  sommé  d'une  croix  fédé- 
rale dans  un  soleil  à  quatre  rais.  Laiton.  Mod.  :  27  mill.  (No- 
tre coIlocU. 

FORCES  MOTRICES 

GRANDE  MÉDAILLE 

432.  Dr.  :  La  ville  de  Genève  personnifiée,  de  face,  tenant 
de  la  main  gauche  un  niveau  rectangulaire  et  montrant  le 
chemin  des  turbines  au  Rhône  étendu  à  ses  pieds  à  droite, 
tenant  une  urne  remersée  sur  laquelle  est  gravé  le  mot 
rhodanvs  et  d'où  s'échappent  les  eaux  du  fleuve,  de  l'autre 
côté  à  gauche  sont  épars,  un  caducée,  une  roue  d'engrenage, 
un  flambeau  et  des  plantes,  symbolisant  l'agriculture,  les 
arts,  l'industrie  et  le  commerce,  à  l'arrière-plan  le  bâtiment 
des  turbines,  sous  un  ciel   nuageux?  Lêg.  :  RHODAXYM 


—     il  3    — 

GENEYA  DOMAT  LEMANYMO  LIBRAT.  Signé  :  emile 
leysalle  inv  *  ucGURs  bovy  se.  Rev.  :  Une  table  comméino- 
rative  accostée  du  Commerce  et  do  l'Industrie  personnifiés, 
cette  dernière  pose  une  couronne  sur  l'entablement,  tandis 
que  Mercure  montre  du  doigt  indicateur  YInscr.  :  OPVS 
XXX  OCT  —  MDCGGLXXXII  —  DECRET VH  —  XVII  MAI 
—  MDCCCLXXXYI  —  DEDICATVM  dans  le  haut  derrière 
l'autel  apparaît  un  soleil  rayonnant  et  flamboyant  portant  au 
centre  le  sigle  IHS,  à  Tarrière-plan  le  bateau  à  vapeur  hel- 
vetie,  au  bas  de  l'autel,  les  armes  de  Genève  dans  un  car- 
touche ornementé  et  au-dessous  une  banderolle  portant  la 
devise  genevoise.  Signé  :  éd.  lossier  inv.  c8  jn  richard  fecit. 
Frappée  au  nombre  d'un  ex.  unique  en  or,  offert  à  M.  Th. 
Turrettini,  délégué  aux  travaux,  douze  en  argent  à  MM.  les 
conseillers  et  entrepreneurs,  plus  quelques-unes  de  môme 
métal,  outre  celles  en  bronze  pour  des  souscripteurs.  Mod.  : 
63  mill.  (Notre  collect.). 

IDEM 

MÉDAILLE  DES  OUVRIERS  (a) 

433.  Dr.  :  Ecu  de  Genève  dans  un  soleil  à  huit  rais  et  huit 
flammes  entouré  d'un  cercle  de  grénetis.  Lég.  :  POST 
TENEBRAS  SPERO  LUCEM.  Signé  :  hugues  bovy.  Rev.  : 
ARRÊTÉS  du  —  CONSEIL  MUNICH*-  —  OCTOBRE  1883 
—  INAUGURATION  —  MAI  188(5.  en  six  lignes  horizontales. 
Lég.  :  FORCES  MOTRICES  DU  RHONE  *  GENÈVE  *  Br. 
Mod.  :  36  mill.  (Notre  collect.). 

(a)  Cette  médaille  fut  distribuée  à  tous  les  ouvriers  le  jour 
de  l'inauguration  et  pendant  le  banquet  auquel  ils  furent 
invites. 
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CONCOURS  GALLAND 

PRIX 

M4.  Dr.  :  Le  même  que  celui  des  pièces  de  dix  francs 
argent.  Rev.  :  Une  couronne  de  laurier  et  de  chêne,  laissant 
le  champ  libre.  Léff.  :  ♦  CONCOURS  CH.  GALLAND  • 
(Argent)  (a). 

CHEMIN  DE  FER 
DE  MAÇON  A  GENÈVE 

435.  Dr.  :  Dans  un  cercle  formé  d'une  cordelette  à  huit 
nœuds  rinscr.  :  CHEMIN  —  DE  FER  —  de  —  MAÇON  —  A 
GENÈVE  en  cinq  lignes.  Rev.  :  Une  locomotive  fumante 
suivie  de  son  tender,  allant  à  droite,  autour  un  filet  à  torsade 
et  à  nœuds.  Octogone.  Laiton.  Sans  signature.  Mod.  :  32  miU. 
(Notre  collect.). 

UNION  YALD0STA1NE  # 

SOCIÉTÉ  DE  1 

436,  Dr.  :  Une  croix  de  Malte  portant  en  cœur  fécusson 
de  la  ville  d'Aosle,  dans  un  cartouche  ornementé,  accosté 
de  deux  palmes  et  sommé  d'une  couronné  ducale.  Bev.  : 
lisse,  portant  YInscr.  gravée  en  cinq  lignes  ORDRE  de 

l'UNION  -  GENÈVE   -  VALDOSTAINE   —    188!. 

Hr.  doré,  à  béliére.  Mod.  :  SI  milL  (Notre  collect.). 

(a)  Dans  le  but  d'encourager  les  industries  artistiques  gene- 
voises, le  fondateur  institue  des  concours  destinés  à  récompen- 
ser surtout  des  compositions  nouvelles,  en  encourageant  Ut 
création  de  types  nouveaux  au  point  de  vue  de  leur  forme,  de  leur  dé- 
coration et  de  leur  destination.  Le  plus  ou  moins  d'habileté  dans 
la  main-d'œuvre  ne  devra  entrer  qu'en  seconde  ligne  dans  l'ap- 
préciation des  travaux. 

Le  Conseil  Administratif  organise  tous  les  ans  un  concours. 
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SOCIÉTÉ  PROTECTRICE  DES  ANIMAUX 

CNION  ROMANDK 

437.  Dr.  :  Une  femme,  symbolisant  l'Humanité,  à  demi 
nue,  assise,  son  pied  droit  foule  un  fouet,  de  la  main  droite 
elle  caresse  un  chien,  à  l'arrière-plan,  un  cheval  et  un  bœuf, 
vus  de  face  et  en  raccourci.  2*p.  :  HUMANITÉ  ♦  DOUCEUR. 
Ex.  :  JUSTICE  Signé  :  k.  lossier  inv.  huuuks  bovy  f.  Rev.  : 
Une  couronne  de  laurier  et  de  chêne.  Lêg.  :  PROTECTION 
DES  ANIMAUX  *  UNION  ROMANDE  »  Arg.  et  Br.  Mod.  : 
51  miïl.  Celle  médaille  est  destinée  à  servir  de  récompense 
aux  personnes  signalées  à  la  société.  Le  comité  a  ouvert  une 
souscription  afin  d'en  frapper  quelques-unes  en  argent  pour 
des  collectionneurs. 

Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  dire  quelques  mots  au 
sujet  de  celte  pièce.  Personne  n'a  regardé  le  Dr.  de  cette 
médaille  sans  éprouver  un  mouvement  de  recul.  Cela  tenait 
au  triste  effet  produit  par  les  deux  animaux  vus  de  face. 
Notre  intention  n'est  pas  de  critiquer  le  talent  de  M.  E.  L. 
comme  peintre  sur  émail  ni  de  M.  H.  B.  comme  graveur. 
Seulement  le  premier  a  fait  son  dessin  comme  peintre  et  le 

pour  lequel  une  somme  de  deux  mille  francs  est  mise  à  sa  dis- 
position par  le  fondateur,  pour  être  distribuée  en  prix. 

Ce  concours  annuel  aura  une  rotation  de  trois  années  com- 
prenant l'ensemble  des  industries  artistiques,  ainsi  réparties 
Actuellement  : 

1°  Concours  gravure  et  ciselure  en  tous  genres. 

2°  Concours  émaillerie  et  peinture  sur  émail. 

3°  Concours  bijouterie  et  joaillerie. 

Cette  répartition  n'est  pas  absolue,  et  le  Conseil  Administra- 
tif, d'accord  avec  le  fondateur,  sera  toujours  libre  de  la  modi- 
fier, en  vue  de  faire  profiter,  autant  que  possible,  toutes  les 
industries  artistiques. 
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second  a  dû  suivre  les  traits  au  burin.  Or,  il  est  impossible 
à  un  ciseleur  ou  graveur  d'obtenir  les  méplats  et  la  perspec- 
tive avec  son  échoppe,  comme  un  peintre  avec  son  pinceau. 
11  en  serait  de  même  si  le  graveur  faisait  une  esquisse  pour 
un  peintre.  Nous  prions  ces  deux  excellents  artistes  de  ne 
pas  se  formaliser  de  cette  critique.  Un  professeur  de  clari- 
nette, tant  bon  soit-il,  ne  doit  pas  donner  des  leronsd» 
piano. 

EXPOSITION  D'HORTICULTURE  188U 

SOUVENIR 

4H8.  Dr.  Le  même  que  le  n°  précédent.  Rev.  :  Les  njm 
supérieurs  d'un  soleil  couvert  dans  le  bas  par  lécass» 
fédéral,  reposant  sur  une  gerbe  ou  javelle  et  accosté  de 
brandies  de  fruits,  de  fleurs  des  champs,  de  grappe*  fo 
raisins  et  de  feuilles  de  vigne.  Lég.  :  souvenir  de  l'expositkw 

INTERNATIONALE     D'HORTICULTURE    *     19-24   SEPT  1889    ♦  S* 

kel.  Mod.  33  mitt.  (Notre  collect.). 

EXPOSITION  PHILOMATHIQUË 

AU  KURSAAI, 

4;H).  Dr.  :  Vue  de  Genève  prise  depuis  la  rue  du  M< 
Blanc,  au-dessus  «enève.  Ex.  :  L'écusson  genevois,  incl 
sur  deux  branches  de  laurier  liées  et  couchées.  S&d 

C.    DEFAILLY.    BCV.   !  InSCT.  '.  SOUVENIR   —   DE    l'EXPOSITKW 

PHILOMATHIQUË  —  •  —  septembre  et  —  octorre  —  Il 
en  six  lignes,  entre  deux    branches  de  laurier.  SkkA 
Mod.  33  mill. 
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IDEM  (a) 

LÉGENDE  RECTIFIÉE 

440.  Dr.  :  Le  ra^me.  Bcv.  :  Inscr.  :  —  SOUVENIR  de  — 
L'EXPOSITION  —  PH1L0MATIQUE  —  septembre  —  et  — 
octobre  —  1889  en  huit  lignes.  Nickel.  Même  Mod.  (Notre 
eollect.). 

(MON  INSTRUMENTALE  DE  PLAINT ALAIS 
souvenir  de  la  kermesse 

441.  Dr.  :  Une  lyre  sommée  de  la  croix  fédérale  et  ac- 
costée d'une  branche  de  chêne  et  de  laurier.  Lég.  :  UNION 
INSTRUMENTALE  *  DE  PLAINP ALAIS  ♦  Eev.  :  souvenir 
de  là  kermesse  *  *  *  en  Lég.  circulaire,  du  —  2  mai  — 
1886  en  trois  lignes.  Etain.  Mod.  28  mill.  (Notre  eollect.). 

SOCIÉTÉ  DE  TEMPÉRANCE 

SOUVENIR    DU    10"'    ANNIVERSAIRE 

442.  Dr.  :  Armes  de  Genève.  Lég.  :  souvenir  du  xm#  anni- 
versaire DE  LA  FONDATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  *    Signé  :  C.  DEFAILLY. 

Eev.  :  L'écusson  fédéral  entre  deux,  branches  de  laurier  (6). 
Au-dessous  21  septembre  1887  le  tout  entouré  d'un  cordon. 
Lég.  :  société  -  de  -  tempérance  -  de  -  la  -  croix  -  bleue. 
Laiton  à  anneau.  Mod.  :  24  mill.  (Notre  eollect.). 

(a)  En  terme  de  Théâtre,  le  succès  «le  Mme  du  Four. 

ib)  Cette  petite  médaille  a  dû  être  frappée  en  France  où  on 
s'autorise  les  particuliers  à  faire  que  des  pièces  octogones  ou 
rondes  avec  une  queue  ou  anneau,  afin  sans  doute  d'éviter  des 
fraudes  monétaires.  Nous  ne  savons  pourquoi  le  graveur  a  mis 
un  écusson  fédéral  au  lieu  de  celui  de  la  susdite  société,  qui  est 
à  la  croix  d'azur  alézée  sur  champ  d'argent. 

Bail.  Inst.  Nat.  G  en.  Tome  XXXI.  97 
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ÉLECTIONS  DES  :*  ET  10  MARS  1889 

IL   EST   MOINS   DIX,   ALLONS   1«A   BOIRE 

443.  Dr.  :  Inscr.  :  5414  VOIX  —  BOISSONAS  —  (a)  Un 
trait.  G.  ADOR  —  «507  VOIX  —  il  est  moins  dix  - 
*  allons  la  boire  *  en  six  lignes.  Lég.  :  élections  des  3 
et  10  mars  1889.  Bev.  :  Celui  des  pièces  de  15  sols  et  des 
décimes  datés  de  1794,  soit  une  copie  très  bien  faite  de  ce 
coin,  représentant  une  couronne  de  chêne,  avec  l'aigle  esso- 
rant tenant  la  clef  dans  ses  serres,  au  dessus,  la  devise, 
après  les  ténèbres  la  lumière  signé  W  (Wielandy)  Argeol. 
cuivre  et  laiton.  Mod.  :  24  miïh  (Notre  collect.) 

IDEM    IDEM 

ENFIN    NOUS   VOILA  DE  BERNE 

444.  Dr.  :  Inser.  :  c.  boissonnas  —  5414  voix  —  Cn  trait. 
g.  ador  —  6507  voix  —  Un  trait.  Lég.  :  élections  des  3  et 


(a)  11  manque  un  N  à  Boissonnas,  cette  petite  pochade  humo- 
ristique, fut  gravée  avec  précipitation  pour  paraître  le  11  mars 
au  soir,  ce  coin  étant  défectueux,  il  en  fut  fait  un  autre  trois 
jours  après. 

Un  journal  satyrique  de  notre  ville  parodiant  la  promptitude 
avec  laquelle  Messieurs  nos  conseillers  quittaient  leurs  bureaux 
pour  aller  prendre  leur  absinthe,  avait  fait  une  véritable  scie 
«n  terminant  ses  articles  sur  leurs  séances,  par  cette  phrase: 
Il  est  moins  dix,  allons  la  boire  :  Cette  rengaine  devint  telle- 
ment à  la  mode  qu'au  Tir  fédéral  de  1887,  toutes  les  cantines 
portaient  sur  leurs  attiques  ou  leurs  frontons,  une  horloge 
figurée  avec  les  aiguilles  marquant  midi  moins  dix. 


pw-~ 


—  il»  — 

10  MARS  1889  *  ENFIN  NOUS  VOILA  DE  BERNE  *  (d)  ReV.   :  Le 

même  que  le  précédent.  Mod.  :  Le  même  (Notre  collée.) 

SOCIÉTÉ  NAUTIQUE 

PETIT   MODULE 

i45.  Dr.  :  Le  même  que  le  numéro  229,  la  corde  de 
l'ancre  forme  un  nœud  coulant  à  sa  base,  un  point  avant  et 
après  la  légende.  Signé  v.  schluter  f.  et  au-dessous  m.  l. 
bovy  direxit.  Rev.  :  Lisse  à  bord  dentelé.  Arg.  et  Br.  Mod.  : 
32  miîl.  (Notre  collect.) 

ÉCOLE  DE  COIFFURE 

i46.  Dr.  :  Ecusson  des  pièces  de  cinq  francs  de  Genève  1848. 
Mev.  :  Champ  uni  dans  un  cercle  de  grénetis,  entouré  de  la 
Lê<j.  :  ÉCOLE  GENEVOISE  DE  COIFFURE  ♦  BOUROFF  & 
JUYIN  D"  *  Br.  Mod.  :  37  mill.  (Notre  collect.) 

CLUB  DES  TREIZE 

MÉDAILLE   BACHIQUE   (b) 

447.  Dr.  :  Une  lyre  portant  au  centre  les  armes  gene- 
voises et  accostée  d'une  branche  de  chêne  et  de  laurier, 

(a)  Cette  phrase  fût  prononcée  pur  un  de  nos-  députés  en 
annonçant  le  nombre  de  voix  remportées  par  M.  Ador.  Cette 
location  très  en  usage  à  Genève,  doit  remonter  selon  nous, 
au  temps  où  la  seigneurie  de  Berne  traitait  d'égal  à  égal  avec 
nos  poissants  voisins.  Comme  depuis  la  Réformation  ce  canton 
nous  avait  pris  sous  son  égide,  être  de  Berne  était  selon  nos 
aïeux  l'apogée  de  la  gloire  et  du  bonheur. 

(à)  Cette  société  de  charmants  jeunes  hommes,  n'a  de  ba- 
chique que  l'inscription  de  sa  médaille.  Elle  a  croyons-nous 
pour  but  de  prouver  que  treize  personnes  peuvent  se  trouver 
réunies  sans  qu'il  en  meure  une  dans  Tannée  et  qu'on  ne  doit 
craindre  d'être  treize  A  table,  que  quand  il  n'y  a  A  manger  que 
pour  douze. 
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sommée  d'une  croix  fédérale  rayonnante,  et  posée  en  appli- 
que sur  un  champ  uni,  portant  les  'deux  légendes  :  semi- 
circulaires  CLUB  DES  TREIZK  dans  le  haut  et  en-dessous 
HONNEUR  A  LA  CUVE  en  lettres  frappées,  autour  un 
petit  (ilet  mollelé.  Rev.  :  Léy.  :  Même  disposition  PAR  LE 
BOIS  TORDU  dans  le  haut  et  en  dessous  SOULAUD  J'SUIS 
D'VENU  en  dessous,  au  centre  1888  gravé  horizontalement, 
filet  comme  au  Dr.  Argent  à  hélière.  Mod  :  r>9  miU. 

SOCIÉTÉ  SUISSE  DE  NUMISMATIQUE 

448.  Dr.  :  Dans  le  champ  au  bas,  un  buste  de  femme  en- 
touré des  objets  suivants,  monnaies,  médailles,  plume, 
livres  et  diplômes,  dont  un  porte  l'inscription  fribourg  — 
14  —  décembre  —  1879.  Lég.  :  *  SOCIÉTÉ  SUISSE  DE 
NUMISMATIQUE  ♦  au-dessous  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
18  oct.  1890  —  GENÈVE  en  trois  lignes,  dont  deux  senii- 
circulaires  et  la  dernière  horizontale.  Signé  :  c.  r.  Rev.  : 
Armes  de  Genève  dans  un  écu  rond  entouré  d'un  filet 
entrouvert  pour  faire  place  à  un  soleil  rayonnant  et  flam- 
boyant. En  dessous,  entre  la  bordure  et  le  filet,  une  bran- 
che de  chêne  et  de  laurier  (a)  puis  coupé  par  le  disque  so- 
laire la  devise  genevoise  POST  TENE  HRAS  LVX  signée  : 
Charles  Richard  F.  Argent  et  l)r.  Mod.:  51  milL  (Notre 
collect.) 

MASSACRES  DE  LA  ST-BARTHÉLEMY 

GRANDE  MÉDAILLE   DE  GH.   IX. 

449.  Dr.  :  Buste  du  roi  à  droite,  couronné  de  laurier. 


(a)  La  branche  de  chêne  occupe  la  place  de  celle   de  laurier. 
Pourquoi  ? 
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Lèy.  :  CAROLYS  IX.  I).  G.  FRANCOR.  REX.  Ifcr.  :  Her- 
cule armé  d'une  massue  el  d'une  torche  enflammée,  combat 
l'hydre  de  Lerne,  à  l'arrière  plan,  une  ville  et  ses  clochers 
surmontés  d'une  croix.  IAg.  :  NE  FERRVM  TEMNAT  SIMYL 
JGNIB  OBSTO.  Ex.  :  1572.  Àrg.  et  br.  Mod.  :  53  mill.  (Notre 
collect.) 

IDEM.    IDEM 

YAHIKTK.   PETIT   MODILK. 

450.  Dr.  :  Le  revers  du  numéro  00  de  Blavignac.  Rev.  : 
Les  armes  de  France  sommées  de  la  couronne  royale,  en- 
tourées d'une  guirlande  entre  deux  colonnes  sommées  d'une 
couronne  de  laurier  et  accostées  de  deux  branches  de  cet 
arbuste.  U<j.  :  P1ETAS.  EXCÏTAY1T.  IYSTITÏAM.  Ex.  :  24 
augvsti.  —  1572  en  deux  lignes.  Br.  :  Mod.  :  40  mill.  (a). 

(a)  Nous  croyons  bien  faire  en  reproduisant  la  description 
de  ce  rev.  telle  que  nous  la  retrouvons  dans  une  réimpression 
de  G.  Fick,  sur  la  plaquette  de  Nie  Favyer  imprimée  à  Paris 
en  1572. 

MÉDAILLE  POPVLAIRE.  Au  revers  d'icelle  sont  les  armoi- 
ries de  Fràce  avec  les  deux  coulonnes  de  la  devise  ia  long 
temps  prinsc  par  le  Roy  accomodée  au  faict,  PIETAS  EXCI- 
TA VIT  IVSTÏTIAM.  C'est  à  dire  que  la  piété  envers  Dieu  et  la 
vraye  Religion  a  csmeu  le  glaive  de  la  justice  Royalle  contre 
les  rebelles.  Sur  lesquelles  coulonnes  y  à  deux  chappeaux 
d'olivier  signifiant  la  paix,  obtenue  par  la  subiugation  des 
rebelles,  et  auprès,  deux  branebes  de  laurier,  pour  triumphe 
de  victoire.  Outre  s'est  rencontré  par  iuste  compassement  la 
lettre  T.  droictement  sur  la  couronne,  signe  salutaire,  repré- 
sentant la  croix  de  nostre  seigneur  Iesus  Christ.  Et  aux  Hé- 
brieux  consommation,  comme  leur  lettre  finale,  telle  que  nous 
espérons  à  ce  coup  de  la  secte  nouvelle.  Aussi  fut  comme 
vraye  enseigne  des  militans  en  l'Eglise  Chres tienne,  portée 
toujours  depuis  ce  vingtquatrième  jour,  pour  signal  de  chap- 
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IDEM. 

JKTON    DE   CHARLES  IX. 

451.  Dr.  :  Charles  IX  à  cheval,  en  costume  romain,  ha- 
rangue une  troupe  de  légionnaires.  Lég.  :  DEBELLANDIS 
HOSTIBYS  GALLLE.  Ex.  :  1572.  Rev.  :  Un  trophée  d'armes 
anciennes.  Lég.  :  HOSTIYM  VICTOR VM  SPOLIA.  Ex.  :  Deitt 
branches  de  laurier  croisées.  Laiton.  Mod.  :  28  nUll.  (Notre 
collect.). 

IDEM.  GRÉGOIRE  XIII 

GRAND   MODULK 

452.  Dr.  et  Rev.  :  Semblable  à  celle  décrite  au  numéro 
58  de  Blavignac.  Etain.  Mod.  :  35  mill.  (Notre  collect.) 

LOUIS  XIV. 

RÉVOCATION   DK   l/ÉDIT   DR   NANTES.   VARIÉTÉ. 

453.  Dr.  :  Le  même  qu'au  numéro  233.  Rev.  :  La  religion 
assise  sur  une  pierre,  tient  une  croix  d'une  main  et  de 
l'autre  un  niveau,  à  terre  une  colonne  d'ordre  dorique  et  à 
J'arrière-plan,  le  portique  d'une  église.  Lég.  :  AEDES 
SACRAE  CGC  A  FUNDAMENTIS  ERECTAE.  Ex.  :  m.  i^ 
lxxxyi.  Arg.  et  Br.  Mod.  :  il  mill.  (Notre  collect.) 

peaux  de  bons  catholiques  &  vrais  subiects   du  Roy,  comme 
Ezechiel  la  veid  marquer  pour  l'Ange  os  frons  des  fidelles.  \l\ 
(1)  Deux  médailles  delà  Saint-Barthélémy.  Genève  J.-G.  Fict 
».  d.  Paris,  librairie  Graffart,  rue  de  la  Paix,  2. 
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IDEM.    IDEM. 

GRAND     MODULE!. 

454.  Dr.  :  Le  même  que  le  numéro  précédent  avec  le 
buste  cuirassé  et  la  tête  couronnée  de  laurier  :  Signé  :  h. 
Rev.  :  La  Religion  assise  à  droite  sur  une  pierre  cubique, 
tient  de  la  main  droite  une  grande  croix  et  de  la  gauche 
un  niveau,  à  côté  d'elle  un  socle,  à  ses  pieds,  une  régie,  un 
compas,  une  truelle,  une  équerre,  une  pelle  et  un  marteau, 
à  rarrière-pian  le  péristyle  d'un  temple,  un  treuil  et  une 
échelle.  Lég.  :  La  même  qu'au  numéro  précédent.  Ex.  : 
RELItilO.  Signée  :  molart.  f.  en  sous  exergue.  Arg.  et  Br. 
Mod.  :  72  mill.  (Notre  collect.) 

330*  ANNIVERSAIRE 

DE  LA  RÊFORMATION  A  ST-PIERRE 

433.  Dr.  :  Ecu  de  Genève  dans  un  cartouche  ornementé 
accosté  d'une  branche  de  chêne  et  de  laurier,  et  sommé 
d'un  soleil  rayonnant.  Lég.  :  JUBILÉ  DE  LA  REFORMATION 
23  AOUT  1885  .  GENEVE  .  Signée  :  gurval.  Rev.  :  L'inté- 
rieur du  Temple  de  St-Pierre,  dont  les  fidèles  garnissent  la 
nef.  Ex.  :  serment  sur  l'évangile  sous  la  —  présidence  du 
sindic  Claude  (Savoie)  — -  le  23  mai  1336.  Çtain.  Mod.  :  29 
mill.  (Notre  collect.). 

LOGE  ISTER?  (a) 

MÉDAILLE  MAÇONNIQUE 

43t>.  Le  Rhône  assis  à  droite,  tenant  de  la  main  gauche 
une  rame  et  le  bras  gauche  accoudé  sur  une  urne  d'où  s'é- 

{a)  Nous  ne  comprenons  pas  ce  mot,  ISTER  était  l'ancien 
nom  du  Danube,  quelle  analogie  ce  fleuve  pourrait-il  avoir  avec 
une  loge  genevoise. 
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chappe  l'eau  du  fleuve,  à  ses  pieds  des  roseaux.  Lêy.  :  Dans 
le  haut  LOGE  ISTER  dans  le  bas  ♦  OR  /.  DE  GENEVE  * 
Arg.  à  béliére,  sans  revers.  Mod.  :  37  mill.  (M.  Meyer). 

CHAPITRE  DE  GENÈVE 

MÉDAILLE  DES  CHEVALIERS  DE  ST-ANDRÉ 

457.  Dr.  :  Dans  le  champ  de  la  médaille,  une  croix  de 
Malle  portant  en  applique  un  écu  de  gueule  en  premier  et 
d'argent  en  second,  le  parti  de  gueule  chargé  d'une  tête  de 
mort  sur  deux  os  en  croix,  au-dessus  le  sigle  MO.E  (Mors 
Omnia  Aïquat),  le  parti  d'argent  porte  en  pointe  reçu  de 
Genève,  au-dessus  de  la  croix,  une  banderolle  portant  l'in- 
scription CAP.  PRiEF.  GENEV.  V.  PROY.  sommée  d'uue 
couronne  ducale.  Bev.  :  Deux  triangles  lumineux  entrelacés, 
portant  une  croix  de  Si-André,  à  bout  flamboyants,  chargée 
de  son  martyr,  entourée  d'une  bordure  en  cœur  de  lys. 
aboulée  à  une  couronne  ducale  à  bélière.  Arg.  Mod.  :  45 
mill.  (Dérobée  h  M.  Roussy  par  Rastapoulos,  auteur  du  vol 
commis  chez  Feuardent  à  Paris  en  1888). 

CHAPITRE  DE  LA  PRUDENCE 

SCEAL  DES  DIPLOMES 

458.  lTn  coulpas  ouvert  sommé  d'une  couronne  de  mar- 
quis, sur  la  charnière  une  rose  épanouie,  à  gauche  un  phé- 
nix, entre  les  branches  du  compas  une  croix  rayonnante 
devant  laquelle  est  un  pélican  essorraut  qui  de  son  bec 
s'ouvre  les  flancs  pour  nourrir  ses  cinq  petits,  en  bas  un 
quart  de  cercle  sur  lequel  on  lit  vallée  de  GENÈVE  #  ♦  • 
A  droite  et  à  gauche  du  compas  les  bouts  d'un  ruban  portant 
YInscr.  :  CHAPITRE  DE  LA  PRUDENCE.  Sceau  en  plomb 
encastré  dans  un  fond  de  laiton  percé  de  quatre  fentes  pour 
les  lenmisques.  Mod.  :  60  mill.  sur  î>3.  (Notre  eollecL). 
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LOGE  LA  PERSÉVÉRANCE 

JETON  DE  PRÉSENCE 

4o9.  Dr.  :  JTJT]  DE  LA  PERSÉVÉRANCE  en  légende 
circulaire  et  dans  le  champ  OR  .  • .  —  DE  —  GENÈVE  au- 
dessous  un  trait,  autour  un  cercle  de  grénetis.  Bev.  :  Un 
compas  ouvert  et  croisé  sur  une  équerre,  avec  l'étoile  ma- 
çonnique au  centre  portant  en  cœur  la  lettre  G,  le. tout  ac- 
costé de  deux  branches  d'acacias.  Laiton.  Mod.  :  21  mill. 
(Notre  collée  t.). 

LOGE  UNION  ET  TRAVAIL 

DÉCORATION  DE  l/ ATELIER 

460.  Dr.  :  Un  niveau  en  relief  sur  un  fond  uni ,  for- 
mant un  triangle  isocèle,  sur  la  première  règle  on  lit 
YInser.  .  UNION  .  .  sur  la  seconde  .  .  TRAVAIL  .  et  sur 
celle  du  bas  *  GENEVE  1884  *  au  centre  un  fil  d'aplomb  et 
sur  celui-ci  l'étoile  maçonnique  portant  en  cœur  la  lettre  G. 
Arg.  Mod.  :  36  mill.  sur  33.  (Notre  collect.). 

KERMESSE  MAÇONNIQUE  1888 

4fii.  Dr.  :  Insignes  maçonniques  dans  une  couronne  d'a- 
cacias, entre  le  compas  et  l'équerre,  l'étoile  à  cinq  rais  por- 
tant la  lettre  G  en  cœur,  sur  l'équerre  GENEVE.  Bev.  :  Une 
étoile.  Inscr.  :  SOUVENIR  —  DE  LA  KERMESSE  —  27-28 
OCT  :  —  1888  en  cinq  lignes  horizontales  dans  une  cou- 
ronne de  chêne  et  de  laurier.  Etain.  Mod.  :  35  mill.  (Notre 
rollect.)  (à). 

(a)  Ces  médailles  étaient  frappées  dans  le  Bâtiment  électoral, 
érigé  en  champ  de  foire  et  vendues  au  profit  des  orphelins  des 
(33  M.',  pour  lesquels  la  Kermesse  avait  été  organisée. 
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CONCOURS  MUSICAL  1890 


officielle:,  petit  module 


462.  Dr.  :  Celui  des  pièces  de  5  fr.  1848.  Rev.  :  Une  cou- 
ronne de  laurier  et  de  chêne,  champ  libre.  Lég.  :  CONCOURS 
MUSICAL  *  GENÈVE  AOUT  1890  *  Mod.  :  38  mill.  Or, 
6  ex.  Vermeil,  71. 

IDEM  OFFICIELLE 
(illAM)  MODULE 

46:*.  Dr.  :  Celui  du  n°  332.  Rev .  :  Idem.  Lég.  :  Comme 
celle  du  numéro  précédent.  Mod.  :  52  mUL  Vermeil,  95  ex. 
Argent,  61.  Bronze,  225. 

IDEM  Bronze 

SOUVENIR.  SIGNÉE  RICHARD 

464.  Dr.  :  La  Muse  Eralo,  d'après  la  statue  de  Salnison. 
sur  le  chapiteau  de  laquelle  on  lit  le  nom  de  cet  artiste.  A 
l'arrière  plan,  on  voit  la  ville  de  Genève,  une  partie  du  tac, 
le  Môle  et  le  Salève.  Signé  :  en.  richard  f.  Rev.  :  Au  bas  de 
la  médaille,  sur  une  branche  de  laurier  et  de  chêne,  reposent 
groupés,  une  harpe,  un  violon,  une  clarinette,  une  trompette, 
une  couronne  et  un  cahier  de  musique.  Lég.  :  semi-circu- 
laire dans  le  haut.  GRAND  CONCOURS  MUSICAL  et  en-des- 
sous en  quatre  lignes,  YInscr.  :  de  —  GENÈVE  —  15,  16  sr 
17  août  —  1890.  Signé  :  c.  «.  Br.  :  Mod.  :  51  mill  (Notre 
collecl.). 

IDEM.  Souvenir 

VARIÉTÉ    DU    MÊME 

465.  Dr.  :  Le  Rev.  du  n°  448.  Rev.  :  Celui  du  n*  précédent. 
Br.  Même  Mod.  Frappée  au  nombre  de  4  exerap.  (Noire 
collect.). 


—     427    — 

IDEM  signé  Vieuroaire 

466.  Dr.  :  Groupe  d'instruments  de  musique,  accosté  de 
deux  palmes.  IAg.  :  CONCOURS  de  MUSIQUE.  Rev.  :  Un 
écusson  genevois,  sommé  d*un  soleil  rayonnant  et  accosté 
des  22  drapeaux  de  la  Confédération,  au-dessous  une  rosace. 
Lég.  :  MLLE  DE  GENÈVE.  Si{/né  :  vieumure.  Laiton.  Mod.  : 
46  mill.  (Notre  coUecl.). 

IDEM  signé  Lauer 

467.  Dr.  :  Entre  deux  branches  de  laurier  YInscr.  :  SOU- 
VENIR —  nt  —  GRAND  CONCOURS  —  suisse  et  interna- 
tional —  de  MUSIQUE  —  A  GENÈVE  —  10,000  exécutants 
—  15, 16  et  17  août  —  1890  en  neuf  lignes  horizontales. 
Rev.  :  Un  cahier  de  musique  déroulé,  une  branche  de  lau- 
rier et  une  lyre.  Signé  :  lauer.  Nickel.  Mod.  :  40  mill.  (a) 
(Notre  collect.). 

SOCIÉTÉ  SUISSE  D'ASSURANCE 

468.  Dr.  :  Un  phénix  essorant  au  milieu  des  flammes,  il 
porte  dans  son  bec,  suspendu  par  un  cordon,  Técu  fédéral 
dont  la  croix  est  filetée.  Lég.  :  SCHWEIZ-MOBILIAR  YER- 
SICHEROG  GESELLSCHAFT  *  Signé  :  a.  Rev.  :  Une  cou- 
ronne de  chêne.  Imcr.  :  DEM  —  YERDIENST  —  UM  DIE  — 
ANSTALT  en  quatre  lignes  dans  le  champ.  Arg.  Mod.  : 
37  mill.  M.  Meyer. 

{a)  Ainsi  que  pour  le  Tir  fédéral,  il  a  été  frappé  une  profu- 
sion de  ces  médailles  ou  jetons  de  fête,  comme  elles  sont  en 
grande  partie  toutes  semblables,  sauf  l'inscription,  nous  pen- 
sons qu'à  l'avenir,  elles  ne  devraient  plus  être  décrites.  Cette 
idée  est  d'autant  plus  juste,  que  ces  pièces  n'ont  rien  d'artis- 
tiqne  et  leurs  auteurs  n'ont  pas  même  pour  excuse  de  les  avoir 
fait  frapper  dans  la  localité. 
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SOUVENIR  DE  COLOMBIER 

ÉCOLE   DE  RECHUKS 

469.  l)r.  :  Vue  du  château-caserne  de  cette  localité.  Lèg.  : 
souvenir  de  colombier.  Rev.  :  Les  écus  superposés  de  Genève, 
Fribourg,  Neuchàtel  et  Berne,  Técu  fédéral  au  milieu,  au- 
dessous  une  arabesque,  une  couronne  de  laurier  entourant 
le  tout.  Lèg.  :  un  pour  tous  tous  pour  un.  Br.  Mod.  :  X5  mill 
(Notre  collée  t.). 

HOSPITALITÉ  SUISSE 
a  l'armée  de  l'est.  Signé  A.  Borel. 

470.  Dr.  :  Un  guerrier  gaulois  désarmé  presse  la  main  que 
lui  tend  une  femme  personnifiant  la  Suisse,  appuyée  contre 
ce  qui  devrait  être  Péeusson  fédéral,  et  qui  par  suite  d'une 
erreur  de  composition,  représente  un  blason  de  famille, 
derrière  le  guerrier,  un  bouclier  portant  le  mot  GAL...,  à 
leurs  pieds  une  corne  d'abondance  d'où  s'échappent  des 
fruits.  Entre  les  deux  personnages  se  dresse  un  Tenue  eu- 
touré  de  lierre  portant  la  tête  de  Janus  bifïïont  et  l'inscrip- 
tion HELYETLE  —  FINES,  sous  la  plinthe  la  signature 
a.  borel  à  l'arrière-plan,  les  Alpes.  Lèy.  :  HELVETI.E  H0S- 
PITI.  Rev.  :  Dans  une  couronne  de  chêne  louchant  la  Iwir- 
dure  de  grénetis,  Ylmcrip.  Yr  FÉVRIER  —  1871  en  deuv 
lignes  dans  le  haut.  Arg.  et  Br.  Mod.  :  71  mill.  (a). 

(a)  Par  suite  de  Terreur  signalée  ci-dessus,  la  frappe  de  cette 
médaille  n'a  pas  été  autorisée  et  se  borne  aux  deux  épreuve 
argent  et  bronze,  nous  regrettons  vivement  que  le  Ministre  dr 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  n'ait  pas  ordonné  la 
gravure  d'un  nouveau  coin  ;  mais  les  ministères  changent  m 
souvent  chez  nos  voisina. 
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BRUXELLES.  CONCERT 

'  AU  PROFIT  DES  INONDÉS  DE  LA  SUISSE 

471.  Dr.  :  AUX  —  élèves  des  écoles  communales  —  les 
loges  —  maçonniques  —  RECONNAISSANTES.  Inscr.  :  en 
cinq  lignes  horizontales  et  une  semi-circulaire,  dans  un 
cercle  de  grénetis.  Lég.  :  concert  de  bienfaisance  au  profit 
des  inondés  de  la  suisse.  Rev.  :  le  compas  et  l'équerre  dans 
un  cercle  de  grénetis.  Signé  :  a.  fisch.  Lég.  :  .*.  Bruxelles  le 
6  août  1878.  .\  Etain.  Mod.  :  28  mill.  (Notre  collect.). 

CHAMBÉRV  CONCOURS  MUSICAL 

FRANCE.  ITALIE.  SUISSE.  BELGIQUE. 

472.  Dr.  :  Armes  de  Chambéry.  Lég.  :  FRANCE.  ITALIE. 
SUISSE.  BELGIQUE.  Rev.  :  SOUVENIR  DU  GRAND  CON- 
COURS en  Lég.  semi-circulaire.  Inscr.  :  INTERNATIONAL 
-  de  -  MUSIQUE  DE  —  CHAMBÉRY  —  SAVOIE  — 
17  AOUT  —  1873  en  sept  lignes  horizontales.  Laiton.  Mod. 
23  mill.  (Notre  collect.). 

BONAPARTE  I"  CONSUL 

GENÈVE  SANS  LA  DATE 

473.  Dr.  :  Le  même  que  celui  décrit  au  n°  40  de  Blavi- 
gnac.  Rev.  :  Deux  palmes  croisées,  en  dessous  Y  Inscr.  en 
deux  lignes  VAINQUEUR  —  PACIFICATEUR,  au-dessous 
une  couronne  de  lauriers,  sous  celle-ci,  genève.  Br.  et  Etaiu. 
Mod.  42  mill.  (Notre  collect.). 

CALVIN 
ANCIEN  médn  uniface 

474.  Dr.  :  Tête  du  réformateur  à  gauche,  coiffée  du  béret 
basque.  Lég.  :  IOANNES  -  GALYINUS  -  M  -  SVjE  -  XLVIII  - 
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QVOSQ  -  DOMINE  -  A  -  looZ.  Br.,  coquille  creuse,  Moi 
62  mill.  (a). 

IDEM.  Méd"  à  arabesques 

ATTRIBUÉ  A  COCH1N 

478.  Duste  de  Calvin  à  gauche,  en  coiffe,  béret  par  dessus 
et  pelisse  i\  col  de  fourrure.  Champ  orné  de  quarlefeuiltes 
et  d'arabesques,  avec  bordures  à  sujets,  guerre,  musiquev 
chasse  et  pêche.  Coquille.  Dr.  Mod.  60  mill.  (Notre  collecl.). 

IDEM 

MÉDAILLON  INIKACK  GRAVÉ 

476.  Buste  du  réformateur  à  gauche,  en  collet  de  fourrure 
et  coiffé  du  béret,  bordure  à  grains  d'orge.  Sans  lég.  ni  signa- 
ture. Br.  Mod.  :  47  mill.  (Notre  collecl.). 

IDEM 

HÉRÉTIQUE 

477.  Son  buste  à  gauche,  le  béret  sur  le  serre-téte  el 
vêtu  de  la  pelisse.  Lèg.  :  I.  CALVIN VS  ILERTICVS  {tk\ 
Br.  Gravé  sans  Rev.  ni  signature.  Mod.  :  44  miU.  (Notre  col- 
lecl.). 

CANDOLLE  (de) 

GRAND  MÉDAILLON 

478.  Sa  tête  nue  à  droite.  Derrière  la  tête  Y  Invar.  :  A.  d. 
de  Candolle  incuse.  Signé  :  david  1830  en  deux  lignes  sous 
la  tête.  Br.  Fondu.  Mod.  :  140  mill.  (Notre  collect). 

(a)  Cette  médaille  est  décrite  très  sommairement  dans  Haller 
et  au  n*  146  de  Blavignac. 
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EYNARD  Gabriel 

479.  Dr.  :  Sa  tête  nue,  à  droite.  Inscription  verticale  der- 
rière la  tête  :  JEAN  GABRIEL  —  EYNARD  —  L'AMI  DES 
—  GRECS,  sous  la  tête  la  signature  david  —  1830  et  à  côté 
a.  bovet.  Médaillon  bronze  uniface,  fondu.  Mod.  :  128  mill. 
(Madame  Diodati-Eynard). 

IDEM 

480.  Dr.  :  Son  buste  en  habit  et  tête  nue  à  droite.  Cuivre 
incuse,  sans  Légende  ni  Signature.  Mod.  :  104  mill.  (Ma- 
dame Diodati-Eynard). 

S*  F»  DE  SALES 

481.  Dr.  :  Buste  nimbé  de  face  de  l'apôtre  du  Chablais 
sur  un  champ  semé  de  croisetles.  Lég.  :  st.françois  de  sales 
puiez  pour  mous.  Rev.  :  Buste  de.  Sainte-Jeanne  de  Chantai 
de  face  et  nimbée.  Lég.  :  ste-jeanne  de  chantal  priez  pour 
nous.  Médaille  Laiton  ogivale.  Mod.  :  26  mill.  sur  13.  (Notre 
collect.). 

IDEM 

FÊTES  DU  DOCTORAT 

482.  Dr.  :  Pareil  au  n°  395.  Rev.  :  Dans  un  large  à  quatre 
lobes  fileté,  YInscr.  :  fêtes  —  du  doctorat  —  de  saint 
François  —  de  sales  un  trait,  annecy  —  20  21  22  août  — 
1878.  Arg.  et  Br.  Mod.  :  33  mill.  (Notre  collect.). 

IDEM 

SOUVENIR 

483.  Dr.  :  Buste  du  saint  nimbé  vu  de  face,  une  plume 
dans  la  main  droite  et  un  livre  ouvert  dans  la  gauche.  Lég.  : 
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SAINT  FKANCOIS  DE  SALES  DOCTEUR  DE  L'BGUSE 
P.  P.  N.  et  en  deux  lignes  sous  le  buste  :  déchet  du  17  jol- 
uît  1877.  Jiev.  :  Lég.  :  SOUVENIR  DE  LA  FETE  DU  DOC- 
TORAT ♦  Tnscr.  :  DE  -  St  FRANÇOIS  —  DE  SALES 
—  1878  en  quatre  lignes.  Laiton,  sans  signature.  Mod.:32 
mill.  (Notre  collect.). 

IDEM 

ORA  PRO  NOBIS 

484.  Ih\  :  Buste  du  saint  nimbé  de  Irois-quarls  à  droite, 
dans  un  targe  à  quatre  lobes,  semé  de  croisettes.  Lki.: 
S.  FRANCÏSCE  A  SALESIO  ORA  PRO  NOBIS.  Rev.  :  Sainte- 
Jeanne  de  Chantai  nimbée,  de  trois-quarls  à  gauche,  tenant 
la  croix  et  le  cœur  de  Jésus.  Lég.  :  S™  J*«  FRANÇOISE  DE 
CHANTAI,  PRIEZ  POUR  N.  Laiton.  Non  signée.  Mod.  30 
mill.  (Notre  collect.). 

IDEM 

PAS  NIMBÉ 

485.  Dr.  :  Buste  de  l'apôtre  du  Chablais,  de  trois-quârts 
à  droite,  tête  nue,  sans  nimbe,  dans  un  targe  à  huit  lobes, 
dans  l'intérieur  la  Lèg.  :  s.  François  de  sales  p.  p.  n.  Bce.  : 
Buste  de  Ste-Jeanne  de  Chantai  sans  nimbe,  même  large. 
Lèg.  :  s.  Françoise  de  chantal  p.  p.  n.  Br.  Non  signée.  Mod.: 
27  mill.  (Notre  collect.). 

IDEM 

MÉD.  OVALE  AROENT  1826. 

486.  Dr.  :  Buste  du  saint  à  demi  corps,  léte  nue  à  droite. 
Lég.  :  st.  François  de  sales  eveque  dannecy  1826.  Bet.  : 
Buste  de  face  à  demi  corps  de  Ste-Jeanne,  les  bras  croisés, 
un  cœur  dans  la  main  droite  et  une  croix  dans  la  gauche. 
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Lég.  :  s18  jeanne  fOI8B  de  ghantal  p.  p.  n.  Méd.  ovale.  Arg. 
Mod.  :  24  mill  mr  20.  (Notre  collect.). 

MARC  MONNIER 

487.  Dr.  :  Buste  de  réroinent  professeur  tête  nue  à  gauche. 
Ijég.  :  MARC  MONNIER  1829  -  1885.  Signé  :  o.  richard  f. 
Bev.  :  Une  guirlande  de  fleurs,  composée  de  roses,  de  mar- 
guerites et  de  campanules  (a)  Inscr.  :  L'ITALIE  —  EST-ELLE 
LA  TERRE  DES  MORTS  —  LES  ADIEUX  DE  FIGARO  — 
THEATRE  DE  MARIONNETTES  —  HISTOIRE  GÉNÉRALE 
DE  LA  LITTÉRATURE  —  LA  VIE  DE  JÉSUS— NOUVELLES 
NAPOLITAINES  POÉSIES.  &  &.  en  huit  lignes  horizontales. 
Signé  \  <;.  R.Arg.  et  Dr.  Mod.  :  55  miil.  (Notre  collect.). 

NAPOLÉON  I™ 

MÉDAILLE  DES  DÉPARTEMENTS  (b) 

488.  Dr.  :  Un  soleil  à  cent  huit  rayons,  portant  chacun  le 
nom  d'un  des  cent  huit  départements  de  la  France,  les  seize 
pointes  de  ces  rayons  sont  sommées  d'une  étoile.  Au  centre 
de  cet  astre,  la  tête  nue  de  Napoléon  1"  à  droite  dans  une 
couronne  de  laurier  et  de  chêne  au  bas  de  laquelle  est 
attaché  un  ruban  portant  la  devise  :  HONNEUR  ET  PATRIE. 

(a)  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  féliciter  M.  Richard 
de  son  innovation  au  sujet  de  cette  guirlande.  Il  a  de  ce  fait 
franchi  l'échelon  qui  sépare  l'ouvrier  de  l'artiste.  En  effet,  au 
lieu  de  la  perpétuelle  couronne  de  laurier,  de  chêne  ou  de  fleurs. 
il  nous  a  donné  quelque  chose  de  si  charmant  et  de  si  délicat 
dans  ses  tiges  de  clochettes,  que  le  poète  a  dû  en  tressaillir 
dans  sa  tombe.  En  un  mot,  c'est  du  Louis  XVI  que  M.  Richard 
a  dû  cueillir  au  Petit  Trianoo,  près  de  la  laiterie  de  Marie- 
Antoinette.  Cet  habile  graveur  a  fait  mentir  l'axiome  qui  dit 
que  l'homme  décline  en  vieillissant. 

(b)  Dans  cette  nomenclature,   le  mot  LEMAN,  un  des  dépar- 
tements cités  ci-dessus  et  dont  Genève  était  la  capitale, 
feull.  Iost.  Nat.  Gen.  Tome  XXXI.  28 
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IÂg.  intérieure  :  NAPOLÉON  EMPEREUR  DES  FRANÇAIS 
CHEF  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR.  Signé  :  jeuffroy  fécit. 
Br\  Mod.  110  mill.  M.  Arnold  Meyer. 

NAVILLE,  Ernest 

489.  />>*.  :  Ruste  du  professeur,  tête  nue  à  droite.  Lég.  : 
*  ERNEST  NAVILLE.  DE  GENÈVE  *  au  bas  —  NÉ  LE 
13  DEC.  1810.  Signé.  :  higues  bovy  se.  1890.  dans  le  buste, 
en-dessous.  Jlev.  :  Une  couronne  de  chêne.  Inscr.  :  BENE  — 
MERITO  puis  au-dessous,  un  trait  à  arabesque,  séparant  ai 
deux  colonnes  la  phrase  et  le  verset  suivants  :  JE  SUIS 
HOMME  —  ET  JE  CHERCHE  —  LA  VÉRITÉ,  krn.  mvillf- 
J'AI  CRI— C'EST  POURQUOI  —  J'AI  PARLÉ  — i  cor.  iv.  13. 
Lég.  :  *  PHILOSOPHIE  APOLOGÉTIQUE  CHRÉTIENNE. 
PÉDAGOGIE  *  LIBERTÉ  RELIGIEUSE.  RÉFORME  ÉLEC- 
TORALE. Mod.  60  mill.  Or,  i  ex.  Arg.  double  épaisseur. 
2.  Arg.  simple,  42.  Br.  246.  (Notre  collect.). 

NECKER 

490.  Dr.  :  Son  buste  à  gauche,  coiffé  à  la  catogan.  Lég.  : 
M.  NECKER.  Signé  :  d.  Rev.  :  JOUIS  —  DE  TA  GLOIRE  - 
LES  HOMMES  —  COMMENCENT  —  A  TE  —  CONNOITRE 
1879  en  sept  lignes  horizontales.  Br.  Mod.  :  35  mill. 
(M.  Arnold  Meyer)  (a). 

CHARLES  JKOUMIEUX 

NOCES  D'ARGENT 

491.  Dr.  :  Armes  Roumieux  à  une  bouge  de  pèlerin  d'azur, 
houppée  de  môme,  chargée  d'une  coquille  de  pèlerin  d'ar- 

(a)  Blavignac  n°  192  eu  décrit  une  avec  la  même  légende  aaas 
la  date  et  du  module  de  36  mill. 
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genï,  surchargeant  un  manteau  de  France  au  milieu  d'un 
cercle  perlé.  Leg.  :  NOCES  D'ARGENT  .  8  .  XII  .  1862  . 
GENÈVE  .  8  .  XII .  1887.  Rev.  :  Un  rond  formé  d'une  chaîne 
de  vingt-cinq  anneaux  unis  dans  le 'haut  par  un  lac  d'amour, 
dans  te  champ  une  foi  aux  poignets  de  laquelle  pendent 
deux  fruits,  au-dessus  YInscr.  :  CHARLES  —  ROUMIEUX  et 
au-dessous  MARIE  —  MACHET.  Signé  :  c.  roumieux.  comp. 
c.  droop.  scr.  Arg.  et  Br.  Mod.  34  mill. 

J.-J.  ROUSSEAU 

TRANSLATION  AU  PANTHÉON 

WI2.  Dr.  :  Son  buste  à  droite.  Lêg.  :  #  aux  vertus  patrioti- 
ques de  jn  Jacques  rousseau.  Rev.  :  TRANSLATION  —  DE 
L'HOMME  —  DE  LA  NATURE  —  ET  DE  LA  VÉRITÉ  —  AU 
PANTHÉON.  Insci:  :  en  cinq  lignes  horizontales.  Méd" 
ovale.  Laiton.  Mod.  40  mill.  sur  34  (M.  Meyer). 

IDEM 

MÉDAILLON  ROND,  UNIFACE,  DORÉ 

493.  Dr.  :  Son  buste»à  droite,  coiffé  d'une  toque  sur  Un 
bunnet.  Lég.  :  JEAN  JACQUES  ROUSSEAU.  Médaillon  rond, 
uniface  à  bord  lisse,  doré  mat,  sans  date,  ni  signature.  Br. 
Mod.  58  mill.  (Notre  collect.). 

IDEM 

494.  Dr.  :  Son  buste  à  droite  à  tête  nue  en  perruque. 
Jjég.  :  1.  J.  ROUSSEAU  CITOYEN  DE  GENÈVE.  Médaillon 
rond,  uniface,  sans  signature.  Cuivre  et  plomb.  Mod.  :  50 
■m*//.  (Notre  collect.). 
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SIGNÉ  THRVENON 

495.  Dr.  :  Buste  du  philosophe,  tête  nue  en  perruque  :* 
gauche.*  IAg.  :  JN  J«u«"  ROUSSEAU  NÉ  A  GENÈVE  EN 
4712  MORT  EN  JUILL*  1778.  Signé  :  thevenon.  Sans  Rev. 
Coquille.  Br.  Mod.  :  54  mill.  (Notre  collect.). 

IDEM 

PLOMB  UNIFACE 

496.  Dr.  :  Son  buste  à  gauche,  avec  la  perruque.  Lég.  : 
JEAN  JACQUES  ROUSSEAU.  Sans  signature.  Plomb.  Mod.  : 
47  mill  (M.  P.  Slrœhlin). 

ROUSSEAU  et  VOLTAIRE 

GRAND  MÉDAILLON  UNIFACE 

497.  Dr.  :  Bustes  accolés  des  deux  philosophes  en  perru- 
que. Lég.  :  J.J  ROUSSEAU  .NÉ  EN  1712  .  MORT  EN  i778  • 
At.  DE  VOLTAIRE  NÉ  EN  1694  MORT  EN  1778  ♦  Sépr: 
domaiu).  f.  et  sous  la  manche  de  Voltaire  1823.  Br.  Fondue. 
Mod.  :  165  mill.  (Notre  collect.). 

H.  B.  DE  SAUSSURE 

MÉDAILLE  DU  CENTENAIRE 

498.  Dr.  :  Le  monument  érigé  à  Chainonix  représentant 
de  Saussure  et  Balmat.  Lég.  :  A  HORACE  BENEDICT  DE 
SAUSSURE  1787  .  1887.  Signé  :  a  les  salmson  invt  c  trcih* 
inct  Bev.  :  LE  3  AOUT  1787  —  H.  B.  de  SAUSSURE  - 
SOUS  LA  CONDUITE  —  DE  JACQUES  BALMAT  —  ÀT- 
TEINT  LA  CIME  DU  MONT-BLANC  —  un  trait.  LE  28  AOI  T 
1887  CE  MONUMENT  —  TEMOIGNAGE  D'ADMIRATION  - 
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ET  DE  RECONNAISSANCE  —  A  ETE  ERIGE  —  PAR  LA 
COMM"  DE  CHAMONIX  —  AVEC  LE  CONCOURS  —  DES 
CLUBS  ALPINS.  Inscr.  en  treize  lignes  horizontales.  Arg.  et 
Br.  jaune.  Mod.  :  50  mill.  (Notre  collect.). 

IDEM 

SOIVENIH 

M».  Br.  :  Le  moine.  Ltg„  :  A  H.  B.  dk  SAUSSURE  .  CHA- 
MONIX RECONNAISSANT  %lt^:j.SALMSON  SCULPTEUR  BtSV.'. 
Lé,f.:  SOUVENIR  DK  LA  FÊTE  D'INAUGURATION  *  Inscr.: 
CHAMONIX  — 28  AOUT  — i887  en  trois  lignes  horizon- 
tales. Laiton.  Mod..  :  30  mill.  (Notre  collect.). 

SISM0ND1  (de) 

UKAND  MÉDAILLON 

500.  Sa  tête  nue  à  droite.  Derrière  la  tête,  Y  Inscr.  : 
J.  C.  L.  DE  SISMONDI  incuse.  Signé  :  david  1830  en  deux 
lignes  sous  la  tête.  Br.  Fondu.  Mod.  :  140  mill.  (Notre  col- 
lect.). 
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HENRI  MEISTER 


COLLABORATEUR    DE    GrlRIMM 


■  Genève  ne  fut  pas  seule  en  Suisse  à  «  prêter  »  des 
hommes  à  la  France;  il  en  vint  du  pays  de  Vaud,  de  Neu- 
châlel  et  même  de  la  Suisse  allemande,  comme  Besenval 
ou  le  Zuricois  Meister,  l'intelligent  collaborateur  de  Grimm, 
le  fin  et  délicat  moraliste  des  Etudes  sur  Fhomme.  »  Ainsi 
s'exprime  M.  Philippe  Godet  dans  son  Histoire  de  la  littéra- 
ture française;  nolis  avons  été  surpris  de  ne  pas  trouver 
d'autres  informations  sur  cet  homme  intéressant,  contem- 
porain de  Bonstetten,  qui  reçut  comme  lui  une  éducation 
française,  écrivit  dans  notre  langue,  séjourna  à  Paris,  comme 
l'écrivain  bernois,  et  entretint  des  rapports  avec  mainte 
notabilité  littéraire  et  politique  de  Genève,  de  Yaud  et  de  la 
France  à  l'époque  de  la  Révolution.  Sans  doute,  Meister  n'a 
pas  résidé  dans  la  Suisse  romande,  mais  il  a  subi  l'influence 
de  Rousseau  et  du  mouvement  d'idées  de  la  fin  du  XVIII* 
siècle,  et,  à  ce  titre,  il  mérite  une  place  honorable  dans 
notre  modeste  panthéon  littéraire. 

Cette  lacune  vient  d'être  comblée;  dans  un  ouvrage 
posthume  du  professeur  Breitinger,  Henri  Meister  a  été 
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pour  la  première  fois  l'objet  d'une  étude  biographique.  Nul 
n'était  mieux  qualifié  pour  cette  tâche  que  le  savant  et 
regretté  professeur  de  l'Université  de  Zurich;  il  a  pu  mettre 
à  profit  papiers  de  famille,  correspondances  et  souvenirs  de 
témoins  oculaires;  après  avoir  relu  nous-méme  et  étudié 
les  œuvres  de  Meister  qui  lui  ont  valu  la  notoriété  dans  soq 
temps,  nous  n'avons  pas  hésité  à  alléger  les  pages  qui  lui 
sont  consacrées  de  noms  et  de  faits  n'offrant  pas  d'intérêt 
à  un  public  français,  et  à  développer  d'autre  part  et  à  com- 
pléter certains  points  de  détail  et  d'histoire  intérieure. 


1 

Henri  Meister  est  né  le  0  août  1744  à  Bûcheburg  eu 
Westphalie,  alors  résidence  du  prince  de  Schaumburg-Lipp*- 
Sa  mère  était  Française,  et  portait  le  nom  de  Loudiui,  d'une 
famille  originaire  de  la  Touraine.  Son  père,  Jean  Meister,  pa* 
leur  à  Kussnacht,  sur  le  lac  de  Zurich,  aimait  à  s'appeler 
Le  Maître  en  jouant  sur  le  nom  du  célèbre  janséniste  de 
Port-Royal.  Savant  théologien,  vivant  dans  l'intimité  de 
Breilinger  et  de  Bodmer,  il  dirigea  de  bonne  heure  rédu- 
cation  de  son  fils  qu'il  habitua  à  s'exprimer  en  allemand, 
eu  français  et  en  latin.  Le  jeune  Henri  était  doué  d'une 
intelligence  très- vive,  mais  la  mobilité  de  son  esprit 
l'inconstance  de  son  humeur  l'entraînaient  un  peu  au  hasard 
dans  toutes  les  directions,  sans  qu'il  sût  se  tenir  long- 
temps au  même  objet.  Cependant,  la  théologie  étant  alors 
la  préparation  obligée  d'une  carrière  littéraire,  il  entra  dans 
la  classe  de  théologie  du  Collège  classique  de  Zurich.  A  b 
fin  de  ses  études,  il  fit  un  voyageai  Leipzig  et  à  Berlin  ;  c'est 
de  1763  que  date  son  premier  séjour  dans  la  Suisse  fraa- 


j 


r 
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aise.  À  Genève,  où  il  prêcha,  nous  dit-il  lui-môme,  plus 
d'une  fois  dans  la  chaire  de  Calvin,  on  le  trouve  en  relations 
avec  Abauzit,  le  docteur  Tronchin,  Charles  Bonnet,  Lesage, 
de  Saussure,  les  deux  de  Luc,  Vernes,  Yernel  et  Moultou,  Kami 
de  Jean-Jacques.  Il  se  rendit  aussi  à  Motiers-Travers  où  il  prê- 
cha, sans  avoir  eu  l'honneur  cependant  de  compter  parmi  ses 
auditeurs  l'auteur  de  Y  Emile,  retenu  chez  lui  par  la  maladie. 
De  retour  dans  la  maison  paternelle  en  1764,  Meister  se 
prépare  Tannée  suivante  à  publier  son  premier  opuscule 
tfwttre  sermons  prononcés  à  la  campat/nc,  le  seul  de  ses 
ouvrages  qu'il  ait  écrit  en  allemand.  En  1766  nous  le  retrou- 
vons pour  la  seconde  fois  à  Genève,  puis  à  Paris.  Sur  son 
séjour  dans  cette  capitale  les  lettres  de  Bodmer  au  père 
de  Henri  Meister  nous  renseignent  suffisamment.  Bodmer, 
pressentant  le  caractère  aventureux  et  changeant  du  jeune 
homme,  conseille  à  Jean  Meister  de  le  retenir  loin  de  Zurich 
aussi  longtemps  que  possible  pour  l'empêcher  de  se  jeter 
dans  les  luttes  politiques  dont  cette  ville  était  alors  le 
théâtre.  Bodmer  voit  déjà  dans  le  futur  collaborateur  de 
tiriftim  le  continuateur  de  sa  propre  œuvre.  Henri  Meister 
lui  semble  être  l'homme  qualifié  pour  initier  les  Français  à 
la  poésie  allemande.  Les  lettres  de  Meister  lui-même  sur 
celle  époque  de  sa  vie  font  défaut,  à  l'exception  d'un  petit 
billet  daté  de  1766,  conservé  à  la  bibliothèque  de  Zurich 
On  y  apprend  que  le  jeune  Suisse,  grâce  à  une  lettre  d'in- 
troduction auprès  du  baron  Grimin,  a  vu  les  salons  à  la 
mode  s'ouvrir  devant  lui;  il  fréquente  les  théâtres,  se  lie 
avec  des  gens  de  lettres  et,  quoi  qu'il  en  ait  contre  le  monde 
corrompu  dans  lequel  il  vit,  il  voudrait  se  fixer  pour  toujours 
à  Paris.  Recommandé  par  ses  amis  de  Genève  au  banquier 
Necker  et  à  Mm*  de  Vermenoux,  Meister  fut  choisi  comme 
précepteur  de  ses  fils.  C'est  à  l'un  de  ses  élèves  qu'il  adresse 
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de  Kussnacht,  le  19  mai  1768,  un  quatrain  dont  les  dm 
derniers  vers  élaient  : 

Vivons  toujours  avec  d'honnêtes  gens 
Et  ne  noua  flattons  point  de  nos  petits  talents. 

Henri  Meister  était  alors  âgé  de  24  ans;  c'est  à  partir  de 
son  retour  de  Paris  et  de  son  établissement  à  Kussnacht 
qu'il  commence  à  prendre  position  dans  les  débats  philoso- 
phiques et  religieux  qui  passionnaient  alors  la  société  zuri- 
coise. 

En  opposition  aux  doctrines  de  Calvin,  la  Réforme  de 
Zwingli  avait  revêtu  un  caractère  plus  humain,  plus  démo- 
cratique; la  population  des  campagnes  fut  une  des  premières 
à  en  recueillir  le  bienfait  en  se  voyant  délivrée  des  corvées 
et  du  servage.  Toutefois,  pendant  le  XVHm"  siècle,  et  jusque 
vers  la  première  moitié  du  siècle  suivant,  les  puissante 
aristocraties  qui  étaient  à  la  tête  des  affaires  avaient  peu  à 
peu  amené  les  paysans  à  un  état  d'assujettissement  qui  fai- 
sait contraste  avec  les  idées  républicaines  professées  par 
un  groupe  de  patriotes  éclairés.  Ailleurs  qu'à  Zurich,  on 
faisait  des  plans  de  réforme,  on  rêvait  d'une  régénération 
nationale.  En  1761,  à  Bâle,  sur  l'initiative  du  chancelier 
Iselin,  s'était  fondée  une  association  philanthropique  et  pa- 
triotique sous  le  nom  de  «  Société  helvétique  »  (Helvetiscb* 
(iesellschaft).  A  Zurich,  Bodmer  avait  de  même  réuni  quel- 
ques jeunes  patriotes  en  un  petit  cénacle  où  l'on  voit  figurer 
entre  autres  Lavater,  le  peintre  Henri  Fiissli  et  Pestalom 
Ce  dernier  venait  d'abandonner  l'élude  de  la  théologie  sou* 
l'influence  des  idées  de  Rousseau.  Deux  habitants  du  village 
de  Dàttlikon,  à  l'instigation  de  Lavater,  dénoncèrent  la  con- 
duite scandaleuse  du  pasteur  Hottinger,  et  comme  l'autorité 
faisait  !.t  sourde  oreille,  une  lellro  anonyme  menaçante  fat 
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déposée  dans  la  chaire  de  l'anlistès.  Le  gouvernement 
s'exécuta  de  mauvaise  grâce;  Hottinger  fut  suspendu  de  ses 
fonctions  pour  deux  ans.  Lavater  et  d.'autres,  soupçonnés 
d'être  les  auteurs  de  cette  manifestation,  furent  interrogés, 
sans  toutefois  qu'on  parvint  à  mettre  la  main  sur  le  cou- 
pable. Deux  ans  [plus  lard,  en  1766,  le  peuple  genevois  reje- 
tait à  une  grande  majorité  l'acte  de  médiation  de  1738,  et  le 
gouvernement  zuricois  se  disposait  à  intervenir  par  l'envoi  de 
troupes,  si  l'opinion  publique  ne  s'était  fortement  émue.  Un 
étudiant  en  théologie,  Muller,  s'en  fit  l'organe,  et  publia  une 
protestation  conçue  en  termes  très  vifs  qui  fournit  un  pré- 
texte à  de  nouvelles  arrestations  ;  Pestalozzi  et  d'autres, 
impliqués  dans  l'affaire,  furent  emprisonnés,  puis  mis  en 
liberté,  non  sans  être  menacés  de  la  perte  de  leurs  droits 
civiques  en  cas  de  récidive. 

Enthousiaste  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  Diderot  et  des 
encyclopédistes,  Meister  qui  avait  été  le  commensal  d'Helvé- 
lius  et   de  d'Holbach,   n'attendait    qu'une  occasion  pour 
répandre  autour  de  lui  les  principes  de  tolérance  et  de 
liberté  professés  par  un  petit  groupe  de  citoyens  zuricois. 
Ceux-ci  s'étaient  constitués  en  une  société  dite  «  Société  du 
Jeudi  des  jeunes  patriotes   »   (Donnerstaggesellschaft  der 
jungen  Palrioten).  Introduit  dans  ce  milieu,  Meister  y  donna 
lecture  d'une  dissertation  qu'il  avait  écrite  sous  le  titre: 
De  l'origine  des  principes  religieux.  Ce  travail  qui  lit  sensa- 
tion par  la  finesse  de  la  pensée,  l'érudition  et  le  style  de 
l'auteur  était  un  exposé  du  déisme  philosophique  du  XVIII* 
siècle.    11  y  démontrait  que  les   religions  sont  d'origine 
humaine,  qu'elles  se  sont  développées  par  la  crainte,  que 
dans  leur  diversité,  la  notion  de  Dieu  et  la  morale  sont  leurs 
principes  communs,  que  le  dogme  est  une  superstition,  que 
le  sacerdoce  a  dégénéré  par  l'ambition  de  ses  représentants; 
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que,  si  la  superstition  peut  exciter  notre  pitié,  le  fanatisme 
devait  exciter  notre  aversion;  qu'autant  un  esprit  sincère  a 
en  horreur  l'hypocrisie  des  faux  chrétiens,  autant  il  honore 
la  vraie  piété. 

Ce  langage,  en  face  de  l'orthodoxie  officielle  de  l'épo- 
que, devait  soulever  bien  des  réprobations.  Bien  que  MeisU* 
n'osât  pas  ta  montrer  à  sou  père,  il  brûlait  cependant  de 
livrer  sa  dissertation  à  la  publicité.  Un  des  Jeunes  Patriote*, 
plus  hardi  que  les  autres,  se  prononça  pour  l'impression 
au  grand  effroi  de  ses  collègues  qui  essayèrent  vainement 
de  détourner  Meister  de  son  dessein,  prévoyant  un  orage. 
Le  libraire  Fùssli  se  chargea  d'imprimer  la  brochure,  à  il 
condition  formelle  qu'aucun  exemplaire  ne  serait  mis  e» 
circulation  à  Zurich.  Vers  la  fin  de  mai  1768  cinq  cent* 
exemplaires  étaient  prêts  à  être  expédiés.  On  en  envoya 
quatre-vingts  à  Paris  :  le  reste  s'écoula  à  Berne,  à  Lausanne, 
à  Genève,  à  Bâle,  en  Allemagne  et  en  Italie. 

A  Zurich,  Meister  envoya  lui-même  plus  d'un  exemplaire 
à  des  amis  intimes.  Pendant  six  mois  il  ne  fut  question  de 
rien  ;  mais  au  commencement  de  1769  le  secret  fut  ébruité; 
de  semaine  en  semaine,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  l'indi- 
gnation contre  le  «  détestable  athée  •  de  Kussnacht  allait 
croissant.  L'auteur  et  l'éditeur  étaient  également  inquiétés; 
pour  conjurer  l'orage,  Meister  eut  l'idée  singulière  de  pré- 
parer une  seconde  édition  châtiée,  et  de  renier  la  première. 
Rien  n'y  fit,  et  l'opinion  publique  était  loin  d'être  calmée. 

Pour  s'expliquer  un  pareil  émoi,  il  faut  se  représenter  le 
rigorisme  protestant  qui  régnait  à  Zurich  au  siècle  dernier. 
Nous  pouvons  par  analogie  évoquer  à  la  mémoire  l'ordre 
de  choses  au  milieu  duquel  se  produisirent  à  Genève 
Y  Emile  et  les  démêlés  de  Voltaire  avec  le  Consistoire  et 
les  pasteurs,  à  propos  de  rétablissement  d'un  théâtre  dans 
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la  cité  de  Calvin.  L'intolérance  religieuse  à  Zurich  en  re- 
montrait à  l'austérité  des  Genevois,  témoin  les  doléances 
de  la  censure  qui  se  plaint  à  plusieurs  reprises  de  ce 
qu'on  n'apprend  plus  le  français,  mémo  à  la  campagne,  que 
pour  lire  Voltaire;  dès  1631,  on  rapporte  qu'un  Juif  avait 
été  dénoncé,  puis  emprisonné  et  enfin  mis  à  mort,  pour 
avoir  répondu  à  un  bourgeois  qui  le  harcelait  :  «  Le  père 
de  votre  Christ  est  aussi  un  Juif.  » 

Si  la  brochure  de  Meister  produisait  un  fâcheux  effet 
dans  sa  ville  natale,  elle  était  en  revanche  accueillie  avec 
enthousiasme  à  l'étranger.  Bodmer  et  les  esprits  indépen- 
dants comme  lui,  sont  d'avis  que  la  postérité  jugera  Meister 
avec  plus  de  justice  que  les  contemporains  ;  Bodmer  vou- 
drait même  voir  intervenir  dans  le  débat  Moultou  ou  un 
homme  du  caractère  de  Moultou.  Voltaire,  à  qui  Meister 
avait  fait  parvenir  un  exemplaire,  écrit  à  une  dame  :  «  Notre 
Zuricois  ira  loin.  Il  a  mangé  hardiment  de  l'arbre  de  la 
science  dont  les  sols  ne  veulent  pas  qu'on  se  nourrisse,  et 
il  n'en  mourra  pas.  »  Le  Grand  Frédéric  s'engoua  aussi  du 
livre  et  de  l'auteur,  A  qui  il  fit  offrir  une  chaire  au  Collège 
royal  et  à  l'Université  de  Berlin.  Meister  s'employa  pour  la 
faire  obtenir  au  Genevois  Pierre  Prévost,  et  il  ajoute  à  cette 
occasion  que  quarante  ans  après  sa  publication  sa  brochure 
fut  traduite  en  allemand. 

Quant  à  l'ouvrage  à  Zurich  même,  il  est  facile  de  devi- 
ner qu'il  devait  attirer  la  foudre  sur  la  tète  de  l'auteur. 
On  en  référa  d'abord  à  l'antistès  pour  nantir  le  Synode  de 
l'affaire  ;  l'opinion  publique  était  divisée  en  deux  camps.  On 
est  surpris  du  rôle  équivoque  de  Lavater  en  cette  occasion. 
À  la  tête  d'un  certain  nombre  de  jeunes  ecclésiastiques,  ses 
disciples,  il  se  rend  auprès  du  Doyen  des  pasteurs,  déplorant 
le  scandale  donné  par  un  des  membres  du  corps  pastoral  et 
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fait  appel  au  zèle  de  son  chef,  et  cela,  tandis  qu'en  rapports 
d'amitié  avec  Meister  et  Fiissli  il  se  donnait  l'air  de 
tout  mettre  en  œuvre  pour  que  leurs  personnes  fussent 
autant  que  possible  épargnées.  Cette  attitude  un  peu  louche 
peut  s'expliquer  par  les  démêlés  que,  quelques  années  aupa- 
ravant, en  1762,  Lavater  avait  eus  avec  le  gouvernement. 

Un  écrit  anonyme  avait  dénoncé  à  l'opinion  publique  les 
malversations  d'un  bailli  (irebel,  qui  fut  puni  par  les  magis- 
trats zuricois  et  forcé  à  restitution.  Lavater  et  Fûssli  qui,  sur 
la  sommation  de  l'autorité,  s'étaient  avoués  les  auteurs  de 
l'écrit  en  question,  furent  aussi  traités  en  coupables  et 
durent  faire  amende  honorable.  On  comprendra  donc  que 
dans  l'affaire  de  Meister  Lavater  ait  préféré  ne  pas  se 
compromettre,  ou  du  moins  se  réhabiliter  dans  l'opinion  des 
autorités  zuricoises  en  se  posant  en  défenseur  de  la  religion 
outragée. 

Le  bourgmestre  Heidegger,  partisan  des  nouvelles  idées 
philosophiques  et  religieuses,  sut  mettre  un  frein  au  zèle 
fanatique  du  Synode  en  portant  le  débat  devant  le  Conseil. 
Malgré  cet  appui,  les  conclusions  ne  pouvaient  être  favora- 
bles à  Meister  qui,  prenant  les  devants,  s'était  réfugié  en 
Thurgovie.  où  il  attendait  sa  sentence.  En  vertu  d'un  arrêt 
du  21  juin  1769,  rendu  à  l'unanimité  des  membres  du  Ma- 
gnifique Conseil,  l'écrit  De  Voriginc  des  principes  religieux, 
par  la  hardiesse  de  ses  tendances,  son  ton  railleur  et  infâme, 
était  condamné  à  être  publiquement  brûlé  par  le  bourreau; 
l'auteur,  Meister  de  Kussnacht,  était  destitué  de  ses  fonctions 
pastorales.  La  citation  des  autorités  l'ayant  trouvé  indocile, 
il  fut  condamné  par  contumace  ;  sous  peine  d'emprisonne- 
ment dans  la  vieille  tour  du  Wellenberg,  il  était  banni  de  la 
ville  et  des  lieux  environnants.  Le  libraire  Fûssli,  rayé  de 
son  abbaye,  devait  payer  une  amende  de  quarante  marks. 
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II  ne  restait  plus  à  Meisler  d'autre  parti  que  de  s'expa- 
trier. Huit  jours  après,  le  29  juin,  il  prenait  congé  à  Brugg 
de  son  père  et  de  sa  sœur,  pour  se  rendre  à  Paris,  muni 
d'une  lettre  de  crédit  pour  la  maison  Necker.  Ajoutons, 
avant  de  le  suivre  dans  cette  nouvelle  phase  de  son  exis- 
tence, que  le  jugement  par  contumace  fut  révoqué  dès  1772, 
grâce  à  la  diffusion  des  idées  nouvelles  qui  gagnaient  tou- 
jours plus  de  terrain,  à  l'ascendant  de  Heidegger  et  aux 
démarches  persévérantes  de  Jean  Meister  en  faveur  de  son 
fils.  Henri  Meister  adressa  lui-même  une  requête  dans 
laquelle  il  déplore  avoir  répandu  à  Zurich  «  les  idées  de  la 
plus  légère  des  nations  *  et,  quelques  jours  après,  il  faisait 
amende  honorable  devant  les  censeurs  qui,  de  leur  côté, 
«  recommandent  cette  brebis  égarée  à  la  miséricorde  et  à 
la  clémence  des  autorités  ».  Si  cet  acte  de  contrition  le 
réhabilita  dans  l'opinion  de  la  plupart  de  ses  concitoyens, 
il  en  est  d'autres  qui  ne  furent  pas  dupes,  et  ne  virent  là- 
dedans  que  l'effet  de  la  prudence  et  du  calcul.  A  ce  propos, 
il  est  plaisant  de  voir  le  vieux  Bodmer  écrire  naïvement  à 
Jean  Meister  que  son  fils  devait  se  réhabiliter  aux  yeux  de 
ses  concitoyens  en  écrivant  un  ouvrage  contre  Holbach, 
Diderot  et  Voltaire,  et  avoir  le  courage  de  rompre  avec  ces 
gens-là  pour  toujours! 

La  réhabilitation  eut  lieu  le  3  octobre.  Meisler  était  rétabl 
dans  tous  ses  droits  politiques  ;  le  droit  de  résider  librement 
à  Zurich  lui  était  rendu;  mais  il  restait  destitué  de  ses  fonc- 
iions  de  pasteur. 
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II 


Meister  habita  Paris  jusqu'à  la  Révolution,  faisant  de  temps 
à  autre  un  court  séjour  à  Zurich.  II  vivait  à  son  aise  du  pro- 
duit de  sa  plume,  fréquentant  les  salons,  les  gens  de  lettres 
et  les  notabilités  politiques  en  vue  de  l'époque.  Il  entretint 
des  rapports  d'amitié  avec  M""  Vermenoux,  jeune  veuve  qui 
avait  été  demandée  en  mariage  par  M.  Necker  ;  les  assidui- 
tés du  grand  financier  étant  restées  sans  succès,  ce  fut  à 
la  dame  de  compagnie  de  M—  Vermenoux  qu'il  s'adressa. 
M11'  Suzanne  Curchod,  fille  d'un  pasteur  de  Crassier,  à  laquelle 
M.  d'Haussonville  a  consacré  une  attrayante  étude  biogra- 
phique et  littéraire,  qui  a  pris  place  dans  la  bibliothèque 
des  lettrés  et  des  gens  du  monde.  L'appui  moral  de  Necker 
ne  fit  pas  défaut,  à  Meister,  dont  le  nom  est  demeuré  attaché, 
comme  on  sait,  à  la  Correspondance  littéraire,  philosophique 
et  critique  de  Grimm,  qui  eut  pour  autres  collaborateurs 
Raynal  Diderot  et  d'autres. 

Avec  M.  Edmond  Scherer  tout  a  été  dit  sur  Griium  et 
son  œuvre;  il  est  donc  superflu  d'insister  sur  les  destinée* 
de  ce  Bavarois  de  Katisbonne  qui  vint  s'établir  à  Paris,  «u 
par  ses  relations  avec  la  cour  de  Saxe-Gotha,  il  parvint  à  se 
faire  nommer  représentant  diplomatique  auprès  du  cabinet  de 
Versailles;  l'exécution  de  Louis  XVI  le  força  à  se  démettre 
de  ce  poste  ;  retiré  à  Gotha,  il  y  vécut  jusqu'à  sa  mort  en 
1807,  Agé  de  quatre-vingt-quatre  ans.  A  partir  de  1751 
il  avait  recueilli  dans  les  cours  de  l'Europe  un  très  grand 
nombre  d'abonnés  pour  une  chronique  mensuelle  qui  devait 
renseigner  le  public  sur  les  événements  littéraires  du  jour, 
les  salons  et  la  cour  de  Paris.  Cette  chronique  manuscrite 
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se  réservait  l'anonyme.  En  peu  d'années,  au  dire  de  Meister, 
elle  se  publiait  en  quinze  exemplaires.  Le  manuscrit  de 
Golha  est  le  plus  complet;  c'est  le  seul  qui,  d'après  le  témoi- 
gnage de  M.  Maurice  Tourneux,  ail  conservé  les  Supplément^ 
de  Meister,  de  1792  à  1812,  époque  à  laquelle  il  abandonna 
définitivement  l'entreprise.  La  Correspondance  littéraire  ne 
fut  connue  en  France  que  dans  cette  même  année  1812  par 
la  découverte  d'un  des  manuscrits,  trouvé  après  la  bataille 
de  Iena  par  un  libraire  de  Berlin  qui  en  fit  une  première 
édition.  La  seconde  date  de  1829,  la  troisième,  qui  parut  de 
1877  à  1882,  est  due  à  M.  Maurice  Tourneux,  et  comprend 
seize  volumes. 

Grimm  et  Meister  travaillèrent  en  commun  depuis  1773. 
«  Le  printemps  de  1778,  dit  Meister  dans  une  lettre  datée  du 
27  juillet  1812,  M.  de  Grimm  accompagna  le  prince  de 
Hesse-Darmstadt  en  Allemagne  et  de  là  en  Russie.  En  1775, 
il  fit  le  voyage  d'Italie  avec  le  comte   de  Romanzoflf,  et 
ramena  celui-ci  de  Naples  à  Pétersbourg.  Ce  fut   sa  plus 
longue  absence.  De  retour  à  Paris,  il  me  remit  toute  la 
boutique  avec  ses  charges  et  ses  bénéfices.  Mais  le  porte- 
feuille de  M.  Diderot,  jusqu'à  sa  mort,  ne  cessa  point  d'être 
â  ma  disposition.  Je  ne  manquerai  pas  non  plus  de  mettre  à 
contribution  l'esprit  et  la  mémoire  de  toutes  les  autres 
personnes  que  je  voyais  alors,  moins  pour  soulager  ma  pa- 
resse  que  pour  répandre  plus  de  variété  sur  cette  fatale 
besogne.  M"*  d'Epinay  s'est  crue  longtemps  engagée  à  me 
fournir  un  assez  grand  nombre  d'articles,  mais  qu'elle  me 
permettait  d'arranger  à  ma  manière  ». 

Cependant  dans  les  notes  autographiques  de  Meister, 
rédigées  de  1820-1822,  et  conservées  à  la  bibliothèque  de 
Zurich,  il  fait  remonter  à  deux  ans  plus  haut  sa  participation 
directe  à  l'entreprise.  «Depuis  l'année  1773,  je  fus  le  mo- 
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desle  continuateur  de  la  trop  célèbre  correspondance  du 
baron  de  Grimni;  j'en  vis  augmenter  considérablement  le 
produit  dans  les  vingt  premières  années  où  la  rédaction 
m'avait  été  confiée,  et  je  l'ai  soutenue  tant  bien  que  mal. 
malgré  la  révolution,  durant  plus  de  quarante  ans. 

«  11  y  a  plus  de  huit  volumes  qui  ont  paru  de  ce  volumineux 
recueil  dont  je  dois  me  reconnaître  coupable  depuis  la  page 
448  du  second  volume,  année  1773,  jusqu'à  la  fin  de  la  troi- 
sième et  dernière  partie,  sans  compter  plusieurs  articles 
insérés  dans  le  supplément  publié  par  M.  Barbier.  Ce  léger 
travail  m'a  fait  gagner  plus  d'argent  que  ne  m'en  aurait 
rendu  peut-être  aucun  travail  plus  utile  et  plus  honnête. 

«  Mais  il  m'a  fait  perdre  beaucoup  de  temps  et  m'a  distrait 
encore  malheureusement  de  toute  étude  assez  suivie.  Ce  que 
j'avais  gagné  si  légèrement,  je  le  dépensais  de  même.  Et  ne 
dois-je  pas  compter  parmi  mes  plus  folles  dépenses  les 
économies  que  j'eus  la  bêtise  de  prêter  à  la  loyauté  de  la 
nation  française,  trop  heureux  aujourd'hui  que  celte  géné- 
reuse loyauté  ne  m'en  ait  guère  enlevé  plus  des  deux  tiers»? 

La  Correspondance  littéraire  fut  en  eiTet  une  affaire  lucra- 
tive pour  Meisler,  et  mit  son  nom  fort  en  vue.  Dans  ces 
mêmes  papiers  déposés  à  la  bibliothèque  de  Zurich  se  trouve 
un  cahier  portant  le  titre  d'Inventaire  de  mes  vanités.  L'au- 
teur nous  y  fait  une  énumération  des  œuvres  qui  lui  valu- 
rent des  distinctions,  de  ses  relations  avec  les  princes, 
des  femmes  auteurs  qu'il  a  connues,  et  des  dignités  qui  lui 
furent  conférées.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  l'amitié  que 
M.  Necker  lui  témoigna,  et  qui,  dès  les  premiers  articles 
publiés  par  Meisler,  lui  valut  une  rente  de  mille  francs.  Vers 
le  même  temps,  il  reçut  aussi  des  présents  du  prince  Frédé- 
ric de  Prusse  et  du  roi  de  Wurtemberg.  En  1781  le  duc  de 
Saxe-Cobourg-Colha  fit  offrir  à  Meisler  par  l'intermédiaire 
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de  Grimin  la  place  de  précepteur  de  ses  fils  ;  le  duc  de 
Brunswick  cherchait  aussi  à  l'attirer  à  son  service  dans  un 
poste  analogue;  «mais  dans  ces  années,  ajoute  Meister,  je 
n'aurais  pu  vivre  loin  de  Paris».  Deux  de  ses  écrits  les 
moins  connus,  La  Morale  naturelle  et  Méditations  religieuses, 
lui  valurent  de  la  part  de  l'impératrice  Catherine  de  Russie 
une  médaille  d'or,  deux  boîtes  en  or,  et  du  petit-fils  de  cette 
souveraine  une  bague  en  brillants.  Sa  traduction  des  idylles 
de  Gessner  lui  donna  accès  au  Mercure  et  à  YAlmanach  des 
Muses  ;  Meister  voulut  offrir  un  exemplaire  de  son  œuvre  à 
Mm*  Dtibarry  qu'il  appelle  la  sultane  en  faveur  ;  mais,  s'il  lui 
fut  accordé  une  audience,  ce  fut  sans  aucun  profit  pécu- 
niaire. Quant  au  nombre  des  femmes  auteurs  qu'il  rencontra 
ou  connut  personnellement,  il  faudrait  faire  défiler  ici  les 
noms  des  spirituelles  et  brillantes  habituées  ûe^>  salons  du 
XVIII*  siècle  ;  bornons-nôus  à  mentionner  le  dernier  nom  en 
date,  qui  est  celui  de  Mm*  Guizot  de  Meulan,  dont  la  critique 
fut  toujours  favorable  aux  articles  de  Meister  parus  dans  le 
Publiciste. 

A  son  retour  à  Zurich  en  1794,  Meister  essaya  de  reprendre 
la  Correspondance,  malgré  les  difficultés  qu'apportait  la  dis- 
tance. Il  entra  en  rapports  avec  le  rédacteur  du  Publiciste, 
Suard,  et  s'engagea  à  lui  fournir  des  comptes-rendus  sur  la 
politique  de  la  Suisse,  en  échange  desquels  Suard  donnerait 
une  chronique  parisienne  ;  grâce  à  cet  arrangement,  et  aux 
ressources  qu'il  trouva  dans  d'autres  feuilles  et  revues  poli- 
tiques, Meister  put  continuer  son  œuvre  jusqu'en  1812.  En 
1818,  il  publia  à  Paris  et  à  Genève  ses  Esquisses  européennes 
commencées  en  1798,  et  finies  en  1815,  avec  le  sous-titre  : 
Pour  servir  de  suite  à  la  Correspondance  de  Qrimm  et  de  Di- 
derot. C'est  à  cette  époque  aussi  qu'il  faut  placer  la  compo- 
sition de  quelques  romans  tels  que  Betsi  ou  Y  Amour  comme 
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il  est,  et  des  trailés  de  philosophie  spiritualiste,  comme 
Eutiianask  et  les  Lettres  sur  la  vieillesse. 

La  liste  des  écrits  de  Meisler  s'allongerait  encore  si  Ton 
y  ajoutait  les  quelques  opuscules  en  allemand  qui  sont  sortis 
de  sa  plume  ;  il  suffît  de  relire  aujourd'hui  l'ouvrage  cité  en 
dernier  lieu  pour  se  faire  une  idée  du  style  et  des  idées  de 
Meister,  qui,  quoique  écrivain  de  second  ordre,  mérite 
cependant  d'être  mentionné  avec  éloge  comme  Tun  des 
étrangers  qui  ont  le  mieux  su  manier  le  français.  On  devine 
sans  peine  que  Fauteur  a  eu  sous  les  yeux  le  charmant 
opuscule  du  De  Senectute  dont  il  reproduit  en  maint  endroit 
la  philosophie,  sans  toutefois  qu'on  y  retrouve  la  grâce  de 
l'expression,  la  prose  colorée  et  harmonieuse  de  Cicéron, 
l'inspiration  élevée  et  religieuse  du  vieux  Caton.  Par  son 
tour  de  phrase  et  de  pensée  un  peu  terne,  par  son  allure 
calme  et  réfléchie,  Meister  nous  rappelle  les  moralistes 
français  du  XVIII*  siècle;  il  >  a  en  lui  un  reflet  de  Voltaire 
et  de  Rousseau.  Il  a  retenu  de  l'un  cette  morale  pratique  de 
la  vie  qui  se  meut  toujours  dans  une  région  moyenne,  cet 
équilibre  des  facultés,  celte  ouverture  d'esprit  qui  sont  bien 
le  fond  de  ce  qu'on  appelait  au  siècle  dernier  l'homme  de 
bien.  De  Rousseau,  il  a,  moins  l'éclat  et  la  chaleur,  le  style 
périodique,  la  note  émue  et  sentie,  et  le  respect  pour  la 
religion;  Meister  est  resté  lidèle  à  ses  convictions  pre- 
mières, et  n'a  cessé  de  professer  le  déisme  du  Vicaire 
savoyard.  Nous  détachons  de  la  dixième  et  dernière  lettre 
le  fragment  suivant  dans  lequel  l'auteur  a  résumé  sa  carrière: 

«  Après  avoir  passé  la  plus  grande  partie  de  ma  vie  dans 
une  alternative  continuelle  de  peines  et  de  plaisirs,  depuis 
l'instant  où  l'éclat  malheureux  d'une  imprudence  philoso- 
phique m'eut  banni  de  ma  patrie  pour  sauver  ma  tête  me- 
nacée de  tous  les  analhèmes  du  fanatisme,  de  toutes  les 
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persécutions  de  l'envie  républicaine,  jusqu'à  l'époque  où  la 
plus  terrible  des  révolutions  m'enleva  les  trois  quarts  de  ma 
lortune,  et  m'exila  de  ce  doux  pays  de  France,  devenu  ma 
seconde  patrie,  combien  ne  bénirais-je  pas  le  ciel  des  pai- 
sibles destinées  qu'il  a  daigné  réserver  à  mes  derniers 
jours!  J'ai  retrouvé  dans  ma  vieille  patrie  une  modeste 
aisance  qui  suffit  à  mes  désirs  et  me  laisse  encore  quelque- 
fois assez  de  ressources  pour  en  faire  un  peu  de  bien.  Je 
n'ai  point  perdu  le  goût  des  études  qui  m'ont  occupé  dès 
ma  première  jeunesse,  et  j'ai  rassemblé  dans  ma  petite 
bibliothèque  les  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  ancienne  et 
moderne,  auxquels  je  dois  encore  aujourd'hui  remploi  le 
plus  utile  et  le  plus  intéressant  de  mes  heureux  loisirs.  Je 
suis  encore  sensible  an  charme  des  beaux-arts,  dont  quel- 
ques doux  souvenirs  parent  les  simples  lambris  de  ma 
tranquille  cellule.  Je  suis  peut-être  plus  sensible  que  jamais, 
plus   sensible  au  moins  que  je  ne  le  fus  durant  un  long 
intervalle  de  ma  vie,  aux  touchantes  beautés  de  la  nature. 
Un  beau  jour  est  à  mes  yeux  un  vrai  jour  de  fêle;  il  me 
fait  jouir  de  la  variété  romantique  des  sites  ravissants  dont 
ma   retraite  se  trouve  entourée  avec  un  plaisir  toujours 
nouveau.  J'ai  conservé  dans  les  différents  pays  où  j'ai  vécu 
des  liaisons  qui  sont  encore  chères  à  mon  cœur,  dont  je 
pourrais  m'enorgueillir,  mais  dont  il  m'est  plus  doux  d'oser 
ine  croire  aimé.  Le  ciel  m'a  rendu  dans  cette  vieille  patrie 
d'où  je  fus  banni  si  longtemps  plusieurs  amis  de  ma  pre- 
mière jeunesse  ;  et  des  événements  que  j'étais  loin  de 
prévoir,  ni  même  de  pouvoir  désirer,  l'ont  ramenée  en  ma 
faveur  à  des  sentiments  de  bienveillance  et  d'estime  qui  me 
touchent  encore  plus  qu'ils  ne  m'honorent.  Après  avoir 
atteint  déjà  mon  treizième  lustre,  l'enchaînement  de  cir- 
constances le  plus  imprévu  m'a  donné  pour  première  H 
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dernière  compagne  de  ma  vie  l'objet  adoré  de  mes  pre- 
mières affections,  l'amie  de  mon  enfance  et  l'amie  de  ma 
vieillesse,  celle  que  j'avais  aimée  à  quinze  ans  comme  je 
n'ai  rien  aimé  depuis,  et  pour  laquelle  je  n'avais  jamais  cessé 
de  conserver  l'attachement  le  plus  vif  et  le  plus  tendre, 
quoique  la  destinée  eût  mis  entre  nous  des  barrières  qui 
semblaient  devoir  m'en  séparer  éternellement.  • 

Ces  dernières  lignes  nous  ramènent  à  la  biographie  de 
Meister  que  nous  avons  laissé  à  Paris,  d'où  la  Révolution 
allait  bientôt  le  chasser. 
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Après  la  Journée  du  10  août  1792,  le  séjour  de  Paris  avait 
perdu  tous  ses  charmes  pour  Meister.  La  situation  intérieure 
prenait  une  tournure  fort  dangereuse.  La  Fête  de  la  Fédé- 
ration avait  été  célébrée  avec  un  éclat  inaccoutumé  au 
Chainp-de-Mars  que  le  roi  traversa  au  milieu  d'un  peuple 
soulevé,  pour  aller  prêter  serment  à  la  Constitution 
sur  l'autel  de  la  liberté.  Peu  après,  les  fédérés  arri- 
vaient dans  Paris,  et  y  séjournaient,  au  lieu  de  poursuivre 
leur  route.  C'est  dans  ces  circonstances  que  parut  le  mani- 
feste du  duc  de  tirunswick,  le  27  juillet  1792,  sollicité 
depuis  longtemps  par  Marie-Antoinette,  et  qui  rendait  res- 
ponsable l'Assemblée  nationale  de  tout  ce  qui  se  passerait 
dans  la  capitale,  el  des  traitements  faits  à  la  famille  royale. 

Meister  fut  témoin  de  tous  ces  événements  et  des  massa- 
cres de  Septembre  ;  il  les  a  consignés  dans  ses  Souvenirs 
qui  forment  un  document  historique  intéressant.  La  veill* 
de  l'assaut  des  Tuileries,  on  avait  fermé  tous  les  magasin: 
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raconte-l-il  ;  les  restaurants  avaient  fait  prudemment  dispa- 
raître leur  argenterie;  partout  on  mangeait  avec  des  cuillers 
de  fer-blanc.  Le  lendemain,  dans  la  journée  du  10  août, 
Meister  rencontre  sur  te  boulevard  de  la  Madeleine  une 
bande  d'énergumènes  mis  en  fuite  par  la  première  salve 
d'artillerie  des  Suisses.  Le  surlendemain,  un  Zuricois,  établi 
à  Paris,  Gaspard  Schweizer,  dont  la  carrière  aventureuse  a 
été  retracée  avec  bonheur  par  J.  Bœchtold,  vient  trouver 
Meister;  il  le  supplie  de  se  rendre  avec  lui  à  l'Assemblée 
nationale  pour  implorer  la  grâce  des  Suisses  faits  prison- 
niers. Mais,  caché  dans  sa  maison.  Meister  y  reste  jusqu'à  ce 
que  les  massacres  de  la  Conciergerie  le  forcent  à  penser 
au  départ;  c'est  un  ancien  cocher  qui,  à  grand'peine,  lui  fait 
obtenir  un  passe-port  pour  l'Angleterre.  Il  était  grandement 
temps;  un  Jacobin  avec  lequel  il  était  autrefois  en  relations 
d'amitié,  le  prévient  en  hâte  que  son  arrestation  est  résolue. 
Meister  était  accusé  d'avoir  entretenu  des  rapports  secrets 
avec   la  cour  de  Brunswick.  On  sait  que,  dans  un  certain 
parti,  l'entrée  dans  Paris  du  duc  de  Brunswick,  dont  l'armée 
se  trouvait  alors  à  Verdun,  était  considérée  comme  immi- 
nente. Un  journal  dénonçait  Meister  comme  l'auteur  de 
bulletins  politiques  adressés  au  duc  de  Brunswick  sur  la 
situation  actuelle.  Le  baron  de  Rothenkreuz,  ministre  du 
duc  de  Brunswick,  avait  été  en  effet  un  des  correspondants 
de  Meister,  qui,  à  la  nouvelle  que  sa  liberté  était  menacée. 
nVul  que  le  temps  de  se  jeter  dans  un  fiacre1  et  quitta  Paris 
en  toute  h;Ue. 

Il  lit  roule  jusqu'à  Boulogne  où  il  se  rencontra  avec  M.  de 
Talleyrand  qui,  par  l'entremise  de  M""  Danton,  avait  obtenu 
un  passe-port,  et  n'attendait  plus  qu'un  temps  favorable 
pour  passer  le  détroit.  Meister  en  fil  autant;  après  un  court 
séjour  en  Angleterre,  nous  le   retrouvons  à  Coppet,  puis  à 
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Berne,  et  en  1704  à  Zurich.  L'aimée  suivante,  au  lendemain 
du  9  Thermidor,  nouveau  voyage  ;  en  vingt  jours  il  se  rendit 
de  Bàle  à  Paris,  sans  cesser  de  noter  ses  impressions,  ses 
rencontres,  ses  conversations.  Il  nous  parle  de  la  banque- 
roule  des  assignats,  de  réchange  des  marchandises  comme 
Tunique  mode  de  paiement,  des  palais  abandonnés  d« 
quartier  Saint-Germain  portant  en  lettres  rouges  l'inscrip- 
tion :  Propriété  nationale  à  vendre.  11  fréquente  les  théâ- 
tres, dîne  avec  Joseph  Chênier,  assiste  à  une  séance  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  dépeint  les  anciens  et  les  nou- 
veaux salons.  Mais  au  travers  de  cette  existence  si  con- 
trastée, on  sent  le  désenchantement;  la  capitale  n'avait 
plus  le  prestige  qui  avait  tant  séduit  Meister  dans  ses  jeunes 
années;  il  revint  à  Zurich. 

Il  y  vécut  tout  entier  à  ses  travaux  littéraires,  en  prenant 
néanmoins  une  part  active  aux  événements  dont  sa  patrie 
subissait  le  contre-coup.  Lorsque  l'Acte  de  médiation  octro)è 
à  la  Suisse  par  Bonaparte  développa  ses  effets  dans  le  canton 
de  Zurich,  Meister  fut  nommé  président  de  la  commission 
chargée  de  faire  accepter  la  nouvelle  Constitution.  Ce  fut  le 
18  avril  1803  qu'il  ouvrit  le  premier  Grand  Conseil  à  Zurich, 
à  la  même  place,  ajoule-t-il,  où  quarante  ans  auparavant  on 
m'avait  banni  comme  athée.  En  1804  des  troubles  éclatèrent 
à  Zurich  entre  les  partisans  du  nouvel  ordre  de  choses  et  le- 
mécontents.  Meister  était  déjà  en  route  pour  Paris,  lorsque, 
arrivé  à  Stem,  il  reçut  à  minuit  un  courrier  du  gouvernement 
qui  lui  enjoignait  de  se  rendre  à  Berne,  pour  aller  de  là  en 
mission  auprès  de  Bonaparte.  Meister  refusa  tout  mandat 
revêtu  d'un  caractère  officiel  ;  mais  il  se  rendit  à  Paris,  muni 
de  lettres  pour  Talleyrand  et  Fouché,  et  réussit  à  rétablir 
raccord  entre  ses  compatriotes  et  le  premier  consul.  Le 
service  qu'il  rendit  à  sa  patrie  en  cette  occasion  lui  lit  dé- 
cerner une  médaille  d'or. 
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Meisler  parvint  à  une  extrême  vieillesse  dans  la  plénitude 
de  la  santé  et  de  l'intelligence.  Homme  du  inonde,  distingué 
dans  sa  mise,  aimant  la  société  où  il  était  recherché  par  son 
talent  de  conversation,  il  rappelait  le  Français  de  l'ancien 
régime;  aussi  était-il  toujours  pour  les  Zuricois,  Monsieur 
Meister  de  Paris.  En  180(5,  à  l'âge  de  soixante-deux  ans,  il 
épousa  une  veuve  qu'il  avait  connue  déjà  toute  jeune  fille 
à  Kussnacht,  et  vécut  encore  vingt  ans  dans  une  maison  de 
belle  apparence  qui  porte  aujourd'hui  le  n°  20  dans  le 
quartier  de  la  Fosse-aux-Cerfs  (Hirschengraben)  ;  ce  fut  là 
qu'il  mourut  subitement  d'une  attaque  d'apoplexie  le  10  no- 
vembre 1826. 

•  L.  MOREL. 


RAPPORT 

de  M.  T.  Guillermin,  professeur  à  f Ecole  cantonale  d'horti- 
culture, sur  le  Concours  organisé  par  la  Section 
d'Industrie  et  d'Agriculture  de  l'Institut  genevois,  pour 
la  bonne  tenue  des  vergers  dans  le  canton  de  Genève,  1891. 


A  Messieurs  lks  Membres  de  la  Section  d'Industrie  et 
d'Agriculture  de  l'Institut  genevois, 

Messieurs, 

En  ouvrant  un  concours  pour  la  bonne  tenue  des  vergers 
dans  le  canton,  vous  avez  désigné,  pour  faire  partie  du 
Jury  chargé  de  visiter  les  vergers  des  concurrents,  MM. 
Charles  Karau,  ancien  maire,  propriétaire-cultivateur  à 
Dardagny  ;  Louis  Dufour,  propriétaire-jardinier  aux  Délices  ; 
et  Théodore  Guillermin,  jardinier  et  professeur  à  l'Ecole 
cantonale  d'horticulture,  auxquels  vous  avez  adjoint,  comme 
commissaire,  M.  François  Cardinaux,  professeur  à  l'Ecole 
cantonale  d'horticulture. 

Le  jury  m'ayanl  fait  l'honneur  de  me  nommer  rapporteur,, 
nous  venons,  Messieurs  les  membres  de  la  Section  d'Indus- 
trie et  d'Agriculture  de  l'Institut  genevois,  vous  présenter 
ce  rapport,  auquel  nous  avons  tenu  à  donner  le  plus  d'exten- 
sion possible,  eu  .égard  â  l'importance  de  la  matière  ;  en 
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effet,  Messieurs,  en  présence  des  circonstances  actuelles, 
quelles  sont  les  cultures,  autres  que  celles  des  arbres  frui- 
tiers, qui  offrent  aux  cultivateurs  le  plus  sûr  moyen  de  parer, 
dans  un  avenir  éloigné  sans  doute,  à  certaines  éventualité, 
qui,  espérons-le  bien,  ne  se  réaliseront  pas,  mais  q«i.  en 
tout  cas,  sont  possibles. 

Le  jury,  avant  de  commencer  ses  opérations,  a  décidé  que 
le  maximum  des  points  accordés  serait  10  et  qu'il  sérail 
attribué  des  demi-points. 

Les  opérations  du  jury,  sous  les  auspices  de  M.  Cardinaux, 
commencèrent  le  lundi  28  septembre  au  matin,  et  furent 
terminées  le  mardi  29  du  même  mois  au  soir. 

Dans  la  première  journée  le  jury  a  visité:  1*  les  cinq 
vergers  que  possède  M.  Borel  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Collex,  contenant  ensemble  environ  365  arbres 
qui  se  répartissent  ainsi  : 

Verger  n°  1.  Jeune  plantation,  84  arbres,  essence  de  pi«n- 
mier  ;  vieille  plantation,  00  arbres,  dont  55,  essence  de 
pommier  et  5,  essence  de  poirier. 

Nous  avons  remarqué  dans  ce  verger  :  1°  que  la  nouvelle 
plantation  avait  été  faite  d'après  le  système  le  plus  généra- 
lement adopté,  dit  plantation  par  creux,  système  qui.  lors- 
qu'il est  bien  exécuté,  peut  encore  donner  de  bons  résultat*, 
mais  qui,  à  coup  sur,  est  le  moins  recommandable.  surtout 
dans  les  sols  argileux  à  sous-sol  imperméable  ; 

2°  Que  la  plantation  avait  été  faite  beaucoup  trop  bas 
c'est-à-dire,  qu'une  grande  partie,  si  non  toutes  les  greffes 
avait  été  entourée  de  plusieurs  centimètres: 

3°  Que  le  choix  de  remplacement  était  bon.  quant  à  l'in- 
clinaison du  sol,  quoique  cependant  l'orientation  nord-ouest 
ne  soit  pas  précisément  celle  qui  convienne  le  mieux  m 
plantations  d'arbres  fruitiers,  mais.  hAlons-noiis  de  le  dire. 
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il  n'est  pas  toujours  facile  de  concilier  ces  deux  exigences 
ensemble  ; 

4°  Que  les  sujets  employés  étaient  de  beaux  et  bons 
arbre*  sortis  des  pépinières; 

5°  Qu'aucune  fumure  n'avait  été  faite  sur  le  sol,  au  pied 
des  arbres; 

t>°  Qu'une  culture  y  avait  été  effectivement  donnée,  après 
la  récolte  des  foins,  mais  qu'au  moment  du  passage  du  jury, 
la  propreté  au  pied  de  l'arbre  n'était  pas  rigoureusement 
observée  ; 

7°  Que  la  forme  future  des  jeunes  arbres  n'était  préparée 
par  aucune  taille  faite  après  la  plantation,  et  que  les  jeunes 
liges  n'étaient  ni  badigeonnées  ni  empaillées,  l'une  ou  l'autre 
opération  cependant  très  importante  pour  ces  derniers  dont 
l'écorce,  sans  cette  précaution,  se  durcit,  perd  par  consé- 
quent son  élasticité  et  se  dilatant  difficilement  sous  la  pres- 
sion qu'exerce  sur  elle,  le  grossissement  de  la  tige,  se  rompt 
et  laisse  à  découvert,  souvent  en  plusieurs  endroits,  une 
partie  de  l'aubier,  circonstance  toujours  désavantageuse; 
d'un  autre  côté,  ces  arbres  venus  dans  des  pépinières, 
plantés  presque  toujours  trop  serrés,  s'ombrageant  mu- 
tuellement, ont  l'écorce  délicate  et  placées,  sans  transition 
aucune,  en  plein  soleil,  lors  de  la  transplantation,  sont  sou* 
vent  atteints  d'insolations  lesquelles,  si  elles  n'entraînent 
pas  la  mort  de  l'arbre  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
sont,  pendant  toute  la  durée  de  l'existence  de  l'arbre,  un 
obstacle  à  la  libre  circulation  de  la  sève  et  par  conséquent 
un  obstacle  au  développement  normal  de  l'arbre. 
Verger  n°  2.  19  arbres,  essence  de  pommier. 
Verger  u°  3.  13  arbres,  essence  de  prunier. 
Verger  n°  4.  42  arbres,  dont  8,  essence  de  poirier,  et  37, 
essence  de  pommier. 
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Verger  n°  5. 150  arbres,  dont  142,  essence  pommier,  et  fc, 
essence  poirier. 

Tous  ces  vergers,  d'ancienne  plantation,  quoique  présen- 
tant une  certaine  végétation,  sont  médiocrement  entretenus: 
le  nettoyage,  le  badigeonnage  des  tiges,  l'élagage  de  h 
tête  de  l'arbre  sont  généralement  négligés  ;  quelques 
brandies  mortes  restent  sur  les  arbres,  cependant  un  seul 
présentait  quelques  jeunes  tiges  de  guy  (Viscum  album) 
provenant  de  rejetons  d'anciens  guys  enlevés,  ce  qui  na 
rien  d'étonnant,  car  pour  détruire  cette  Loranlhacée  plusieurs 
suppressions  successives  sont  indispensables.  Un  peu  de 
puceron  lanigère  a  été  observé  sur  un  seul  pommier.  (1^ 
jury  a  attribué  à  M.  Borel,  2  points.) 

2°  Les  trois  vergers  que  soigne  M.  Choquens,  Antony.  Cls. 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Satigny  et  apparte- 
nant à  M.  Perrier  propriétaire  au  lieu  dit. 

Verger  n°  1.  Jeune  plantation  de  deux  années  contenant 
58  arbres,  dont  20  essence  de  pommier,  38  essence  de 
poirier,  à  fruit  à  couteau  et  à  fruit  à  cidre,  mélangés. 

Cette  plantation  a  été  fort  bien  faite,  quoique  pratiquée  en 
creux;  un  drainage  a  été  très  judicieusement  exécuté  avant 
la  plantation,  celte  dernière  a  été  faite  pas  trop  haut,  par 
trop  bas,  et  la  tête  des  arbres  fort  bien  dirigée,  seul  le 
badigeonnage  n'avait  pas  été  fait,  mais  pour  parer  aux 
inconvénients  qu'il  pouvait  en  résulter,  les  tuteurs,  loua 
bien  attachés,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires, 
furent  placés  du  coté  de  la  tige  tournée  au  midi,  afln  qu'As 
puissent  protéger  cette  dernière  des  rayons  ardents  du 
soleil.  Le  sol  est  ensemencé  en  luzerne,  une  des  plantes  les 
plus  défavorables  à  la  prospérité  des  arbres. 

Verger  n°  2.  Bien  situé,  70  arbres,  huit  années  de  planta- 
tion, présentant  une  bonne  végétation,  des  tiges,  peut-être 
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un  peu  Irop  lût  privées  de  leur  tuteur,  à  écorce  lisse,  fine 
et  propre,  quoique  cependant  le  badigeo*inage  ait  été  com- 
plètement négligé. 

Verger  n°  3.  Également  dans  une  bonne  position,  30  vieux 
arbres,  essence  de  pommier,  d'une  végétation  vigoureuse  à 
tige  propre,  dont  les  têtes  un  peu  serrées  demanderaient 
un  petit  élagage. 

En  somme  les  vergers  situés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Satigny  appartenant  à  M.  Perrier  et  entretenus 
par  M.  Choquens  Constantin  sont  généralement  dans  un  état 
prospère  ;  la  nouvelle  plantation  a  été  faite  d'après  toutes 
les  règles  de  l'art  et  le  jury  en  a  félicité  M.  Choquens  Cons- 
tantin qui  l'a  établie.  (Le  jury  a  attribué  h  M.  Choquens  fils 
8  points.) 

3°  Les  trois  vergers  de  M.  Stocker,  propriétaire  et  maire 
de  la  commune  de  Satigny. 

Verger  n°  1.  Bien  situé,  00  arbres,  dont  48.  essence  de 
pommier  et  12,  essence  de  poirier,  dont  plusieurs  sont  jeunes 
encore.  Ces  arbres  ont  été  assez  bien  plantés;  ils  sont  bien 
cultivés  au  pied  et  ont  une  bonne  végétation,  le  badigeon- 
nage  est  incomplet  et  l'élagage  dans  les  vieux  arbres  est  un 
peu  négligé. 

Verger  n°  2.  Assez  bonne  position,  mais  un  peu  ombragée 
par  des  arbres  d'essence  non  fruitière,  25  arbres  déjà  anciens 
dont  o,  essence  de  poirier,  les  autres,  essence  de  pommier; 
Je  raclage  et  le  badigeonnage  de  tiges  ne  sont  pas  faits  d'une 
manière  générale,  les  arbres  présentent  quand  même  une 
vigoureuse  végétation. 

Verger  n°  3.  Moins  bonne  situation  que  les  précédents, 
36  arbres,  jeune  plantation,  essence  de  pommier,  très  bien 
entretenus,  mais  faite  un  peu  bas. 
MM.  Stocker  et  fils,  reconnaissant  l'importance  de  la  cul- 
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ture  des  arbres  fruitiers,  s'occupent  eux-mêmes  des  soins  à 
donner  à  leurs  arbres  et  s'en  acquittent  fort  bien,  nous  les 
en  félicitons  et  nous  voudrions  voir  leur  exemple  se  répandre 
beaucoup  dans  le  canton  où  la  culture  des  arbres  fruitiers 
demande  tant  à  être  pratiquée  avec  intelligence  et  discer- 
nement. (Le  jury  à  attribué  à  M.  Stocker  5  points  et  demi.) 

4°  le  verger  de  M.  Tournier  Henri,  propriétaire  à  Peney; 
position  un  peu  basse,  120  arbres,  vieux  et  jeunes,  essence 
de  pommier  et  quelques  poiriers;  nouvelle  plantation  faite  en 
creux  de  trop  petite  dimension, un  peu  irrégulière,  arbres  pas 
très  bien  fixés  au  tuteur  dont  la  position,  tantôt  à  droite  tantôt 
à  gauche  de  l'arbre,  détruit  le  parfait  alignement  de  ceux-ci, 
lige  des  jeunes  arbres  non  badigeonnée. 

Vieille  plantation,  d'une  belle  végétation,  tiges  badigeon- 
nées avec  un  enduit  composé  par  M.  Tournier,  tête  des  arbres 
un  peu  serrée  et  demandant  à  être  un  peu  élaguée,  culture 
et  fumure  au  pied  des. arbres  faites  récemment.  Le  jury  a 
attribué  à  M.  Tournier  Henri,  3  points  et  demi. 

Dans  la  deuxième  journée,  le  jury  a  visité  :  1*  le  verger 
de  M.  Pellarin  à  Troinex  ;  ce  verger  assez  bien  placé,  est 
planté  de  93  arbres,  essence  de  pommier  et  quelques  poi- 
riers dont  48  pommiers  forment  une  nouvelle  plantation. 
Dans  ce  verger,  les  vieux  arbres  sont  un  peu  abandonnés  à 
eux-mêmes,  on  y  observe  encore  quelques  branches  de  bois 
mort,  les  têtes  trop  compactes  demanderaient  à  être  élaguées 
et  les  tiges  à  être  raclées. 

La  jeune  plantation,  faite  en  creux,  connue  la  plupart  de 
celles  qui  se  font  dans  nos  localités,  a  été  néanmoins  bien 
exécutée,  les  sujets  sont  beaux,  les  greffes  justement  assez 
élevées  de  terre,  mais  les  tiges  n'ont  pas  été  badigeonnées, 
la  tête  des  arbres  est  irrégulière  et  peu  taillée  en  vue  de  sa 
formation  future.  Le  sol  du  verger  nouveau  est  en  luzerne. 
(Le  jury  a  attribué  à  M.  Pellarin  2  points  et  demi.) 
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2*  Les  vergers  de  M.  Nicolet  à  Troinex  ;  ensemble  90 
arbres,  essence  pommier  et  quelques  poiriers. 

Verger  n°  1.  Assez  bien  placé,  vieux  arbres  bien  entre- 
tenus sous  tous  les  rapports,  sauf  l'élagage  qui  laisse  un 
peu  à  désirer. 

Verger  n°  2.  Emplacement  moins  bon  que  le  précédent, 
les  arbres  étant  abrités  du  sud-ouest  par  un  bois,  plantation 
bien  faite,  tige  des  arbres  bien  badigeonnée,  bien  tuteurée, 
mais  trop  faible,  tortueuse  et  incapable,  dans  l'avenir,  de 
donner  un  bel  arbre.  Les  sujets  qui  ont  reçu  les  greffes  ont 
été  pris  dans  les  bois,  système  très  peu  recommandable. 

On  voit  que  M.  Nicolet  attache. une  importance  réelle  et 
donne  tous  ses  soins  à  la  culture  des  arbres  fruitiers,  mais 
il  ne  s'est  pas  encore  départi  de  cette  croyance,  malheu- 
reusement toujours  accréditée  parmi  les  cultivateurs,  que 
\e^  sujets  pris  dans  les  bois  sont  préférables  à  ceux  que  nous 
offre  le  commerce.  (Le  jury  lui  a  attribué  3  points.) 

3°  Le  verger  de  M.  Lehmann  à  Troinex;  bonne  situation, 
250  arbres  fruitiers  vieux  et  jeunes,  essence  de  pommier, 
à  fruits  à  couteau,  à  fruits  à  cidres,  et  poiriers;  vieux  arbres 
bien  soignés,  bois  mort  scrupuleusement  enlevé,  têtes  bien 
é'aguées,  tiges  très  propres. 

Jeune  plantation  bien  faite,  végétation  vigoureuse,  tiges 
droites  très  propres  à  écorce  très  fine,  verger  très  bien 
tenu  sous  tous  les  rapports.  MM.  Lehman  et  fils  don- 
nent à  leur  verger  des  soins  entendus  et  les  résultats  qu'ils 
obtiennent  sont  une  preuve  que,  malgré  les  circonstances 
défavorables  à  la  culture  des  arbres  fruitiers,  dans  lesquelles  se 
trouve  placé  le  canton  de  Genève,  on  peut  arriver  néanmoins, 
par  des  soins  intelligents,  à  y  créer  de  bons  et  productifs 
vergers.  (Le  jury  a  attribué  à  M.  Lehmann  10  points). 
4°  Le  verger  de  M.  Novel  à  Troinex;  bonne  situation, 
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50  jeunes  arbres,  essence  de  pommier,  el  un  gros  poirier, 
plantation  assez  régulière,  mais  soins  d'entretien,  tels  que 
l'enlèvement  des  drageons,  le  badigeonnage  des  tiges,  le 
renouvellement  des  liens  pour  tenir  les  tiges  attachées  aui 
tuteurs,  bien  négligés.  (Le  jury  a  attribué  à  M.  Novel  un 
demi  point). 

5°  Le  verger  soigné  par  M.  Pache,  jardinier,  qui  est  situé 
à  Malagnou,  appartenant  à  M.  de  Fayes,  propriétaire  au  lieu 
dit  ;  emplacement  un  peu  plat,  80  arbres,  essence  de  pom- 
mier, jeune  plantation  en  ;creux,  bien  faite,  trous  peut-être 
un  peu  restreint,  tiges  non  badigeonnées,  bien  tuleurées, 
tête  des  arbres  bien  taillée  en  vue  de  sa  formation. 

Celle  plantation  d'arbres  fruitiers,  faite  par  M.  Pache, 
jardinier,  témoigne  de  son  intelligence  et  si  toutes  les  con- 
ditions de  bonne  exécution  n'ont  pas  été  strictement  rem- 
plies, les  plus  essentielles  n'ont  pas  été  négligées.  (Le  jury 
a  attribué  à  M.  Pache  4  points  1/2). 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  les  différents  vergers 
soumis  à  l'appréciation  du  jury  ont  été,  après  un  examen 
minutieux  de  chacun  d'eux,  rangés  dans  l'ordre  suivant  : 

1.  Verger  de  M.  Lehmann  à  Troinex,  10  points.  (l#r  prix. 
100  fr.) 

%  Verger  soigné  par  M.  C.  Choqûens  Antony,  propriétaire 
M.  Perrier  à  Satigny,  8  points.  (2*  prix,  80  fr.) 

3.  Verger  de  M.  Stocker,  propriétaire  à  Satigny^  5  \t 
points.  (3°  prix,  55  fr.) 

4.  Verger  soigné  par  M.  Pache,  propriétaire  M.  de  Fayes. 
à  Malagnou,  4  Va  points.  (4"  prix,  45  fr.) 

5.  Verger  de  M.  Tournier,  propriétaire  à  Peney,  3  %  poinl>. 
(5-  prix,  35  fr.) 

(5.  Verger  de  M.  Nicodet,  propriétaire  à  Troinex,  3  point*. 
(6e  prix,  30  fr.) 
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7.  Verger  de  M.Pellarin,  propriétaire  à  Troinex,2  \  points. 
(?  prix,  25  fr.) 

8.  Verger  de  M.  Borel,  propriétaire  à  Collex,  2  points. 
(8*  prix,  20  fr.) 

9.  Verger  de  M.  NoveJ,  propriétaire  à  Troinex,  V2  l)oint. 
(Mention  honorable). 

Qu'il  nous  soit  permis  ici  d'adresser  au  commissaire  du 
jury,  M.  Cardinaux,  dont  la  compétence  en  cette  matière  est 
bien  connue,  notre  vive  reconnaissance,  pour  l'empresse- 
ment qu'il  a  mis  à  nous  aider  de  ses  conseils  chaque  fois 
que,  dans  notre  lâche  souvent  difficile,  nous  avons  eu 
recours  à  ses  lumières. 

Là  semblerait  se  terminer  la  tâche 'du  rapporteur;  mais 
comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  l'importance  de  la 
matière  est  si  grande,  qu'il  ne  sera  pas  inutile  (pie  nous  nous 
arrêtions  quelques  instants  sur  certains  faits  généraux  que 
nous  ont  révélés  les  munitieuses  investigations  auxquelles 
nous  nous  sommes  livrés.  Nous  dirons  donc,  d'une  manière 
générale,  que  dans  notre  canton,  à  part  quelques  exceptions, 
propriétaires  et  fermiers  n'attachent  pas  à  la  culture  des 
arbres  fruitiers  toute  l'importance  qu'elle  comporte,  et  que 
de  ce  manque  d'intérêt  nait  tout  naturellement  l'indifférence 
dans  les  soins  à  leur  donner  d'une  part,  et  d'autre  part,  une 
certaine  hésitation  à  faire  de  nouvelles  plantations.  Il  est 
vrai  que  le  sol  de  notre  canton  est  généralement  peu  pro- 
pice à  la  culture  des  arbres  fruitiers  et  que  cette  dernière 
demande  chez  nous,  pour  y  prospérer  et  y  donner  des 
résultats  satisfaisants,  des  soins  plus  assidus  et  plus  nom- 
breux que  ceux  qu'on  lui  donne  ordinairement  chez  nos 
voisins  de  la  Savoie,  mais  cependant  elle  serait  susceptible 
encore  de  donner  dans  notre  pays,  de  très  beaux  résultats,  si 
elle  y  était  faite  toujours  avec  intelligence,  malheureusement, 
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malgré  les  nombreuses  conférences  sur  la  matière. qui  ont  été 
données,  dans  le  canton,  par  des  personnes  éminemment  com- 
pétentes, la  création  de  nouveaux  vergers,  les  bons  procédés 
de  plantations,  l'entretien  rationnel  de  vergers  n'ont  pas  fait 
un  progrès  bien  sensible. 

Le  concours  qu'a  organisé  la  Section  d'Industrie  et  d'Agri- 
culture de  l'Institut  genevois  produira  certainement  une 
heureuse  influence,  en  faisant  naître  une  certaine  émulation 
entre  les  cultivateurs,  influence  qui  sera  d'autant  plus  con- 
sidérable, plus  utile  que  ces  derniers  apprécieront  mieui 
toute  l'importance  de  ces  joules  pacifiques  ;  mais  pour  qu'il 
donne  tous  les  bons  résultats  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre,  il  serait  à  désirer  qu'à  l'avenir,  lorsque  de  pareils 
concours  auront  lieu,  on  introduira,  dans  leur  organisation 
avec  celui  attribué  à  la  bonne  tenue  des  vergers,  non  seul**- 
menl  un  prix  destiné  aux  jeunes  plantations  régulières  de 
une  à  six  années,  mais  encore  un  autre  prix  consacré  uni- 
quement aux  plantations  faites  isolément,  car  toutes  les 
propriétés  ne  présentent  pas  toujours  un  emplacement  con- 
venable à  l'établissement  d'un  verger  régulier,  mais  il  n'ai 
est  aucune  qui  n'offre  de  ci  de  là  des  endroits  très  propices 
à  la  plantation  de  un  ou  de  quelques  arbres  fruitiers  et 
c'est  là,  selon-nous  celle  que  l'on  devrait  beaucoup  encoura- 
ger, car  par  ce  procédé,  on  ne  se  figure  pas  la  quantité 
d'arbres  qui  pourraient  être  plantés  sur  un  domaine,  même 
très  bien  cultivé,  sans  que  les  autres  cultures  aient  a  en 
souffrir  et  une  fois  adopté,  ce  système  ferait  bien  vile  une 
petite  Normandie  de  notre  canton  qui  offrirait  alors  l'aspect 
d'un  immense  verger  dont  les  récoltes  d'une  grande  impor- 
tance augmenteraient  considérablement  la  production 
nationale. 
En  terminant,  qu'il  nous  soit  permis  encore  d'attirer  I  »t- 
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tention  des  grands  et  des  petits  propriétaires  sur  l'immense 
avantage  que  présente,  pour  notre  canton,  la  culture  des 
arbres  à  fruits  :  nous  dirons  aux  premiers,  encouragez  la 
par  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir,  vous  augmentez  ainsi 
dans  l'avenir,  le  revenu  de  vos  terres,  aux  seconds,  ordinaire- 
ment mieux  placés  pour  améliorer  leur  propriété,  parce  qu'ils 
cultivent  eux-mêmes  les  champs  de  leur  père,  plantez  des 
arbres  fruitiers  partout  ou  les  circonstances  le  permettent 
sans  nuire  aux  autres  plantes  ;  le  long  des  chemins,  autour 
des  cultures,  des  prés,  près  des  habitations,  dans  les  cours, 
dans  ces  coins  perdus,  retirés,  laissés,  la  plupart  du  temps 
incultes  et  abandonnés,  partout  enfin  où  l'arbre  peut  plon- 
ger ses  racines  dans  le  sol  et  élever  sa  tête  dans  l'espace. 
En  agissant  ainsi,  vous  vous  érigerez  des  monuments  qui 
feront  bénir  votre  mémoire  par  vos  enfants  et  petits  enfants 
alors  que  vous  reposerez  depuis  longtemps  dans  la  tombe 
et  un  jour,  quand  vous  serez  arrivé  au  terme  de  votre  exis- 
tence, vous  trouverez  une  bien  bonne  satisfaction  à  pouvoir 
dire  :  j'ai  fait  quelque  chose  d'utile  pour  mes  descendants 
en  plantant  ces  arbres.  Et  ceux-ci  en  ramassant  les  fruits 
dont  vous  leur  aurez  préparé  la  récolte  par  votre  intelli- 
gence et  votre  prévoyance,  diront  en  bénissant  votre  nom  : 
Ces  arbres  dont  les  produits  nous  réjouissent  aujourd'hui, 
ont  été  plantés  par  notre  père,  notre  aïeul,  notre  bisaïeul. 

Puunpalais,  le  19  Octobre  1891. 

Le  Rapporteur  y 

T.  Guîllermin. 
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COMPTE-REMDU 


DES 


TRAVAUX    DE    L'INSTITUT 


PENDANT  L'ANNÉE  1890 


A  la  fin  de  l'année  4890,  l'Institut  a  publié  le  tome  XXX 
de  son  Bulletin. 

Bibliothèque 

Pendant  l'année  1890,  la  bibliothèque  a  reçu  : 
Dons  d'administrations  et  comités  23  volumes  29  brochures 

Dons  de  particuliers 24      »         146       » 

Reru  en  échange 75      »         103       » 

R«vu  en  publications  nouvelles.  65      » 

Achat 2      » 

Abonnements 16      » 

205  volumes  278  brochures 
plus  2  gravures  et  3  médaillons. 

L'Institut  est  entré  en  relations  d'échange  avec  l'Acadé- 
mie des  sciences  de  Cracovie,  l'Académie  Giania  des  Sciences 
naturelles  de  Catane. 
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TRAVAUX  DES  SECTIONS 

i. 

Section  des  Sciences  Naturelles,  physiques  et 

Mathématiques 

Cette  Section  a  reçu  en  1890  trois  membres  honoraires  : 

a» 

M.  le  Dr  Chodat,  professeur  de  botanique  à  l'Université: 
M.  A.  Kammermann,  astronome  à  l'Observatoire,  et  M.  le 
D*  Ladame,  tous  trois  domiciliés  à  Genève. 

Elle  a  entendu  les  communications  suivantes  : 

M.  le  prof.  Duparc.  De  la  structure  intime'  des  sehisle* 
ardoisiers. 

M.  le  prof.  E.  Yung.  Des  erreurs  dues  à  la  suggestion. 

M.  le  prof.  W.  Rosier.  Les  dernières  découvertes  géogra- 
phiques de  Stanley. 

M.  le  Dr  Girard.  Sur  les  prétendus  centres  respiratoire> 
de  la  moelle  épinière. 

M.  le  prof.  Chodat.  De  l'assimilation  chez  les  végéUux. 

M.  le  prof.  E.  Yung.  De  la  faune  des  lacs  alpestres. 

M.  le  Dr  Gaizard.  Des  centres  respiratoires  du  cerveau. 

M.  le  prof.  E.  Yung.  Nouvelle  démonstration  du  mouve- 
ment brownien. 

M.  le  prof.  Duparc  De  l'importance  relative  des  divers 
modes  d'érosion. 

M.  le  prof.  G.  Oltramare.  De  la  décomposition  des  nom- 
bres. 

M.  le  prof.  Duparc.  De  la  géologie  du  Haut- Valais  et  en 
particulier  de  la  vallée  de  Burnen. 
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IL 

Section  des  Sciences  Morales  et  Politiques,  d'Archéologie 

et  d'Histoire 

Cette  Section  a  tenu  neuf  séances  ordinaires  dans  le  cours 
de  Tannée  1890. 

M.  Dufour-Vernes,  Louis,  archiviste  d'Etat,  a  été  élu 
membre  effectif. 

La  Section  a,  en  outre,  admis  sept  membres  honoraires. 

Elle  a  eu  [h  déplorer  la  perte  de  M.  J.-A.  Chaulmontet, 
ancien  président  du  Tribunal  Civil,  membre  émérite  ;  MM.  John 
Galifle  et  Alphonse  Vuy,  membres  effectifs;  E.  Benzoni, 
membre  honoraire. 

La  bibliothèque  s'est  enrichie  de  nombreux  ouvrages. 

Des  démarches  ont  été  faites  auprès  du  Conseil  Admi- 
nistratif de  la  Ville  de  Genève  pour  la  conservation  et  la 
restauration  de  la  Tour-de-rile. 

Elle  a  entendu  les  communications  suivantes  : 

M.  Jules  Vuy.  Voyage  en  Europe  dans  le  siècle  dernier, 
1761. 

M.  Henri  Fàzy.  De  la  philosophie  de  l'histoire  de  Genève 
au  XVI11*  siècle. 

M.  DuBois-Melly.  Genève  à  la  fin  du  XVII'  siècle  d'après 
la  Storia  Genevrina  de  Gregorio  Leti  (1685).— De  l'instruction 
des  procès  criminels  et  de  la  punition  des  crimes  suivant 
les  dispositions  du  Code  Henri  III. 

M.  Paul  Duproix.  Les  réformes  de  l'enseignement  en 
France  de  1878-1889. 

M.  Dufour-Vernes.  Les  ascendants  de  J.-J.  Rousseau. 
—  Pronosticalion  du  temps,  des  récoltes  et  des  êtres  vivants 
de  Tan  1469. 
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M.  Jules  Nicole.  Un  manuscrit  de  l'Iliade. 

M.  Ch.  Roumieux.  Description  de  médailles  genevoises. 

M.  Eugène  Ritter.  La  république  de  Genève,  d'après 
Pierre  Davity  (1613). 

M.  Claudius  Fontaine-Boruel.  Renseignements  en  faveur 
de  l'œuvre  de  l'enfance  abandonnée.— Fragments  historiques 
de  son  travail  sur  les  communes  genevoises  de  Yandœuvres, 
Collonge-Bellerive,  Cologny  et  des  Eaux-Vives. 

M.  Sigismond  Milkowski.  La  question  juive. 

III. 
Section  de  Littérature 

En  1890  celle  Section  a  tenu  quatre  séances  de  membres 
effectifs,  six  de  membres  ordinaires  et  une  séance  à  l'AuU. 

Elle  a  ouvert  un  cours  de  roman  ;  aucun  prix  n'a  été  dé- 
cerné; en  revanche  des  accessits  ont  été  accordés  à  l'auteur 
de  Bob  (M.  Julliard),  à  l'auteur  de  Cœur  de  femme  (W^Mwrl 
el  une  mention  à  l'auteur  de  Ces  petits  (Mlu  Kaiser). 

A  la  séance  publique  a  eu  lieu  l'inauguration  du  buste  de 
notre  poète  national  Alb.  Richard. 

La  section  a  entendu  les  lectures  suivantes  : 

M.  le  prof.  Oltramare.  Etude  sur  l'épisode  d'Aristée. 

M.  Blanchard.  L'Epagneul.  —  Cessation  de  commerce^ 
contes. 

M.  Redard.  Elude  sur  le  vœu  d'une  morte,  de  Zola. 

M.  Duchosal.  Etude  sur  Léon  Dierx.  —  Poésies  diverses 
(Fêles  galantes,  épilogue  d'un  livre). 

M.  Tissot.  Etude  sur  Bjornson. 

M.  Massé.  Le  Tombeau  de  Vinet,  poésie. 

M.  H.  Gay.  Sur  les  historiens  vallaisaps. 

M.  ScHiNEEGANs.  L'homme  dans  la  cloche,  conte.  —  Les  Mi- 
crobes de  l'esprit. 
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M.  le  prof.  Jullard.  L'odyssée  de  trois  chapeaux,  conte. 
M.  Yuiluéty.  Etude  sur  Facchetti. 
M.  Séné.  Une  évolution  de  la  langue  française  ;  éducation 
d'une  fiancée,  nouvelle. 
M.  le  prof.  Ritter.  M—  Guyon  à  Genève. 
M.  Monnier.  Etoiles  filantes,  poésie. 
M.  Milkowski.  Elude  sur  la  littérature  populaire  actuelle. 

M.  Blondel  a  été  nommé  membre  effectif,  en  rempla- 
cement de  M.  E.  Humbert,  décédé. 

IV. 
Section  d'Industrie  et  d'Agriculture. 

La  Section  d'Industrie  et  d'Agriculture  a  tenu  dans  Tannée 
1890  neuf  séances,  trois  séances  de  membres  effectifs  et  six 
séances  ordinaires. 

Dans  les  séances  ordinaires,  elle  a  entendu  les  communi- 
cations suivantes  : 

M.  Archinard,  sur  la  plantation  des  arbres  fruitiers  et  les 
soins  à  leur  donner,  d'après  M.  Semler,  de  San-Francisco 
sur  quelques  moyens  de  détruire  les  animaux  nuisibles  aux 
récoltes  ;  sur  la  nonne,  les  ravages  qu'elle  exerce  dans  les 
forêts  et  les  moyens  de  s'en  préserver  ;  sur  les  ennemis  des 
végétaux  que  nous  cultivons  et  les  moyens  de  les  com- 
battre :  poudre  de  Pyrèthre,  beurre  de  pétrole,  etc. 

M.  Grandchamp.  Les  petits  oiseaux,  (souvenir)  —  sur  la 
culture  des  pêchers. 

M.  Jean  Nicodet.  Sur  l'utilité  d'un  concours  sur  la  bonne 
tenue  des  vergers. 

M.  Pauchard,  régent  secondaire.  Sur  une  statistique  des 
arbres  fruitiers  du  canton  et  sur  l'utilité  d'en  planter  au 
bord  de  nos  routes. 
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M.  Jules  Weber,  vétérinaire.  Sur  la  désinfection  des  écu- 
ries et  wagons,  sur  le  meilleur  mode  de  classification  des 
différentes  races  bovines  de  la  Suisse  en  vue  des  exposi- 
tions et  concours. 

La  Section  a  adhéré  à  la  ligue  contre  le  renchérissement 
de  la  vie. 

Elle  a  offert  un  prix  de  50  francs  au  concours  de  pelil 
bétail  qui  s'est  tenu  à  Lausanne,  en  l'affectant  spécialement  à 
l'élevage  de  l'espèce  ovine. 

La  Section  a  ouvert  un  concours  de  bonne  tenue  des  ver- 
gers dans  notre  canton  ;  le  programme  a  été  lancé  au  mois 
de  septembre.  En  vue  de  ce  concours,  elle  a  fait  donner  par 
M.  le  I)r  Hénou.  professeur  à  l'Ecole  d'agriculture,  trois  confé- 
rences sur  la  culture  des  vergers  ;  ces  conférences  se  sonl 
données  à  Châtelaine,  à  la  Plaine  et  à  Troinex. 

De  concert  avec  la  Section  de  littérature,  elle  a  fait  pa- 
raître le  33—  almanach  de  la  Suisse  romande. 

La  Section  ayant  à  remplacer  M.  Schteck-Jaquel .  démis- 
sionnaire, a  élu  M.  Alexandre  Coulin,  membre  effectif. 

Elle  a  réélu  sou  bureau,  remplaçant  seulement  M.  Tour- 
niez qui  refusait  une  réélection,  par  M.  Jules  Weber. 

La  section  a  perdu  deux  de  ses  membres  correspondants. 
MM.  Victor  Vigier,  de  Soleure,  et  Louis  Barmann,  de  Sainl- 
Maurice. 

Elle  a  perdu  en  outre  plusieurs  membres  honoraires, 
entre  autres  MM.  Jules  Carey,  imprimeur,  et  Lucien  KnechU 
adjoint  au  maire  de  Bellevue. 
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Section  des  Beaux-Arts 

Dans  Tannée  1890,  la  Section  des  Beaux-Arts  a  tenu  six 
séances  ordinaires  et  une  séance  des  membres  effectifs. 

Elle  a  entendu  des  communications  de  : 

M.  Henri  Silvkstre  :  Sur  les  nouveaux  appareils  photo- 
graphiques pour  artistes,  touristes  et  amateurs. 

M.  Albert  Damer  :  Sur  son  escopette  photographique. 

M.  Gédéon  Dériaz,  professeur  d'architecture  :  Sur  un  pro- 
cédé inédit  pour  le  tracé  perspectif  d'une  sphère. 

M.  Henri  Silvestre  :  Une  promenade  en  radeau  sur  l'Aar 
aux  environs  de  Berne.  Du  même.  Sur  l'église  de  Brou,  à 
Dnurg.  Du  même.  Sur  une  série  de  vues  du  vieux  Genève, 
qui  lui  ont  été  achetées  par  le»  Conseil  Administratif. 

M.  Paul  Millet,  peintre  à  Paris  :  Sur  une  série  de  repro- 
ductions en  phototypie  de  vases  peints  de  l'antiquité,  faisant 
partie  des  collections  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris. 

A  la  suite  de  cette  communication,  la  Section  a  discuté  les 
moyens  de  publier  des  reproductions  des  vases  peints  des 
mêmes  époques,  qui  se  trouvent  dans  les  différents  musées 
de  notre  ville.  Vu  les  difficultés  de  l'entreprise  et  les  dé- 
penses qu'elle  occasionnerait  la  question  n'a  pas  encore  été 
résolue. 

La  Section  a  souscrit  une  somme  de  100  francs  au  monu- 
ment de  Guillaume-Tell,  qui  doit  être  érigé  à  Altorf. 

La  Section  a  perdu  4  de  ses  membres  :  MM.  Auguste  Veillon 
et  Henri  Bourrit,  architecte,  membres  honoraires.  Jacques 
Dériaz,  ancien  professeur,  membre  émérite,  et  Auguste 
Baclielin,  peintre,  membre  correspondant. 
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Mesdames  et  Messieurs, 

L'Institut  genevois,  fondé  par  la  loi  du  28  avril  1852, 
vient  d'accomplir  sa  quarantième  année  d'existence;  et, 
pour  la  première  fois,  celui  qui  est  chargé  de  présider  cette 
séance  annuelle,  n'est  pas  un  de  nos  membres  fondateurs. 
Nous  aurions  été  heureux  si  notre  illustre  président, 
M.  Charles  Yogt,  avait  pu,  cette  année  encore,  venir  ici  vous 
entretenir  de  quelqu'une  de  ces  questions  scientifiques  qu'il 
sait  traiter  avec  l'autorité  qui  appartient  à  un  maître.  Vos 
suffrages,  chers  collègues,  m'ont  appelé  aux  fonctions  de 
vice-président,  qui  avaient  longtemps  été  si  bien  remplies 
par  un  autre  digne  vétéran  de  notre  Institut,  M.  Jules  Yuy  : 
c'est  ce  qui  me  donne  aujourd'hui  l'honneur  de  parler  à  cette 
place,  et  ce  qui  me  permet  d'être  assuré  de  votre  indulgence. 
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A  qui  nous  demanderait  compte  de  l'activité  de  l'Institut 
genevois,  pendant  les  quarante  ans  qui  viennent  de  s'écou- 
ler, nous  aurions  le  droit  de  dire  qu'elle  n'a  pas  été  sans 
fruit,  et  nous  montrerions  les  dix-sept  volumes  de  dos 
Mémoires  et  plus  de  trente  volumes  de  notre  Bulletin.  Deux 
champs  d'études  ont  été  cultivés  avec  prédilection:  l'histoire 
naturelle  et  l'histoire  de  notre  pays.  Laissez-moi  vous  parler 
un  moment  de  celle-ci. 

La  Suisse  romande  et  la  Savoie  possèdent  plus  de  douze 
Sociétés  savantes  qui  s'occupent  de  notre  histoire  locale  (1), 
et  chacune  a  sa  collection  de  mémoires.  Dans  toutes  ces 
sociétés,  un  groupe  d'hommes  de  loisir  —  il  y  en  a  quelques- 
uns  de  très  laborieux  —  font  des  recherches,  amassent  des 
notes,  publient  des  travaux.  Il  y  a  donc  une  réjouissante 
activité.  Mais  des  esprits  chagrins,  qui  voudraient  formuler 
des  critiques,  n'auraient  pas  de  peine  à  remarquer  l'épar- 
pillement  de  ces  efforts.  Chacun  va  de  son  côté,  et  des 
choses  essentielles  restent  en  souffrance. 

Ne  parlons  que  de  Genève.  Il  y  a  quelques  publication* 
:;ui  devraient  être  faites  depuis  longtemps.  Un  livre  da 

(1)  Société  jurassienne  d'émulation. 
Société  d'histoire  du  canton  de  Neuchâtel. 
Société  d'histoire  du  canton  de  Fribourg. 
Société  d'histoire  de  la  Suisse  romande. 
Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Genève. 
Section  des  sciences  morales  et  politiques,   d'archéologie  et 
i'histoire  de  l'Institut  genevois. 
Académie  chablaisienne. 
Société  florimontane  d'Annecy. 
Académie  salésienne. 

Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Savoie. 
Société  savoisienne  d'histoire  et  d'archéologie. 
Académie  de  la  Val  d'Isère. 
Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  la  Maurienne. 
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bourgeois,  par  exemple,  où  tous  le»  citoyens  retrouveraient 
la  date  de  l'entrée  de  leur  famille  dans  la  grande  famille 
genevoise,  le  nom  et  la  patrie  de  l'ancêtre  qui  est  venu  le 
premier  s'établir  dans  notre  ville:  voilà  une  entreprise 
intéressante  et  patriotique.  Un  de  nos  archivistes,  feu 
M.  Grivel,  avait  commencé  à  s'en  occuper.  Je  crois  savoir 
qu'un  autre  amateur  a  repris  ce  projet.  Il  faut  regretter  que 
ces  efforts  désintéressés  n'aient  pas  trouvé  l'encouragement 
qui  peut-être  les  aurait  fait  aboutir. 

La  Chronique  de  Michel  Roset  attend  un  éditeur  depuis 
plus  de  trois  siècles.  Elle  aurait  dû  être  mise  au  jour  en 
même  temps  que  les  Chroniques  de  Bonivard,  d'Antoine 
Froment  et  de  Jeanne  de  Jussie,  dont  un  des  trop  rares 
Mécènes  qui  ont  honoré  notre  riche  cité,  M.  Gustave  Revil- 
liod,  a  procuré  l'édition  il  y  a  une  trentaine  d'années.  On  ne 
comprend  pas  que  ce  document  capital  de  notre  histoire 
nationale  soit  encore  inédit.  Heureusement,  Messieurs,  un 
des  nôtres,  M.  Henri  Fazy.  va  mettre  la  main  à  l'œuvre,  et 
le  livre  de  l'éminent  magistrat  genevois  sera  mis  sous 
presse  incessamment. 

Dans  un  des  coins*réservés  du  vaste  champ  de  l'histoire, 
nous  voyons  distinctement  à  Genève  tous  les  avantages  que 
présente  une  suite  continue  de  travaux  coordonnés/  Au 
siècle  dernier  déjà,  les  recherches  généalogiques  florissaient 
dans  notre  ville.  Le  syndic  Naville  «et  son  beau-frère  Rilliet- 
Necker  ont  dressé  des  tableaux  qui  sont  utiles  encore. 
Depuis  cette  époque  lointaine,  trois  générations  se  sont 
succédé:  celle  de  M.  Jacques- Augustin  Galiffe,  neveu  du 
•syndic  Naville,  et  auteur  de  trois  volumes  de  Notices  généa- 
logiques sur  les  familles  genevoises;  —  celle  de  notre 
regretté  collègue,  M.  John-Barthélemy-Gaïfre  Galiffe  ;  —  et 
celle  enfin  des  travailleurs  nos  contemporains.  A  chaque 
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génération,  tout  un  groupe  de  zélés  auxiliaires  secondait  tes 
efforts  des  maîtres;  à  l'heure  qu'il  est,  plusieurs  jeunes 
recrues  promettent  un  très  bel  avenir  à  celte  branche 
d'études.  Notons  pourtant  qu'il  y~a  là  un  rameau  qui  n'a  pas 
été  soigné  comme  les  autres.  Nous  connaissons  assez  bien 
l'histoire  des  familles  qui  sont  venues  de  l'étranger  s'établir 
à  Genève.  Mais  la  destinée  des  familles  qui  sont  sorties  de 
Genève  pour  aller  s'établir  à  l'étranger,  c'est  une  autre 
affaire.  Ce  n'est  pourtant  pas  un  sujet  dénué  d'intérêt.  Au 
contraire,  sans  parler  de  la  curiosité  particulière  qui  s'éveille 
pour  chacun  des  filons  qu'on  peut  s'attacher  à  suivre,  il 
serait  précieux,  à  un  point  de  vue  général,  de  savoir  un  peu 
mieux  que  ce  n'est  le  cas  aujourd'hui  dans  quelle  mesure 
tant  de  jeunes  Genevois,  sortis  de  notre  ville,  ont  réussi  à 
faire  souche  ailleurs.  «  La  moitié  de  nos  concitoyens,  disait 
Jean-Jacques  Rousseau,  épars  dans  le  reste  de  l'Europe  et 
du  monde,  vivent  et  meurent  loin  de  la  patrie.  Nous  sommes 
forcés  d'aller  chercher  au  loin  les  ressources  que  notre  ter- 
rain nous  refuse.  »  La  moitié  de  nos  concitoyens:  c'est 
beaucoup  dire.  Le  fait  est  qu'à  une  époque  où  nos  Conseils 
généraux  ne  réunissaient  pas  beaucoup  plus  de  mille  à  douze 
cents  citoyens  ou  bourgeois,  dans  trois  villes  seulement 
Lyon,  Paris  et  Londres,  on  trouvait  en  1718  plus  d'une 
centaine  de  Genevois  appartenant  à  l'un  de  nos  deux  partis 
politiques.  Ils  envoyèrent  au  Magnifique  Conseil  des  adresses 
pour  appuyer  une  mesure  que  le  gouvernement  venait  de 
prendre,  et  qui  avait  fortement  déplu  à  l'opposition  de  cette 
époque.  Ces  vieux  débats  sont  loin  de  nous  ;  mais  les  signa- 
tures qui  furent  données  à  cette  occasion  sont  celles 
d'hommes  qui,  la  plupart  sans  doute,  ont  laissé  une  descen- 
dance dont  il  y  aurait  lieu  de  rechercher  les  traces. 
A  côté  de  desiderata  nettement  circonscrits,  camme  je 
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viens  d'en  indiquer  quelques-uns,  on  peut  signaler  des 
périodes  entières  de  notre  histoire  genevoise  qui  demeurent 
pour  ainsi  dire  en  friche.  Le  quinzième  siècle,  par  exemple, 
ce  temps  qui  précéda  les  luttes  des  Eiguenots  et  des  Mame- 
lus,  a  été  une  époque  originale  et  intéressante,  où  notre 
pays,  notre  république  étaient  prospères,  où  les  études 
commençaient  à  naître,  où  les  beaux-arts  étaient  cultivés 
avec  succès,  où  les  traditions  n'avaient  pas  encore  été  fau- 
chées. L'enchevêtrement  de  tous  les  droits  féodaux  faisait 
une  espèce  de  liberté  pour  chacun  ;  les  étrangers  passaient 
chez  nous  sans  nous  envahir  ;  les  Genevois  savaient  déjà 
aller  au  loin  et  revenir  au  pays.  Nos  contrées  étaient  parse- 
mées de  forêts,  couronnées  d'abbayes  et  de  châteaux.  Ce 
fut  une  vie  heureuse  que  celle  des  Genevois  de  ce  temps. 
Que  de  fouilles  à  faire  dans  nos  archives  pour  la  reconsti- 
tuer dans  sa  brillante  variété,  avec  sa  sève  et  sa  lumière  I 

Jeunes  gens,  ces  travaux  sont  les  vôtres.  Vous  êtes  les 
fils  d'une  race  riche  en  souvenirs.  Joseph  de  Maistre  a  dit 
quelque  part  qu'il  y  a  pour  les  villes  une  véritable  noblesse, 
comme  il  y  en  a  pour  les  personnes.  La  ville  de  sainte  Clo- 
tilde  et  de  Calvin,  la  ville  où  Voltaire  et  Rousseau  se  sont 
disputé  l'influence,  cette  ville  a  un  passé  qu'il  faut  étudier. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  remplir  un  devoir  en  vous 
entretenant  de  ceux  que  la  mort  a  frappés  parmi  nous. 

Depuis  la  dernière  assemblée  de  l'Institut,  que  M.  Vogl  a 
présidée  il  y  a  deux  ans,  nous  avons  perdu  beaucoup  de  nos 
membres  correspondants.  Cinq  dans  la  Suisse  romande  :  le 
peintre  Bachelin,  le  professeur  De  la  Harpe,  le  colonel 
Barman,  M.  Vulliel,  et  le  doyen  des  littérateurs  du  Jura, 
M.  Kohler  ;  —  en  Savoie,  M.  Laurent  Rabut,  à  Chambéry  ; 
M.    Croisollet,  à  Rumilly;  M.  Serand,  à  Annecy:  savants 


i 
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aimables  avec  qui  beaucoup  d'entre  nous  avaient  entretenu 
d'agréables  relations  ;  —  en  Belgique,  deux  hommes  émi- 
nents,  le  philologue  Auguste  Scheler  et  l'économiste  Emile 
de  Laveleye  ;  —  à  Paris,  M.  Lucas  et  M.  Rouillet;  —  à  Lyon, 
M.  Etienne  Ferrand  ;  —  à  Nantes,  un  de  nos  concitoyens, 
qui  s'était  fait  une  place  dans  le  journalisme  français, 
M.  Champury  ;  —  à  Trévoux,  M.  Valenlin  Smith,  dont  on 
connaît  d'importants  travaux  d'érudition.  J'ai  passé  rapide- 
ment sur  tous  ces  noms,  qui  sont  ceux  d'hommes  de  mérite 
et  de  savoir,  avec  le  regret  de  ne  pas  être  en  mesure  de 
rendre  à  chacun  d'eux  les  justes  hommages  auxquels  ils 
auraient  droit. 

Parmi  nos  membres  honoraires,  la  mort  nous  a  enlevé, 
dans  la  Section  des  sciences  naturelles,  M.  Lunel,  le  savant 
directeur  de  notre  musée;  M.  le  docteur  Girard,  M.  Testu;  — 
dans  la  Section  des  sciences  morales,  M.  Denis,  régent  pri- 
maire, un  homme  consciencieux  et  modeste,  et  M.  Frey- 
vogel  ;  —  dans  la  Section  de  littérature,  M.  Victor  Duret, 
dont  les  travaux  importants  sur  notre  patois  local  ne  seront 
pas,  je  l'espère,  perdus  pour  la  science  ;  M.  Henri  Cuchet, 
qui  avait  pris  place  au  premier  rang  de  ceux  qui  se  vouent 
chez  nous  à  l'éducation  de  la  jeunesse  ;  M.  Philippe  Roget, 
l'aimable  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  Genève,  et 
M.  le  pasteur  Dupertuis  ;  —  dans  la  Section  des  beaux-arts, 
MM.  les  architectes  Bourril  et  Kaufmann,  et  M.  Burillon,  qui 
avait  mis  lant  de  soin  à  rassembler  une  collection  de  gra- 
vures dont  nos  musées  se  sont  enrichis  ;  —  dans  la  Section 
d'industrie  et  d'agriculture,  MM.  Knecht,  Knoll  et  Lordet,  et 
M.Tognetli,  qui  a  joué  dans  notre  vie  publique  un  rôle 
important.  Ici  encore,  je  voudrais  m'arrêler  et  rappeler  an 
long  ce  que  chacun  de  ces  noms  représente  pour  ceux  qui 
ont  plus  particulièrement  connu  tant  de  collègues  distingués. 
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Le  temps  me  presse,  et  je  n'ai  pas  fini.  Nous  avons  perdu 
deux  membres  émérites,  M.  Dériaz,  peintre,  et  M.  Moïse 
Piguet,  ancien  Conseiller  d'Etat  ;  enfin  trois  membres  effec- 
tifs :  M.  Jules  Weber,  vétérinaire  fédéral,  vice-président  de 
la  Section  d'industrie  et  d'agriculture,  M.  Antoine  Flammer 
et  M.  Alphonse  Yuy. 

M.  Yuy  avait  appris  dans  la  maison  paternelle  à  aimer  les 
lettres  et  à  étudier  le  droit  ;  il  occupait  au  Palais  de  Justice 
une  place  estimée  ;  une  belle  carrière  était  ouverte  devant 
lui.  La  maladie  et  la  mort  l'ont  fermée  prématurément: 
douloureuse  épreuve  pour  le  cœur  des  siens  et  de  ses  amis  ; 
vraie  perte  pour  l'Institut  et  pour  le  pays. 

M.  Flammer  était  un  jurisconsulte  distingué;  comme 
Alphonse  Yuy,  comme  Gide,  comme  Salomon  Cougnard,  il 
cultivait  à  la  fois  les  études  juridiques  et  les  lettres  pures, 
la  poésie;  par  dessus  tout,  il  aimait  son  pays:  en  cela,  comme 
en  bien  d'autres  choses,  il  était  un  vrai  Genevois.  Il  a  rempli 
pendant  quelques  années  les  fonctions  de  secrétaire  de 
l'Institut,  et  il  a  publié  dans  notre  Bulletin  de  solides 
travaux. 

Je  suis  au  bout  de  cette  funèbre  énumération.  Nous 
adressons,  Messieurs,  un  dernier  hommage  aux  collègues 
qui  nous  ont  quittés,  aux  plus  obscurs  comme  à  ceux  qui  se 
sont  fait  un  nom.  Notre  Institut  a  des  origines  populaires  ; 
nous  nous  en  souvenons.  Il  a  été  créé  pour  être  un  des 
organes  d'une  démocratie  virile,  pour  être  ouvert  à  toutes 
les  classes  dlin  peuple  éclairé.  Cordial  accueil  à  chacun  de 
ceux  qui  éprouvent  quelque  attrait  pour  les  hautes  études  : 
voilà  Pfesprit  de  l'Institut  genevois,  la  tradition  que  nous 
avons  reçue.  Nous  sommes  tous  d'accord,  chers  collègues, 
pour  y  demeurer  toujours  fidèles. 
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APPENDICE 


Les  originaux  des  adresses  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus 
ont  été  reliés  dans  les  registres  du  Conseil  de  Genève, 
année  1718,  page  441,  et  année  171»,  pages  85  et  107.  Ces 
pièces  sont  datées  de  Lyon,  28  décembre  1718;  —  de 
Londres,  11/22  janvier  1719;  —et  de  Paris.  16  février  1719. 

Dans  le  tableau  qui  suit,  les  trois  listes  ont  été  réunies  en 
une  seule,  et  tous  les  noms  ont  été  rangés  par  ordre  alpha- 
bétique. 

Louis  Archimbaud,  Paris.  —  Benjamin  Àrlaud,  Londres.  - 
André  Arlaud,  maître  chirurgien,  Londres.  —  J.-A.  Arlaud, 
Paris. 

Pierre  Badollet,  Paris.—  Barthélémy  Bastard,  Londres.- 
Jean  Berjon,  Lyon.  —  Jacob  Besson,  Paris.  —  Frid.  Bonel. 
Londres.  —  François  Bonnard,  Lyon.  —  L.  Bordier,  Paris.— 
P.  Bordier,  Paris.  —  De  Borex  de  Crans,  Paris.  —  J.  Buisson. 
Paris.  -  C.  Buisson,  Paris.  —  Buisson,  colonel  Paris.  — 
Butini  le  jeune,  Paris. 

Jacques  Cailliatte,  Londres.  —  Robert  Caille,  Londres.  — 
J.-L.  Calandrini,  Paris.  —  A.  Camp.  Paris.  —  Candolle  Faîne, 
Paris.  —  Candolle  le  jeune,  Paris.  —  Cannac,  Paris.  — 
Signé  pour  Louis  Car  père  :  C,  Londres.  —  Signé  pour 
Louis  Car  fils  :  C,  Londres.  —  Jean-Antoine  Chenevière. 
Paris.  —  De  Choudens.  Paris.  —  C.  Colladon,  Paris.  - 
Guillaume  Coudougnan,  Londres.  —  J.-L.  Cramer,  Paris. 
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Daniel  Dansse,  Lyon.  —  Antoine  De  la  Rive,  Lyon.  — 
Jacob  Delisle  le  jeune,  Paris.  —  Pierre  Delrieu,  Paris.  — 
Guillaume-Antoine  De  Luc,  Paris.  —  Jean  du  Commun, 
Londres.  —  Du  Quesne,  Londres. 

P.  Faguillon,  Paris.  —  Henri  Favre,  Lyon.  —  J.-P.  Ferrier 
Fainé,  doyen  (sans  doute  :  doyen  des  Genevois  de  Lyon).  — 
Théodore  Ferrier,  Lyon.  —  Gédéon  Flournoys,  Londres.  — 
Abraham  Frarin,  Londres.  —  Jacob  Frario,  Paris. 

Charles  Gallatin,  Paris.  —  Jean-Henri  Gampert,  Paris.  — 
Sarouel  Gampert,  Londres.  —  Pierre  Gevray,  Paris.  — 
Antoine  Girod,  Londres.  —  Jean-Louis  Goudet,  Paris.  — 
Gaspard  Gradelle,  Londres. 

Jacob  Huber  fils,  Lyon. 

Antoine  Jandin,  Paris.  —  Etienne  Jandin,  Paris.  —  Jobard, 
Paris. 

François -Abraham  Le  Conte,  Londres.  —  J.-J.  Lecl, 
Paris.  —  J.  Le  Double,  Paris.  —  J.-F.  Le  Fort,  Paris.  — 
Pierre  Légaré,  Paris.  —  Ami  Lullin,  Londres.  —  Marc 
Lullin,  Paris.  —  M.  Lullin  de  Châteauvieux,  Paris. 

J.-J.  Mallet,  Paris.  —  Jacques  Mallet,  Paris.  —  Gédéon 
Mallet,  Paris.  —  J.-R.  Mallet,  Paris.  —  Paul  Marcet,  Paris.  — 
Pierre  Martin,  Paris.  —  Pierre-Antoine  Martin,  Paris.  — 
Martine  (avocat),  Paris.  —  De  Martine  (envoyé  de  liesse), 
Paris.  —  Jacques  Mercier,  Londres.  —  Théophile  Mussard, 
Paris.  —  François  Mussard,  Paris.  —  Jacques  Mussard, 
Paris. 

Jean  Noël,  Paris. 

Léonard  Patron,  Paris  —  Pierre  Perdriau,  Lyon.  —  César 
Perdriau,  Lyon.  —  Perachon,  Lyon.  —  Théodore  Perréal, 
Londres.  —  Ami  Piaget,  Londres.  —  Pierre  Piaget,  Lon- 
dres. —  Louis  Pourtalès,  Paris. 
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M.-Antoine  Ravaud,  Paris.  —  Ballhasar  Reclan,  Londres.— 
François  Reguillon,  Paris.  —  Jean-Louis  Richard,  Paris.  — 
Jean-Louis  Rieu,  Paris.  —  Isaac  Rilliet,  Lyon.  —  J.-François 
Rilliet,  Paris.  —  Jacques  Roussy,  Londres. 

J.-D.  Saladin,  Paris.  —  Ami  Sarasin,  Londres.  —  J.-Antoiue 
Sarasin,  Paris.  —  David  Soux,  Londres. 

Tronchin,  Londres.  —  de  Tudert,  Londres.  —  J.-L.  Tur- 
rettin,  Paris. 

Vasserot,  Paris.  —  Yaudenet,  Paris.  —  Vernel  l'ainé, 
Lyon.  —  I.  Yernet,  Paris.  —  Gédéon  Yiollier,  Paris.  — 
Antoine  Voullaire,  Lyon. 

Les  Irois  adresses  sont  accompagnées  de  lettres  particu- 
lières, dans  lesquelles  on  peut  puiser  quelques  renseigne- 
ments complémentaires. 

Lettre  de  Pierre  De  la  Rve,  de  Lyon  :  «  Si  le  calme  n'avait 
pas  succédé  à  Forage,  le  parti  en  était  pris  :  M.  Huber  le 
père  et  'moi  quittions  sans  peine  nos  affaires  pour  nous 
rendre  à  notre  devoir  et  à  notre  serment,  dans  le  vœu 
sincère  de  conserver  à  la  postérité  les  mêmes  avantages 
que  nous  avons  reçus  de  nos  ancêtres,  lesquels  font  tout 
notre  bonheur  et  notre  félicité. 

«  MM.  La  Gharière  et  Pescher,  nouveaux  bourgeois,  sont 
en  campagne.  Connaissant  leur  zèle,  ils  seront  certainement 
fâchés  de  ne  s'être  pas  trouvés  ici  dans  cette  occasion.  • 

Lettre  de  Frid.  Bonet,  de  Londres  :  « Je  les  avais  tous 

rassemblés  en  un  jour  où  ils  ont  le  plus  de  loisir  :  je  veui 
dire  un  dimanche,  sur  les  cinq  heures  après  midi.  Huit 
d'entre  eux  refusèrent  de  signer  ;  mais  aujourd'hui  Jacques 
Mercier  s'est  rendu  chez  moi  pour  la  signer,  confessan 
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qu'il  avait  eu  tort  d'avoir  préféré  les  raisons  des  refusants 
à  celles  des  autres.  » 

Lettre  de  [Martine,  avocat]  de  Saint-Léger,  de  Paris  :  «  Je 
vous  laisse  à  juger  des  courses  que  j'ai  été  obligé  de  faire, 
en  quoi  j'ai  été  secondé  heureusement  par  MM.  Le  Double 
et  Gevray,  qui  ont  fait  signer  tous  les  ouvriers  que  vous 
remarquerez  au  bas  de  la  lettre.  De  tous  ceux  à  qui  elle  a 
été  présentée,  il  ne  s'est  trouvé  que  quatre  personnes  qui 
aient  refusé  de  la  signer  ;  ce  sont  les  nommés  Jaquemin  fils, 
marchand  joaillier;  Jacques  Bordier,  horloger,  et  deux 
frères  Gervaix,  horlogers,  fils  de  la  veuve  Gervaix,  sage- 
femme.  (En  noie  :  Il  y  en  a  eu  un  cinquième,  nommé  Paul 
Besson,  frère  de  celui  qui  a  signé.) 

«  Comme  il  pourrait  arriver  que  l'on  regarderait  de  mau- 
vais œil  ceux  que  l'on  sait  être  à  Paris,  que  l'on  ne  trou\era 
point  dans  le  nombre  de  ces  signatures,  comme  je  conviens 
qu'il  y  en  a,  je  dois  vous  dire  à  leur  décharge  que  cette 
lettre  ne  leur  ayant  pas  été  présentée,  par  l'impossibilité 
d'apprendre  leur  demeure,  on  ne  doit  rien  leur  imputer  à 
cet  égard.  > 


En  comptant  les  signataires  de  ces  adresses,  et  les  per- 
sonnes dont  il  est  fait  mention  dans  les  lettres  qui  y  sont 
jointes,  on  atteint  le  chiffre  de  123.  Ce  n'est  pas  le  total 
complet  des  Genevois  établis  à  Lyon,  Paris  et  Londres .  les 
textes  cités  le  disent. 

Une  évaluation  approximative  étant  seule  possible,  on 
peut  dire  qu'un  demi-quart  des  citoyens  et  bourgeois  de 
Genève  étaient  établis  dans  ces  trois  villes.  Il  n'est  pas 
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exagéré  de  penser  qu'un  nombre  aussi  grand  d'entre  eut 
étaient  allés  chercher  fortune  dans  les  autres  villes  de 
France  et  d'Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  et  dans 
les  pays  que  baigne  la  Méditerranée. 

L'énumération  serait  longue  des  villes  comme  Hambourg. 
Turin,  Constantinople,  où  des  documents  de  cette  époque 
nous  montrent  des  Genevois  établis.  En  définitive,  il  me 
semble  qu'au  moins  le  quart  des  Genevois  valides  avaient 
quitté  leur  ville  natale. 


LES 


GARDELLE 


Famille  d'artistes  genevois 


Les  corporations  de  métiers,  par  leurs  règlements  et  leurs 
privilèges,  contribuaient  à  perpétuer  dans  les  familles  la 
même  profession.  Les  Gardelle  en  sont  un  exemple,  car  ils 
ont  fourni  un  grand  nombre  d'individus  voués  à  l'orfèvrerie 
et  aux  arts  qui  s'y  rattachent. 

Le  premier,  Claude  Gardelle,  venu  de  Lyon  (1),  fut  maître 
orfèvre,  ainsi  que  ses  trois  fils  David,  Jacques  et  Louis,  et 
ses  trois  petits  fils,  Isaac,  fils  de  Jacques,  et  Matthieu  et 
Abraham,  enfants  de  Louis.  Isaac,  fils  d'Isaac,  et  les  trois  fils 
de  Matthieu,  Robert,  André  et  Matthieu,  se  livrèrent  à  la 
même  carrière. 

Claude  Gardelle  fit  son  testament  le  15  juillet  1619  devant 
le  notaire  Bon.  On  y  lit  les  passages  suivants:  «  Je  déclaire 

(I)  Voir  la  généalogie  de  cette  famille  dans  les  Notices  généa- 
logiques sur  les  familles  genevoises,  tome  VI,  p.  294. 
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n'avoir  heu  de  mes  père  et  mère  aucungs  biens,  el  que  ce 
que  je  puys  avoir  procède  de  la  bénédiction  de  Dieu  que 
j'ay  acquis  et  gagné  avec  mes  enfans  masles  par  grand 
labeur  et  travail,  nommément  les  deux  plus  vieux,  lesquels 
ne  m'ont  jamais  abandonné,  s'estans  de  tout  leur  pouvoir 
employés  à  travailler  pour  l'avancement  commun  de  mes 
affaires  et  mesnage,  comme  aussy  le  plus  jeune  despuis  qu'il 
est  parvenu  en  aage  sans  avoir  faict  leur  proflct  en  parti- 
culier. Pour  raison  de  quoy  et  le  support  que  j'avois  d'eux 
j'ay  entrepris  et  faict  des  choses  que  je  n'eusse  jamais 
entrepris  parce  qu'il  n'eust  esté  impossible  d'en  venir  à  bout 
notamment  la  fontaine  el  roche  que  j'ay  faicte,  laquelle  il  y 
a  bien  trente  ans  que  j'avois  commencée,  y  ayansmes  enfans 
beaucoup  plus  travaillé  que  moy,  et  employé  leur  temps  el 
jeunesse,  sans  aultre  salaire  ny  récompense  que  de  leur  vie 
et  entrelènement,  afin  d'en  venir  à  honneur  et  parfin.  El 
parce  qu'aucuns  de  mes  dits  enfans  ou  gendres  pour  troubler 
mes  héritiers  voudroienl  faire  acroire  la  dite  pièce  estre  de 
grand  prix,  je  déclare  que  toute  l'étoffe  dont  elle  est  faicle 
el  élaborée  ne  peult  estre  de  la  valleur  [de]  plus  de  cinquante 
escus,  le  surplus  de  sa  valleur  concistant  en  l'ouvrage  et 
fasson  qui  est  la  plus  grande  partie  dheue  à  mes  dits  en- 
fans qui  y  ont  travallié.  >  Le  testateur  délaisse  ensuite  à  ses 
trois  fils  David,  Jacques  el  Louis,  ses  biens,  ainsi  que  b 
la  pièce  d'orfèvrerie  en  question  dont  il  donne  «  le  gouver- 
nement entier  »  à  David,  son  fils  aîné,  qui  y  a  plus  travaillé 
que  les  autres,  et  qui  seul  est  .capable  de  la  monter  el 
démonter.  El  si  ses  fils  voulaient  se  séparer  les  uns  des 
autres  el  faire  leur  ménage  à  part,  il  veut  que  la  fontaine 
demeure  uniquement  à  David,  moyennant  cinq  cents  florins 
qu'il  payera  à  chacun  de  ceux  ou  à  celui  de  ses  frères  qui 
voudraient  se  séparer. 
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Moins  de  trois  mois  après  ce  testament,  Claude  Gardelle 
était  mort.  Ses  deux  gendres,  Antoiue  Boullier  et  Jean- 
Jacques  Jacod,  au  nom  de  leurs  femmes,  ne  se  contentèrent 
pas  de  ce  qu'elles  avaient  reçu  de  leur  père  lors  de  leur 
contrat  de  mariage,  et  des  legs  qui  leur  étaient  accordés  par 
le  testament,  et  ils  entrèrent  en  différent  avec  les  fils 
Gardelle,  leurs  beaux-frères.  Mais  pour  éviter  un  procès  et 
les  frais  qui  s'ensuivent,  les  parties  firent  entre  elles  un 
accord  le  i#r  octobre  suivant,  par  lequel  les  deux  sœurs 
reçurent  chacune  deux  cents  florins  en  plus  de  ce  qu'il  leur 
avait  été  assigné  par  leur  père. 

Cette  pièce  d'orfèvrerie,  qui  évidemment  avait  été  la  cause 
première  de  cette  discussion,  finit  par  rester  à  la  branche 
de  David,  les  deux  autres  frères  s'en  étant  sans  doute  des- 
saisis aux  termes  du  testament.  Un  seul  des  enfants  de  David 
se  maria,  Jeanne  Gardelle  qui  épousa  André  LeClerc,  et, 
vers  la  fin  de  sa  vie,  en  1679,  étant  veuve,  elle  se  trouvait 
propriétaire  d'un  ouvrage  d'orfèvrerie  qui  paraît  bien  avoir 
été  le  même  que  celui  qui  vient  d'être  mentionné.  Elle  le 
vendit  le  22  décembre  de  cette  année  par  devant  le  notaire 
Morel  à  son  cousin  germain  Isaac,  fils  de  Jacques  Gardelle,  le 
second  fils  du  testateur  Claude.  Elle  désigne  cet  ouvrage  «  un 
rocher  représentant  une  ville  failte  de  besongne  d'orphèvre- 
rie  avec  toutes  les  apartenances.  et  dépendances,  item  une 
autre  pièce  représentant  le  Mont  Parnasse  et  les  Muses,  aussi 
avec  les  apartenances  et  dépendances.  »  La  vente  fut  faite  au 
prix  de  500  florins  que  l'acheteur  promettait  de  payer 
annuellement  à  la  dame  LeClerc.  Le  même  jour  il  passe  un 
contrat  avec  elle.  Elle  se  charge  d'entretenir  ces  pièces  et 
d'en  retirer  les  revenus,  sur  lesquels  se  prélèveront  les  frais 
d'entretien  et  de  louage  de  la  chambre  où  les  pièces  seront 
logées;  le  bénéfice  net  se  partagera  entre  les  parties. 
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Trois  des  fils  d'Isaac  héritèrent  de  «  la  ville  artificiellement 
faite  »  et  Gaspard,  l'un  deux,  céda  sa  part  à  Nicolas  le  13 
juillet  1698  par  devant  François  John,  notaire.  La  cession  se 
lit  moyennant  200  écus  blancs,  soit  2100  florins. 

Dès  lors  on  ne  trouve  plus  mention  dans  les  actes  de  ce 
travail,  qui  demeura  ainsi  plus  d'un  siècle  dans  la  famille,  et 
semble  par  les  soins  qu'on  en  prit  et  l'estimation  qu'on  en 
lit  avoir  été  d'une  assez  grande  valeur. 

Ce  fut  la  branche  de  Louis  Gardelle  qui  survécut  lé  plus 
longtemps  ;  ce  fut  elle  aussi  qui  jusqu'au  bout  et  tout  entière 
demeura  vouée  à  la  culture  des  arts,  orfèvrerie,  bijouterie, 
gravure,  peinture.  Louis  fut  par  Matthieu  grand-père  de 
Robert,  André  et  Matthieu,  comme  nous  l'avons  vu  au 
commencement  de  cette  étude.  Après  la  mort  de  leur 
père,  ces  trois  fils  se  réunirent  et  convinrent  «  qu'il 
ne  sera  permis  à  aucun  d'iceux  de  prendre  aucun  compa- 
gnon ny  apprentif  de  leur  estât  d'orphèvres  ny  d'ap- 
prendre à  aucunes  personnes  les  secrets  particuliers  qu'ils 
peuvent  avoir  entr'eux,  directement  ny  indirectement, 
en  sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  notamment  de  ne 
faire  voir  aucuns  de  leurs  mémoires  ny  outils  à  qui  que 
ce  puisse  être,  à  peine  au  contrevenant  de  50  escus  blancs, 
payables  à  ceux  des  dits  sieurs  Gardelle  qui  n'auront  pas 
contrevenu  (1).  » 

Ces  conventions  qui  nous  transportent  à  un  autre  âge 
nous  montrent  l'importance  des  ateliers  des  Gardelle  comme 
aussi  la  position  qu'ils  avaient  su  prendre  par  leurs  talents 
dans  leur  carrière  industrielle. 

Je  laisserai  pour  le  moment  la  descendance  de  Robert 
pour  m'attacher  à  celles  d'André  et  Matthieu. 


(1)  11  janvier  1G77,  J.-A.  Comparet,  not. 
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Je  n'ai  guère  qu'un  document  à  signaler  au  sujet  d'André, 
c'est  son  inventaire  après  décès  du  26  juin  1688,  dans  lequel, 
outre  divers  tableaux  dont  deux,  entre  autres,  représentent 
le  duc  de  Rohan  et  un  autre  la  ville  de  Troie,  on  rencontre 
la  mention  d'un  grand  nombre  de  bijoux,  améthistes,  grenats, 
turquoises,  rubis,  saphirs,  émeraudes,  perles,  et  pierreries 
de  toutes  sortes,  ce  qui  prouve  que  sa  boutique  d'orfèvre 
était  bien  montée.  La  postérité  d'André  s'éteignit  prompte- 
ment. 

Matthieu  eut  de  sa  femme  Michée  Bonnet,  Michel,  marchand 

joailler,  et  Elie,  maître  graveur  ciseleur,  lui-même  père  de 

Théodore,  voué  à  la  même  profession.  Je  trouve  sur  Michel 

quelques  détails  intéressants  quoiqu'ils  n'aient  pas  rapport 

à  sa  vocation.  En  1736  il  était  chargé  d'entretenir  le 

falot  qui  se  trouvait  appendu  à  sa  maison  et  qui  éclairait  la 

portion  de  rue  où  elle  se  trouvait.  A  cette  époque  en  effet  ce 

n'était  point  l'édilité  qui  se  chargeait  d'éclairer  la  ville.  Des 

groupes  de  propriétaires  se  réunissaient  et  convenaient 

entre  eux  d'éclairer  à  tour  de  rôle  leur  quartier.  Ce  fut 

l'obligation  d'entretenir  ce  luminaire  qui  servit  d'excuse  à 

Michel  Gardelle  pour  n'avoir  pas  été  à  la  place  d'Armes  lors 

de  *  la  dernière  incendie,  »  parce  qu'il  ne  pouvait  remplir 

deux  fonctions  à  la  fois.  L'excuse  fut  acceptée.  En  1746  on  le 

nomma  consignateur  à  la  porte  Neuve  et  plus  tard  à  celle  do 

Rive.  Ce  poste  assez  important,  qui  relevait  du  Syndic  de  la 

garde,  consistait  à  veiller  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  personnes 

el  des  marchandises;  le  consignateur  devait  faire  en  sorte 

qu'il  n'entrât  ni  pain  ni  farines  de  l'étranger  ni  denrées 

de  contrebande  ni  individus  suspects  ou  mendiants  dans  la 

ville,    et  chaque  soir  il  remettait  au  Syndic  le  rôle  des 

étrangers.  Propriétaire  d'une  maison  avec  jardin  et  verger 

à  Plainpalais  près  de  l'Arve,  Gardelle  entreprit  la  même 

Bull.  Inst.  Hat.  Gen.  Tome  XXXH.  2 


—    18    — 

année  avec  son  voisin  Saladin  la  construction  d'une  digue 
pour  se  défendre  contre  les  empiétements  «  torrent  d'Arve  » 
et  il  demanda  à  cet  effet  à  la  Chambre  des  comptes  de 
contribuer  à  cette  dépense  en  allouant  aux  deux  associés 
pareille  somme  à  celle  qu'ils  y  mettaient,  savoir  dix  écus,  et 
en  leur  prêtant  pioches,  brouettes  à  bras,  etc.  La  Chambre 
accéda  à  celte  double  requête.  Les  registres  reviennent  à 
plusieurs  reprises  sur  ce  travail  qui  dura  quatre  ans,  et  pour 
lequel  il  y  eut  encore  à  livrer  vingt  écus  que  la  Seigneurie 
du  reste  ne  remettait  qu'à  mesure  que  l'ouvrage  avançai. 
Enfin,  au  commencement  de  l'année  1750,  notre  consignâtes 
fut  gratifié  de  deux  cents  florins  <  pour  les  tournes  et  ou- 
vrages par  lui  construits  auprès  de  son  jardin  confinant  à  la 
rivière  d'Arve,  les  dits  ouvrages  ayant  été  utiles  pour  em- 
pêcher que  la  rivière  ne  se  jetât  davantage  du  côté  de 
Plainpalais  et  lui  ayant  occasionné  de  la  dépense.  •  Un  des 
fils  de  Michel,  Jacques-André,  fut  peintre  en  miniature,  mais 
les  renseignements  à  son  sujet  nous  manquent. 

Je  reviens  maintenant  au  frère  aine  d'André  et  Matthieu, 
Robert,  qui  fut  reçu  maître  orfèvre  en  1676  (1). 

Il  mourut  en  1713:  son  inventaire  après  décès  fournit  le 
rôle  détaillé  de  ses  outils  servant  à  sa  profession,  et  qui 
passèrent  à  son  fils  Louis. 

Il  avait  épousé  en  premières  noces  Jeanne  Petitot,  fille  de 

(1)  Ce  renseignement  est  fourni  par  les  livres  de  maîtrise.  Ces 
registres  sont  fort  intéressants  à  parcourir  ;  on  y  voit  que  la 
majeure  partie  des  orfèvres  appartenaient  à  des  familles 
réfugiées,  tandis  que  le  contraire  avait  lieu  pour  les  horlogers 
et  les  monteurs  de  boites  et  étuis  de  montres.  On  peut  faire  I* 
même  remarque  pour  plusieurs  autres  industries  et  encore  plus 
pour  les  carrières  libérales  auxquelles  les  familles  de  notre 
territoire  n'ont  fourni  qu'un  nombre  d'individus  relativement 
restreint. 
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Joseph,  sculpteur,  nièce  d'Isaac,  aussi  sculpteur,  et  de  Jean, 
le  célèbre  peintre  sur  émail.  Il  n'eut  de  ce  mariage  qu'une 
fille  morte  jeune.Il  convola  en  deuxièmes  noces  avec  Catherine 
Perrot,  arrière  petite  fille  de  ce  sympathique  Charles  Perrot 
que  quelques  biographes  dans  d'intéressantes  études  ont 
sauvé  d'un  injuste  oubli  Outre  le  cadet  Isaac,  mort  à  24  ans 
en  1711,  deux  fils,  Daniel  et  Robert,  nés  en  1679  et  1682 
furent  issus  de  cette  union,  auxquels  il  faut  joindre  Louis 
nés  vers  1696  d'un  dernier  mariage  avec  Marie  Clerc,  fille 
d'un  pasteur  du  pays  de  Gex.  Louis  fut  reçu  maître  orfèvre 
en  1720  et  présenta  comme  chef  d 'œuvre  pour  obtenir  la 
maîtrise  un  jonc  d'or  (bague)  émaillé.  Plus  lard  il  se  fit  chan- 
geur, comme  on  le  voit  par  une  requête  de  1753  au  Conseil, 
dans  laquelle  il  demanda  l'autorisation  de  mettre  au  devant  de 
sa  boutique  un  tableau  de  changeur  public  avec  les  armoiries 
de  la  Seigneurie.  La  petite  fille  de  Louis  Gardelle  fut  la  der- 
nière du  nom  à  Genève:  elle  épousa  en  1781  Pierre  Torras. 
Les  deux  autres  fils  de  Robert  I  se  vouèrent  à  la  peinture. 
Daniel,  le  moins  connu  des  deux,  fut  nommé  membre  du 
Conseil  des  Deux-Cents  en  1738.  Il  épousa  sa   cousine 
germaine  Jeanne  Perrot  et  n'en  eut  qu'un  fils  Théodore 
mort  jeune.  Lui  même  décéda  à  Genève  le  9  octobre  1753  à 
l'âge  de  74  ans.  Il  travaillait  avec  son  frère  Robert,  «  peintre 
en  huile  et  miniature,  et  graveur  »  dont  nous  ne  referons 
pas  ici  la  biographie,  car  il  est  suffisamment  connu  (1).  On 
possède  à  la  Bibliothèque  publique  quatre  peintures  à  l'huile 
s  ou  s  le  nom  des  frères  Gardelle  représentant  des  vues  de 
Genève  prises  de  Frontenex,  des  tours  de  Saint-Pierre,  de 
Saint  Jean,  et  de  la  Bâtie.  Cependant  ces  vues  qui  furent 

(h  Voir  en  particulier  les  Renseignements  su  ries  Beaux-Arts 
à  Genève,  par  Rigaud. 


r 
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présentées  à  plusieurs  reprises  au  Conseil  Fêtaient,  suivant 

le  Registre,  par  Robert  Gardelle  en  son  nom  seul  «  du  2i 

janvier  1 7 19.  M.  le  Premier  a  dit  que  sieur  Gardelle  (le  prénom 

est  resté  en  blanc),  peintre  de  celte  ville,  lui  avoit  fait  veoir 

une  vue  de  notre  ville  et  paysage  voisin,  à  la  regarder  dès 

FYontenex,  qu'il  a  peinte  pour  le  sieur  J.-À.  Arlaud,  peintre 

établi  à  Paris,  auquel  il  se  propose  de  renvoyer  ;  qu'il  a  cra 

ce  tableau  digne  de  la  curiosité  du  Conseil.  Après  quoy  le 

dict  sieur  Gardelle  est  entré  et  a  mis  son  dict  tableau  en 

veue,  duquel  le  Conseil  a  été  satisfait,  de  sorte  que  M.  le 

Premier  Ta  témoigné  au  dict  sieur  Gardelle,   avec  de? 

assurances  que  le  Conseil  voyoit  avec  plaisir  ses  progrès 

dans  la  peinture  et  qu'on  le  protégeroit  et  favoriseroit 

volontiers  dans  les  occasions  qui  s'en  présenteroyent.  »  Il 

est  évident  qu'il  s'agit  de  Robert  Gardelle  qui  revenait  de 

Paris  où  était  établi  Arlaud  avec  lequel  il  avait  travaillé  sous 

Largillière.  Le  Registre  dit  encore  le  15  juin  1726.  •  Le 

sieur  Gardelle,  peintre,  ayant  demandé  l'entrée,  a  présenté 

au  Conseil  des  tailles-douces  enquadrées,  par  lui  gravées, 

représentant  diverses  vues  de  celte  ville  dés  le  dehors  (1). 

(1)  On  possède  de -Robert  Gardelle  douze  petites  vues  gravées, 
dont  quelques-unes  seulement  sont  signées,  et  qui  formaient  une 
sorte  de  petit  album.  Ce  sont  :  1.  le  titre  avec  Vue  de  Genève. 
2.  Vue  de  Genève  depuis  Malagnou.  3.  Vue  du  Pont  d'Arve. 
4.  Vue  du  Pont  du  Rhône.  5.  Vue  de  la  Treille  à  Genève.  6.  Vue  de 
Genève  par  la  Porte  Neuve.  7.  Vue  de  Genève  en  y  arrivant  do 
côté  du  lac.  8.  Vue  de  Genève  dès  le  petit  Saconais.  9.  Vue  de 
Genève,  de  S t- Jean.  10.  Vue  de  l'entrée  du  Rhône  dans  le  lac 
de  Genève,  prise  de  Chardonne.  11.  Vue  de  Vullierens.  12.  Vue 
de  Kunitz  au  canton  de  Berne.  On  a  encore  de  lui  quatre  vues 
d'un  format  plus  grand,  représentant  la  ville  des  quatre  points 
cardinaux,  et  dans  l'histoire  de  Genève  de  Spon  deux  grandes 
vues  de  la  ville,  prises  du  septentrion  et  du  midi,  avec  la  colla- 
boration de  Chopy. 
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Dont  opiné,  arrêté  d'accepter  le  dict  présent,  et  de  luy  don- 
ner pour  encouragement  dix  louis  d'or  mirliton,  et  deux 
écus  à  la  servante,  etc.  »  Le  16  mai  1731,  il  présente  de 
nouveau  au  Conseil  quatre  grandes  planches  et  deux  petites 
représentant  des  vues  de  la  ville,  et  deux  grandes  de  Berne, 
en  remettant  un  exemplaire  à  chacun  des  membres  de  ce 
«orps.  Il  reçut  dix  louis  d'or.  Quant  aux  portraits  de  genevois 
dont  on  possède  les  gravures,  ils  sont  tous  signés  de  Robert, 
à  ce  que  je  crois,  sauf  un  seul,  celui  de  Jean  de  Normandie, 
signé:  fratres  Gardelle.  Ce  fut  aussi  aux  frères  Gardelle  que 
la  Bibliothèque  s'adressa  en  1710  pour  une  copie  du  portrait 
d'Erasme  (1). 

On  doit  inférer  de  ce  qui  précède  que  Daniel  fut  le 
collaborateur  de  son  frère  pour  certaines  parties  ou  pour 
quelques  œuvres  seulement,  et  que  son  talent  ne  s'éleva  pas 
à  la  même  hauteur,  puisque  en  réalité  on  ne  connaît  guère 
•d'oeuvre  qui  lui  appartienne  en  propre.  Ses  débuts  cepen- 
dant dans  l'art  du  dessin  avaient  dû  faire  mieux  présager  de 
lui.  Je  possède  un  petit  album  de  soixante  pages,  couvert  en 
majeure  partie  de  dessins  à  la  plume  assez  variés,  et  sur 
lequel  Daniel  Gardelle  a  inscrit  à  plusieurs  reprises  son  nom 
avec  la  mention:  fecit,  et  les  dates  de  1693  et  1694. 11  avait 
donc  alors  14  et  15  ans.  Plusieurs  de  ces  croquis  sont  de 
vrais  petits  chefs  d'œuvre.  Les  premières  pages  offrent- aux 
regards  des  têtes  d'enfants  joufflus,  de  jeunes  gens  des  deux 
sexes,  d'hommes  faits,  de  vieillards  à  longue  barbe.  La  main 
est  encore  un  peu  inexpérimentée,  il  y  a  quelques  fautes  de 
dessin  par-ci  par-là,  un  peu  d'uniformité  dans  les  types, 
parfois  un  manque  d'harmonie  dans  les  proportions.  Peu  à 
peu  on  rencontre  de  bons  profits,  et  divers  types  soignés, 

(l)  Rigaud,  ouvrage  cité. 
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puis  des  études  de  chevaux,  des  scènes  de  brigands  et  de 
combats  et  autres,  très-fouillées,  et  des  paysages  microspi- 
ques  qui  ne  perdent  rien  à  la  loupe.  Dès  le  milieu  de  l'album, 
les  dessins  du  genre  miniature  remportent,  et  ce  sont  eux 
qui  me  paraissent  le  mieux  réussis.  Ce  sont,  entre  autres, 
des  seigneurs  et  des  militaires  équipés  et  armés  jouant,  qui 
du  fusil,  qui  de  l'épée,  qui  de  la  hallebarde,  des  canotiers 
sont  à  leurs  pièces,  les  projectiles  au  dehors  et  au  dedans, 
la  mèche  allumée  ;  le  tout  d'une  extrême  finesse  et  délicatesse. 
Enfin  dans  les  dernières  pages  des  batailles  sont  esquissées 
avec  une  minutie  extraordinaire. 

Madame  E.  Goffart-Torras,  arrière-petite  nièce  de  Daniel 
et  Robert  Gardelle,  outre  une  très  belle  miniature  de  Robert, 
exécutée  par  lui-même  dans  un  âge  fort  avancé,  possède 
encore  un  recueil  de  dessins  de  Daniel  des  années  1745 
et  1746.  à  Tâge  de  66  et  67  ans;  ce  sont  des  miniatures  d'an 
fini  achevé  et  qui  représentent  des  personnages  connus. 

Ces  diverses  indications  montrent  que  les  apprécia- 
tions de  Rigaud,  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  sur  Daniel,  ne 
sont  pas  rigoureusement  vraies,  si  du  moins  il  s'agit  de  lui, 
ce  dont  on  pourrait  douter,  parce  qu'il  le  fait  vivre  vers  la 
fin  de  sa  vie  et  mourir  en  Angleterre,  fait  infirmé  par  les 
actes  de  notaires  et  par  son  acte  de  décès  :  «  L'ainé  (des  quatre 
frères),  dit  Rigaud,  peignait  en  miniature  et  fit  des  paysages  a 
la  gouache,  mais  ses  divers  ouvrages  avaient  peu  de  mérite. 
Ses  miniatures  étaient  sans  vigueur.  Ses  paysages,  qui  étaient 
d'invention,  n'eurent  que  bien  peu  de  succès.  Gardelle  rainé 
quitta  Genève  et  s'établit  en  Angleterre  où  il  mourut.  » 

Il  existe  à  ma  connaissance  à  Genève  deux  portraits  de 
Daniel  Gardelle.  Le  premier  est  dans  le  cabinet  du  président 
du  Conseil  administratif,  fl  a  un  grand  air  de  famille  ave: 
son  frère  Robert,  dont  le  portrait  est  à  la  classe  des  Beaux- 
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Arts  (1).  Les  traits  sont  moins  réguliers,  mais  comme  lui  il 
a  la  physionomie  intelligente  et  ouverte,  une  abondante 
chevelure  noire  et  le  même  genre  de  costume  que  son  frère. 
Au  dos  du  portrait  est  l'inscription:  Daniel  Gardelle,  peint 
par  Jean-Charles  Quiter  à  Cassel  en  mai  1703.  Il  avait  donc 
23  ans.  Le  second  portrait  est  au  musée  Rath,  au  dos  duquel 
est  écrit:  Dan.  Gardelle.  Les  traits  principaux  de  la  physio- 
nomie rappellent  bien  ceux  du  premier,  par  l'ovale,  la 
carnation  du  teint,  l'expression,  les  narines  ouvertes,  mais  la 
chevelure  est  blonde,  détail  auquel  on  ne  doit  pas  trop  se 
heurter,  car  à  cette  époque  où  les  grandes  perruques  étaient 
fort  à  la  mode,  il  est  quelquefois  malaisé  de  distinguer  ce 
qui  est  naturel  et  ne  l'est  pas.  Ce  second  numéro  doit  être  de 
la  même  époque  que  le  premier  :  l'auteur  est  inconnu. 

L.  Dufour-Yernes. 


(1)  Un  fait  bizarre  à  noter,  c'est  qu'au  dos  de  ce  portrait  de 
Robert  se  trouve  la  mention:  Jean  Gardelle,  né  à  Genève,  peint 
par  Le  Clerc  de  Cologne  en  1767,  tandis  qu'au  bas  une  plaque 
plus  récente  porte  le  nom  de  Robert  Gardelle,  Ce  portrait  a  été 
donné  à  la  Classe  en  1829  par  l'architecte  Matthey  comme  étant 
Robert  Gardelle.  Il  n'a  existé  dans  la  famille,  a  ma  connaissance 
qu'un  seul  Jean  Gardelle.  né  en  1667,  qui  ne  peut  être  celui 
qui  aurait  été  peint  en  1767,  car  c'est  un  homme  jeune  et  non 
point  centenaire.  11  est  donc  à  croire  que  la  mention  inscrite 
au  revers  du  portrait  est  erronnée. 


DE  LA 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


A  MEYRIN 


L'exposé  de  divers  incidents  survenus  au  cours  de  la 
Révolution  française  dans  une  municipalité  rurale,  celle  de 
Meyrin,  village  alors  français,  présente  un  certain  intérêt, 
en  montrant  avec  quelle  puissance  les  mouvements  politi- 
ques, qui  avaient  leur  point  de  départ  à  Paris,  faisaient  sentir 
leur  action  jusque  dans  les  plus  petites  communes  de  la 
France.  Les  procès-verbaux  de  cette  municipalité  renfer- 
ment un  assez  grand  nombre  de  documents  dont  la  succes- 
sion accuse  d'abord  la  marche  ascendante  et  ensuite  le 
déclin  des  idées  révolutionnaires  sur  ce  modeste  théâtre. 

Ces  procès-verbaux  sont  contenus  dans  deux  registres 
conservés  à  la  mairie  de  Meyrin.  Le  premier  va  du  7  février 
1790  au  26  Ventôse  de  l'an  H;  le  second  continue  depuis 
cette  date  jusqu'au  24  janvier  1813. 

Le  premier  document  inscrit  est  le  procès-verbal  de 'la 
séance  tenue  le  dimanche  7  février  1790  sous  la  présidence 
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du  curé  Guillot  pour  la  formation  de  la  municipalité.  Il  débute 
ainsi  (1).  ■  L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt-dix  et  le  sept  février, 
«  en  vertu  des  Lettres-Patentes  du  Roi,  données  à  Paris  au 
«  mois  de  Décembre,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  Natio- 

•  nale  pour  l'établissement  des  Municipalités  dans  toutes  les 

•  villes,  bourgs  et  communautés  du  Royaume,  qui  ont  été 
«  addressées  aux  Syndics  du  dit  Heyrin  par  M.  Amelot  inten- 
«  dant  de  Bourgogne,  avec  une  lettre  sous  la  date  du  quatre 
«  Janvier,  et  ensuite  de  la  lecture  qui  en  a  été  faite  au 
«  prône  du  Dimanche  trente-un  Janvier,  de  la  publication 
«  et  affiche  tant  à  la  porte  de  l'église  de  Meyrin  que  de  celle 
«  de  Mategnin,  petit  village  autrefois  hameau  du  dit  Meyrin, 
«  avec  convocation  de  tous  les  citoyens  actifs  de  l'un  et 
«  l'autre  village,  également  affichée  à  la  porte  des  deux 
■  églises  par  les  syndics,  pour  se  rendre  aujourd'hui  à 

•  l'issue  des  Vêpres,  dans  la  salle  du  Presbytère  de  Meyrin, 
«  à  défaut  de  maison  commune,  à  l'effet  de  procéder  aux 
«  élections,  nominations  et  établissements  décrétés  et  ordon- 
«  nés  par  les  dites  Lettres  Patentes,  selon  les  formes  et  les 
«  règles  qui  y  sont  prescrites,  sont  entrés  immédiatement 

<  après  Vêpres  dans  la  salle,  sous  l'inspection  et  conduite 
«  des  deux  syndics,  qui  sont  Thomas  Dubois  et  Jean-Pierre 

<  Benoît  les  citoyens  ci-après  : 

Ici  vient  la  mention  de  27  citoyens  qui  avec  les  deux  syn- 
dics forment  un  total  de  29  citoyens  actifs.  —  On  constate 
qu'il  n'est  venu  aucun  citoyen  de  Mategnin,  mais  qu'il  faut 
passer  outre. 

L'un  des  syndics  donne  lecture  des  Lettres  Patentes, 
explique  l'objet  de  la  convocation;  puis  l'Assemblée  procède 

(1)  Dans  les  textes  cités  on  a  maintenu  l'orthographe  souvent 
défectueuse  des  Secrétaires  municipaux. 
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au  scrutin  par  billets  et  nomme  Président  M.  Prosper  Guil- 
lot  curé  de  Meyrin,  secrétaire  le  sieur  Jacques  Guerchet  et 
enfin  trois  scrutateurs  pour  les  élections  futures.  —  Ensuite 
l'Assemblée  s'ajourne  au  lendemain  Lundi  à  8  heures.. 

Dans  la  seconde  séance,  le  Lundi,  le  nombre  des  assis- 
tants est  de  34.  L'Assemblée  et  son  Président  prêtent  ser- 
ment «  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du 
Royaume,  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi  ;  de 
choisir  en  leur  âme  et  conscience  les  plus  dignes  de  la 
confiance  publique  et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les 
fonctions  civiles  et  politiques  qui  pourront  leur  être 
confiées.  On  procède  à  l'élection  d'un  maire,  de  deux  offi- 
ciers municipaux,  du  procureur  de  commune  et  de  six 
notables.  » 

Le  Président  fait  prêter  serment  devant  tous  les  assis- 
tants an  Corps  Municipal  (Maire  et  officiers  municipaux)  et 
au  Procureur  de  Commune  après  une  allocution  à  bien  rem- 
plir leurs  devoirs. 

Dans  ces  deux  séances  le  Président  Guillot  multiplie  les 
explications  et  les  exhortations  aux  citoyens  pour  les  guider 
dans  leurs  premiers  pas  en  organisation  municipale. 

On  voit  dans  ces  explications  que  les  6  notables  devaient 
dans  certaines  occasions  se  réunir  au  Corps  Municipal  pour 
former  le  Conseil  général  de  la  commune. 

Dans  ce  même  mois  de  février  1790  la  nouvelle  Munici- 
palité reçut  de  deux  prêtres  des  déclarations  faites  confor- 
mément au  décret  rendu  au  sujet  des  biens  du  clergé  par 
FAssemblée  Nationale  en  Novembre  1789  (1).  L'un  de  ces 
préires  était  le  prieur  de  Saint-Jean  hors  les  murs  de 
Genève,  qui  indiqua  son  bénéfice  ;  l'autre  était  le  curé  de 

(F)  Décret  do  2  Novembre  1789. 
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Meyrin  Prosper  Guillot  qui  fournit  le  détail  des  biens  de  sa 
cure. 

En  Juin  eut  lieu  le  serment  des  citoyens  appelés  à  former 
la  Garde  Nationale  ;  puis  vint  la  léte  de  la  Fédération  qui 
célébrée  à  Paris  le  14  Juillet  1790, devait,  dans  toutes  les 
communes  du  royaume,  être  le  jour  de  la  prestation  du 
serment  civique.  Voici  comment  cette  cérémonie  s'accomplit 
à  Meyrin. 


Fête  de  la  Fédération  du  14  Juillet  1790. 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  Meyrin  sçavotr 
faisons  que,  pour  répondre  au  désir  de  l'Assemblée  Natio- 
nale qui  a,  par  son  décret  relatif  à  la  confédération  géné- 
rale, exhorté  toutes  les  communes  du  Royaume  de  s'as- 
sembler au  même  jour  et  heure  que  s'assembleront  leurs 
députés  à  Paris,  pour  répéter  le  serment  civique  qui  sera 
par  eux  solennellement  prêté  sous  les  yeux  du  Roi  et  des 
Législateurs,  affln  que  par  ce  concert  unanime  tous  les 
membres  de  l'Etat,  que  le  bienfait  de  la  nouvelle  Consti- 
tution réunit  en  une  seule  et  même  famille,  et  qui  vont 
vivre  à  l'avenir  sans  aucune  distinction  d'ordre  n'y  de  pro- 
vince sous  une  seule  et  même  Loy,  ne  fassent  plus  qu'un 
seul  et  même  corps  dans  toute  l'étendue  du  Royaume: 
«  Tous  les  Citoyens  de  la  Commune  ont  été  invités  tant  par 
M.  le  Curé  au  prône  du  Dimanche  onze  de  ce  mois,  que 
par  affiche  et  proclamation  par  nous  faites  le  même  jour  i 
la  porte  de  l'église,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  de  se 
conformer  à  l'intention  de  l'Assemblée  nationale,  et  pour 
ce  faire,  de  fêter  ce  jour  d'huy  quatorze  juillet  en  mémoire 
de  l'heureuse  révolution  qui  a  détruit  le  despotisme,  et 
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qui  a  rendu  à  la  nation  sa  liberté  à  pareil  jour  de  Tannée 
dernière  1789  ;  de  se  rendre  à  l'église  au  son  de  la  cloche 
qui  se  ferait  entendre  un  peu  avant  midy,  à  l'effet  d'assis- 
ter à  la  Sw-Messe,  d'y  bénir  Dieu  de  cet  inestimable  événe- 
ment, et  de  répéter  le  serment  civique,  qui  doit  lier  au 
même  instant  par  une  union  sainte  et  fraternelle  tous  les 
citoyens  de  l'empire  français  d'une  extrémité  à  l'autre. 
Nous  avons  en  outre,  par  notre  affiche  et  proclamation, 
fait  la  même  invitation  aux  habitants  de  la  commune,  qui 
sont  dans  le  cas  de  se  prévaloir  du  décret  de  l'Assemblée 
Nationale  rendu  en  faveur  des  étrangers  domiciliés  depuis 
cinq  ans  dans  le  royaume. 

■  L'heure  de  midi  s'approchant  et  la  cloche  se  faisant 
entendre,  nous  nous  sommes  rendu  à  l'Eglise  où  sont 
entrés  à  notre  suite  tous  les  citoyens  reconnus  et  dénom- 
més dans  le  procès-verbal  de  la  formation  de  la  Municipa- 
lité.—  Sont  aussi  entrés  en  même  temps  dans  l'église  MM... 
(liste  de  57  étrangers  à  la  Commune,  Français,  Savoisiens  et 
Suisses),  «  après  avoir  reçu  d'eux  le  serment  qu'ils  ont 
«  séparément  prêté  à  voix  haute  et  distincte  d'être  fidèles 

•  à  la  Nation,  à  la  Loy  et  au  Roy,  et  de  maintenir  de  tout 

■  leur  pouvoir  la  Constitution. 

•  Cette  formalité  étant  finie  et  à  l'heure  de  midy  précise, 
«  M.  Prosper  Guillol,  prêtre  et  curé  de  Meyrin,  est  monté  à 
«  l'autel  et  il  a  célébré  le  St-Sacrifice.  Immédiatement  après 

•  le  dernier  Evangile  M.  le  Curé  s'est  tourné  du  côté  de 
«  l'assemblée,  à  laquelle  il  a  développé,  dans  un  discours 
«  clair,  concis  et  vraiment  patriotique,  la  religion  du  Ser- 
»  ment  civique,  qu'il  a  d'abord  prêté,  et  qui  a  été  inconti- 

■  nent  répété  par  tous  les  membres  de  l'assemblée  qui  ont 

•  successivement  prononcé  :  Je  le  jure  en  présence  de  Dieu 
i  qui  tient  le  sort  des  états  dans  ses  mains.  » 
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Après  cela  l'assemblée  a  été  congédiée.  —  Suivent  les 
signatures. 

Après  la  fête  de  la  Fédération  on  ne  trouve  mentionnés 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1790  que  des  détails  d'administn- 
tion  locale  et  quelques  menus  incidents  de  police. 

Ainsi  c'est  d'abord  un  cas  de  contravention  au  règlement 
du  Parlement  de  Dijon  sur  les  auberges  et  cabarets,  cas  qni 
donne  lieu  à  un  procès-verbal  long  et  diffus  (i),  contre  Pierre- 
Etienne  Lame  qui  buvait  pendant  les  Vêpres  dans  le  cabaret 
de  Sylvestre  Michaud  avec  Pierre  Verre  de  Veroier.  Les 
buveurs  et  le  cabaretier  sont  condamnés  à  une  amende. 

Viennent  ensuite  deux  cas  de  contravention  an  décret 
rendu  l'année  précédente  par  l'Assemblée  nationale  (2)  pour 
interdire  l'exportation  des  blés. 

L'un  (3)  concerne  du  blé  qu'un  propriétaire  de  Meyrin  faisait 
moudre  au  moulin  de  Verny  (Ve™er)  en  quantité  plus  con- 
sidérable que  ne  le  comportait  le  permis  du  maire,  accordé 
moyennant  retour  de  la  farine  au  village.  L'inculpé,  arrêté 
avec  son  chargement  par  des  gardes  nationaux  de  la  com- 
mune, les  injurie  et  les  menace.  Plainte  portée  il  est  puni 
d'amende  et  même  de  prison  par  le  Corps  municipal  sons 
réserve  de  l'approbation  du  Directoire  du  District  de  Gex. 

Dans  le  second  (4)  cas,  on  arrête  sur  la  place  du  village 
un  char  de  farine  venant  du  moulin  de  St-Genis,  et  destiné 
à  Genève.  Un  certificat  du  Poids  du  Blé  de  Genève,  exhibé 
par  le  conducteur,  parait  suspect,  frauduleux.  La  farine  est 
mise  sous  séquestre  jusqu'à  meilleure  information. 

(1)  15  Août  1790. 

(2)  Décret  du  18  Septembre  1789,  sanctionné  le  21  par  le  Roi. 

(3)  Août  1790. 

(4)  Septembre  1790. 
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Durant  cet  automne  1790,  la  municipalité  eut  à  donner 
son  avis  sur  une  proposition  faite  par  le  Directoire  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  de  supprimer  le  district  de  Gex  en  le  réu- 
nissant à  celui  de  Nantua.  Les  frais  d'administration  que 
conterait  le  maintien  du  district  plaidaient  en  faveur  de  la 
réunion;  mais  les  franchises  douanières  du  Pays  de  Gex 
risquaient  de  disparaître  par  le  transport  des  douanes  à 
l'extrême  frontière.  A  cet  argument  s'en  opposait  un  autre, 
la  difficulté  de  l'approvisionnement  du  Pays  de  Gex,  s'il 
n'était  pas  réuni  au  district  de  Nantua,  celui-ci  pouvant,  en 
cas  de  disette,  lui  refuser  des  blés. 

Après  deux  séances  de  délibérations,  la  municipalité  de 
Meyrin  adhéra  au  projet  de  réunion.  Mais  soit  que  les  autres 
communes  du  Pays  de  Gex  aient  en  majorité  été  d'avis 
contraire,  soit  pour  d'autres  motifs,  la  réunion  n'eut  pas 
lieu,  le  district  de  Gex  fut  maintenu.  Toutefois  on  voit,  dans 
des  documents  postérieurs,  que  plus  tard  il  fut  momenta- 
nément adjoint  à  celui  de  Nantua  et  finalement  rétabli. 

La  Constitution  civile  du  clergé,  édictée  en  1790  (i)  par 
l'Assemblée  nationale,  suscita,  comme  on  le  sait,  des  hésita- 
tions et  des  résistances  chez  un  grand  nombre  de  prêtres. 
L'Assemblée  alors  imposa  au  clergé  un  serment  d'adhé- 
sion (2).  Beaucoup  d'ecclésiastiques  le  refusèrent  ;  d'autres 
ne  le  prêtèrent  qu'en  l'accompagnant  de  réserves.  Le  curé 
Prosper  Guillot  fut  de  ces  derniers,  comme  on  le  voit  dans 
le  procès-verbal  suivant  : 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze  et  le  trente  de 
«  Janvier,  nous  maire  et  officiers  municipaux  de  Meyrin,  en 
«    conformité  de  la  loy  relative  au  serment  à  prêter  par  les 

(1)  12  Juillet  1790. 

(2)  27  Novembre  1790. 
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évoques,  cy-devant  archevêques,  et  autres  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  (i),  du  26  Novembre  1790,  et  sui- 
vant la  déclaration  faile  au  greffe  de  la  municipalité  du  dit 
lieu  par  Monsieur  Prosper  Guillot  curé,  le  28  du  présent, 
de  son  intention  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la 
susdite  loy,  nous  nous  sommes  assemblés  dans  l'église  à 
Tissue  de  la  messe  et  en  présence  du  Conseil  général  de 
la  commune  et  des  fldelles  pour  procéder  au  susdit  ser- 
ment. 


«  En  conséquence  avons  requis  le  susdit  de  jurer  de 

veiller  avec  soin  sur  les  fldelles  de  la  paroisse  qui  lui  est 
confiée,  d'être  fldel  à  la  nation,  à  la  loy  et  au  Roy,  et  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
rassemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roy,  sur  quoy  le 
susdit  a  prêté  le  serment  mot  à  mot,  tel  qu'il  suit  : 
«  Je  jure  en  vertu  du  décret  du  13  Juillet  dernier  de 
veiller  sur  les  fldelles  de  la  paroisse  qui  m'a  été  confiée, 
d'être  fldel  à  la  Nation,  à  la  Loy  et  au  Roy,  de  maintenir 
de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'assem- 
blée nationale  et  acceptée  par  le  Roy. 
«  Exceptant  formellement  les  objets  qui  peuvent  dépendre 
essentiellement  de  l'autorité  spirituelle  de  l'Eglise,  et  être 
jugé  contraire  à  la  foy  de  la  religion  Catolique,  aposto- 
lique et  romaine  dans  laquelle  je  veux  vivre  et -mourir,  et 
ay  signé  le  présent,  pour  servir  de  monument  authentique 
de  mon  attachement  inviolable  à  ma  religion  et  à  nu 
patrie. 

«  Prosper  Guillot,  curé  de  Marin. 

«  Sur  quoy  nous  avons  arrêté  que  copie  du  présent  pro- 

(1)  Loi  délibérée  le  20  et  adoptée  le  27  Novembre  1790. 


—    33    — 

■  cès-verbal  sera  envoyé  à  la  diligence  du  procureur  de 
-  commune  au  procureur  sindic  du  distric  pour  faire  pro- 
«  noncer  à  ce  qu'il  appartiendra  de  droit.  » 

Suivent  les  signatures. 

• 

Un  peu  plus  tard,  le  curé  Guillot  s'étant  refusé  à  lire  au 
prône  une  lettre  pastorale  de  l'évêque  constitutionnel,  pro- 
cès-verbal fut  dressé  de  son  refus  dans  les  termes  que 
voici  : 

-  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze  et  le  vingt-deux 

«  Avril,  nous  maire  et  officiers  municipaux  et  le  procureur 

«  de  commune  de  Meyrin;  en  vertu  de  la  lettre  de  M"  les 

•  administrateurs   du  Directoire  du   district,  nous   nous 

«  sommes  transporté  chez  M.  Prosper  Guilliot,  Curé  du  dit 

«  lieu,  et  nous  lui  avons  présenté  la  lettre  pastorale  de 

«  Monsieur  Jean-Baptiste  Royé  évéque  du  département  de 

«  L'in,  et  avons  prié  le  dit  Sieur  Guilliot  d'en  faire  la  lecture 

«  au  prône  lundi  prochain  vingt-cinq  du  présent,  sur  quoi 

«  le  dit  sieur  Curé  s'est  refusé  en  nous  déclarant  qu'elle 

«  était  trop  contraire  à  sa  façon  de  pensé  ;  sur  quoi  nous 

«  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  et  nous  avons 

«  arretté  que  copie  serait  envoyée  sans  délais  à  M™  les 

«  administrateurs  du  directoire  du  district  pour  qu'il  soit 

«  statué  à  ce  qui  est  de  droit.  • 

Le  curé  Guillot,  considéré  comme  prêtre  réfractaire,  fut 
remplacé  en  automne  1791  par  un  curé  constitutionnel.  Il 
quitta  sa  paroisse  ;  car  on  le  voit  plus  loin  classé  au  nombre 
des  émigrés  de  la  commune,  dont  il  n'était  d'ailleurs  pas 
originaire. 

Le  nouveau  cure  était  un  ancien  prêtre  capucin,  né  à 
Bourg  et  nommé  Pierre-Marie  Imbert.  Elu  par  les  électeurs 
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du  district  de  Gex,  et  canoniquement  institué  par  l'évêque 
du  Département,  il  fut  installé  curé  à  Meyrin  le  2  Octo- 
bre 1791.  «  Après  que  le  dit  Sieur  Pierre-Marie  Imbert 
«  est-il  dit  dans  le  procès-verbal,  a  prêté  le  serment  prescrit 
«  par  les  décrets,  devant  nous  et  tous  les  fidelles,  nous 
«  Pavons  reconnu  et  installé  en  cette  qualité  pour  curé  du 
«  dit  Meyrin,  et  en  conséquence  il  a  pris  sur  le  champ  pos- 
«  session  de  l'Eglise  paroissiale  en  y  célébrant  la  messe.  » 

En  Novembre  1791,  rassemblée  communale  procéda  au 
renouvellement  des  autorités  municipales  qui  furent  main- 
tenues sans  modifications  importantes.  Au  mois  de  Février 
1792,  la  municipalité,  appuyée  par  le  vœu  unanime  de  toute 
la  commune,  rédigea,  à  l'adresse  des  administrateurs  du 
district  de  Gex  et  de  l'Evéque  de  Belley,  une  pétition  pour 
demander  le  maintien  de  la  paroisse  de  Meyrin  qu'on  voulait 
supprimer,  tandis  que  récemment  on  en  avait  détaché 
Mategnin  son  annexe  pour  en  faire  une  paroisse  particu- 
lière. 

Les  raisons  alléguées  dans  la  pétition  sont  d'abord  que 
Meyrin,  y  compris  le  hameau  de  Mâisonnex,  est  assez  étendu 
et  assez  peuplé  pour  former  le  chef-lieu  d'une  paroisse;  que 
son  église  située  sur  les  routes  de  Suisse  et  de  Genève 
étant  la  seule  qui  existe  avant  Farges  sur  la  grande  route  de 
Genève  à  Lyon,  sa  suppression  priverait  de  nombreux  voya- 
geurs et  voituriers  de  la  possibilité  d'assister  aux  divins 
offices  à  Meyrin  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  ;  que  l'éta- 
blissement des  Douanes  nationales  dans  ce  village  y  a  amené 
plusieurs  citoyens  auxquels  leurs  fonctions  ne  permettent 
pas  d'aller  pratiquer  leur  culte  religieux  ailleurs  qu'à  leur 
résidence  ;  qu'enfin  de  nombreux  domestiques  catholiques, 
en  service  dans  les  différents  villages  du  Mandement  de 
Peney  reçoivent  les  sacrements  et  même  la  sépulture  à 
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Meyrin,  ce  dont  ils  seraient  privés  si  la  suppression  de  la 
cure  avait  lieu. 

Cette  pétition  atteignit  son  but  ;  la  paroisse  de  Meyrin  fut 
maintenue,  tandis  que  la  cure  de  Mategnin  parait  avoir  été 
supprimée,  sinon  immédiatement,  du  moins  un  peu  plus 
tard.  Il  ne  reste  aujourd'hui  comme  souvenir  de  cette  der- 
nière qu'une  vieille  et  petite  église  presque  en  ruines  qui 
sort  comme  bâtiment  rural. 

Une  partie  de  Tannée  1792  s'écoula  sans  incidents  nota- 
bles pour  la  commune  de  Meyrin.  Le  registre  municipal  ne 
mentionne  que  quelques  délibérations  sur  des  affaires 
d'administration  locale,  et  en  juillet,  en  vertu  d'ordres  mili- 
taires, 1'établissemçnt  d'un  service  de  garde  à  Aire,  service 
qui  devait  être  fourni  par  les  gardes  nationaux  de  Meyrin, 
Yernier,  Mategnin  et  Prévessin. 

Mais  après  la  journée  du  10  Août  qui  renversa  la  royauté, 
et  consacra  pour  longtemps  la  domination  des  partis  les  plus 
révolutionnaires,  la  Municipalité  eut  souvent  à  se  réunir  pour 
s'occuper  de  toutes  sortes  de  sujets. 

L'Assemblée  Législative  ayant  imposé  un  nouveau  ser- 
ment (1)  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  le  curé  Imbert  se 
présenta  le  22  octobre  devant  le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux, et  prêta  le  serment  «  d'être  fidelle  à  la  Nation,  de 
«  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en.  les  défen- 
«  danL » 

Quelques  semaines  après  il  fut  nommé  officier  public  (2) 
pour  tenir  les  registres  d'état  civil  conformément  à  une  loi 
nouvelle.  A  celte  occasion  le  maire*  assisté  du  secrétaire  gref- 

(1)  14  août  1792.  Décret  rendu  dans  la  séance  du  15  août  1792 
selon  le  Moniteur 

(2)  16  décembre  1792. 


L 
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fier,  se  transporta  au  presbytère  pour  y  dresser  un  inven- 
taire (1)  des  anciens  registres  de  naissance,  de  mariage  et 
de  décès  depuis  Tannée  1680. 

Plus  tard,  on  voit  encore  le  curé  Imbert  prendre  à  sa 
charge  les  frais  de  culte  (2)  pour  la  somme  de  cinquante 
francs  par  année,  personne  ne  s'étant  présenté  pour  fournir 
à  cette  dépense  au-dessous  du  dit  prix. 

La  Convention  nationale,  en  guerre  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne  Victor  Amédée  II,  avait  envoyé  des  troupes  envahir 
la  Savoie.  C'est  sans  doute  à  un  bataillon  de  cette  armée, 
qui  se  trouvait  cantonné  à  Heyrin  en  4792,  que  se  rapporte 
le  procès  verbal  que  voici  : 

«  Ce  jour  d'hui  3  Novembre  mil  sept  cent  quatre  vingt 
«  douze  et  le  premier  de  la  République  française  : 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  Meyrin  sommes 
«  assemblés  en  la  maison  du  Procureur  de  la  Commune, 
•  pour  délibérer  sur  les  représentations  qui  nous  ont  été 
«  faites  par  le  citoyen  Melot  commandant  le  sixième  bataii- 
«  Ion  de  la  Gironde,  ainsi  que  par  le  corps  des  officiers,  que 
«  le  susdit  bataillon  ne  pouvait  trouver  chez  les  particuliers 
«  de  quoi  s'approvisionner  pour  leur  nourriture. 

«  En  conséquence  considérant  que  Meyrin  n'est  pas  assez 
«  fournit  de  différents  objets  nécessaires  à  la  vie,  et  qu'A 
«  serait  impossible  que  la  troupe  y  pu  subsister  sans  éproo- 
«  ver  beaucoup  de  désagréments  ;  ouï  le  Procureur  de  la 
«  Commune,  nous  avons  arretté  provisoirement  que  les 
«  denrées  nécessaires  à  la  vie,  qui  passent  à  Meyrin  pour 
»  aller  à  l'étranger,  seront  arrettées  jusqu'à  neuf  heures  du 
«  matin  pour  donner  jusqu'à  cette  heure-là  le  temps  à  b 


(1)  18  Décembre  1792. 

(2)  24  février  1793. 
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«  troupe  de  s'approvisionner,  et  qu'après  l'approvisionne- 
«  ment  le  surplus  des  dites  denrées  suivront  leur  desti- 
«  nation. 

«  En  conséquence  requérons  le  citoyen  Melot  commandant 
«  le  susdit  bataillon  de  donner  des  ordres  pour  l'exécution 
«  du  présent  arretlé. 

Au  commencement  de  décembre  on  procéda  encore  une 
fois  au  renouvellement  des  autorités  municipales  en  vertu 
de  Décrets  récents  de  la  Convention,  et  les  fonctionnaires 
composant  le  corps  municipal  ainsi  que  le  procureur  de  com- 
mune durent  prêter  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
Fégalilé  ou  de  mourir  en  les  défendant.  C'était  une  formule 
nouvelle  remplaçant  celle  de  1789. 

Les  décrets  portés  contre  les  émigrés  atteignaient  quel- 
ques habitants  fugitifs  de  Meyrin,  notamment  l'ex-notaire 
Dupuis  avec  ses  enfants  et  l'ancien  curé  Guillot.  Des  ren- 
seignements au  sujet  de  leurs  biens  furent,  en  février  1793, 
demandés  par  le  Directoire  du  district  de  Gex  à  la  Munici- 
palité qui  ne  fit  qu'une  réponse  vague. 

En  revanche  le  curé  Imbert  mil  à  quelque  temps  de  là 
un  grand  zèle  à  faire  classer  comme  bien  de  la  nation  une 
seillette  de  beurre  destinée  à  un  émigré.  Voici  l'aventure: 

«  Ce  jourd'hui  12  du  mois  de  Mars  année  1793,  l'an  2  de 
la  République  à  11  heures  du  matin,  nous  soussignés, 
maire  et  officiers  municipaux  de  Meyrin,  assemblés  à  la 
maison  commune  du  dit  lieu,  se  serait  présenté  en  la  dite 
maison  commune,  Pierre  Marie  Imbert  curé  au  dit  Meyrin, 
lequel  nous  a  déclaré  que  le  7  du  même  mois  avant  midi 
deux  préposés,  qui  sont  Claude  Ponsard  et  Thibaru  Mourey, 
de  la  régie  nationale  des  douanes,  lui  apportèrent  une 
seillette  remplie  de  beurre  cuit,  pesant  brut  26  livres  et 
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demy,  poids  de  18  onces,  le  dit  beurre  à  l'adresse  du 
citoyen  Gilbert  aubergiste  à  Meyrin.  Le  dit  citoyen  Imbert 
s'étant  transporté  chez  le  dit  Gilbert  pour  lui  demander 
s'il  leur  devait  arriver  du  beurre,  où  étant  il  n'aurait 
trouvé  dans  la  dite  maison  de  Gilbert  que  son  épouse, 
laquelle  a  répondu  que  non.  Le  dit  Imbert  voulant  s'assu- 
rer à  qui  appartenait  le  beurre,  a  eu  recours  aux  préposés 
des  dites  douanes,  qui  étaient  de  garde  ce  jour  là,  de  s'in- 
former des  voituriers  qui  avaient  apporté  le  beurre,  à  leur 
retour,  ce  qu'ils  ont  fait,  les  mêmes  voituriers  leur  ont 
répondu  que  le  dit  beurre  était  destiné  pour  le  ci-devant 
curé  de  Meyrin  qui  est  Guillot  qui  se  trouve  dans  la  classe 
des  émigrés  ;  ce  qui  a  engagé  le  dit  Imbert  à  en  faire  la 
dénonciation  par  devant  nous  susdits,  comme  d'un  bien 
appartenant  à  la  Nation.  Les  dits  préposés  ont  signé  avec 
nous,  ainsi  que  le  dit  citoyen  Imbert,  chacun  pour  ce  qui 
nous  concerne  ;  fait  en  la  dite  maison  commune  le  jour, 
mois  et  an  susdits.  » 

(Suivent  les  signatures). 

La  destinée  de  cette  seillette  de  beurre  ne  fut  réglée  que 
plusieurs  mois  après  et  de  la  façon  suivante. 

Sur  un  ordre  du  Directoire  du  district  le  beurre  fut  vendu 
à  quelques  habitants  du  village  et  le  produit  de  cette  vente 
montant  à  15  livres,  14  sols  et  6  deniers,  fut  sous  déduction 
des  frais,  versé  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment de  Gex. 

Le  printemps  de  1793  était  une  époque  de  crise  intense. 
La  France  était  en  guerre  contre  une  grande  partie  de 
l'Europe  >la  Convention,  déchirée  par  la  rivalité  intestine 
des  Girondins  et  des  Jacobins,  devait  lutter  à  l'intérieur 
contre  le  parti  royaliste,  insurgé  déjà  en  Vendée  et  en  Bre- 
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tagne,  et  prêt  à  s'insurger  ailleurs.  Pour  faire  face  à  toutes 
les  difficultés,  la  Convention  multipliait  les  décrets  ordon- 
nant des  mesures  de  recrutement,  de  réquisitions,  de  sur- 
veillance. Tous  les  préposés  des  douanes  à  Meyrin  vinrent 
successivement,  en  Avril  et  en  Mai,  réclamer  à  la  municipa- 
lité un  certificat  constatant  qu'ils  se  sont  comportés,  depuis 
qu'ils  résident  dans  ce  village,  en  hommes  de  probité,  qu'il 
n'est  parvenu  aucune  plainte  contre  eux,  et  qu'ils  ont  prêté 
le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir 
en  les  défendant. 

Dans  le  courant  de  Mai  a  lieu  sous  la  présidence  du  curé 
Inibert,  déjà  appelé  à  présider  les  dernières  élections  muni- 
cipales, une  assemblée  de  tous  les  citoyens,  afin  de  nommer, 
conformément  à  un  décret  de  la  Convention,  un  Comité  de 
surveillance  de  12  membres,  pour  recevoir  les  déclarations 
de  tous  les  étrangers  résidant  actuellement  dans  la  com- 
mune ou  qui  pourraient  y  arriver. 

En  Juin,  le  Directoire  du  district  de  Gex  envoie  l'ordre  de 
procéder  au  recensement  du  bétail,  en  vue  de  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  que  les  bestiaux  ne  soient  exportés 
à  l'étranger. 

Sur  ces  entrefaites,  de  graves  nouvelles  survinrent.  Les 
Girondins  avaient  succombé  au  commencement  de  Juin  dans 
leur  lutte  contre  les  Jacobins.  Mais  quelques-uns  d'entre 
eux,  fugitifs  de  Paris,  essayaient  de  soulever  contre  la  Con- 
vention les  départements  où  ils  avaient  de  l'influence.  Il 
parait  que  les  autorités  du  département  de  l'Ain  avaient 
quelque  disposition  à  se  prononcer  en  leur  faveur,  et  que 
par  un  arrêté  elles  convoquaient  dans  les  chefs-lieux  de 
canton  les  délégués  des  communes  pour  délibérer  sur  les 
mesures  à  prendre. 
A  cet  appel,  la  commune  de  Meyrin  répondit  comme  suit  : 
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c  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan*  2  de  la 
République  une  et  indivisible  et  le  29  Juin  après  convoca- 
tion de  l'Assemblée  générale  de  la  commune  de  Meyrin, 
étant  assemblée  au  lieu  ordinaire  de  nos  séances  du 
Conseil  général,  elle  a  procédé  à  la  nomination  d'un  Pré- 
sident. 

«  Le  Président  a  fait  lecture  d'un  arrêté  du  Conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Ain  du  19  du  présent  mois,  de 
même  qu'un  modèle  de  délibération,  le  tout  envoyé  par 
le  district  de  Gex,  accompagné  d'une  lettre  du  dit  district 
datée  22  du  même  mois. 

«  Après  mûre  délibération  l'Assemblée  générale  ditte, 
profondément  convaincue  que  l'arretté  sus  mentionné 
porte  atteinte  à  la  confiance  (que)  tout  bon  républicain 
doit  avoir  à  la  Convention  Nationale; 
«  Considérant  de  plus  qu'il  ne  doit  exister  (de  pouvoir) 
Législatif  que  dans  la  Convention  Nationale; 
«  Que  le  Déparlement  atteindrait  par  son  dit  arretlé  à 
diviser,  sous  prétexte  de  mesure  de  Salut  public,  le  pou- 
voir Législatif; 

«  L'Assemblée  générale  de  la  dite  commune  voulant 
manifester  de  tout  son  pouvoir  son  attachement  à  la 
Convention  Nationale,  à  la  République  une  et  indivi- 
sible, à  la  Liberté  et  à  l'Egalité. 
«  Arrête  à  la  généralité  des  suffrages  que  le  citoyen 
Pierre  Larchevêque  du  dit  lieu  se  rendra  le  30  du  présent 
dans  la  matinée  à  Fernex- Voltaire  chef-lieu  de  ce  canton, 
où  suivant  l'arrêté  mentionné  ci-dévant  il  doit  y  avoir  une 
assemblée  de  députés  de  Communes,  pour  s'opposer  el 
protester  contre  toute  nomination  et  délibération  qui 
seraient  contraires  à  l'Unité,  à  l'Indivisibilité  de  la  Repu- 
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blique,  à  la  Liberté,  à  l'Egalité,  et  (qui  tendraient)  à  la 
dissolution  de  la  Souveraineté  Nationale  sous  prétexte  de 
Salut  Public. 

«  Arrête  en  outre  que  copie  du  présent  arrêté  sera  déli- 
vré au  citoyen  Larchevêque  avec  injonction  de  si  con- 
former. 

«  Fait  au  dit  Meyrin,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus  dit 
et  avons  signé  à  l'exception  de  ceux  qui  n'ont  sçu,  de  ce 
requis.  » 

Suivent  les  signatures. 

Chez  les  habitants  de  Meyrin,  l'influence  des  idées  nou- 
velles et  des  passions  révolutionnaires  était  tempérée  par 
un  attachement  traditionnel  aux  anciennes  coutumes.  On 
peut  le  constater  dans  l'acte  qui  concerne  l'établissement 
d'un  maître  d'école  pour  la  commune,  acte  dont  voici  un 
extrait  : 

«  L'an  1793  de  la  République  française  une  et  indivisible 
«  et  le  il  Août: 

>  En  conséquence  d'une  délibération  dans  une  assemblée 
convoquée  à  cet  effet  à  l'issue  de  la  messe,  sur  l'établisse- 
ment  d'un  maître  d'école,  nous  y  avons  unanimement 
nomîné  le  citoyen  Charles-Marie  Monnier,  originaire  de  la 
Chaux,  département  du  Jura,  qui  occupait  la  place  ci- 
devant. 

«  Nous  avons  convenu  de  fournir  au  dit  Monnier  une 

chambre  à  cçt  effet,  de  lui  payer  pour  gage  la  somme  de 
sept  cents  livres  par  chaque  année 

«  1*  Le  dit  Monnier  s'oblige  de  sonner  l'angelus  3  fois 
par  jour,  la  messe  et  les  vêpres  les  Dimanches  et  fêtes, 
balier  l'Eglise  le  samedi  et  veille  de  fête,  d'assister  le 
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citoyen  curé  dans  ses  fonctions  ecclésiastiques  ou  le  faire 
assister  par  d'autres. 

«  2°  S'oblige  le  dit  Monnier  d'enseigner  la  jeunesse  à  lire 
en  latin,  en  français  et  l'arithmétique,  le  catéchisme  du 

diocèse,  la  prière  et  à  servir  la  messe ;  s'oblige  de 

remplir  les  fonctions  de  greffier  de  la  municipalité.  Il 
sonnera  son  école  et  la  commencera  en  hiver  le  matin  à 
sept  heures  et  demy  et  durera  jusqu'à  dix  heures  et 
demy  et  davantage  suivant  la  quantité  d'écoliers. 
«  L'école  du  soir  commencera  à  une  heure  et  demy  et 
durera  jusqu'à  quatre  heures  et  demy  ;  il  fera  réciter  la 
prière  soir  et  matin  à  un  des  écoliers  à  haute  el  intelli- 
gible voix,  comme  aussi  il  fera  réciter  le  catéchisme  à 
chaque  classe.  En  été  l'heure  de  commencer  la  classe 
variera  suivant  le  besoin  et  la  commodité  du  plus  grand 
nombre  des  écoliers  ;  il  y  aura  un  jour  de  vacance  par 
semaine  le  jeudi  et  quinze  jours  aux  vendanges.  • 

(Suivent  les  signatures  habituelles.) 


Tandis  qu'à  Meyrin  on  se  préoccupait  encore,  en  Août  1793, 
d'assurer  l'enseignement  du  catéchisme  et  la  régularité  du 
service  religieux,  on  avait  à  Paris  bien  d'autres  soucis.  La 
Convention  Nationale,  dans  sa  lutte  ardente  contre  les 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  multipliait  les  décrets  de 
tout  genre,  que  le  Comité  de  Salut  Public  et  les  Représen- 
tants du  Peuple  étaient  chargés  de  faire  exécuter.  L'effet  de 
quelques-unes  de  ces  mesures  se  retrouve  dans  les  procès- 
verbaux  de  Meyrin. 

Ainsi  l'on  recrute  des  jeunes  gens  pour  une  levée  de 
1,200  hommes  ;  on  fait  une  réquisition  sur  les  chevaux  de 
luxe  et  de  selle  ;  la  commune  est  tenue  de  décider  si  te 
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biens  communaux  seront  partagés  ou  amodiés,  et  elle  se 
prononce  à  une  grande  majorité  pour  les  amodier  parcelle 
par  parcelle,  en  fixant  à  Noël  de  chaque  année  le  paiement 
de  l'amodiation. 

Vers  la  lin  de  l'année  les  mesures  révolutionnaires  se 
succèdent  avec  rapidité.  Le  il  frimaire  (i  décembre  1793), 
ensuite  d'un  décret  concernant  l'emprunt  forcé  (1),  la  com- 
mune nomme  six  commissaires  pour  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

Un  autre  décret  (2)  ayant  ordonné  d'utiliser  une  partie  des 
cloches  d'église  pour  en  faire  des  canons,  la  municipalité 
s'assemble  le  14  frimaire  (3),  an  II  de  la  République  Française 
une  et  indivisible,  afin  de  prendre  une  décision  relative  à  la 
conversion  des  cloches  superflues  en  canons  «  de  quoi,  dit 
«  le  procès-verbal,  il  s'en  est  trouvé  deux  à  notre  cloché, 
«  desquelles  nous  en  avons  descendu  une  pour  être  envoyée 
«  au  chef-lieu  du  district  de  Gex.  » 

Le  lendemain  15  frimaire,  pour  obéir  au  décret  ordonnant 
la  destruction  des  titres  de  féodalité,  les  membres  du  Conseil 
général  de  la  commune  se  transportent  à  la  cure  «  où, 
«  disent-ils,  nous  avons  trouvé  plusieurs  papiers  d'un  ancien 

•  flef  de  fifategnin  concernant  la  cure  du  dit  Meyrin  ;  en  con- 

•  formité  au  susdit  décret  nous  les  avons  brûlé  sur  la  place 
«  devant  l'arbre  de  la  liberté;  aussi  quatre  pièces  de  papiers, 
«  reconnaissances  de  droits  féodaux,  appartenant  au  citoyen 
«  Dupuis  de  Maconnex,  émigré.  » 

Le  16  les  biens  meubles  et  immeubles  de  ce  même  émigré 
sont  mis  sous  scellés  et  sous  séquestre. 

(1)  3  septembre  1793. 

(2)  29  août  1793. 

(3)  4  décembre  1793. 
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Le  18  le  Conseil  général  de  la  commune  prend  connais- 
sance d'une  lettre  d'un  comité  de  Paris,  invitant  les  munici- 
palités et  les  sociétés  populaires  à  désigner  les  hommes 
vertueux,  les  patriotes  éclairés,  capables  d'occuper  des 
places  dans  l'administration.  En  conséquence  le  Conseil 
désigne  plusieurs  citoyens  de  Meyrin  et  d'autres  villages, 
pour  être  mentionnés  à  l'assemblée  populaire  des  vrais 
républicains  qui  doit  avoir  lieu  à  Fernex,  et  il  charge  un  de 
ses  membres  d'aller  faire  cette  mention. 

Ce  même  jour  l'assemblée  de  tous  les  citoyens  de  la  com- 
mune est  convoquée  l'après-midi  pour  délibérer  sur  la  pro- 
position de  faire  à  la  patrie  le  sacrifice  des  vases  d'argent 
appartenant  à  l'église.  Mais  peu  de  citoyens  se  présentent; 
il  f;ut  ajourner  la  décision  au  mardi  suivant.  Toutefois  on 
fait  aux  distants  lecture  du  «  décret  de  la  Convention  natio- 
nale en  date  Jn  6  septembre  1793,  concernant  les  mesures 
de  sûreté  relatives  ;.M\  étrangers  qui  se  trouvent  ea 
France,  soit  qu'ils  soient  nés  dans  les  Puissances  étran- 
gères, avec  lesquelles  la  République  française  est  en 
guerre,  soit  qu'ils  soient  nés  dans  les  Puissances  avec 
lesquelles  la  dite  République  française  n'est  point  en 
guerre  ;  qui  enjoint  à  toutes  les  municipalités  de  délivrer 
des  certificats  d'ospitalité  aux  étrangers  qui  se  trouve- 
raient  dans  leur  municipalité  respective  :  lesquels  étran- 
gers ne  pourront  sortir  ou  se  transporter  nulle  part  sans 
être  munis  de  leur  certificat  qu'ils  seront  tenus  de  pro- 
duire toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  auto- 
rités constituées,  et  ceux  qui  enfreindront  cette  disposi- 
tion seront  mis  en  état  d'arrestation  comme  suspects.  • 
En  conséquence  on  remet  des  certificats  d'hospitalité  à 
6  étrangers  dont  4  sont  Suisses,  et  2  Genevois. 
Le  20  frimaire  nouvelle  assemblée  de  la  commune  pour 
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l'affaire  des  vases  d'église.  Sont  présents  trente-deux  citoyens, 
■  ce  qui  forme  les  trois  quarts  des  citoyens  chefs  de 
<  famille,  lesquels  avec  le  plus  grand  zèle  ont  tous  dit  qu'il 
«  les  fallait  envoyer  à  notre  chère  Convention  ;  sur  ce 
«  oui  le  procureur  de  la  Commune,  avons  arrêté  que  les 
«  dits  vases  en  argent  qui  sont  au  nombre  de  cinq  pièces, 
«  tant  calice,  siboire,  soucoupe  et  soleil,  pesant  ensemble 
«  quatre  marcs  et  demy,  seraient  envoyés  dans  le  plus  bref 
«  délai.  » 

Suivent  vingt-cinq  signatures  ;  celles  qui  manquent  sont 
probablement  le  fait  de  citoyens  illettrés.  Car  souvent  les 
procès-verbaux  mentionnent  que  des  citoyens  n'ont  pu  signer 
pour  ne  le  savoir. 

Ce  môme  20  frimaire  les  commissaires  pour  le  recense- 
ment des  graines  et  farines  font  une  saisie  de  4  quintaux  de 
blé  et  de  nonante  livres  d'orge  chez  un  manouvrier  de 
Meyrin  pour  fausse  déclaration  en  contravention  de  la  loi  du 
Maximum  (1).  Une  moitié  de  la  saisie  revient  à  la  Commune, 
l'autre  moitié  au  dénonciateur. 

Le  22  on  procède  à  la  vente  de  la  fameuse  seillette  de 
beurre  dont  il  a  été  parlé  précédemment. 

Le  29  c'est  un  boucher  à  qui  l'on  délivre  un  laissez-passer 
pour  mener  un  veau  à  Saconnex,  moyennant  caution  d'un 
Meyrinois  et  témoignage  à  rapporter  de  la  municipalité  de 
Saconnex. 

Le  9  Nivôse  (2)  nouvelle  assemblée  générale  de  la  Com- 
mune pour  réorganiser  les  fonctions  municipales,  conformé- 
ment à  un  récent  décret  (3)  de  la  Convention  qui  dit  «  qu'au- 

(1)  Loi  du  11  septembre  1793. 
(«)  29  décembre  1793. 
(3)  14  frimaire  an  II. 
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«  cun  citoyen  déjà  employé  aa  service  de  la  République  ne 
«  pourra  exercer  ni  concourir  à  l'exercice  d'une  autorité 
«  chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  de  leurs 
«  fonctions...  ;  que  ceux  qui  ont  l'exercice  cumulatif  de  sem- 
«  blables  autorités  doivent  faire  option.  » 

L'assemblée  procède  en  conséquence  à  des  changements 
dans  la  répartition  des  offices  de  la  municipalité  et  du  comité 
de  surveillance. 

Quelques  jours  après  le  maire  fait  afficher  au  corps  de 
garde  de  la  Garde  nationale  un  arrêté  du  Représentant  du 
peuple  Gouly  défendant  de  laisser  exporter  aucune  matière 
d'or  ou  d'argent  dans  le  département  du  Mont-Blanc,  et  se 
terminant  après  plusieurs  prescriptions  de  détail  par  la 
formule  comminatoire  suivante  : 

«  Ceux  qui  refuseront  de  se  soumettre  aux  articles  précé- 
«  dents  seront  saisis  et  arrêtés  comme  gens  suspects,  et 
«  traités  comme  tels;  les  métaux  seront  confisqués  au  profit 
«  de  la  République.  » 

Durant  cet  hiver  1793-1794,  la  crise  ultra-révolutionnaire 
allait  en  s'aggravant  à  Paris  et  faisait  sentir  ses  conséquences 
de  diverses  manières  jusqu'aux  extrémités  du  territoire 
français. 

A  Meyrin  le  curé  Imbert  se  maria  le  20  Nivôse,  et  quel- 
ques jours  après  résilia  ses  fonctions  ecclésiastiques. 

«  Ce  jourd'hui  26  nivôse  (1)  l'an  deux  de  la  république  une 
«  et  indivisible,  s'est  présenté  en  la  maison  commune  de 
«  Meyrin  Pierre  Marie  Imbert  prêtre  et  officier  public,  et  a 
«  dit  que  quoique  pour  se  conformer  au  vœu  général  il 
«  eu  déjà  cessé  l'exercice  du  culte  catholique,  néanmoins 

(1)  15  janvier  1794. 
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pour  éviter  tout  soupçon  sur  sa  conduite;  il  remettait  entre 
les  mains  de  la  municipalité  les  titres  qu'il  avait  (qui 
l'avaient)  fixé  dans  la  municipalité  : 
«  Savoir  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  électo- 
rale du  district  de  Gex  en  date  du  17  septembre  1791  ; 
son  institution  canonique  de  l'évéque  de  Belley  en  date  du 
29  septembre  1791  ;  que  quant  à  ses  lettres  de  prêtrise  il 
les  avait  égaré,  mais  qu'il  renonçait  pour  toujours  à  en 
faire  usage  pour  suivre  le  culte  de  la  raison. 
«  Et  les  dits  extrait  et  institution  ont  été  remis  au  secré- 
taire de  la  municipalité,  et  le  dit  procès-verbal  signé  par 
les  officiers  municipaux,  et  du  citoyen  Pierre  Marie  Imbert, 
les  jour,  mois,  an  susdits.  » 

Le  même  jour  26  nivôse,  un  commissaire  Marat  Nicod, 
délégué  par  le  Représentant  du  peuple,  prononça  la  réunion 
des  communes  de  Mategnin  et  de  Meyrin,  et  à  cette  occa- 
sion remplaça  la  municipalité  récemment  élue  par  une  nou- 
velle municipalité  à  sa  convenance  :  Voici  le  premier  procès- 
verbal  de  ces  mesures  : 

«  Du  vingt  six  nivôse  an  deux  de  la  République  française, 
«  une,  indivisible  et  démocratique  : 

c  Nous  Marat  Nicod,  commissaire  nommé  par  le  Représen- 
tant du  peuple,  certifions  qu'étant  en  Commission,  et  après 
avoir  vu  le  mémoire  à  nous  adressé  par  la  commune  de 
Matignin,  lequel  tend  à  demander  la  réunion  de  cette  Com- 
mune à  celle  de  Meyrin,  vu  qu'elle  ne  réunit  qu'un  très 
petit  nombre,  de  sujets,  et  après  avoir  pris  le  vœu  des 
citoyens,  tant  de  la  dite  commune  de  Matignin  que  de  celle 
de  Meyrin,  nous  avons  conformément  à  nos  pouvoirs,  et  du 
consentement  d'un  chacun,  déclaré  que  les  dites  deux 
communes  n'en  formeraient  plus  qu'une  sous  le  nom  de 
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«  Commune  de  Meyrin-Unie.  Après  quoi  nous  avons  pro- 
«  clamé  les  citoyens  ci-après  membres  du  Corps  municipal 
«  de  la  dite  commune,  savoir  : 

Exact  Reverchon,  pour  Maire. 

François  Gueyle,  pour  agent  national. 

Thomas  Paquet     \ 

Jean  Durand         /      ces  cinq  derniers 

Franchise  Prodon  >  pour 

Libre  Saunex        \   officiers  municipaux. 

Jean  Dufour  / 

Suit  une  liste  de  12  notables.  —  Valentin  Gilbert  pour 
sécrét.-greff.  et  Ch.  Debry  l'un  des  notables  pour  officier 
public. 

«  Et  comme  il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  contre 
«  cette  proclamation,  nous  avons  réuni  tous  les  citoyens  cy 
«  devant  dénommé?,  après  avoir  reçu  de  chacun  d'eux  te 
«  serment  individuel  par  lequel  ils  ont  juré  de  maintenir  de 
«  tout  leur  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité,  et  de  souffrir  plutôt 
«  la  mort  que  de  permettre  qu'il  soit  porté  la  plus  légère 
c  atteinte  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  République  Fran- 
«  çaise,  comme  encore  de  remplir  avec  zèle  et  équité  les 
«  fonctions  qui  viennent  de  leur  être  déléguées  ;  nous  leur 
«  avons  déclaré  au  nom  de  la  loy  que  dès  ce  moment  ils 
«  étaient  élus  pour  remplir  les  fonctions  pour  lesquelles  ils 
«  étaient  cy-devant  désignés,  dont  acte  que  nous  avons  signé 
«  avec  eux.  » 

Suivent  les  signatures  de  Marat  Nicod  et  de  tous  les  nou- 
veaux fonctionnaires. 

C'est  devant  cette  nouvelle  municipalité  que  Pex-coré 
Imberl  vint  le  18  pluviôse  (1)  de  l'an  II  faire  une  abjuration 

I)  6  février  1794. 
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formelle  de  ses  précédentes  croyances.  On  ne  trouve  plus 
mention  de  lui  que  dans  un  certificat  de  civisme  qui  lui  fut, 
sur  sa  demande,  accordé  «  le  30  Yentose  (i)  de  l'An  Second 

de  la  République  française,  une,  indivisible,  démocratique, 
«  et  impérissable.  » 

Le  culte  religieux  étant  désormais  supprimé,  le  clocher  de 
l'église  paroissiale  fut  démoli  par  ordre  du  Représentant  du 
peuple  Albitte,  et  la  municipalité  mit  à  ferme  pour  un  an  les 
biens  curiaux,  tels  que  bâtiments,  fonds  et  jardins  des  ci- 
devant  paroisses  de  Meyrin  et  de  Mategnin. 

Au  milieu  de  pluviôse,  sur  un  ordre  venu  de  Nantua,  on 
procède  au  recensement  des  cendres  existant  dans  la  com- 
niune;  on  en  constate  la  quantité  totale  de  38  quintaux  et 
29  livres,  qui  est  mise  en  réquisition  chez  les  divers  particu- 
liers. 

En  réponse  à  une  demande  d'information  sur  des  matières 
propres  aux  constructions  navales,  on  déclare  qu'il  n'y  a  dans 
la  commune  ni  goudron,  ni  chanvre,  que  les  bois  qui  s'y 
trouvent  semblent  peu  convenables  pour  cet  emploi,  et  d'un 
transport  peut-être  difficile. 

A  cette  époque  l'arrestation  des  nobles  et  des  suspects, 
la  confiscation  de  leurs  biens  au  profit  de  la  Nation,  se  pra- 
tiquaient avec  une  rigueur  croissante.  Deux  membres  de  la 
famille  Perrault,  qui  habitait  le  château  de  Feuillasse,  avaient 
été  arrêtés  en  Nivôse  et  emprisonnés  à  Gex.  Les  représen- 
tants du  peuple  Gouly  et  Albitte  avaient  fait  apposer  les 
scellés  sur  leurs  biens  mobiliers.  La  citoyenne  Perrault,  pour 
venir  en  aide  à  son  mari  et  à  son  beau-frère  dans  ces  cir- 
constances pénibles,  demanda  à  la  municipalité  un  certificat 
de  civisme  pour  les  deux  détenus.  Ce  certificat  qui  leur  fut 

(1)  20  mars  1794. 
Hull   lost.  Hat.  Gen.  Tome  XXXII.  4 


—    50     - 

accordé  dans  les  termes  ci-dessous,  ne  produisit  pour  le 
moment  aucun  adoucissement  à  la  situation  de  cette  famille. 

«  Nous  maire,  officiers  municipaux  et  notables  composant 
«  le  Conseil  Général  de  la  commune  de  Meyrin  Unie,  étant 
«  assemblés  le  20  pluviôse  Tan  deux  de  la  République  une 
«  indivisible  et  démocratique  dans  la  maison  commune  du 
c  dit  Meyrin,  délibérant  sur  la  demande  qui  nous  a  été  faite 
«  par  la  citoyenne  Perrault,  d'un  certificat  de  civisme  pour 
«  le  citoyen  Charles-Antoine  Perrault,  son  mari,  âgé  de 
«  soixante-six  ans  et  père  de  sept  enfants,  et  le  citoyen 
«  Clode  Joseph  Perrault  son  beau-frère  âgé  de  cinquante- 
«  sept  ans  :  rassemblée  considérant  que  les  dits  citoyens 
€  Perrault  réside  depuis  trois  ans  et  demi  sans  interruption 
<  à  Fouillasse  hameau  de  cette  municipalité,  se  sont  cons- 
«  tamment  conformé  aux  lois,  qu'ils  ont  acquitté  leurs  con- 
«  tribu  dons  et  fait  plusieurs  dons  patriotiques,  et  qu'ils  se 
«  sont  toujours  conduit  en  bon  Républicain,  l'Assemblée  a 
«  accordé  le  présent  certificat  de  civisme.  »  (Suivent  les 
signatures  habituelles). 

Dans  la  séance  de  ce  même  jour  20  pluviôse,  la  municipa- 
lité fixa  le  tarif  des  salaires  pour  les  ouvriers  de  campagne 
ainsi  que  le  prix  de  quelques  articles  de  consommation 
usuelle.  Ce  procès-verbal  qui  fournit  quelques  renseigne- 
ments sur  le  coût  de  la  vie  rurale  dans  l'hiver  1793-94,  est 
ainsi  rédigé  : 

«  Nous  Maire  officiers  Municipaux  et  Notables  composant 
«  le  Conseil  général  de  la  Commune,  étant  assemblés  dans 
«  la  commune  de  Meyrin  Unie  le  20  Pluvios  an  2  de  la 

* 

«  République  française  une  indivisible  et  démocratique,  con- 
«  formément  à  l'article  8  du  décret  de  la  Convention  Naiio- 
€  nale  du  29  septembre  1793,  stile  barbare,  avons  procédé 
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à  la  taxe  des  ouvriers  de  campagne  et  gens  à  gage.  Le 
prix  de  la  journée  d'ici  au  dix  ventos  a  été  fixé  au  maxi- 
mum de  dix  sol  ;  le  maximum  du  salaire  d'un  bouveront  à 
soixante  et  douze  livres  pour  Tannée;  celui  d'un  boube  à 
quarante-une  livres  ;  celui  d'un  mi-vallet  à  cent  huit  livres; 
celui  d'un  gros  valel  à  cent  quatre-vingt  livres;  celui 
d'une  servante  de  campagne  à  soixante-douze  livres  ;  celui 
d'une  mi-servante  à  trente-six  livres.  La  monture  de  galo- 
ches pour  homme  seize  sol,  pour  femme  douze  sol;  galoche 
toute  montée  1"  qualité  pour  hommes  deux  livres; 
deuxième  qualité,  une  livre  dix  sol  ;  première  qualité  pour 
femme  une  livre  sept  sols  ;  deuxième  qualité  pour  femme 
une  livre  ;  galoche  d'enfant  seize  sols.  Première  qualité  de 
vin  sarvagnin  le  pot  quinze  sol  ;  vin  blanc  idem  douze  sol; 
vin  rouge  deuxième  qualité  idem  onze  sol.  » 

La  Convention  Nationale  avait  à  plusieurs  reprises  été 
informée  de  la  découverte  d'ateliers  où  l'on  fabriquait  de 
faux  assignats,  soit  à  l'étranger,  soit  en  France  même. 
Comme  d'autre  part  elle  avait  décrété  de  démonétiser  les 
assignats  à  face  royale,  elle  prit  diverses  mesures  sur  ces 
sujets  monétaires,  et  notamment  institua  à  Paris  un  vérifi- 
-cateur  en  chef  des  assignats.  De  son  côté  le  Comité  de 
sûreté  générale  prescrivit  en  automne  (1)  1793  des  mesures 
spéciales  de  surveillance  à  exercer  aux  frontières  sur  les 
voyageurs  étrangers,  porteurs  d'assignats,  et  se  rendant  en 
France. 

Aussi  voyons-nous  au  printemps  de  1794,  dans  les  mois 
-de  pluviôse,  ventôse,  germinal  et  prairial  des  voyageurs 
venant  de  Suisse  ou  de  Genève,  soumis  par  la  douane  de 

(1)  7  septembre,  an  I. 
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Meyrin  à  des  exigences  assez  dures  au  sujet  de  leurs  assi- 
gnats. 

Le  premier  cas  est  celui  de  Joseph  Desarts  Ois,  domicilié 
à  Genève,  au  sujet  duquel  le  registre  municipal  renferme  le 
procès-verbal  suivant  : 

«  L'an  2  de  la  République  une  et  indivisible  et  le  21  Plu- 
vios  après  midy,  nous  maire  et  officiers  municipaux  delà 
commune  de  Meyrin  Unie,  en  permanence  assemblés  à  la 
salle  de  nofc  séances,  où  se  seraient  présenté  les  citoyens 
Dumesrel  et  Terray,  receveur  et  contrôleur  de  la  Régie 
nationale  des  douanes,  de  résidence  au  dit  Meyrin,  lesquels 
nous  auraient  dit  que  le  citoyen  Joseph  Désard  (i)  fils, 
domicilié  à  Genève,  s'était  présenté  en  leur  bureau  pour  y 
subir  la  visite  de  sa  personne  ainsi  que  de  sa  voiture;  de 
quoi  il  est  résulté  que  les  préposés  des  dites  Douanes  de 
garde  au  dit  Bureau  lui  ont  trouvé  sur  sa  voiture  une  malle 
et  un  porte  manteau  rempli  d'assignats  de  différent  prix, 
lesquels  dits  Dumesrel  et  Terray,  pour  se  conformer  à  l'ar- 
rêté du  Comité  de  Sûreté  Générale  de  la  Convention  natio- 
nale, du  7  Septembre  an  I"  de  la  République  une  et  indivi- 
sible, les  auraient  fait  apporter,  accompagnés  du  dit  Joseph 
Désard  fils,  dans  notre  dite  salle  pour  en  rédiger  procès- 
verbal,  signer,  parrapher  chaque  feuille  ou  assignai;  mais  la 
malle  et  porte  manteau  renfermant  suivant  la  déclaration 
du  dit  citoyen  Désard  unp  somme  de  quatre  cent  quatre 
vingt  dix  mille  livres  dont  une  partie  en  petits  assignats, 
il  nous  aurait  été  impossible  de  remplir  toutes  ces  forma- 
lités à  moins  d'y  apporter  un  temps  considérable  ;  ce  qui 
nous  aurait  engagé  à  consentir  que  les  citoyens  Dumesrel 
et  Terray  ayent  apposé  le  plomb  du  dit  Bureau  de  la 

(1)  Desarts. 
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«  Douane  du  dit  Meyrin  et  le  citoyen  Désard  ay  apposé  son 
«  cachet  ;  ce  qui  a  été  fait  en  notre  présence,  et  les  citoyens 
«  Dumesrel  et  Terray  se  sont  chargés  d'en  faire  l'envoy  par 
«  la  première  diligence  qui  partira  de  Fernex  pour  Paris,  au 
«  citoyens  Duperey,  vérificateur  en  chef  des  assignats  à 
«  Paris  ;  au  moyen  de  quoi  avons  rédigé  le  présent  procès 
*  Verbal  en  notre  dite  salle  ;  duquel  avons  fait  lecture  et 
«  donné  copie  au  dit  citoyen  Dumesrel  receveur  et  au  dit 
«  Désard  ;  les  interpellant  de  le  signer  avec  nous,  à  quoi  ils 
«  ont  asquiescé  ainsi  que  le  citoyen  Terray.  » 

Huit  autres  procès-verbaux  de  même  genre  figurent  suc- 
cessivement jusqu'en  prairial. 

Paul  Venelz  fils,  domicilié  à  Bàle,  71,750  livres. 

Jaquet  de  Commune-Affranchie  (Lyon),  venant  de  Genève, 
41,730  livres. 

Favre  fils  aine,  de  Neuchâtel  en  Suisse ,  24,000  livres. 

Samuel  Duveluz  de  Nyon  en  Suisse,  2,200  livres. 

Duchesne,  de  Mahy,  paroisse  de  Sl-Blaise,  comté  de  Neu- 
châtel, 3,600  livres. 

Colombier  de  Genève  8,900  livres. 

Richard  et  OUramare  de  Genève,  3,200  livres. 

Scherb  de  Bischofzell,  canton  de  Zurich  en  Suisse  ;  5,100 
livres. 

La  fin  de  pluviôse  et  le  mois  de  ventôse  sont  occupés  au 
registre  par  des  délibérations  sur  dés  sujets  variés  :  Nomi- 
nation d'un  trésorier  chargé  de  tenir  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  commune  ;  il  a  pour  caution 
le  citoyen  Exact  Reverchon.  Délivrance  de  certificats  de 
civisme  à  des  citoyens,  entre  autres  à  Libre  Gouffé  et  à  plu- 
sieurs employés  des  douanes  qui  résident  à  Meyrin,  est-il  dit, 
«  depuis  le  mois  de  septembre  mil  sept  cent  nonante  trois, 
<«  style  barbare.  »  Délivrance  d'un  certificat  d'hospitalité  au 
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citoyen  Louis  Magnénat,  natif  de  Yaulion  en  Suisse.  Ce  certi- 
ficat est  rédigé  dans  les  termes  suivants  : 

<  Nous  maire,  officiers  municipaux  et  les  membres  du 
«  Conseil  général  de  la  Commune  de  Meyrin  Unie,  District 
«  de  Nantua,  département  de  l'Ain,  assemblés  en  séance 
«  publique  dans  notre  lieu  ordinaire,  avant  midy  ;  pour  nous 
«  conformer  au  décret  de  la  Convention  Nationale  certifions, 
«  sUr  l'attestation  de  Jean  Durand  et  de  Jean  Dufour,  deux 
«  citoyens  bien  connus  de  cette  municipalité,  et  procédant 
«  en  exécution  du  décret  du  7  septembre  dernier  concer- 
«  nant  les  mesures  de  sûreté  relatives  aux  étrangers  qui  se 
«  trouvent  en  France,  que  Louis  Magnena,  natif  de  Yaullion 
«  province  de  Romainmotié  en  Suisse,  âgé  de  trente-cinq 
«  ans,  de  la  profession  d'agriculteur  de  terre,  domicilié  au 
«  dit  lieu  de  Meyrin-Unie  depuis  quatorze  mois,  s'est  tou- 
«  jours  comporté  en  bon  et  fidèle  citoyen,  et  que  depuis  la 

*  révolution  il  a  donné  des  preuves  non  équivoques  de  son 
«  civisme  ;  en  conséquence  déclarons,  en  vertu  des  pouvoirs 
«  à  nous  donnés  par  le  susdit  décret,  que  h  République 
«  Française  l'admet  aux  bienfaits  de  l'hospitalité,  et  que  son 
«  nom  sera  inscrit  sur  la  liste  des  étrangers  qui  sera  affiché 
«  dans  la  salle  des  séances  de  la  maison  commune,  et  que 

*  le  présent  lui  servira  de  certificat  d'hospitalité,  que  nous 
«  lui  enjoignons  de  conserver,  afin  de  le  représenter  toutes 

*  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  les  autorités  constituéesr 
«  sous  les  peines  portées  par  l'article  7  du  même  décret, 
«  demeurant  averti  qirïTne  peut  sortir  n'y  se  transporter 
«  nulle  part  dans  la  République  française,  une,  indivisible  et 
«  démocratique,  saris  être  muni  du  présent  certificat.  Fait  en 
«  la  maison  commune  de  Méyrin  Unie  ler2  Ventôse  (i)  et  le  dit 


((I  An  omis.  (C'est  Tan  II.) 
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•  Jean  Durand  a  signé  avec  nous,  et  non  le  citoyen  Jean 
■  Dtifour,  pour  ne  savoir,  ainsi  qu'il  nous  l'a  déclaré. 

Mentionnons  encore  la  décision  de  procéder  à  l'examen 
scrupuleux  des  papiers  des  frères  Perrault  à  Feuillasse; 
l'autotfsation  accordée  à  Pex-curé  du  Grand-Saconnex, 
déprêtrisé,  de  tenir  un  commerce  de  détail  à  Meyrin  ;  l'envoi 
au  Directoire  du  département  d'une  liste  des  émigrés  plus 
complète  que  la  première  ;  on  y  voit  que  quelques  indivi- 
dus sont  absents  depuis  plus  de  trois  mois,  un  depuis  envi- 
ron deux  mois,  et  un  depuis  quinze  jours. 

Au  commencement  de  germinal  la  municipalité  dresse  la 
liste  des  parents  ayant  droit  aux  secours  accordés  en  vertu 
d'un  décret  de  la  Convention  aux  familles  dont  les  enfants 
sont  aux  armées.  Celte  liste  comprend  trois  veuves  et  un 
homme  ayant  un  ou  deux  fils  dans  les  volontaires. 

Quelques  jours  après,  sur  la  demande  du  Directoire  du 
district  de  Gex,  on  établit  le  recensement  du  bétail,  du  blé 
et  du  fourrage.  Ce  document  se  termine  par  l'observation 
suivante:  «  Comme  dans  ce  district  l'on  n'est  pas  dans 
«  l'usage  de  taxer  chaque  béte  pour  la  nourriture,  il  faudra 
«  prendre  pour  base  les  pays  qui  sont  dans  l'usage  de 
«  rationner  les  bestiaux,  en  observant  que  le  bétail  de  ce 
•  pays  est  de  la  grosse  espèce  ainsi  que  les  chevaux.  » 

L'arrestation. des  suspects  et  des  nobles,  la  confiscation  de 
leurs  biens  au  profit  de  la  nation  continuaient  avec  une 
rigueur  redoutable.  Le  Comité  révolutionnaire  de  surveil- 
lance à  Meyrin  adressa  en  Germinal  à  la  municipalité  l'invi- 
tation suivante: 

.  Egalité  Liberté 
«  Le  Comité  de  surveillance  de  Meyrin  Unie  à  la  Munici- 
«  palilé  de  cette  commune  : 
c  D'après  les  ordres  à  nous  adressé  par  le  régisseur  des 
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«  domaines  Nationaux  de  ce  Distric,  nous  vous  invitons  et 
«  au  besoin  vous  requérons  de  dresser  inventaire  de  la 
«  portion  de  bien  délaissée  en  meubles  et  immeuble  par 
«  Antoine  Rendu,  mort  à  Lyon  à  présent  Commune-Affran- 
«  chie,  d'après  le  jugement  ordonné  par  la  Commission 
«  Révolutionnaire  séant  à  Commune-Affranchie.  La  loi  a 
«  prononcé  confiscation  des  biens  des  condamné  à  mort; 
«  l'inventaire  sera  fait  à  double  pour  être  envoyé  au  dit 
«  Directeur  et  vous  établirez  un  gardien.  Le  tout  doit  élre 
«  fait  dans  le  plus  bref  délai.  Délivré  à  Meyrin  le  il  germi- 
«  nal,  2—  année  de  la  république  une,  indivisible  et  démo- 
«  cratique.  » 

Suivent  les  signatures. 

La  municipalité  répondit  à  cette  sommation  qu'Antoine 
Rendu  n'avait  laissé  en  biens  immeubles  que  sa  part  de 
l'héritage  paternel,  part  très  minime  et  grevée  de  dettes, 
et  qu'au  moment  de  partager  l'héritage  il  avait  vendu  à  soa 
frère  les  quelques  meubles  et  ustensiles  qui  lui  revenaient. 

La  situation  des  deux  frères  Perrault  détenus  à  Gex  deve- 
nait très  alarmante.  La  citoyenne  Perrault  obtint  de  la  muni- 
cipalité le  43  germinal  une  nouvelle  attestation  du  civisme 
de  son  mari  et  de  son  beau-frère.  Cette  pièce  très  favorable 
aux  détenus  témoigne  la  bonne  volonté  des  gens  de  Meyrin 
de  venir  en  aide  à  la  famille  Perrault.  On  y  trouve  énomé- 
rées  toutes  les  preuves  de  civisme  données  par  les  citoyens 
Charles-Antoine  et  Claude-Joseph  Perrault  depuis  le  mois  de 
décembre  1790  qu'ils  résident  à  Fouillasse  :  ils  ont  paru  aux 
assemblées  de  commune  et  prêté  les  serments  civiques 
exigés  par  la  loi  ;  ils  ont  payé  exactement  toutes  les  contri- 
butions quelconques  ;  ils  ont  fait  en  diverses  occasions  de 
dons  patriotiques  volontaires,  exécuté  les  lois  relatives  aux 
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ci-devant  nobles,  les  désarmements,  le  maximum,  l'approvi- 
sionnement des  marchés,  les  recensements  et  les  réquisi- 
tions, n'ont  point  eu  de  chevaux  de  luxe,  ni  de  châteaux 
forts,  etc.,  etc. 

Malheureusement  en  même  temps  que  le  secrétaire  rédi- 
geait dans  un  style  diffus  et  emphatique  le  certificat  destiné 
à  défendre  les  deux  détenus,  la  municipalité  recevait  du 
Directoire  du  district  de  Gex  Tordre  de  mettre  à  exécution 
un  précédent  arrêté  du  Représentant  du  peuple,  Albilte.  Il 
fallait  expédier  à  Gex  la  liste  des  ci-devant  nobles  domici- 
liés dans  la  commune,  avec  l'inventaire  de  leurs  biens  fonds. 
La  municipalité  répondit  le  16  germinal  qu'il  n'y  avait  à 
Meyrin  de  ci-devant  nobles  que  les  frères  Antoine  et  Claude 
Perrault  ;  elle  indiqua  approximativement  la  nature  de  leurs 
propriétés,  et  ajouta  que  les  papiers  constatant  des  droits 
féodaux  dans  la  commune  avaient  été  brûlés  conformément 
aux  décrets  de  la  Convention  Nationale. 

Puis  huit  jours  plus  tard,  le  24  germinal,  elle  délivra  à  la 
citoyenne  Perrault  elle-même  un  certificat  de  civisme  ainsi 
conçu: 

«  Egalité,  Liberté,  fraternité  ou  la  mort 
«  Vive  la  République. 

•  Nous  maire,  officiers  municipaux  et  membres  de  Conseil 
«  général  de  la  Commune  de  Meyrin-Uni. 

«  Sur  la  demande  qui  nous  a  été  faite  par  la  citoyenne 
»  Louise  Claudine  Perrault  née  Fabry  demeurant  à  Feuillasse, 
«  mère  de  sept  enfants  qu'elle  a  allaités  et  élevés  elle- 
«  même: 

«  Certifions  et  attestons  avec  la  plus  exacte  vérité  que  la 
«  dite  citoyenne  n'a  jamais  absenté  de  la  République  depuis 
«  la  révolution,  qu'elle  s'est  toujours  comportée  en  bonne 
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■  citoyenne,  qu'il  ne  nous  a  été  porté  aucune  plaihte  sur  sa 
«  conduite  et  venu  à  notre  connaissance  aucune  marque 
«  d'incivisme  ;  pour  foi  lui  avons  accordé  extrait  du  présent 
«  pour  lui  servir  et  valoir.  Donné  après  délibération  una- 
«  nime  en  la  chambre  commune  ce  24  germinal  an  second 
«  de  la  République  Française  une,  indivisible,  démocratique 
«  et  impérissable.  » 

Suivent  les  signatures. 

Ces  attestations  municipales  n'eurent  pas  immédiatement 
grand  effet  ;  non  seulement  les  deux  frères  Perrault  furent 
retenus  en  prison  plusieurs  mois  encore,  mais  la  citoyenne 
Perrault  fut  emprisonnée  elle-même  jusqu'en  Thermidor. 

En  Floréal,  toujours  sur  un  ordre  venu  de  Gex,  la  muni- 
cipalité dut  faire  procéder  à  l'estimation  des  effets  mobiliers 
de  l'ex-notaire  Jean-Louis  Dupuis,  émigré.  Ce  mobilier  des 
plus  modestes  fut  estimé  à  129  livres  10  s.  ;  vendu  ensuite 
aux  enchères  publiques,  il  produisit  197  livres  11  s. 

Le  danger  que  beaucoup  de  gens,  même  réputés  patriotes, 
couraient  d'être  arrêtés  comme  suspects  sous  différents 
prétextes,  les  portait  à  se  pourvoir  de  certificats  de  civisme 
Voici  entre  autres  celui  du  citoyen  Deonna,  propriétaire, 
dont  il  sera  de  nouveau  parlé  un  peu  plus  loin  : 

»  Nous  maire,  officiers  municipaux  et  membres  du  Conseil 
«  Général  de  la  commune  de  Meyrin  uni,  sur  la  demande 
*  qui  nous  a  été  faite  par  le  citoyen  Isaac  Deonna  de  Coin- 
«  trin,  commandant  de  la  Garde  nationale  du  canton  de 
«  Fernex- Voltaire,  d'un  certificat  de  civisme,  et  d'après 
«  l'affiche  et  publication  qui  en  a  été  faite  conformément  à 
«  la  loi,  certifions  et  attestons  que  le  dit  citoyen  Deonna  a 

■  été  élu  capitaine  de  la  Garde  nationale  de  Verny,  Mey- 
«  rin,  Matignin  et  Prévessin  le  4  Juillet  1790  vieux  style, 
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«  et  que  pendant  l'espace  de  trois  ans  qu'il  a  occupé  ce 
«  grade  il  a  donné  des  marques  du  plus  pur  civisme  ;  que 

•  la  campagne  dernière,  il  a  été  nommé  commandant  des 

*  Grenadiers  de  la  Légion  du  District  de  Gex  en  réquisition 
■  pour  aller  dans  le  Mont-Blanc,  où  il  a  montré  son  zélé 
«  patriotisme  pour  repousser  les  ennemis  de  la  patrie;  nous 
«  attestons  aussi  que  le  dit  Deonna  a  remplit  avec  exacti- 
«  tude  pendant  environ  quinze  mois  la  place  de  secrétaire- 
«  greffier  de  la  municipalité  de  Matignin,  et  qu'en  toutes 
«  occasions  il  a  remplit  ces  devoirs  en  vrais  républicain,  et 
«  fait  plusieurs  dons  à  la  patrie  et  aux  vollontaires,  et  que 
«  nous  ne  faisons  que  lui  rendre  la  justice  qu'il  mérite  en 
«  lui  accordant  le  présent  certificat  de  civisme,  en  foy  de 
«  quoi  lui  avons  délivré  extrait  du  présent  en  [notre  maison 
<  commune  le  18  Germinal  au  second  de  la  République 
«  française  une,  indivisible  et  démocratique,  sous  nos  signa- 

*  tures,  le  sceau  de  notre  municipalité  et  la  signature  du 
«  secrétaire-greffier  ;  lequel  Deonna  est  âgé  de  trente-six 
«  ans,  taille  cinq  pieds  deux  pouces,  cheveux  et  sourcils 
«  bruns,  yeux  gris,  nez  aquilin,  menton  pointu,  visage  ovale, 
«  bouche  moyenne,  front  haut  ;  les  jour,  mois  et  an  susdits, 
-  et  avons  signé.  » 

(Signatures.) 

L'arrangement  conclu  en  Août  1793  avec  le  régent  Mon- 
nier  pour  l'établissement  de  l'école  ne  paraît  pas  avoir  été 
longtemps  maintenu  ;  car  sur  la  fin  de  Floréal  de  l'an  2, 
c'est-à-dire  en  Avril  1794,  on  trouve  une  nouvelle  conven- 
tion beaucoup  plus  courte  que  la  première. 

«  L'An  2  de  la  République  française  une,  indivisible  et  le 
«  25  Floréal  avant  midi,  nous  maire  et  officiers  municipaux 

•  de  la  commune  de  Meyrin  unie,  certifions  que  le  citoyen 
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« 
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Monnier,  habitant  de  celte  commune,  1°  nous  a  déclaré 
qu'il  est  dans  l'intention  d'ouvrir  une  écolle  dans  cette 
commune  ;  2°  qu'il  nous  a  déclaré  qu'il  enseignerait  dans 
son  écolle  à  lire-  et  à  écrire  et  les  premières  règle  de 
l'arithmétique  ;  3°  il  nous  a  produit  un  certificat  de 
civisme  et  de  bonnes  mœurs  signé  des  membres  du 
Conseil  général  de  cette  commune.  La  dille  déclaration  a 
signé  avec  nous  le  dit  Monnier,  lequel  a  promit  de  se 
conformer  en  tout  au  décret  de  la  Convention  Nationale 
du  29  Frimaire  an  second  de  la  République  française  une, 
indivisible,  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique.  » 


Cette  école  du  citoyen  Monnier  eut-elle  quelque  durée  on 
disparut-elle  promplement  dans  ces  temps  difficiles,  les 
procès-verbaux  n'en  disent  rien,  et  c'est  seulement  en 
l'an  XI,  sous  le  Consulat,  qu'il  est  de  nouveau  fait  mention 
de  l'ouverture  d'une  école  primaire  à  Meyrin. 

Pour  compléter  les  mesures  prises  en  Pluviôse  au  sujet 
du  salaire  des  domestiques  de  campagne,  en  vertu  d'un 
décret  de  la  Convention  daté  de  la  fin  de  Septembre  1795, 
les  officiers  municipaux  de  Meyrin,  au  mois  de  Prairial  de 
l'an  II,  c'est-à-dire  au  printemps  de  4794,  dressèrent  le 
tableau  ci-dessous  du  prix  officiel  des  divers  services  ruraui 
dans  leur  commune  : 


«  Nous  avons  procédé  comme  suit  à  la  fixation  des  objets 
ci-après  au  même  taut  qu'en  1790,  auquel  il  a  été  ajouté 
la  moitié  du  prix  en  sus. 

«  La  journée  d'un  ouvrier  sans  être  nourri  .  L.  2  — 

«  et  étant  nourri »  1  — 

«  La  journée  d'une  femme  sans  être  nourrie.  »  1  10  s» 

«  et  étant  nourrie »  0  15  i 
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•  Prix  des  transports  des  récoltes  à  un  quart  de  lieue 

*  avec  deux  bœufs  ou  deux  chevaux  .  L.  1  — 

«  à  une  demi-lieue,  idem »  2  — 

«  à  une  heure         idem »  3  — 

•  Location  journalière  d'un  cheval  .    .    .    .   »  4  — 

•  Location  d'une  voiture  attelée  de  deux 

«  bœufs »    6  — 

«  Location  d'une  voilure  attelée  de  deux 

«  chevaux »    6  — 

«  Le  travail  d'une  coupe  de  semature  labou- 

«  rée  par  trois  coups  de  charrue  et 

•  le  travail  du  semage »  22  10  s. 

•  Le  travail  d'une  coupe  de  semature  labou- 

«  rée  de  deux  coups  de  charrue  et 

«  le  travail  du  semage   , »  18  — .  » 

Peu  de  jours  après  voici  le  citoyen  Deonna  qui  vient  se 
plaindre  que  plusieurs  ouvriers  employés  par  lui  refusent 
de  travailler  au  prix  du  tarif.  On  dresse  de  sa  plainte  un 
procès-verbal  long  et  diffus,  constatant  que  le  citoyen  Fran- 
çois Lacroix  manouvrier  a  refusé  d'accepter  le  paiement  de 
six  journées  de  travail  à  raison  de  quarante  sols  chaque  jour; 
Lacroix  a  déclaré  qu'il  n'avait  aucun  égard  à  la  taxe  de  la 
municipalité  et  tenu  les  propos  les  plus  injurieux  et  les 
plus  inciviques  ;  ensuite  six  autres  ouvriers  ont  suivi  son 
exemple  et  refusé  de  travailler  au  prix  du  tarif;  enfin 
Deonna  «  a  requis  acte  de  sa  déclaration  pour  être  pris  par 
«  l'agent  national  et  autres  autorités  constituées,  les  mesures 
«  indiquées  par  l'arrêt  du  Comité  de  Salut  Public,  afin  de 
«  faire  cesser  les  entraves  que  les  ennemis  de  la  chose 
•  publique  veulent  mettre,  en  se  soustraisant  aux  travaux 
«  qu'exige  la  récolte,  par  leur  esprit  de  cupidité.  » 

La  plainte  de  Deonna  eut-elle  des  suites  fâcheuses  pour 
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l'ouvrier  Lacroix  et  ses  collègues,  les  procès-verbaux  ne  le 
disent  point. 

En  Messidor  la  Commune  fut  requise  de  fournir  on 
homme  pour  la  formation  d'un  bataillon  de  l'armée  des 
Alpes.  Un  seul  volontaire  s'offrit,  c'était  Victor  Perrault,  âgé 
de  18  ans,  fils  de  l'un  des  deux  frères  détenus  à  Gei. 
Malgré  cette  preuve  de  civisme,  le  Directoire  du  district  de 
Gex  ne  tarda  pas  à  renouveler  la  demande,  déjà  faite  aupa- 
ravant, d'être  renseigné  sur  l'état  et  la  contenance  des  fonds 
de  terre  de  la  famille  Perrault.  La  municipalité  renvoya  avec 
quelques  détails  en  plus  les  renseignements  qu'elle  avait 
déjà  fournis  et  les  fit  suivre  peu  après  d'une  liste  détaillée 
des  sommes  dues  par  cette  famille  à  divers  marchands, 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  son  service. 

Sur  ces  entrefaites  le  régime  de  la  Terreur  fut  renversé  le 
9  Thermidor  à  Paris.  On  ignorait  probablement  encore  cet 
événement  dans  le  département  de  l'Ain,  lorsque  le  Repré- 
sentant du  peuple  Méaulle  prit,  en  date  du  il  Thermidor, 
un  arrêté  qui  ordonnait  la  mise  en  liberté  de  plusieurs 
citoyens  et  citoyennes  détenus  à  Gex,  entre  autres  la 
citoyenne  Perrault,  mais  qui  maintenait  en  état  de  détention* 
comme  suspects,  les  deux  frères  Perrault  et  d'autres  per- 
sonnes. Toutefois  la  journée  de  Thermidor  amena  à  bref 
délai  la  réorganisation  des  autorités  municipales  et  do 
Comité  de  Surveillance  de  Meyrin.  D  y  eut  du  reste  peu  de 
changement  dans  les  personnes,  et  ce  fut  encore  l'agent 
national  Nicod  qui  présida  la  cérémonie  d'installation. 

«  Ce  jourd'hui  vingt-deux  thermidor,  2"è  Année  de  l'ère 
«  républicaine,  est-il  dit  à  la  fin  du  procès-verbal,  je,  agent 
<  national  du  district  de  Gex,  soussigné,  ai  installé  les  so$- 
«  nommés  dans  leurs  places  respectives,  et  ce  dans  le  temple 
»  de  la  Raison,  en  présence  du  peuple  rassemblé  ;  ils  ont 
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•  prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la  liberté  et  à  l'égalité, 
«  et  de  mourir  à  leurs  postes  en  défendant  l'unité  et  l'indi- 
«  visibilité  de  la  République  Française.  » 

A  en  juger  par  ce  langage  l'agent  national  Nicod  ne  se 
doutait  nullement  encore  du  grand  changement  que  la 
journée  de  Thermidor  allait  apporter  dans  la  situation  poli- 
tique. 

Au  mois  de  Fructidor,  quand  il  fallut  battre  les  blés  pour 
les  prochaines  semailles,  on  manquait  d'ouvriers,  à  cause  de 
l'enrôlement  d'un  grand  nombre  d'hommes  dans  les  armées. 
Quelques  propriétaires  qui  avaient  des  ouvriers  étaient 
accusés  de  n'en  point  vouloir  céder  à  ceux  qui  n'en  pou- 
vaient pas  trouver.  La  municipalité  dut  aviser. 

«  Ce  jourd'hui  13  fructidor,  an  2  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  avant  Midi,  les  Maire  et  Officiers 
Municipaux  et  Membres  du  Comité  de  Surveillance  de 
Meyrin  Unie  réunis  ensemble  au  lieu  ordinaire  de  leur 
séance,  considérant  qu'il  y  a  urgence  pour  accellérer  le 
battage  des  grains  pour  semer,  considérant  aussi  que 
plusieurs  propriétaires  se  trouve  dépourvu  d'ouvriers 
pour  battre,  que  n'ayant  aucun  grain  pour  commencer  à 
semer  malgré  les  réquisitions  qu'ils  ont  fait  pour  avoir  des 
ouvriers,  tandis  que  d'autres  particuliers  les  occupent  aux 
battages,  les  quels  sont  présumée  avoir  leurs  semences 
battues  ;  en  conséquence  de  quoi  la  dite  Municipalité  et 
Comité  de  Surveillance  ont  arrêté  qu'il  sera  incontinent 
nommé  six  commissaires,  tant  de  la  Municipalité  que  du 
Comité  de  Surveillance,  pour  faire  des  visites  domiciliaires 
dans  l'arrondissement  de  la  Commune  de  Meyrin  Unie, 
pour  vérifier  les  grains  qu'il  y  a  de  battus  chez  chaque 
particulier,  afin  de  déplacer  les  ouvriers  de  ceux  qui  ont 
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«  assez  ou  suffisante  quantité  de  battu,  pour  les  replacer 
«  chez  les  particuliers  qui  se  trouvent  en  avoir  de  besoin 
«  pour  ensemencer  ;  et  de  suite  la  dite  Municipalité  et  le 
«  Comité  de  Surveillance  ont  procédé  à  la  nomination  des 
«  commissaires  pour  faire  la  visite  domiciliaire.  » 

Le  zèle  des  Commissaires  à  remplir  leur  mandat  ne  parait 
pas  avoir  résolu  les  difficultés  qui  venaient  du  petit  nombre 
des  ouvriers,  et  souvent  de  leur  refus  de  travailler  sur 
réquisition  chez  tel  ou  tel  particulier.  On  trouve  dans  le 
cours  de  Fructidor  plusieurs  plaintes  et  protestations  for- 
mulées par  des  propriétaires  tels  que  Deonna,  Debrit, 
Gueyle  etc.  ;  ils  déclarent  que  les  ouvriers  désignés  par  la 
Municipalité  pour  aller  battre  le  blé  chez  eux  n'y  sont  pas 
venus,  ou  qu'il  n'en  est  venu  qu'un  ou  deux  ;  ils  demandent 
acte  de  leur  déclaration  et  repoussent  tout  reproche  de 
négligence  pour  semailles  non  faites. 

L'agent  national  requiert  de  plus  fort  la  Municipalité 
d'employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  procurer 
l'exécution  des  décrets  de  la  Convention  concernant  les 
travaux  agricoles  ;  mais  les  ouvriers  requis  refusent  absolu- 
ment d'obéir.  On  voit  par  exemple  quatre  ouvriers  menacés 
d'être  poursuivis  selon  la  rigueur  des  lois  déclarer  <  en  lace 
«  des  officiers  municipaux  qu'ils  ne  voulaient  point  exécuta' 
«  de  pareilles  réquisitions  à  eux  faites,  et  effectivement  ils 

<  ne  se  sont  point  rendu  chez  le  citoyen  Deonna,  ainsi  qu'il 
«  consle  par  la  déclaration  de  la  citoyenne  Deonna  sa  mère, 
«  de  tout  quoi  nous  avons  dressé  procès-verbal,  pour  être 
«  envoyé  de  suite  à  l'agent  national  du  district,  et  pour  être 
«  statué  par  qui  de  droit  sur  les  moyens  les  plus  convena- 
«  blés  pour  que  non  seulement  les  quatre  ouvriers  ci-dessus 

<  dénommés  obéissent  à  la  loi,  de  même  que  ceux  contre 
«  qui  nous  dresserons  de  pareils  procès-verbaux.  » 
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Après  avoir  en  Vendémiaire  communiqué  à  la  Municipa- 
lité un  arrêté  des  administrateurs  du  district  de  Gex,  daté 
du  troisième  jour  des  Sans-Culotlides  de  l'An  II,  pour  dresser 
un  état  des  bestiaux,  l'agent  national  lui  adresse  une  nou- 
\elle  recommandation  de  distribuer  les  batteurs  de  blé  dans 
les  maisons  qui  en  ont  besoin,  attendu  qu'il  faut  ensemencer 
les  terres  et  d'autre  part  approvisionner  le  marché  de  Gex. 
Recharge  dans  le  même  sens  peu  après. 
Ces  appels  réitérés  à  la  Municipalité  pour  organiser  le 
battage  du  blé  montrent  que  les  décrets  théoriques  de  la 
Convention  se  heurtaient  souvent  à  des  obstacles  imprévus 
d'ordre  pratique.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs  dans  les  procès- 
verbaux  que  des  peines  aient  été  infligées  aux  ouvriers 
récalcitrants  ;  mais  on  y  trouve  le  compte  d'une  fourniture 
île  56  quintaux  et  87  livres  de  blé  de  semence,  amenée  de 
Hourg  et  vendue  à  neuf  particuliers  de  la  commune  à  raison 
de  16  livres  et  dix  sols  le  quintal. 

Peu  à  peu,  par  suite  de  la  chute  du  régime  Terroriste  une 
détente  sensible  se  fait  apercevoir  dans  la  situation  générale. 
Tandis  que  l'agent  national  réclame  encore  en  Vendémiaire 
de  l'An  III  la  mise  en  vente  des  bois  et  matériaux  de  la  ci- 
devant  église  de  Meyrin,  en  vertu  d'un  ancien  arrêté  du 
Représentant  Albitte,  la  municipalité  au  contraire  demande 
au  Directoire  du  district  qu'on  l'aide  à  réparer  l'Eglise 
lak&ée  en  partie  découverte  par  la  démolition  du  clocher. 

Un  nouveau  Représentant  du  peuple,  Boisset,  met  en 
liberté  les  deux  frères  Perrault,  qui  retournent  habiter  leur 
domaine  de  Feuillasse,  et  la  municipalité  s'empresse  d'en- 
voyer au  Comité  révolutionnaire  du  District  un  certificat  du 
civisme  des  deux  frères,  auxquels  ont  rend  témoignage 
«  qu'ils  ont  vu  avec  plaisir  le  règne  de  la  Liberté  et  de 
«  l'Egalité,  qu'ils  n'ont  aucunement  varié  dans  les  pursprin- 
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«  cipes  de  Républicains,  et  qu'ils  n'ont  aucuns  parents  êmi- 
«  grés.  > 

Puis  les  Municipalités  et  les  Justices  de  paix  du  District 
de  Gex  sont  réorganisées,  et  Ton  rédige  un  programme  des 
devoirs  de  l'agent  national  et  des  officiers  municipaux. 

Les  exigences  de  la  lutte  que  la  République  soutenait 
contre  les  armées  de  la  Coalition  continuaient  néanmoins 
à  se  faire  sentir. 

En  Ventôse,  à  une  réquisition  du  District  de  Gex  deman- 
dant 500  quintaux  de  foin  pour  approvisionner  le  magasin 
militaire  de  Fernex,  la  Municipalité  répond  n'en  poutoir 
fournir  que  360  ;  elle  déclare  «  qu'il  lui  a  été  impossible 
'  d'en  requérir  davantage,  vu  qu'elle  n'aurait  pu  le  faire 
«  sans  ôter  le  nécessaire  aux  bestiaux  de  travail  ;  la  dite 
«  Municipalité  faisant  observer  au  District  que  la  dernière 
«  réquisition  a  été  remplie  exactement,  ce  qui  a  diminue  le 
«  fourrage  de  cette  commune;  d'après  ces  considérations 
•  le  District  voudra  bien  décharger  la  Commune  des  IM 
«  quintaux  manquants.  » 

En  Prairial  les  préposés  de  la  douaue  saisissent  un  paquet 
cacheté  aux  mains  d'une  femme  nommée  Brun,  disant  aller 
a  Lyon  pour  affaires  de  famille.  Le  paquet  est  envo>é  à 
(îenéve  au  résident  français  pour  examen.  Le  résident  le 
renvoie  à  Meyrin,  et  finalement  le  paquet  et  la  femme  Bran 
sont  expédiés  à  (îe\  auprès  des  autorités  du  District  Mai> 
nul  renseignement  n'est  donné  sur  le  contenu  du  paquet  ni 
sur  l'issue  de  l'affaire  pour  la  femme  Brun. 

Les  demandes  de  certificats  de  civisme,  fréquents  sous  b 
Terreur  et  dans  les  premiers  mois  du  régime  qui  lui  suc- 
céda, devinrent  peu  à  peu  plus  rares.  Le  dernier  document 
de  ce  genre  consigné  au  registre,  en  Fructidor  de  Pan  DL 
concerne  deux  ex-prêtres  ;  le  voici  : 
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*  Lan  III  de  la  République  française  une  et  indivisible  et 
«  le  premier  fructidor,  Nous  Maire  et  Ofilciers  Municipaux 

•  de  la  Commune  de  Meyiïn  étant  assemblé  au  lieu  ordinaire 

•  de  leur  séance,  et  pour  en  conformité  de  l'arrêté  du  Repré- 

•  sentant  du  peuple  en  mission  dans  les  départements  de 

•  l'Ain,  l'Isère,  Loire,  Rhône,  Saône  et  Loire,  en  datte  du 
«  ">  Thermidor  3m*  année  Républicaine,  certifions  que  le 

•  citoyen  Armand  Beau,  cy-devanl  curé  du  Grand-Saconnex, 

•  déprétrisé  le  8  pluviôse,  réside  en  cette  commune  depuis 

•  le  21  Ventes  l'an  2  de  la  République  ;  qu'il  n'a  servi  aucun 

•  culte  ;  qu'il  exerce  l'état  de  marchand  épicier,  et  qu'il  s'est 

•  toujours  comporté  en  bon  Républicain,  et  le  citoyen  Louis 

•  Joseph  Crassig  de  la  Commune  de  Lompnieu.  district  de 
-  Belley,  département  de  l'Ain,  cy-devanl  prêtre  à  Russin, 
«  terre  de  Genève,  et  n'ayant  habité  en  France  depuis  1873, 
-■  a  fixé  sa  résidence  en  cette  commune  depuis  le  I  Thermi- 
«  dur;  qu'il  n'exerce  aucun  culte,  qu'il  se  conduit  en  bon 

•  républicain.  * 

Au  mois  de  Nivôse  de  l'an  IV  (Janvier  4796)  on  décide 
-d'abattre  l'arbre  de  la  Liberté  planté  en  1793,  qui  est  gâté 
en  terre  et  de  ne  pas  le  remplacer,  parce  qu'il  en  existe  un 
filtre  à  côté  qui  est  vivant.  On  met  en  vente  le  bois  et  les 
ferrures  du  défunt.  Les  enchères  produisent  16  livres. 

A  partir  de  l'an  IV  les  procès-verbaux  deviennent  très 
incolores,  et  pendant  plusieurs  années  ne  mentionnent  guère 
que  les  Assemblées  communales  tenues  pour  l'élection  de 
l'agent  municipal  et  de  son  adjoint.  Ce  titre  d'Agent  munici- 
pal parait  remplacer  celui  de  Maire  qui  ne  se  retrouve  qu'à 
partir  de  Tan  X. 

Divers  biens  curiaux  et  communaux  avaient  été  amodiés 
en  1793  ;  mais  par  suite  de  la  gène  et  des  fréquents  chan- 
gements d'autorités,  les  amodia t eu r s  avaient  mis  fort  pue 
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d'exactitude  à  payer  leurs  redevances  annuelles  ;  quelques- 
uns  n'avaient  jamais  rien  payé,  ("est  pourquoi  en  Tan  IX 
sous  le  régime  consulaire,  la  Municipalité  do  Meyrin  noniaiâ 
une  Commission  chargée  de  constater  et  de  réclamer  imit 
l'arriéré,  en  réduisant  en  valeur  du  moment  le  chiffre  des 
amodiations  passées  en  assignats.  Le  tableau  de  ces  réduc- 
tions, dressé  par  la  Commission,  montre  (pie  le  total  de 
l'arriéré,  montant  à  2,545  fr.  15  en  assignats  se  Irouve 
ramené  à  1,018  fr.  50,  ce  qui  attribue  à  l'assignai  une 
valeur  d'environ  Ofr.  40.  La  liste  des  débiteurs  devait  être 
adressée  au  Préfet  et  au  Contrôleur  des  impositions  de 
l'arrondissement  de  Genève. 

H  ne  paraît  pas  (pie  celte  lentalhe  de  recouvrer  d'au- 
ciennes  créances  ait  eu  d'abord  beaucoup  de  succès;  car  en 
l'an  X  la  Municipalité  décide  de  régler  la  comptabilité  de 
tout  ce  qui  reste  dû  à  la  Commune,  depuis  la  Révolution,  à 
quel  titre  et  pour  quelle  cause  que  ce  soit;  mais  c'est  seule- 
ment en  l'an  XI  que  celle  comptabilité  se  Irouve  définitive- 
ment établie  ;  on  y  voit  que  plusieurs  amodiateurs  n'ont  pas 
payé  leurs  amodiations  depuis  août  1793,  d'autres  depuis  des 
époques  plus  récentes. 

Pour  recouvrer  cet  arriéré,  le  Conseil  arrête  que  le  Maire, 
après  avoir  épuisé  les  voies  amiables,  soit  autorisé  par  le 
conseil  de  Préfecture  à  poursuivre  les  débiteurs  renitents 
par  devant  les  Tribunaux.  Cet  arrêté  fut  homologué  par  le 
préfet  Barante  le  11  Thermidor  de  Tan  XI  (30  juillet  \mu. 

On  peut  croire  (pie  l'Ecole  entreprise  en  1794  par  rin>ù- 
tiileur  Monnier  n'existait  plus  en  1801,  puisque  le  Conseil 
Municipal  prit  en  date  du  29  Frimaire,  an  X  (21  décembre 
1801)  un  arrêté  pour  établir  une  école  primaire.  arréléd«n.t 
voici  un  extrait  : 
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«  Du  £9  frimaire  An  X  Rép. 

«  Le  Conseil  Municipal 

«  Considérant  quç  c'est  entrer  dans  les  vues  du  Couver- 

-  nement  et  dans  celles  de  la  Préfecture  d'établir  une  école 

*  primaire  dans  la  Commune  de  Meyrin,  dont  la  population, 

*  qui  est  composée  d'environ  six  cents  Ames,  offre  deux  cents 

*  enfants  des  deux  sexes... 

-  ...que  la  Commune  a  de  son  côté  quelques  petits  fonds 
■•  communaux  dont  la  rente  a  servi  depuis  longtemps  à 

*  l'instruction  publique  : 

«  Arrête  de  demander  à  la  Préfecture  rétablissement 

*  d'une  école  primaire  dans  la  Commune  de  Meyrin... 

•  ...de  nommer  provisoirement  le  Citoyen  Bergeron  insli- 
«  tuteur  de  celte  école  ;  son  traitement  sera  1°  trois  cent 

*  francs  payés  par  la  Commune;  2°  une  rétribution  men- 

*  suelle  payée  par  les  parents,  savoir  quarante-cinq  centimes 

*  par  les  élèves  qui  sont  à  l'alphabet  ; 

•  Soixante  et  quinze  centimes  pour  ceux  qui  apprendront 

*  à  lire  ; 

-  Un  franc  pour  ceux  qui  apprendront  la  lecture  et  l'éni- 

-  lure. 

-  Les  enfants  qui  seront  munis  d'un  certificat  du  maire 

*  n liront  leur  instruction  gratuite. 

-  Outre  les  rétributions  et  le  traitement  sus  énoncés, 
«  l'instituteur  jouira  d'un  logement  qui  lui  sera  fourni  aux 

*  frais  de  la  Commune,  et  dont  la  valeur  sera   fixée  et 

*  Mlancée  dans  ses  dépenses 

-  Quant  au  règlement  et  au  mode  d'instruction,  le  Conseil 
«  se  réfère  à  ce  qui  sera  statué  par  le  Préfet  pour  tout  le 

*  Département.  » 

L'école  fut  effectivement  ouverte,  et  l'instituteur  Berge- 
ron la  dirigea  pendant  plusieurs  années. 
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Le  rétablissement  officiel  du  culte  religieux  par  le  Pre- 
mier Consul  en  1802  entraîna  pour  la  commune  de  Mevrin 
de  nouvelles  obligations.  Aussi  dès  cette  époque  les  dépenses 
et  les  affaires  ecclésiastiques  tiennent-elles  une  grande  place 
dans  les  délibérations  du  Conseil  Municipal.  Tout  d'abord  il" 
communiqua  au  préfet  du  Département  que  la  commune 
n'avait  pas  besoin  d'acquérir  un  édifice  pour  le  service  dir 
culte,  vu  qu'elle  possédait  une  église  et  un  presbytère.  Mais 
ces  bâtiments  exigeaient  quelques  réparations  auxquelles  on 
procéda  d'une  façon  très  modeste.  11  fallut  aussi  pourvoirai! 
traitement  du  desservant,  à  l'ameublement  de  la  maison 
curiale,  (il  à  l'entretien  des  objets  nécessaires  au  service  du 
culte.  Tout  cela  fut  l'objet  de  parcimonieuses  allocations 
budgétaires,  la  Commune  n'étant  pas  riche. 

Lorsqu'on  l'an  XIV  le  Préfet  proposa  de  fixer  à  fr.  1,1  OU* 
le  traitement  du  desservant,  le  Conseil  trouva  la  somiin* 
bien  élevée  -  pour  une  commune  pauvre  qui,  dit-il,  a  beau- 
«  coup  souffert  pendant  la  Révolution,  soit  par  le  passage 
«  considérable  de  troupes,  soit  par  leur  séjour,  et  qui  a 
-  d'ailleurs  eu  de  très  médiocres  récoltes  depuis  quelques 
«  années  par  suite  de  la  gelée,  de  la  grêle  et  d'autres  intern- 

•  péries. 

En  conclusion  le  Conseil  pour  alléger  le  fardeau  proposait 
la  réunion  de  Ycrnier  et  de  Mejriu  en  une  seule  paroisse;, 
d'antre  part  pour  l'année  courante,  il  alignait  divers  petits 
revenus  indirects  qui,  assignés  au  desservant,  devaient. a>er 
une  somme  de  huit  cents  francs  payée  par  la  Commune,  lui 
faire  un  traitement  suffisant;  •  traitement  qui,  est-il  dit  au 

•  procès-verbal,  doit  paraître  raisonnable  à  tout  homme 

•  sensé  et  qui  se  borne  au  strict  nécessaire.  » 

Le  vqïu  que  Vernier  fût  réuni  à  la  paroisse  de  Meyrin  i 
se  réalisa  point.  Car  tout  au  contraire,  en  décembre  1807.. 
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Conseil  entendit  lecture  d'une  lettre,  écrite  par  le  Grand 
Vicaire  au  desservant,  pour  l'informer  que  par  la  nouvelle 
organisation  ecclésiastique  mentionnée  dans  le  décret  impé- 
rial du  30  septembre,  la  paroisse  de  Meyrin  n'avait  pas  été 
classée  parmi  les  succursales  appelées  à  jouir  du  traitement 
impérial,  et  qu'elle  se  trouvait  par  conséquent  placée  dans 
l'arrondissement  de  la  succursale  de  Vernier. 

Cette  nouvelle  était  fort  peu  satisfaisante  ;  car  Meyrin 
perdait  sa  qualité  de  paroisse.  Le  Conseil  voulut  néanmoins 
maintenir  une  église  et  un  prêtre,  et  prit  la  décision  sui- 
vante : 

•  Le  Conseil  regrettant  que  Me>rin  soit  réuni  à  la  paroisse 

•  de  Vernier,  mais  voulant  néanmoins  conserver  une  Eglise, 

•  autant  que  les  revenus  communaux  lui  permettront  de 

•  doter  un  prêtre,  et  désirant  à  cet  effet  profiter  des  dispo- 

•  sitions  du  décret  impérial  précité;  demande  A  l'unanimité 
«  <\ur,  conformément  aux  art.  8  et  U  du  dit  décret,  l'Eglise 

•  de  la  Commune  de  Meyrin  soit  érigée  en  chapelle;  à  cet 

•  effet  le  Conseil  prend  l'engagement  de  doter  le  chapelain 

•  d'un  traitement  annuel  de  huit  cents  francs,  lequel  sera 
«  acquitté  sur  le  produit  des  revenus  communaux,  ainsi  qu'il 
-  Ta  été  jusqu'à  ce  jour  ;  déclarant  au  besoin  que  dans  aucun 

•  cas  ce  traitement  ne  pourra  être  acquitté  par  une  réparti- 

•  lion  au  centime  le  franc  des  contributions. 

•  Copie  de  la  présente  déclaration  sera  adressée  à 
«  Monsieur  le  Préfet  et  à  Monsieur  l'Evêque  pour  donner 

•  leur  avis  sur  l'érection  de  la  dite  chapelle.  - 

La  réponse  à  cette  demande  se  fit  attendre  plus  d'un  an  ; 
car  c'esl  seulement  au  mois  d'avril  1809  que  le  Préfet  écrivit 
au  Maire  pour  l'informer  que  des  instructions  récentes  de 
Son  Excellence  le  Ministre  des  Cultes  prescrivaient  de  non- 


voiles  formalités  à  remplir  pour  les  demandes  eu  érection 
de  chapelles.  Le  Conseil  Municipal  délibéra  de  nouveau,  el 
réitéra  sa  demande  et  ses  engagements. 

L'aiïaire  traîna  longtemps  encore,  les  formalités  succédant 
aux  formalités  ;  mais  la  Commune  eut  finalement  gain  de 
cause  et  garda  son  desservant.  On  voit  sur  la  fin  de  1810  le 
Conseil  soumettre  à  l'approbation  du  Préfet  un  projet  de 
consacrer  une  certaine  somme  à  réparer  l'église  amsi  que  le 
presbytère,  et  à  construire  un  clocher  afin  d'y  placer  «ne 
cloche  reçue  en  don. 

»  Tempora  mutantur  et  nos  mutamur  in  illis  »  a  dil  on 
écrivain  latin  ;  les  temps  changent  et  nous  changeons  avec 
eux.  Le  Conseil  Municipal  de  Meyrin,  révolutionnaire  « 
171)4,  manifesta  en  1811  un  vif  enthousiasme  impérialiste) 
l'occasion  de  la  naissance  du  Roi  de  Rome,  en  prenant  les 
résolutions  consignées  dans  le  procès-Yerbal  suivant  : 

«  Séance  du  13  mai  1811. 

«  Le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  Meyrin  réuni 
«  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  par  autorisation  de  M.  le 
»  Préfet  du  quinze  avril  mil  huit  cent  onze  ; 

«  Vu  la  joie  générale  qu'a  excité  dans  le  cœur  de  tuusle> 
«  habitants  de  cette  commune  le  mémorable  événement  de 
«  la  naissance  du  premier  prince  impérial,  Roi  de  Roiue,dé$i- 
«  ranl  consacrer  par  des  fêles  et  des  réjouissances  publique*. 

*  ainsi  que  par  la  distribution  d'aumônes,  le  jour  qui  sen 
«  choisi  pour  célébrer  dans  tout  l'empire  le  bonheur  que 
«  nous  éprouvons,  le  Conseil  Municipal  s'empresse  de  faire 
«  connaître  à  M.  le  Préfet  les  moyens  qu'il  a  projette  et  con- 

*  certé,  y  joint  un  état  des  dépenses  que  la  Caisse  Commu- 
«  nale  peut  supporter  pour  fêter  la  naissance  et  le  hapltow 
«  de  sa  Majesté  le  Roi  de  Rome,  savoir  :  !•  le  jour  qui  sera 
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*  désigué  pour  la  célébration  de  la  dite  fête,  le  peuple  se 

*  réunira  dès  les  huit  heures  du  matin  dans  l'église  du  lieu. 

•  et  toule  la  Municipalité  y  assistera  au  service  où  il  sera 

•  chanté  un  Te  Dcitm;  2°  après  la  messe  il  sera  fait  aux  pau- 

*  vres  la  distribution  d'une  somme  de  cent  francs  prise  sur 
«  les  fonds  communaux  maintenant  disponibles;  3a  tout  le 

•  corps  municipal  se  réunira  ensuite  à  un  banquet  où  seront 
-  portées  les  santés  de  leurs  Majestés  l'Empereur  et  l'impé- 
->  ratrice  et  de  leur  auguste  enfant;  4°  il  y  sera  distribué  du 

*  vin  au  peuple  qui  sera  invité  de  prendre  part  aux  dites 

•  santés  ;  5*  des  danses  auront  lieu  sous  des  berceaux  de 

*  feuillage;  6°  cette  belle  journée  sera  terminée  par  des  feux 

•  d'artifice  et  des  illuminations;  7°  l'état  des  dites  dépenses 

•  sera  joint  à  la  présente  délibération,  et  sera  porté  à  la 
«  somme  de  trois  cent  francs  dont  la  commune  peut  disposer. 

*  comme  l'on  peut  s'en  assurer  par  son  budget;  le  tout  sera 
»  envoyé  en  extrait  à  Monsieur  l'Auditeur  au  Conseil  d'Etat, 
«  sous*préfet  de  l'arrondissement  de  Genève,  pour  être 
«  soumis  à  l'approbation  de  Monsieur  le  Préfet. 

Toutefois  le  Préfet  par  un  arrêté  du  4  Juin  n'autorisa 
qu'une  dépense  de  150  francs,  Ce  qui  dut  diminuer  de 
moitié  l'éclat  des  fêtes  projetées  par  la  Municipalité. 

Les  derniers  procès-verbaux  des  années  1811  et  1814 
jusqu'à  celui  du  24  janvier  1813  qui  clôt  le  registre,  ne  con- 
cernent plus  que  de  menues  affaires  d'administration  locale, 
chemins  vicinaux,  gardes-champêtres,  amodiations  de  fonds 
communaux,  etc.  Les  événements  militaires  et  politiques  qui 
survinrent  ensuite  ont  probablement  empêché  de  tenir  à 
jour  le  registre  des  délibérations  municipales  jusqu'au 
moment  où  la  commune  de  Meyrin  devint  Suisse  par  sa 
réunion  au  canton  de  Genève. 

Ï.-A.  Vkhcmèhk. 


UN  PROCÈS  DE  PRESSE 
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leos 


A    propod  d'une  Chaînon    aavouarde    Aur 


L'ESCALADE 


Tout  y  a  que  toute  Venu  de  la  mer 
ne  suroît  pas  basïante  pour  jamais 
laver  H  nettoyer  les  taches  de  cest<* 
Entrepris*. 

(Citadin  «le  Oonfcve) 


A ti  commencement  du  dix-septième  siècle,  le  mou-- 
\emein  intellectuel  et  littéraire  à  Genève  était  loiiv 
encore  de  son  épanouissement.  Les  nécessités  de  la  vie 
quotidienne,  un  public  de  lecteurs  très  restreint,  une 
opinion  publique  qui  se  dessinait  à  peine,  et,  pour  tout 
dire.  les  préoccupations  constantes  qui  agitaient  la  nation 
genevoise,  à  peine  sûre  de  son  existence,  formaient 
autant  d'obstacles  qui  entravaient  le  développement 
rationnel  de  l'esprit.  Sans  doute  il  y  avait  une  académie 
à  la  ville  et  des  écoles  à  la  campagne.  Mais  on  ne 
sentait  pas  encore  le  besoin  d'une  instruction  générale 
pour  n'importe  quel  métier,  les  apprentissages  dans 
toutes  les  conditions  se  faisaient  de  très  bonne  heure  ; 
seuls  quelques  jeunes  genevois  allaient  au  delà  des 
études    élémentaires    et    suivaient    renseignement    supé- 
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rieur  pour  aborder  ensuite  le  petit  nombre  des  ar- 
rières libérales  qui  se  présentaient  à  eux.  On  comprend 
dès  lors  la  rareté  relative  des  œuvres  indigènes  sous  la 
forme  de  volumes  ou  de  simples  brochures.  Ce  nV-lait 
que  par  l'impulsion  d'un  événement  national  que  les  litté- 
rateurs de  l'époque  donnaient  essor  à  leurs  sentiment* 
qui  se  traduisaient  surtout  par  des  chansons,  manifesta- 
tion par  excellence  d'un  peuple  en  voie  de  formation. 

Les  victoires  de  Genève  de  la  fin  du  seizième  siècle 
sur  le  duc  de  Savoie  ne  fournirent  que  peu  d'écrits, 
soit  qu'on  redoutât  un  conflit  avec  les  autorités,  soil 
qu'on  ne  voulut  pas  irriter  davantage  l'ennemi.  11  u'eu 
fut  pas  de  même  en  1602.  La  réprobation  de  l'attentai 
nocturne  fut  si  générale,  la  reconnaissance  envers  la 
Providence  si  spontanée  et  l'allégresse  si  vive  qu'elles 
donnèrent  lieu  à  une  sorte  de  débordement  de  réciK 
d'inscriptions,  de  cantiques,  de  chansons. 

Les  répliques  du  côté  savoyard  ne  devaient  pas  tarder 
à  se  faire  jour,  mais  elles  sont  devenues  aussi  rare* 
que  les  autres.  La  chanson  que  j'offre  ici  au  puWic, 
avec  le  procès  criminel  qu'elle  occasionna  et  que  jfai 
trouvé  dans  les  papiers  des  archives  d'Etat,  valut  un 
sévère  châtiment  à  celui  qui  eut  l'imprudence  den 
répandre  des  exemplaires  dans  notre  ville.  L'auteur  du 
recueil  des  Chansons  de  V Escalade,  édité  à  Genève  en 
1843,  en  cite  quelques  vers,  mais  il  la  prend  pour  m 
produit  genevois  et  dit  que  c'est  le  père  Alexandre 
qu'on  fait  parler  pour  avoir  le  plaisir  de  lui  répondre. 
On  verra  que  celte  assertion  repose  sur  une  erreur, 
car  cet  écrit  fut  composé  en  Savoie,  comme  il  ressort 
de  la  procédure.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  lui  attribuer 
un  sens  ironique,  et    le    père   Alexandre,    de   plaisante 


mémoire,  n'a  ici  rien  à  faire.  lTn  littérateur  de  Savoier 
M.  A.  Despine,  qui  a  inséré  dans  la  Bévue  Savoisiennc 
de  18ti()  et  1867  des  Recherches  sur  les  poésies  du  dia- 
lecte savoyard,  n'a  point  connu  notre  chanson,  quoiqu'il 
consacre  un  chapitre  à  la  littérature  savoisienne  de 
l'Kscalade. 

M.  Jules  Vu  y,  cependant,  Ta  publiée  en  1882,  avec 
un  avant-propos.  Son  texte  a  quelques  variantes,  ce 
•lui  ferait  croire  que  notre  édition  a  été  retouchée.  Les 
interrogatoires  de  l'accusé  prouveront  que  celte  pièce 
eut  en  effet  plusieurs  remaniements,  mais  quelques-unes 
de  ces  différences  doivent  provenir  d'incorrections  ou 
de  coquilles  d'imprimeur.  De  plus  si  M.  Yuy  avait  eu 
connaissance  de  la  procédure,  il  n'aurait  pas  émis,  entre 
antres  suppositions,  l'idée  que  la  chanson  devait  être 
«intérieure  au  traité  de  Saint-Julien.  Citons  encore  ce 
que  dit  très  justement  à  propos  de  cette  affaire  Esaïe 
(lolladou,  dans  son  Journal  édité  en  1883  par  John 
Jullien  :  *  Le  40  septembre  Tut  fouetté  par  la  ville 
Marc  Delarue,  imprimeur  de  Tonon,  pour  avoir,  quel- 
ques jours  auparavant,  imprimé,  voire  apporté  et  chanté 
et  distribué  dans  Genève  une  chanson  du  tout  diffama- 
toire contre  la  République  et  ainsi  contrevenu  au  traité 
de  paix.  » 

Vn  dernier  mot  sur  la  forme  de  celte  chanson.  La 
versification  laisse  à  désirer  ainsi  que  dans  la  plupart 
des  pièces  de  cette  époque.  L'auteur  en  prend  parfois 
à  son  aise  avec  les  rimes,  les  hiatus,  et  les  contrac- 
tions, mais  la  métrique,  quant  au  nombre  des  syllabes 
du  vers,  est  généralement  bonne.  On  sait  du  reste  que 
le  mérite  principal  de  telles  productions  est  la  vigueur 
des  sentiments  et  de  l'expression. 
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POUR  RÉPLIQUE 

■Air  le  rlia ni (1):  "Quant  ce  beau  prhtivmp*  je  vo*\  nU: 

I 

Rebelles  Geuevoixantz. 

Artizantz, 

Vous  voulez  faire  des  Princes. 

Vous  n'avez  que  des  jardins 

Citadins 

Pour  vos  contres  et  Provinces. 

II 

Si  pour  la  première  fois. 

Genevoys, 

Vustre  ville  n'est  surprise, 

N'en  soyés  tant  glorieux 

Ni  joyeux. 
La  fin  n'y  est  encoi;  mise. 

III 

Ne  vous  resjouissés  pas 

Du  trespas 

De  cette  illustre  noblesse, 

Qu'il  vouloit  vous  festover 

Et  gaigner 

A  Dieu  et  à  son  Altesse. 

(1)  L'auteur  en  est  Ronsard,    et  cet  air  était  devenu  trfc 
populaire  (Communication  de  M.  Bug.  Rit  ter). 
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Hïî 

Tous  ceux  qui  sont  mis  à  mort 

N'ont  le  tort. 

A  bel  est  tesmoing  fidelle, 

Les  très  vaillantz  macabés 

Sont  tombés 

En  leur  très-juste  querelle  (4). 

Y 
Le  peuple  de  Dieu  vaillant 

En  allant 

Faire  à  Gabas  la  guerre. 

Quarante  mille  bourgeois, 

En  deux  fois, 

Tombèrent  tous  morts  par  terre. 

VI 
Mais  pour  la  troisième  fois. 

Tu  le  vois. 

Celle(2)  ville  feust  ruinée; 

La  lignée  de  Benjamin 

Fust  enfin 

Presque  estincte  et  consumée. 

VII 

Sçais-tu  pas  bien  que  souvent 

Le  meschant 

A  sur  le  bon  la  victoire; 

Dieu  cliastie  ses  enfans 

Quelque  temps. 

Et  puis  leur  donne  sa  gloire. 

(I)  Ce  mot,  que  nous  retrouvons  plus  loin, avait  aussi  lr  son: 
«de  lutto,  combat. 
{2)  Icelle.  cette. 
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VIII 

Le  Grand  Turc  Ma  home  La  in 

Si  hautain 

Souvent  les  chrestiens  moleste; 

Dieu  n'approuve  point  pourtant 

L'alcourant 
Non  plus  qu'il  faict  vostre  secte. 

IX 

Tu  ne  peuj>as  effacer 

Ny  cacher, 
Genève,  ta  perfidie, 
D'avoir  à  douze  assaillant/. 

Très  vaillante, 
Faussant  foy,  levé(i)  la  vie. 

X 

Avec  Uni  père,  Sonas, 

Tu  auras 

Une  louange  immortelle 

D'estre  aussi  aller  (sic)  soufrir 

Et  mourir 

Pour  ceste  juste  querelle. 

XI 

Ce  n'est  le  genre  de  mort 

Mais  le  tort 

Qui  le  déshonneur  apporte; 

Le  Sauveur  heu[t]  de  l'honneur 

Pour  le  seur 

Mourant  en  honteuse  sorte. 


(!)  C'est-à-dire  ôté. 
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XII 

Qu'est-ce  qui  vous  rend  si  fiers 

Et  grossiers  ? 

Sont-ce  vos  fortes  murailles? 

Vous  pourront-elles  garder 

Et  sauver 
•>es  extrêmes  funérailles. 

XIII 

Pendant  que  nous  reposons 

Et  dormons, 

L'ange  de  Dieu  pour  nous  veille. 

Quant  vostre  maistre  est  au  guet 

Le  valet 

Dort  avecq'  sa  maistresse. 

XIIII 

Chacun  doit  avoir  son  tour» 

Quelque  jour, 

Ne  sois  doncques  pas  si  flère  ; 

Si  au  gibet  ne  montés 

Vous  serés 

Mis  en  vostre  sablonnière. 

XV 

Et  si(l)  ne  pourrès  jamais. 

Avoir  paix 

Avec  la  race  Royale 

De  vos  Princes  très  puissant/ 

Et  très  grands. 
Qui  de  plus  grand  Roy  dévallef 

(h  Si ,  pour  ainsi. 
Bull.  Inst.  Nat.  Gen.  Tome  XXXH.  (i. 
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XVI 


Le  sang  des  très-puissants  Roys 

Portugois(i) 

Donna  femme  à  un  des  pères; 

Et  du  sang  royal  françois, 

L'autre  fois, 

Feust  Marguerite  des  mères  (2). 

xvn 

Gestuy  cy  a  pris  pour  soy 

D'un  grand  Roy 
Ceste  Infante  Catherine(3) 
Qui  nous  a  faict  ses  Caesars 

Si  gaillards 
Qui  te  causeront  la  ruine. 

XVIII 

Reviend  donques  à  la  foy 

Et  rend  toy 
A  ton  Duc,  ville  rebelle, 
Si  tu  ne  veux  soustenir 

Et  souffrir 
La  guerre  perpétuelle. 

(1)  Béatrice,  fille  d'Emmanuel,  roi  de  Portugal, fut  l'aïeule <k 
Charles-Emmanuel  I",  le  présent  duc,  ayant  épousé  Charles  1D. 
pore  de  Philibert  Emmanuel. 

(2)  Mar guérit 3,  fille  de  François  I",  roi  de  France,  êpouss 
Philibert-Emmanuel,  duc  de  Savoie,  dont  elle  eut  Charte*- 
Emmanuel  Ier. 

(3)  Charles  Emmanuel  Ier  avait  épousé  Catherine  d'Autriche, 
fille  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  dont  il  avait  eu  cinq 
vivants  à  cette  époque. 


**} 
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Nous  abordons  maintenant  les  dépositions  des  témoins. 

INFORMATIONS 

Prinses  contre  ung  nommé  Marc  Delarue. 

imprimeur  de  Thonon,  détenu  es  prisons. 

Ce  10  septembre  1603  [samedi]. 

Premièrement    Gasparde    Peysat,    femme   d'honorable 

Abraham  Joly,  laquelle  après  avoir  preste  serement  de  dire 

vérité,  a  dict  et  déposé  qu'il  y  a  environ  trois  sepmaines 

que  led.  imprimeur  ayant  logé  au  logis  tenu  par  elle  qui 

dépose  auroit  donné  à  ses  filles  certaines  chansons  faictes 

contre   cest   Estât,    touchant   l'escallade,   et   que    mardy 

dernier  au  soir  estant  led.  imprimeur  logé  aud.  logis,  après 

avoir  souppé,  comme  il  devisoit  avec  ung  sergent  de  la 

compagnie  du  capitaine  La  Ramée,  nommé  Francez,  il  seroit 

entré  en  propos  de  lad.  Escallade,  disant  que  messieurs 

de  Genève  n'avoyent   pas   gardé   la  foy   qu'ilz    avoyent 

promyse  à  ceulx  qui  furent  pendus,  prenant  argument  de 

ce  qu'il  disoit  que  la  chançon  faicte  en  ceste  ville  le  portoit, 

en  ce  qu*il  es  toit  dict:  qui  tel  cas  entreprend  et  se  rend  ne 

mérite  que  le  pendre  (1).  A  quoy  luy  auroit  led.  sergent 

reparty  qu'il  se  trompoit  et  que  Messieurs  ne  leur  avoyent 

jH>int  promys  de  foy,  et  led.  imprimeur  auroit  passé  plus 

avant,  disant  que  ceulx  de  la  terre  de  Gex  n'estoyent  que 

de[s]  traîtres  à  leur  prince  et  que  si  S.  A.  les  tenoil  jamais, 

il  le  leur  feroit  bien  sentir,  dont  il  auroit  esté  reprins 

par  quelques  ungs  de  Thonon  qui  estoyent  en  la  compagnie, 

et  aultre  n'a  dict. 

(1)   Dans  la  chanson:  Sus  qu'on  chante,   Genevois. 
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Répétée  a  persévéré. 

Item  franceys  Bastard,  de  Bourdignin,  aagé  d'environ- 
27  ans,  sergent  en  la  compagnie  du  capitaine  La  Ramée, 
lequel,  inquis  par  serement  comme  la  précédente,  a  dicl  et 
déposé  que  mecredi  dernier  au  soir,  estant  au  logier  de 
la  Gasparde  où  il  demeure,  il  y  veit  ung  certain  imprimeur 
de  Thonon,  lequel  chantoil  une  chançon  faicte  contre  cest 
estât  touchant  l'escallade,  disant  que  messieurs  avoyeni 
faulcé  leur  foy  à  ceul\  qui  furent  pendus  le  jour  de  la 
d.  escallade,  et  venanz  à  parler  de  ceulx  de  la  terre  de 
(ïex,  il  dist  que  tous  ceulx  de  lad.  terre  avoyent  esté 
traîtres  à  S.  A.,  et  que  par  avanture  encores  ung  jour 
il  le  leur  feroit  bien  sentir,  et  qu'il  y  pourroit  bien  avoir 
quelque  changement,  mesmes  que  ceulx  de  Genève 
n'estoyent  pas  encores  là  où  ilz  pensoyenl,  et  donna  une* 
desd.  chançons  à  luy  qui  dépose,  et  aultre  n'a  dicL 

Répété,  a  persévéré. 


Suhent  les  interrogatoires  de  l'accusé. 

Dit  10  septembre  1603. 

Respouces  de  Marc,  filz  de  feu  Pierre  de  la  Rue,  de 
Ferrïex,  demeurant  à  Thonon,  aagé  d'environ  34  ans. 
imprimeur,  lequel, 

Interrogé.  —  Puys  quand  il  est  détenu. 

Répond.  —  Puys  avant  hier. 

Inier.  —  Pourqnoi? 

II.  —  Qu'il  ne  le   scait  autrement   sinon  que  ce  *& 
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pour  certaines  tihanrons  qu'on  prétend  qu'il  ayl  vendîtes 
en  ceste  cité. 

Inter.  —  S'il  a  pas  vendu  desd.  chançons  en  ceste  ville. 

B.  —  Que  non,  bien  qu'il  en  a  imprimé  quelques-unes. 

Inter.  —  Où  il  les  a  imprimées. 

B.  —  A  Thonon,  et  du  commandement  de  ses  supé- 
rieurs dud.  Thonon. 

Inter.  —  Qui  est  l'autheur  de  lad.  chançou. 

B.  —  Qu'il  ne  le  sçait,  bien  a  il  ouy  dire  que  c'est 
ung  prebstre  demeurant  à  Saint-Sergue,  nommé  nions" 
Chevallier. 

Inter.  —  Où  mardi  dernier  il  .estait  logé  en  ceste  ville. 

B.  —  Chez  la  Gaspardé. 

Inter.  —  Si  au  dict  logis  il  a  point  donné  desd.  chançons. 

B.  —  Qu'il  en  a  donné  une  à  lad.  Gaspardé  qui  la 
lu v  demanda. 

Inter.  —  S'il  en  donna  à  personne  d'aultre. 

R.  —  Qu'il  en  a  donné  à  plusieurs  qui  luy  en  ont 
demandé. 

Inter.  —  Si  estant  aud.  logis  il  chanta  pas  lad.  chançon. 

B.  —  Que  non,  et  que  s'il  en  a  chanté  quelque  mot, 
il  n'en  est  recordz,  et  ce  [pourrait  avoir  esté  après  avoir 
heu.  si  ainsi  est  qu'il  ayt  chanté. 

Inter.  —  Si  sur  le  propos  dé  ladite  chançon,  il  dist  pas 
que  messieurs  de  Genève  avoyent  faulcé  la  foy  à  ceuh 
qui  furent  pendns  le  jour  de  l'escallade. 

B.  —  Le  nye. 

Inter.  —  Si  pour  soustenir  son  dire  il  dist  pas  que  la 
chançon  faicte  en  eeste  ville  en  faisoit  foy,  là  où  il  estoit 
dict  que  qui  tel  cas  entreprend  et  se  rend  ne  mérite  que 
le  pendre,  et  que  puys  qu'ilz  s'estoyent  rendus  qu'on  pe 
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les  dehvoit  pendre. 
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R.  —  Le  nye  semblablement. 

/#rfef .  —  S'il  dist.  pas  que  ceulx  de  la  terre  de  un 
avoyent  tousjours  esté  traîtres  à  leur  prince. 

R.  —  Que  sur  ce  que  ung  nommé  Françoys  Mwr 
parloit  du  duc  de  Savoye  disant  qu'il  estoit  traidre  et 
perfide,  il  luy  respondit,  sachant  que  icelluy  Dufour  estoit 
de  Gex,  qu'il  y  en  avoit  en  la  terre  de  Gex  qui  luy  avoyenl 
bien  esté  traîtres. 

Inter.  —  S'il  dist  pas  que  si  S.  À.  repreuoit  jamais  le 
pays,  qu'il  le  leur  feroil  bien  sentir. 

R.  —  Avoir  dict  que  si  le  duc  de  Savoye  reulruil 
au  pays,  il  se  monstreroit  prince  béning  à  sesd.  subjedz 
et  que  s'il  y  en  avoit  quelqu'un  qui  l'eust  offencé,  il  le 
feroit  chastier. 

Inter.  —  S'il  a  pas  dist  que  ceulx  de  Genève  n'estoyeul 
pas  encores  là  où  ils  pensoyent. 

jR.  —  Le  nye. 

Inter.  —  S'il  n'a  pas  dict  à  Cloye,  ofFCi),  qu'il  avoil 
certain  livre  sur  la  presse,  lequel  lorsqu'il  seroit  finit,  il  le 
monstreroit  à  Mr  Delafaye  et  Mr  Goullard  qui  en  seroyent 
bien  estonnés. 

R.  —  Qu'il  dist  aud.  Cloye  qu'il  impriinoit  ung  livre 
composé  par  Mr  d'Àvully(2),  iiitilullé:  armures  offensives 
et  deffencives  contre  les  sectateurs  de  la  prétendue  reli- 
gion réformée,  et  qu'il  en  communiquerait  une  coppie  aux 
ministres  de  Genève  pour  y  faire  une  responce,  affln  de 
faire  gaigner  les  imprimeurs. 

(1)  Guet. 

(2)  De  St-Michel,  famille  genevoise,  qui  possédait  depuis  1* 
fin  du  15ma  siècle  le  fief  d'Avully  en  Cbablais.  Il  s'agit  ici 
d'Antoine  je  St-Michel  qui  avait  été  tour  à  tout*  protestait 
et  catholique. 
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Inter.  —  S'il  recoguoii  pas  avoir  failly  d'avoir  ainsi 
apporté  et  divulgué  en  ceste  ville  lesd.  chançons. 

R.  —  Qu'il  recognoit  voirement  avoir  faHy,  mais  que 
ce  qu'il  en  a  faict  çà  esté  pour  faire  plaisir  à  ceulx  qui 
luy  en  ont  demandé. 

Inter.  —  S'il  a  point  vendu  de  traictés  de  paix  imprimés. 

R.  —  Que  non. 

bder.  —  S'il  en  a  point  veu  d'imprimés. 

R.  —  Que  non. 


Le  même  jour,  probablement  l'après-midi,  il  y  eut  un 
second  interrogatoire,  dont  le  commencement  et  la  fin 
donnent  quelques  détails  nouveaux: 

Du  10  septembre  1603. 

Syndiques:  Guaict,  Yilars,  Fabry,  Baudichon. 

Hesp.  de  Marc,  flls  de  feu  Pierre  de  la  Rue,  de  Fernay, 
aagé  d'environ  33  à  34  ans,  imprimeur  à  Tonon. 

Inter.  —  Depuis  quand  il  est  céans  et  pourquoy. 

R.  —  Depuis  avant  hier  et  que  l'officier  le  trouvant 
au  moulard  luy  disoit  que  c'estoit  pour  ce  qu'il  auroit 
vendu  certaine  chanson. 

Inter.  —  Quand  c'est  qu'il  l'a  imprimée  à  Tonon. 

M.  —  Qu'il  y  a  environ  3  mois. 

Inter.  —  S'il  ne  l'a  imprimée  depuis  la  publication  de 
la  paix. 

R.  —  Qu'avant  la  paix,  il  en  avoit  ja  imprimé,  et  que 
depuis  la  paix  il  en  a  bien  tiré  des  exemplaires. 

Inter.  —  S'il  n#en  a  pas  vendu  en  ceste  ville. 

R.  —  Que  non,  bien  en  avoir  donné  et  distribué  aucuns 
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cesle  sepmaine,  scavoir  à  la  Gasparde,  au  Sr  BotiHierdi. 
au  S'  Àndrion(2). 

Inter.  —  Qui  est  auteur  de  lad.  chanson. 

JR.  —  Avoir  oui  dire  que  c'est  un  prestre  nommé 
Mr  Chevalier,  près  St-Cergier(3). 

Inter.  —  Qui  la  luy  a  baillée  à  imprimer. 

R.    -  Qu'il  rapporta  imprimée  de  Piedmont. 

Mer.  —  Du  commandement  de  qui  il  l'a  imprimée  à 
Tonon. 

R.  —  De  ceux  des  Aliuges  qui  lu>  dirent  qu'il  en 
pouvoit  bien  faire. 

Inter.  —  Si  au  logis  où  il  est  logé  il  n'a  chanté  lad. 
chanson. 

R.  —  Qu'il  n'en  esl  records,  sinon  qu'à  la  prière  \W 
quelcun  il  en  auroit  dit  un  verset 

Inter.  -—  Si  sur  ce  propos  de  la  chanson,  il  ne  dit  p»s 
qu'on  avoit  faussé  la  foy  à  ceux  qui  furent  pendus. 

R.  —  Que  non. 

Inter .  S'il  ne  dit  que  ceux  de  la  terre  de  Gez  avaient 
toujours  esté  traistres  à  leur  prince. 

R.  —  Que  non,  mais  que  certain  de  la  terre  de  fta 
luy  ayant  dit  que  le  prince  avoit  esté  un  tyran  et  trais- 
t[r]e  à  ceux  de  Gez.  il  luy  dit  qu'il  ne  falloît  point  ainsi 
parler  du  prince,  mais  que  les  sujets  le  pouvoient  plus- 
tost  avoir  esté. 

Inter.  —  S'il  ne  dit  que  si  le  duc  repassoit  par  lie*, 
il  (la  suite  manque). 

Inter.  —  S'il  ne  dit  que  ceux  de  Genève  n'estoient  pa* 
encor  là  où  ils  pensoient. 

(1)  Jacques  Boutillier,  conseiller  d'Etat 

(2)  Claude  And  ri  on,  ancien  syndic. 

(3)  St-Cergue. 


—    89    — 

R.  —  Que  non. 

Inter.  —  S'il  ne  dist  à  des  ofllciers  qu'il  avoit  un  livre 
sur  la  presse,  lequel  estant  achevé,  il  monstreroit  à 
M"  Goubart  et  de  la  Faye,  lesquels  en  seraient  bien 
eslonnez. 

R.  —  Qu'il  n'a  pas  dit  qu'ils  en  seroient  estonnez  et 
4|ue  c'est  un  livre  que  Mr  D'Avully  a  fait. 

Inter.  —  De  quoy  ce  livre  traicte. 

H.  —  Qu'il  est  intitulé:  Adverses  et  eontraverses. 

Inter.  —  S'il  ne  recognoist  d'avoir  mal  fait  de  ce  qu'il 
a  tiré  des  exemplaires  de  lad.  chanson  et  distribué  en 
ceste  ville  depuis  la  paix. 

R.  —  Qu'ouy.  Item  dit  qu'il  a  veu  hier  la  copie  de 
la  chanson:  sus  qu'on  chante,  genevois,  composée  chez 
Gamonel(i),  et  qu'on  y  en  a  tiré  plus  de  4  rames (2). 

Inter.  —  S'il  ne  scait  que  c'est  un  fait  capital  d'avoir 
apporté  dans  la  ville  un  libelle  diffamatoire. 

R.  —  Qu'ouy,  mais  qu'il  les  apportoit  à  ce  que  plusieurs 
beaux  esprits  de  la  ville  y  peussent  respohdre. 

Inter.  —  S'il  n'a  esté  nourry  en  la  religion  (3). 

R.  —  Qu'il  y  a  20  ans  qu'il  a  couru  le  monde  et  qu'il 
a  esté  déjetté  de  ses  frères,  et  qu'il  a  demeuré  quelque 


\\)  Etienne  Gamonet,  de  St-Bonnet  près  d'issoire  en  Bour- 
gogne, fut  reçu  B.  G.  le  4  décembre  1604.  11  parait  avoir  été 
associé  avec  Mathieu  Berjon,  car  on  leur  permet  le  16  octobre 
de  la  même  année  d'imprimer  les  œuvres  théologiques  de  feu 
Jeronimus  Zanchius. 

(2)  Par  cette  petite  insinuation,  Delarue  veut  dire:  Vou* 
imprimez  bien  des  chansons  contre  nous,  pourquoi  ne  ferais-je 
pas  de  même  contre  vous? 


(3)  Protestante. 
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temps  à  la  Val  d'Oste  et  que  sur  le  commencement  du 
jubilé  fust  commandé  de  venir  à  Tonon. 

fnter.  —  Qui  a  changé  les  4  premiers  vers. 

JB.  ~  Qu'il  n'en  scait  rien. 

S"*  Interrogatoire 

Répétitions  dud.  de  la  Rue 

Inler.  —  S'il  est  advisé  de  dire  la  vérité.  (La  réponse 
manque). 

Inter.  —  Combien  de  fois  il  a  imprimé  de  ces  chansons. 

R.  —  2  fois,  et  qu'il  n'en  a  tiré  que  200. 

Inter.  —  Combien  il  en  a  imprimé  depuis  la  pais. 

R.  —  Environ  6  douzaines,  et  qu'il  en  porta  au  Uiré- 
sorier  Galey  (1)  environ  une  douzaine  qu'il  luy  avoit 
demandées. 

Inter.  —  A  qui  de  la  ville  il  en  avoit  délivré. 

R.  —  A  son  hostesse  la  Gasparde. 

Inter.  —  A  qui  autre. 

R.  —  A  M'  Botillier. 

Inter.  —  A  qui  autre. 

R.  —  Au  Sr  Andrion  ou  à  son  lils. 

Inter.  —  S'il  n'a  dit  que  Gamonet  a  rimprimé  des 
chansons  depuis  la  paix. 

R.  —  Qu'il  y  trouva  la  forme  desdites  chansons  el  q» 
ledit  Gamonet  luy  dit  qu'il  la  corrigeoit  pour  la  rimprimer. 

Inter.  —  S'il  n'est  vray  qu'il  a  chanté  dans  la  ville 
desd.  chansons  par  luy  imprimées. 

-R.  -  Que  non,  et  qu'il  a  tousjours  eu  cela  de  ne 
vouloir  scandalizer  personne  de  la  ville. 

(1)  Trésorier  du  bai  liage  de  Temier. 
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Mer.  —  Qui  la  luy  bailla  à  Thonon. 

R.  —  Qu'on  luy  eo  bailla  un  exemplaire  corrigé  à 
Tonon. 

Mer.  —  Qui  Ta  corrigée. 

R.  —  Mr  Bonivard  des  Alinges;  et  ce  pour  gagner 
sa  vie. 

Mer.  —  S'il  luy  est  loisible  d'imprimer  choses  par 
lesquelles  la  Seigneurie  est  taxée  (1). 

R.  —  Que  non. 

Inier.  —  S'il  n'a  voit  ja  esté  détenu  prisonnier  une 
autre  fois  en  ceste  ville. 

S.  —  Qu'ouy,  mais  que  c'estoit  pour  un  autre  fait, 
et  qu'on  disoit  qu'il  avoit  dit  qu'il  estoit  à  celuy  qui 
luy  donnoit  le  plus. 


4m  Interrogatoire 

du  17  de  septembre  1603  (Samedi). 

Responses  de  Marc  de  Rue. 

lnterrogié  s'il  a  pensé  à  dire  la  vérité. 
A  —  Qu'il  pense  l'avoir  dite. 
S'il  n'a  pas  apporté  ces  coppies  dans  la  ville. 
*R.  —  Qu'il  en  a  apporté,  mais  non  pas  pour  Tendre, 
et  que  ce  n'est  pas  par  malice  qu'il  a  fait  cela. 
S'il  ne  l'a  pas  chanté. 
E.  —  Que  non. 

S'il  n'en  a  pas  chanté  des  coupietz. 
H.  —    Qu'il  ne  sache   point   l'avoir   chanté,  que  s'il 

(1)  Accusée. 
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Va  chantée,  il  en  crie  irtercy  à  Dieu  et  à  Mess",  et  que 
.peut  estre  il  en  a  chanté  quelques  coupletz. 

S'il  ne  confesse  pas  d'avoir  mal  fait  d'en  avoir 
apporté  des  coppies  en  cesle  cité,  et  depuis  la  pii\ 
l'avoir  imprimée  et  l'avoir  chantée. 

B.  —  Qu'il  confesse  avoir  mal  fait  et  crie  mern. 

S'il  ne  l'a  pas  imprimée  depuis  la   paix. 

R.  —   Qu'ouy. 

ttoiumaire  de  l'accusation 


Procès  criminel  faict  et  formé  par  devant  nos  très- 
honnorés  Seigneurs  Syndiques  et  Conseil  de  ceste  cité, 
à  l'instance  et  poursuite  du  Sr  Lieutenant  èsd.  causes, 
instant  contre  Marc,  filz  de  feu  Pierre  de  la  Rue.  de 
Fernex,  imprimeur  à  Tonon,  lequel,  estanl  constitué 
prisonnier,  a  confessé  : 

Que  depuis  la  conclusion  et  publication  du  traiclé  de 
paix  d'entre  S.  A.  de  Savoye  et  cesle  Sri",  il  auroil 
réimprimé  certaine  chanson  diffamatoire  contre  la 
liberté  et  souveraineté  de  cet  Estai  et  pleine  d'invec- 
tives pour  choses  advenues  durant  cesle  derofo* 
guerre. 

Item,  qu'il  y  a  environ  trois  sepmaines  que,  non  rou- 
tent de  ce,  il  seroit  venu  en  cesle  cité,  là  où  il  auroil 
apporté  et  distribué  quelques  exemplaires  de  lad.  chan- 
son, et  que  mesmes  il  auroit  eslé  si  osé  et  téméraire 
que  d'y  en  avoir  chanté  à  haute  voix  quelques  verseli 
»u  mespris  de  ceste  Sril\  et  comme  plus  à  plain  e>i 
contenu  en  son  procès. 

Leu  el  prononcé  le  XX'  de  septembre  ItilH. 
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Le  même  jour,  20  septembre,  le  Conseil  ayant  pris 
connaissance  des  pièces  du  procès,  prononçait  la  sen- 
tence suivante  : 

Mes  très-honorés  Seigneurs  Syndiques  et  Conseil  de 
ceste  cité  ayant  veu  le  procès  criminel  faict  el  formé  par 
devant  eux  à  l'instance  et  poursuite   du    Sr  Lieutenant 
esd.  causes,  instant  contre  Marc  de  la  Rue.  de  Fernex. 
imprimeur  à  Thonon,  par  lequel  et  ses  volontaires  con- 
fessions,  leur  conste  et  appert  que   le  dl  de  la  Rue  au 
lieu  de  se  comporter  en  toute  modestie  dans  ceste  cité, 
il  y  auroit  au  mespris  de  ceste  Sri"    apporté,  distribué 
et  chanté  à   haute  voix  une  chançon   et  libelle  diffama- 
toire contre  ceste  Sri,\  et  que,   par  le  moyen  de   l'im- 
pression,   vente    et    distribution    de  lad.    chanson,  il  se 
seroit,  en  tant  qu'en  luy  a  esté,  rendu  perturbateur  du 
repos   public  et  infracleur  de  la  paix,  qui   porte  que  la 
mémoire    ite    toutes    choses    passées    demeurera  à  jamais 
estante  et  abolie,  <as  et  crimes  méritans  griefve  punition 
œrporelle.    A   ces   causes  et  autres  justes,  à  ce  mesd. 
Seigneurs  mouvans.  séans    au  tribunal  au  lieu  de  leurs 
prédécesseurs,  suivant  leurs  anciennes  coustumes,  ayans 
Dieu  et  ses  Sl0H  Escriplures  devant  leurs   yeux  et  invo- 
qué son  S1  nom   pour  faire  droit  jugement,    disant   au 
nom  du  Père,  du  Fils  el  du  S1  Esprit,  amen,  par  ceste 
leur    deffhiilive    sentence,  laquelle    ils  donnent    icy   par 
escript,   usans    plustot  de  douceur  que  de  rigueur,  con- 
damnent led.  de  la  Rue  à   debvoir  estre  lié  el  fouetté 
de  verges  par  les  carrefours  de   ceste    cité   jusques  à 
effusion  de  sang,  façon  accoustumée,  et  de  là  estre  banni 
comme  ils  le  bannissent  de  ceste  cité  et  terres  d'icelle, 
et  à  les  vujder  dans  24   heures,  et   n'y  revenir  jamais, 
à  peyne  de  la  vie,  pour  estre  en  exemple  à  tous  autres 
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qui  lel  cas  voudroient  commettre,  et  en  outre  ont 
ordonné  et  ordonnent  que  tous  les  exemplaires  de 
lad.  chauson  qui  sont  dans  la  ville  soient  rapportés  en 
justice  par  ceux  qui  les  ont,  pour  estre  bruslez  (1),  à 
peine  de  chastiement,  mandans  au  Sr  Lieutenant  de 
faire  mettre  leur  présente  sentence  à  deue  et  entito 
exécution. 
Leu  et  prononcé  le  XX*  de  7bre  1603. 

L'intérêt  de  ce  procès  est  augmenté  par  la  présence 
d'un  petit  mémoire  qui  y  est  annexé  et  qui  aura  peut- 
être  été  saisi  sur  le  prisonnier  pendant  ou  après  sa 
détention.  Ce  mémoire  justificatif,  composé  par  Delaroe 
lui-même,  entre  naturellement  dans  beaucoup  plus  de 
détails,  en  particulier  sur  les  entrevues  qu'il  eut  arec 
les  membres  du  Conseil.  Au  dos  est  écrit,  mais  d'une 
autre  main  :  Pour  le  libraire  de  Thonon.  Nous  respec- 
tons le  style  et  l'orthographe  qui  sont  déplorables,  ce 
qui  a  lieu  de  surprendre  de  la  part  d'un  imprimeur. 

La  chose  et  telle  comme  s'ensuit  : 

Ce  fut  le  10(2)  de  septembre  1603  que  le  révérend  père 
Chérubin  m'ordonna  la  somme  de  trante  ducaton  qu'il  me 
commanda  d'aller  prandre  à  Chambéry  sur  les  assignation 
faite  par  S.  A.  à  la  sainte  maison  de  Tonon,  et  quelque 
temps  devant  j'avoy  imprimé,  toutefois  avec  licence  dudici 
père    Chérubin   une  chanson  pour  réplique  d'une  fort 

(1)  Le  registre  du  Conseil  ajoute  :  et  qu'à  l'issue  de  l'exé- 
cution on  les  luy  face  mettre  &  luy  mesme  dans  le  feu. 

(*<?)  Evidemment  nouveau  style,  ce  qui  faisait  le  31  aoit 
vieux  style. 
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calomnieuse  contre  Monseigneur  d'Arbigny,  et  les  autres 
seigneurs  qui  furent  à  l'escalade,  tellement  que  tout  te 
monde  estoit  plain  de  la  susdicte  profane  chanson  si  bien 
que  je  ne  pou  voit  de  moins  que  de  faire  la  responce  de 
la  susdicte  chanson  profane,  ce  que  je  ne  manquât.  L'ayant 
faicte,  j'en  distribuât  quelque  une  à  Tonoli,  mesme  à  des 
gens  de  Genève,  mesme  à  un  nommé  Lifort,  lequel  en 
achetât,  et  encors  à  plusieurs  autre,  lesquels  je  ne  sçay 
le  nom,  qui  sont  dudict  Genève,  qui  estoit  pour  lors  à 
Tonon,  mesme  à  plusieurs  femmes,  lesquelles  estoit  dudict 
Genève,  tellement  que  le  bruit  se  courut  par  la  dicte  ville 
de  Genève  que  j'avoy  fait  la  susdicte  réplique.  Tellement 
que  moy  venant  à  Chambéry  pour  recourer  les  tranto 
ducaton  sus  mentionné,  je  passay  dans  Genève  pour  venir 
audict  Chambéry,  auquel  lieu  je  demeurast  une  nuit,  et 
venant  le  consignateur  général,  nommé  Boutillier,  lequel 
ine  vient  prier  disant  que  j'avoy  fait  une  chanson  pour 
réplique  à  la  leur  et  que  luy  fisse  ceste  grâce  de  luy 
en  bailler  une,  ce  que  je  fy  en  faveur  de  sa  prière.  En 
après  le  jour  mesme  je  trouve  un  nommé  Andrion  des 
seigneur  de  la  ville  lequel  me  pria  de  luy  en  bailler  une, 
ce  que  [je]  voulu  faire  difîculté,  mais  il  me  dit  que  je 
luy  en  pouvoit  bien  bailler,  car  les  savoyart  tenoil  bien 
des  leurs,  tellement  que  par  ces  prières  et  opportunations 
je  luy  en  baillast  une,  toutefois  les  portant  serrés  dans 
un  sac  sans  les  vouloir  divulguer  dans  leurs  ville.  Car  je 
passoy  mon  chemin  allant  à  Chambéry  pour  recourer  les 
susdit  trante  ducaton,  tellement  que  pour  celle  foy  là  il 
ne  me  dirent  rien,  mais  me  laissarent  aller.  Et  je  demeura) 
environ  trois  semaines  à  Chambéry  (i)  pour  recouvrer  le 

(I)  Delarue  n'a  guère  la  mémoire  des  dates,  car  il  ne  put 
rester  a  Chambéry,  que  huit  à  dix  jours  à  peine. 
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susdict  argent,  de  quoy  monseigneur  d'Arbigny  me  f>  le 
mandat  pour  le  recevoir  ver  le  sieur  trésorier  DUil  de 
laquelle  somme  ledicl  sieur  tésorier  m'en  poya  une  partie, 
l'autre  partie  me  baillast  un  billiet  pour  prandre  le  reste 
vers  le  tésorier  Gallet,  commis  au  balliage  de  Terny,  lequel 
voyant  le  susdict  billiet  me  poya  la  somme  portée  par 
iceluy,  et  ayant  le  susdict  argent,  je  part  dudict  Singetin(i) 
et  m'en   va  à  Genève  pour  acheter  ce  qu'il  me  fesoit 
besoin  pour  mon  art  d'imprimeur,  et  devant  que  j'eusse 
rien  achetté,  environ  les  six  heure  du  soir,  me  trouvant 
à  une  place  nommé  le  moulart,  voici  un  officier  lequel  me 
vien  demander  de  la  part  de  Messieur,  et  me  mena  droit 
à  l'évesché,  prison  de  leur  ville,  auquel  lieu  je  demeurast 
deux  jours  sans  estre  ouy  et  puis  me  vindrent  examiner 
ine  demandant  pourquoy  j 'es toit  là  dedans  à  quoy  je  leur 
respon  que  je  ne  savoy.  Et  tout  incontinent  un  nommé 
Maillet,  premier  sindique,  sort  une  des  susdittes  réplique, 
disant:  n'avez-vous  point  imprimé  ceste  chanson,  à  quoy  je 
respon  que  oy,  mais  que  sy  je  l'avoy  faicte  que  ce  ntetoit 
pas  sur  leurs  Estatz,  mais  que  c'estoit  sur  les  estatz  de 
monseigneur  mon  maîstre  et  que  si  j'avoy  faict  faute,  que 
ce  n'estois  pas  à  eux  à  en  avoir  la  congnoissance,  attende 
que  je  ne  l'avoy  pas*  faict  sur  leur  terre  (2).  Et  iceui 
respondirent  que  pour  cela  je  lairroy(3)  d'estre  panda, 
pour  ce  que  j'avoy  appris  mon  estât  dans  la  ville(4l  et 

(1)  Saint-Julien. 

(2)  On  remarquera  que  dans  l'interrogatoire  il  n'est  p*& 
question  de  cela. 

(3)  Lairroy,  pour  mériteroy. 

(4)  Nous  n'avons  pu  trouver  l'apprentissage  à  Genève  de  Mire 
Delarue,  mais  nous  avons  rencontré  l'acte  de  mise  en  appren- 
tissage de  veloutier,  en  1588,  d'un  de  ses  frères,  Antoine,  par* 
un  frère  aîné  Pierre,  leur  père  étant  déjà  mort  à  cette  date. 
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fut  renvoyé  dans  un  croton  jusques  à  un  autre  foy  que 
je  fu  encor  examiné  et  mesme  fu  accusé  d'avoir  chanté 
la  sudicte  réplique  ce  que  n'avois  jamais  faict.  Mais  il  me 
inandarent  des  gens  parler  dans  ladicte  prison  pour  me 
faire  entendre  que  si  je  me  vouloit  retiré  audict  Genève 
que  je  seroy  libre,  et  si  au  contraire  je  ne  le  fesoil 
que  Ton  me  feroit  mourir (1).  A  quoy  je  respon  que  je 
me  contenteroy  plus  tost  de  mourir  que  d'estre  traistre 
à  mon  Dieu  et  à  mon  prince,  ce  que  voyant  qu'il  n'aviont 
encor  point  d'ocasion  de  me  faire  mourir  font  venir  deux 
de  mes  frère  lesquelz  me  vindrent  prier  que  pour  l'amour 
de  Dieu  si  bien  je  n'avoy  pas  chanté  la  susdicte  réplique 
que  je  disse  que  je  l'avoy  fait  et  que  messieurs  leur  avoit 
promis  que,  tout  aussi  tost  que  j'auroy  dict  que  oy,  que 
je  seroy  lasché(2).  Le  lâchement  fu  tel  que  le  jeudi  je 
fu  condamné  à  estre  pandu(3)  pour  avoir  donné  ou 
distribué  quelque  une  des  susdicte  réplique  et  trouvant 
à  dire  que  je  l'avoy  chantée,  toutefois  sans  avoir  trouvé 
aucun  quil  l'ayent  entendu  ni  aucune  confrontation  de 
tesmoin.  Lors  le  vendredy  suivant  le  sieur  tésorier  Dian 
se  trouva  dans  la  dicte  ville  de  Genève  auquel  il  firent 
entendre  que  j'eslois  prisonier  et  le  jugement  qu'il  m'avoit 
fait;  tellement  le  sammedy  suivant  me  tournaurent  exa- 
miner tousjours  sur  le  point  de  la  susdicte  réplique  disant 
encor:  il  bastoit(4)  seulement  pour  me  faire  mourir  de 
ce  que  j'avoy  appris  mon  estât  dans  la  ville,  et  que 
j'eslois  venu  à  Tonon(5)  pour  les  braver.  Toutefois  ils 
modérarenl  la  sentence  du  jeudy  disant  qu'aut  lieux  d'eslre 

• 

(l)  {2)  et  (S)  Rien  de  tout  cela  dans  le  procès. 

(4)  Suffisoit. 

(5)  Cest-à-dire,  m'établir  à  Thonon. 

Bull   Inst.  Kat.  Gen.  Tome  XXXII.  7 


—     98    — 

pandu  je  seroy  fouetté  par  la  ville  suivant  leurs 
accouslumé,  et  le  mardy  suivant  la  essécution  eu  fu  fairte 
et  la  sentence  publiée  devant  la  maison  de  la  ville  en 
la  somme  et  manière  comme  s'ensuit. 

Nous  avons  condanné  et  condannons  le  dict  imprimeur 
à  eslre  fouetté  par  les  lieu  accoutumé  deceste  cillé  pour 
avoir  distribué  des  chanson  profane  contre  ceste  cité  de 
et  pour  les  avoir  chantée  et  imprimée  depuis  le  traicté 
de  paix,  et  par  ce  le  chastions  comme  perturbateurs  de 
paix  ;  auquel  en  plain  tribunal  je  respon  qu'il  l'en  fecoit 
et  chanloit  des  plus  profanes  que  nous,  et  que  ce  n'estoit 
point  à  eux  à  me  chastier  s'il  j'avon  fait  quelque  chose 
en  Savoye,  mais  que  c'esloit  à  monseigneur  mon  maistre. 
Et  me  répondirent  que  j'euse  patience,  que  j'estois  en 
leurs  mains  et  que  Messieur  m'avion  fait  belle  grâce(l). 
Desquelle  chose  je  n'ay  jamais  peu  avoir  mon  procès, 
me  respondant  que  si  je  bailloy  autant  d'or  que  je 
paise,  que  je  ne  l'auroy  pas.  Je  soubz  signé  certifie  et 
atteste  la  chose  avoir  passée  comme  dessus. 

Marc  de  la  rue, 
imprimeur  de  la  S.  maison. 


Il  est  évident  que,  dans  ce  rapport  adressé  aux  siens. 
Delarue  avait  beau  jeu  pour  grossir  le  compte  de!» 
magistrats  de  Genève.  Plusieurs  des  faits  qu'il  met  à 
leur  charge  ne  sont  pas  faciles  à  contrôler,  comme  la 
promesse  de  la  liberté  s'il  venait  se  fixer  à  Genève 
la  visite  et  les  promesses  de  ses  frères,  la  condamna- 
tion à  la  pendaison,  les  menaces  de  mort;  rien  de  tout 
cela  ne  peut  se   retrouver    dans    un    interrogatoire.  D 

(1)  Ce  colloque  entre  juges  et  accuse*  est  peu  vraisemblable 
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est  aussi  bien  étonnant  que  Delarue  n'ait  pas  dit  dans 
ses  réponses  devant  le  Magistrat  ce  qu'il  raconte  dans 
son  mémoire,  savoir  que  plusieurs  Genevois  lui  avaient 
demandé  des  chansons  à  Thonon.  car,  si  cette  asser- 
tion s'était  trouvée  vraie,  elle  aurait  pu  constituer  une 
circonstance  atténuante,  et  on  comprendrait  mieux,  en 
ce  cas,  qu'il  ail  pu  se  mettre  dans  la  tête  qu'il  n'y 
aurait  aucun  danger  pour  lui  à  venir  écouler  ses  pro- 
duits à  Genève. 

Examinons  de  près  à  notre  tour  les  couplets  incriminés. 

On  ne  peut  rien  reprocher  au  premier  couplet  qui  ne 
dit  que  la  vérité  sous  une  forme  assez  dédaigneuse,  il 
esi  vrai.  Tout  le  inonde  travaillait  à  Genève  de  la  tête 
ou  des  bras  :  les  syndics  eux  mômes  géraient  souvent 
quelque  commerce  à  côté  du  temps  qu'ils  consacraient 
aux  affaires  de  la  République.  On  ne  tolérait  pas  les 
fainéants  et  de  temps  à  autre  le  Conseil  rendait  un  arrêt 
qui  ordonnait  l'expulsion  de  ceux  qu'on  trouverait  ne 
voulant  rien  faire.  L'ensemble  de  ce  peuple  travailleur 
d'autre  part  formait  à  peu  près  le  seul  Etat,  du  moins 
dans  les  pays  romands  et  français,  qui  eût  la  prétention 
de  se  gouverner  lui-même  et  par  conséquent  de  jouer- 
ai! petit  prince. 

Le  second  couplet  renferme  une  simple  menace  qui 
ne  devait  point  surprendre  de  la  part  des  vaincus,  car 
c'est  la  seule  arme  qui  leur  reste. 

Dans  le  troisième,  le  vaincu  fait  patte  de  velours, 
cherchant  à  montrer  le  bien  qui  aurait  résulté  pour  les 
Genevois  de  son  entreprise,  savoir  de  les  rendre  heureux 
et  de  les  ramener  à  Dieu  et  au  duc.  Gela  devait  faire 
sourire  nos  ancêtres  qui  ne  savaient  que  trop  le  plan  de 
pillage  et  de  massacre  qu'on  se  promettait   d'exécuter. 


i 
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Dans  les  trois  couplets  suivants,  quatrième,  cinquième 
et  sixième,  qui  rappellent  des  épisodes  de  l'histoire 
du  peuple  juif,  l'auteur  révèle  un  érudit  dans  les 
choses  sacrées,  ce  qui  n'a  pas  lieu  d'étonner,  puisque 
Delà  rue,  dans  ses  interrogatoires,  a  répété  à  plusieurs 
reprises  que  la  chanson  était  l'œuvre  d'un  prêtre.  Il 
recherche  dans  la  Bible  les  exemples  de  ceux  qui  sont 
morts  pour  de  justes  causes,  celui  de  ces  sept  frères, 
entre  autres,  qu'on  a  nommés  Maccliabées,  et  qui,  selon 
un  livre  plus  ou  moins  apocryphe  de  l'Ancien-Tesla- 
menf,  souffrirent  sous  Antiochus,  roi  de  Syrie,  Tan  168 
a\anl  Jésus-Christ,  un  cruel  martyre  pour  n'avoir  pas 
voulu  abjurer  la  religion  juive.  Cette  comparaison  ave» 
le  sort  des  Savoyards  n'est  pas  très  juste,  parce  que 
si  ceux-ci  sont  morts  tués  par  des  hérétiques,  ils  sont 
\enus  poursuivre  ces  hérétiques  jusques  chez  eux,  tau- 
dis que  le  peuple  juif  se  défendait  contre  les  nations 
payennes  qui  l'environnaient.  Mais  cela  importe  assez 
peu,  et  là  encore  le  Magistrat  de  Genève  ne  pouvait 
pas  trouver  une  preuve  de  diffamation  contre  notre  Etat. 

Il  est  assez  naturel  que  dans  le  septième  cou- 
plet, l'auteur  assimile  son  ennemi  aux  méchants  qui 
triomphent  souvent.  Ce  n'était  pas  une  calomnie  ou  une 
diffamation  contre  la  Seigneurie. 

L'assimilation,  dans  les  couplets  7  et  8.  des  Genevois 
protestants  au  Turc  et  aux  méchants  qui  triomphent 
visait  évidemment  à  leur  déplaire.  Mais  ils  étaient  habi- 
tués depuis  si  longtemps  à  être  traités  par  les  catho- 
liques de  gens  sans  religion  qu'on  ne  pourrait  faire 
de  ces  couplets  un   casus  belli. 

Dans  le  neuvième,  au  contraire,  l'attaque  est  directe, 
et  décidément  diffamatoire.  L'assertion   que  la  Seignea- 


r 
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rie  avait  promis  la  vie  aux  prisonniers  avait  été,  il  est 
vrai,  déjà  plusieurs  fois  mise  en  avant  et  répétée  par 
nos  ennemis,  mais  il  était  d'autant  plus  nécessaire  de 
couper  court  à  de  tels  propos,  chaque  fois  que  l'occa- 
sion s'en  présentait.  Cette  calomnie  avait,  paraît-il, 
pour  origine  première  les  promesses  imprudentes  faites 
en  leur  nom  par  un  ou  des  Genevois  qui  s'emparèrent 
des  prisonniers,  promesses  que  la  Seigneurie  n'était 
nullement  tenue  de  ratifier.  Encore  ce  racontar  est-il 
bien  peu  certain,  car  on  ne  connaît  guère  que  le  cas 
de  de  Budé,  Sr  de  Yérace,  mentionné  par  une  chro- 
nique qui  n'a  pas  tous  les  degrés  désirables  de  l'au- 
thenticité. 

Les  strophes  10  et  11  sur  Sonas  paraissent  avoir  été 
intercalées  dans  cette  chanson  qui,  d'après  l'interroga- 
toire, aurait  subi  des  remaniements,  car  ils  inter- 
rompent quelque  peu  la  suite  des  idées,  et  reviennent 
à  la  morale  exprimée  dans  les  couplets  4  à  7.  Ils 
servent  du  reste  de  réponse  aux  mots  piquants  et 
malicieux  lancés  contre  Sonas  dans  les  chansons  gene- 
voises; ce  malheureux  y  est  toujours,  entre  tous,  pris 
à  partie  et  tourné  en  ridicule,  pour  des  raisons  qui  ne 
nous  sont  pas  suffisamment  connues.  Notre  savoisien 
au  contraire  lui  donne,  ainsi  qu'à  son  père,  tué  dans 
les  guerres  de  Genève  en  1590,  une  gloire  immortelle, 
et  va  même  jusqu'à  le  comparer  au  Christ  mourant 
sur  la  croix. 

Le  douzième  couplet  recommence  les  menaces.  Dans 
le  treizième,  assez  obscur,  il  est  parlé  du  maître  de 
Genève,  ce  qui  pouvait  être  considéré  comme  alten- 
toire  à  la  liberté.  Les  quatre  suivants,  14,  15,  16,  17, 
contiennent    de    nouvelles    menaces  et  des  affirmations 
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de  la  souveraineté  du  duc  sur  Genève,  et  se  terminent 
par  1'énumératioii  des  titres  qui  donnent  à  celui-ci  une 
grande  illustration  de  race. 

Vient  enfin  la  dernière  strophe  qui  résume  fort  bien 
la  pensée  maîtresse  de  l'auteur,  et  dont  on  pourrait 
dire  :  in  cauda  vcnenum,  à  savoir  que  Genève  est  une 
ville  révoltée,  et  que  tant  qu'elle  ne  rentrera  pas 
dans  le  devoir,  c'est-à-dire  dans  l'obéissance  au  duc, 
elle  devra  s'attendre  à  une  guerre  sans  merci. 

Ainsi,  à  notre  avis,  il  n'y  avait  guère  que  le  neuvième 
couplet  qu'on  put  qualifier  de  diffamatoire,  puisqu'il  y  était 
question  de  la  mauvaise  foi  de  la  Seigneurie,  tandis  que 
les  autres  affirmations  que  Genève  était  sujette  de  Savoie 
n'étaient  que  les  répétitions  de  ce  que  les  ducs  ne  >e 
lassaient  pas  de  proclamer.  On  pourrait  donc  trouver  bien 
sévère  dans  le  cas  présent  un  châtiment  corporel  au 
lieu  d'un  simple  emprisonnement,  mais  il  faut  se  souvenir 
que  nous  sommes  ici  à  une  époque  qu'il  est  bien  délicat  de 
juger,  et  qu'il  est  évident  qu'un  Genevois  qui  en  ce 
temps  là  aurait  colporté  en  Savoie  une  chanson  contre 
les  autorités  du  pays,  n'en  aurait  pas  même  été  quitte 
à  si  bon  marché. 


D'autre  part  un  tel  jugement,  qui  rappelait  dans  ses 
considérants  que  la  mémoire  des  chosci  j^assées  dément- 
rait  à  jamais  éteinte,  obligeait  le  gouvernement  et  te 
peuple  de  Genève  à  ne  pas  laisser  imprimer  et  circuler 
dans  la  ville  des  chansons  contre  le  duc.  Or  il  faut 
bien  reconnaître  qu'un  article  semblable  inséré  dans  ud 
traité  de  paix  ne  pouvait  guère  rester  qu'à  l'état  * 
lettre  morte  entre  deux  pays  voisins,  dissemblables  de 
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religion  et  de  principes.  Le  temps  seul  devait  opérer  cette 
œuvre  bienfaisante  quand  les  ducs  de  Savoie  auraient 
renoncé  à  leurs  prétentions  séculaires  et  que  les  libertés 
de  Genève  ne  seraient  plus  constamment  mises  en 
question. 

Inouïs  Dufouh. 


LES  ORDONNANCES  ROYALES 


KT 


LES    MŒURS 


Sons    le    regrxie    des    derniers    "Valois  (1) 


-N<- 


DU  ROI  ET  DE  SA  COUR 

(Précis  et  gloses  du  code  Henri  III.  Livre  XYIllme). 

TITRE  I 
De  la  majorité  des  Rois 

La  coutume  et  les  anciennes  lois  du  royaume  avaient  fixé 
cette  majorité  «  au  quatorzième  an  révolu  »,  et  le  code 
Henri  III  ne  fait  que  confirmer  celte  législation  vénérable, 
mais  qui  n'en  avait  pas  moins  été  enfreinte  en  1503,  la 
reine-mère,  sur- le  conseil  du  chancelier  Michel  de  l'Hôpital 
et  de  l'évéque  de  Valence,  s'élant  avisée  —  peu  après  l'as- 
sassinai du  duc  de  Guise  par  Poltrot  —  de  faire  déclarer  le 
Roi  majeur,  afin  de  prévenir  par  là  les  tentatives  du  prince 
deCondé  et  du  connétable  de  Montmorency  pour  s'emparer 
de  la  lieulenance  générale  du  royaume.  «  Or  parce  que  le 

(1)  Voir  la  première  partie  de  cette  tftude  dans  le  Bulletin  de 
l'Institut  genevois.  Tome  XXXlme. 
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Roi  (Charles  IX)  n'avait  encore  que  treize  ans,  ils  jugèrenl 
bien  que  le  parlement  de  Paris,  qui  n'a  pas  accoutumé  de 
procéder  si  légèrement  en  choses  de  grand  poids,  y  trou- 
verait beaucoup  de  difficultés ;  ils  se  servirent  de  celui 

de  Rouen.  Le  Roi  y  étant  donc  monté,  le  16  août,  avec  une 
harangue  qu'on  lui  avait  faite  exprès,  déclara  qu'ayant  atteint 
l'âge  de  majorité  (î)  il  ne  voulait  plus  souffrir  les  désobéis- 
sances de  ses  sujets,  comme  il  avait  fait  les  années  passées... 
etc(l).  *  Celte  déclaration  fut  le  seul  acte  de  majorité  qui 
ait  été  enregistré,  après  quoi  on  procéda,  selon  l'usage,  au 
baise-main  royal,  sans  qu'aucune  voix  opposante  eût  osé 
s'élever  dan?  l'assemblée 

Art.  4.  -  «  Au  dit  aage  pourront  recevoir  le  sacre  et 
onction,  couronnement,  et  autres  marques  et  enseignes 
royales.  » 

Celte  disposition  législative  avait  déjà  été  enfreinte  depuis 
plusieurs  années  pour  le  roi  Charles  IX  qui,  eu  1561,  «  la 
belle  saison  du  printemps  étant  venue,  fut  conduit  au  sacre 
dans  la  ville  de  Rheims  où  il  reçut  l'onction  royale  par  les 
mains  du  cardinal  de  Lorraine  (2).  »  Charles  IX,  admis  à 
prêter  serment  en  présence  des  paire  du  royaume,  n'avait 
alors  que  onze  ans  et  demi. 

TITRE  II 
Des  audiences  et  placets  présentés  au  Roi 

Catherine  de  Médicis,  rappelant  les  mœurs  de  l'ancienne 
cour,  dans  une  lettre  pour  l'instruction  de  Charles  IX.  que 
je  donnerai  ci-après,  avait  conseillé  à.  ce  jeune  roi,  •  de 

{\)  M^zeray  III,  page  121. 
(2)  Ibid. 
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donner  audience,  après-diner,  au  moins  deux  fois  par  semaine, 
ce  qui  est  une  chose,  disait-elle,  qui  contenterait  infiniment 
ses  sujets  ».  Mais  on  doit  admettre  comme  très  vraisemblable 
que  l'agitation  de  l'existence  royale  et  l'instabilité  de  la  cour 
pendant  les  guerres  civiles  ne  se  prêtèrent  nullement  à 
l'observation  de  cette  coutume.  Henri  III  reconnut,  voyons- 
nous,  la  nécessité  de  la  rétablir,  et  bien  que  ce  prince  effé- 
miné n'eût  aucun  goût  pour  s'ingérer  dans  les  affaires  innom- 
brables dont  on  prétendait  l'entretenir,  il  prit,  en  avril  1582, 
les  dispositions  suivantes  :   «  N'entendons  recevoir  aucun 
placel  pour  dons  et  gratifications  qui  nous  seront  demandés, 
sinon  les  jours  de  samedi,  au  lieu  où  nous  aurons  diné.  Auquel 
lieu,  après  la  table  levée,  nous  avons  délibéré  nous  tenir  en 
notre  chaire,  afin  que  chacun  nous  puisse  présenter  son  pla- 
cel ou  requeste,  lesquels  nous  baillerons  au  secrétaire  d'état 
[de  service]  qui  sera  tenu...  se  trouver  derrière  la  dite  chaire 
pour  les  recevoir  ».  Ce  secrétaire  devait  les  dater  et  en 
dresser  un  rôle  qui  était  présenté  au  Hoi  le  samedi  suivant 
(très  probablement  avec  un  préavis  des  maitres-des-requé- 
tes).  *  Sur  lequel  roole  nous  escrirons  de  notre  main  ce  qu'il 
nous  plaira  accorder  sur  les  dites  requestes  et  placels,  sans 
que  personne  puisse  prétendre  de  préférence  pour  avoir 
présenté  son  placet  le  premier,  ou  en  avoir  premier  parlé  à 
nous  ».  Cependant  l'historien  de  Thou,  se  faisant  l'écho  du 
mécontentement  populaire,  rappelle  que,  déjà  à  cette  époque, 
la  table  royale  (dressée  en  forme  de  T)  était  entourée  d'une 
balustrade  qui  ne  permettait  plus  d'approcher  le  Roi  à  ceux 
qui  avaient  l'insigne  honneur  de  le  voir  «  repailre  »,  et  si 
Ton  avait  quelque  placet  à  lui  présenter,  «  il  fallait  se  trouver 
à  l'issue  de  son  diner,  où  il  les  recevait  en  courant  (1).  » 

(1)  De  Thou.  V.  101. 


—    108    — 

Les  solliciteurs  avaient,  il  est  vrai,  la  ressource  de  deman- 
der une  audience  particulière,  mais  cette  démarche  ne  pou- 
vait avoir  quelque  chance  de  succès  que  pour  les  personnes 
d'un  très  haut  rang  ou  d'un  crédit  considérable.  Ces  rares 
privilégiés  osaient  même,  parfois,  affronter  une  rencontre 
qu'ils  parvenaient  à  se  procurer  sans  l'avoir  sollicitée. 
«  Diane,  légitimée  de  France,  fille  de  Henri  II,  et  femme  do 
maréchal  François  de  Montmorency,  prisonnier  à  Paris, 
s'était  aussi  rendue  à  Lyon  [au  retour  du  roi  de  Pologne). 
Quoique  le  Roi  lui  eût  toujours  témoigné  beaucoup  d'amitié, 
elle  ne  voulut  cependant  point  paraître  à  la  cour,  ni  deman- 
der au  Roi  une  audience  particulière.  Mais,  un  jour  qu'il 
devoit  se  montrer  en  public,  elle  l'attendit  au  passage,  en 
habit  de  deuil,  suivie  de  toutes  ses  femmes  dans  le  même 
équipage,  et  se  jetant  à  ses  genoux  elle  le  pria  d'avoir  com- 
passion de  son  époux  qu'on  retenoit  depuis  longtemps  en 
prison,  où  sa  santé  s'altéroit,  sans  qu'il  fût  convaincu  mi 
même  accusé  d'aucun  crime:  suppliant  Sa  Majesté,  supposé 
qu'elle  le  crût  coupable,  de  lui  permettre  de  prouver  son 
innocence.  Henri,  qui  ne  s'attendoit  pas  à  ce  spectacle,  en  fut 
ému;  il  releva  sa  sœur  (car  il  avait  toujours  donné  ce  nom  à 
Diane)  et  lui  dit  avec  bonté  :  «  Qu'elle  prit  courage,  et  qu'il 
aurait  soin  de  ce  qu'elle  demandoit.  »  (1) 

Du  temps  de  Henri  IV,  les  entrevues  royales  que  les  sup- 
pliants, et  mieux  encore  les  suppliantes,  parvenaient  à  se 

(1)  De  Thou  V.  115.  Le  maréchal  de  Montraorencv.  inculpa 
dans  la  prétendue  conspiration  de  La  Motte  et  Coconat,  n>& 
demeura  pas  moins  étroitement  gardé  à  la  Bastille,  et —  l'an- 
née suivante,  1575  —  il  faillit  encore  y  être  étranglé  aavecde* 
serviettes  fines»  sans  autre  forme  de  procès.  «  Estoient  de  ee 
conseil,  la  reine-mère,  le  chancelier  de  Birague,  et  monsieur  à* 
Matignon».  Duplessis-Mornay,  cité  par  de  Thou. 
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ménager,  avaient  presque  toujours  une  heureuse  suite,  grâce 
à  la  bonhomie  du  Béarnais  et  à  sa  «  galantise  »  habituelle. 
—  «  Le  jeudi  19  [septembre  1596],  écrit  Pierre  de  l'Estoile, 
le  Roi  disna  aux  Thuileries  avec  Mathurine  (1),  laquelle  — 
moyennant  cinq  cents  écus  qu'on  lui  promit  -—  fit  parler  au 
Roi  (encore  qu'il  l'eût  expressément  défendu)  mademoiselle 
de  Plancy,  femme  du  contrôleur  des  Débets,  de  laquelle  le 
mari  éloil  appelant  de  la  mort,  pour  avoir  rompu  les  coffres 
de  son  beau-père  où  étoient  les  deniers  du  Roi.  Celte  demoi- 
selle qui  étoit  fort  belle  et  honnête,  élant  devant  le  Roi, 
s'évanouit  en  lui  présentant  son  placet,  et  tomba  à  la  ren- 
verse. Le  Roi  lui-même  la  releva  et  lui  fît  apporter  du  vin, 
et  étant  touché  de  commisération  sur  elle,  lui  accorda  la 
grâce  qu'elle  lui  demandoit  (encore  qu'il  l'eût  refusée  à  de 
bien  grands  seigneurs  de  la  cour)  lui  disant  seulement  :  Que 
son  mari  regardât  (Votre  plus  sage  une  autre  fois  (2).  » 

Ce  titre  II"*  relatif  aux  audiences  et  placels,se  termine  par 
la  défense  très  expresse  faite  à  tous  les  sujets  et  serviteurs 
du  Roi  <  de  quelque  qualité  qu'ils  soient  »  de  proposer  à  Sa 
Majesté  et  mettre  en  avant  aucuns  édits  de  création  d'offices, 
et  autres  moyens  et  inventions  de  faire  deniers,  qui  tournent 
à  la  foule  du  peuple  et  à  la  diminution  et  charge  des  finances 
royales,  à  peine  d'être  tenus  et  réputés  pour  cause  de  la 
ruine  de  l'état et  privés  des  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté.» 

•Cet  article  mériterait  d'être  bien  et  sévèrement  observé  », 
it  l'annotateur  du  code  Henri  III,  mais  le  savant  Charondas 
ne  juge  pas  à  propos  d'ajouter  que  la  menace  «  d'être  privé 
des  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté  *  n'est  ici  qu'une  vaine 
formule,  car  dès  le  règne  de  Henri  II  rien  n'était  plus  agréa- 

(1)  Sa  folle  en  titre  d'office. 

{2)  Journal  du  règne  de.  Henri  IV. 
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bleaux  Valois  —  toujours  obérés  —  que  les  proposition 
fiscales,  même  les  plus  pernicieuses,  destinées  à  leur  offrir 
des  ressources  nouvelles. 

Il  suffit  d'un  rapide  exposé  des  vicissitudes  du  trésor  ro\al 
dans  la  seconde  moitié  du  XVI"1'  siècle  pour  expliquer  la  fa- 
veur dont  les  financiers  et  les  traitants,  qu'on  appelait  cou- 
ramment «  les  sangsues  du  peuple  »,  devaient  jouir  dans  une 
cour  follement  prodigue  et  dont  le  souverain  était  toujours 
endetté  bien  au  delà  de  ses  revenus. 

Tandis  que  François  I,r  avait  laissé  à  sa  mort  400,000  écus 
d'or  dans  ses  coffres  et  un  quartier  de  ses  revenus  prtM  à 
y  rentrer,  son  successeur  Henri  II,  entraîné  dans  de  mi- 
neuses guerres  et,  d'autre  part,  ne  sachant  rien  refuser  à  la 
duchesse  de  Yalenlinois,  se  vit  bientôt  contraint  d'emprunter 
à  dix,  à  douze,  et  même  à  seize  pour  cent,  intérêts  payable 
par  trimestre;  mais  comme  ces  intérêts  étaient  capitalisé» 
dès  qu'ils  demeuraient  en  souffrance,  ce  taux  usuraire  s'éle- 
vait en  réalité  à  dix-huit  pour  cent  par  an.  En  1551,  il  avait 
fallu  aliéner  pour  deux  millions  de  livres  du  Domaine  royal 
puis  on  avait  taxé  —  dans  la  seule  province  de  Languedoc 
—  pour  une  somme  collective  de  100,000  écus,  les  roturiers 
possesseurs  de  biens  nobles.  Mais  ces  ressources  précaires 
étaient  insuffisantes;  le  mal  s'aggrava  pendant  huit  ans.  et 
lorsque  survint  la  mort  accidentelle  de  Henri  H,  le  trésor 
était  endetté  de  plus  de  quarante  millions  de  livres  (I).  Après 
le  court  règne  «  du  petit  Roi  François  »,  et  dès  les  premier* 
jours  de  la  régence  de  Catherine  de  Médicis,  la  pénurie  des 
ressources  financières  était  déjà  si  grande  que  «  peu  de 
temps  après  [les  États  d'Orléans],  il  fut  arrêté  au  Conseil 
privé  que,  pour  soulager  les  finances  du  Roi  (obérées  di- 


(l)  Mézeray  11.  1139. 
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sail-on  de  deux  millions  et  demi  par  année)  les  gentils- 
hommes domestiques  de  Sa  Majesté  et  les  gens  de  finance 
se  contenteraient  à  l'avenir  de  la  moitié  de  leurs  gages,  et 
que  les  pensions  [royales]  seraient  diminuées  d'un  tiers, 
excepté  celles  des  étrangers....  sous  couleur  qu'ils  n'avaient 
autre  moyen  de  vivre  (1).»  Ces  économies  tardives  avaient- 
elles  pour  bot  d*apaiser  le  mécontentement  «  des  peuples  de 
France  »  dont  les  députés  des  treize  gouvernements  propo- 
saient déjà  la  restitution  des  dons  immenses  faits  par  Henri  II, 
et  François  II  à  la  maison  de  Guise,  au  maréchal  de  Saint- 
André,  au  connétable  de  Montmorency,  et  à  la  Yalentinois? 
On  peut  admettre  cette  conjecture,  bien  que  les  faits  ne  pa- 
raissent pas  avoir  répondu  à  une  telle  attente  :  A  l'assemblée 
de  Saint-Germain,  l'orateur  du  tiers-état,  Jean  de  Bretagne 
—  discourant  à  genoux,  selon  l'usage  —  n'en  fit  pas  moins 
entendre  à  la  reine-mère,  à  Charles  IX  et  à  tous  les  princes 
du  sang  royal  un  langage  d'une  hardiesse  à  laquelle  on 
n'était  pas  accoutumé  dans  de  semblables  assemblées  des 
trois  Ordres.  Après  avoir  rappelé  les  dettes  excessives  du 
trésor  dès  le  décès  de  Henri  II,  le  lieutenant-général  du 
bailliage  d'Autun  énuméra  «  les  infinis  subsides,  tant  ordi- 
naires  qu'extraordinaires,  qui  écrasaient  les  peuples  de 
France  »,  il  cita  l'augmentation  des  gabelles,  la  solde  des 
cinquante  mille  hommes^  le  taillon  (2),  les  vingt  livres  par 
clocJier,  les  emprunts  forcés  sur  les  compagnies  de  la  magis- 
trature, des  gens  du  négoce  et  des  corps  de  métier.  Il  rap- 
pela les  impôts  dits  «  de  franc-fiefs  et  nouveaux  acquêts  », 

(1)  De  la  Place.  Commentaires,  etc.  146  verso.  La  cour  de 
France  entretenait  toujours  un  grand  nombre  de.  secrets  pen- 
sionnaires &  l'étranger,  particulièrement  eu  Italie. 

(2)  Centimes  additionnels,  en  langage  moderne. 
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les  décimes  de  guerre  levés  après  la  funeste  journée  de 
SahU-Laureiil  (1),  puis  encore  les  impôts  sur  tous  les  offices, 
l'altération  du  Domaine  royal,  le  détournement  des  dédier* 
des  villes  (même  des  consignations  en  justice!)  :  Partout, 
disait-il,  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  avait  été  saisie  et  bil- 
lonnée  pour  le  service  du  Koi  ;  partout  on  avait  confisqué  la 
traite  foraine  (2)  et  les  deniers  de  convoi  (3);  enfin  les 
prescriptions  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre,  la  muni- 
tion, les  chevaux,  les  vivres,  les  étapes  achevaient  d'écraser 
le  populaire  désespéré.  Quant  à  la  dette  publique,  elle  èUil 
devenue  si  excessive  que  toutes  les  fortunes  privées  suffi- 
raient à  grand  peine  pour  en  égaler  le  montant  (4). 

('elle  dernière  assertion  n'est  évidemment  qu'une  hyper- 
bole, mais  l'exposé  courageux  de  Jean  de  Bretagne  n'en  est 
pas  moins  très  digne  d'attention,  car  il  nous  présente  un 
tableau  fidèle  de  la  misère  publique,  en  France,  avant  même 
la  première  des  guerres  civiles.  D'autre  part,  tous  ceux  qui 
maniaient  les  finances  du  Roi  paraissent  avoir  eu  à  lâche 
dès  cette  époque  de  surpasser  les  prodigalités  de  la  cour 
par  une  dilapidation  sans  exemple  avant  eux.  De  sorte  qu'un 
maître  des  comptes  put  avancer  sans  être  contredit  —  au\ 
Etats  de  Blois,  en  novembre  157(5  —  «  que  d'un  écu  que 
le  Roi  levait,  il  n'en  venait  que  quatorze  sols  dans  se> 
coffres  (5).  »  Cependant  le  trésor  royal  devait,  avant  tout, 
satisfaire  au  «  Mesnage  »  du  Roi,  à  celui  de  chacune  des 
reines  douairières  (on  en  vit  quatre  en  même  temps  sous  le 

(l)  Bataille  de  St-Quentin. 

{'2)  Impôt  municipal. 

(3)  Péages,. 

^4)  Voir  La  Place,  p.  189  verso. 

(ô*  Mézerav  III.  448. 
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rïgm  du  dernier  Valois);  il  fallait  satisfaire  aussi  à  l'entretien 
très  coûteux  de  la  maison  des  princes  apanages,  auxquels 
<n\  payait  leurs  rentes;  il  fallait  en  outre  —  dès  la  seconde 
guerre  civile  —  payer  les  secours  de  l'étranger  ou  lui  faire 
«  un  pont  d'or  ■  pour  qu'il  voulût  bien  sortir  de  France, 
dont  les  rebelles  du  parti  de  la  Religion  lui  avaient  ouvert 
les  chemins.  —  «  Il  est  temps,  disait  à  Charles  IX,  en  juin 
1572,  l'évêque  d'Orléans  Jean  de  Morvilliers,  que  Votre 
Majesté  pense  à  l'acquit  de  ses  dettes  :  Elle  doit  de  grosses 
sommes  à  la  cavalerie  allemande  qui  a  servi  pendant  la 
dernière  guerre  ;  elle  doit  à  Jean-Casimir  (1),  elle  doit  aux 
Suisses  qui  lui  réclament  vingt  millions  de  livres.  Les  Pro- 
testants doivent  aux  allemands  plus  de  cinquante  millions 
de  livres  dont  vous  avez  répondu.  Si  l'on  calcule  le  montant 
de  toutes  ces  sommes,  on  trouvera  qu'elles  vont  à  quarante 
millions  d'écus  d'or  (2)  ».    Mais   on  se  préoccupait   bien 
moins,  dans  l'entourage  de  Charles  IX  et  de  la  reine-mère, 
d'acquitter  les  dettes  de  la  Couronne  que  d'en  contracter  de 
nouvelles, si  cela  était  possible,  et  sous  le  règne  de  Henri  III 
ces  mœurs  d'enfant   prodigue    réduit  à   tous    les   expé- 
dients pour  faire  argent  comptant,  prirent  des  proportions 
qui  peuvent  paraître  incroyables  si  l'on  n'a  pas  eu  sous  les 
jeux  les  documents  de  l'histoire  et  le  témoignage  des  con- 
temporains. tEn  décembre  1575— écrit  de  Thou — Henri  III 
demandant  à  la  ville  de  Paris  deux  cent  mille  livres  ;i 
emprunter  pour  payer  quatre  montres  (3)  qui  étaient  dues 

(1)  Le  comte  Palatin  du  Rhin. 

(2)  Environ  cent  vingt  millions  de  livres  :  l'écu  d'or  soleil 
valant  alors  cinquante-quatre  sols.  Voir  Estât  de  France. 
I,  153.  v. 

\H)  Il  é*tait  d'usage  au  XVI»1*  siècle  de  payer  la  solde  des 
mercenaires,  à  la  suite  d'une  revue  d'inspection  mensuelle,  dite 
«montre»:  les  soldats  n'étant  jamais  engagés  que  d'une 
montre  à  la  suivante. 

ituJl.  lust.  Kat.  Geo.  Tome  XXXII.  " 


i 
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aux  Suisses,  le  parlement  en  prit  occasion  d'adresser  à  m 
Majesté  de  très  humbles  remontrances  »  et  dans  l'e\pt*é 
de  la  misère  du  peuple  que  fit  l'orateur  de  la  magistrature 
il  dit  :  (pie  la  licence  était  si  grande  parmi  les  troupes,  tt 
surtout  dans  le  régiment  des  gardes,  que  les  paysans  ne  voyanl 
plus  de  sûreté  pour  leurs  biens  et  pour  leur  vie  étaient 
obligés  d'abandonner  leurs  campagnes....  ■  Il  y  avait  tn»i> 
ans  (ajouta-t-il),  pendant  le  siège  de  la  Rochelle,  et  lorsque 
l'état  était  le  plus  obéré,  on  avait  employé  en  gratifica- 
tions   et    autres   dépenses  inutiles,  neuf  cent  mille  ècu> 
d'or,  et  l'année  suivante  sept  cent  mille!...  Celte  année 
(1575)  en  moins  de  six  mois,  trois  cent  mille  êcus  d'or.  Ce> 
libéralités  outrées  épuisaient  les  coffres  de  Sa  Majesté,  et 
l'on  ne  pouvait  ensuite  les  remplir  qu'en  tirant  le  suc  et 
le  plus  pur  sang  du  peuple.  Pour  leur  malheur  Messieurs  du 
parlement  voyaient  naître  tous  les  jours  de  nouveaux  iropôK 
inventés  par  les  étrangers,  vraies  sangsues  de  l'Etat,  le>- 
quels  s'en  rendaient  adjudicalairas,  contre  les  lois  formels 
du  royaume....  Le  peuple  était  ainsi  réduit  à  la  derniêrv 
misère;  le  commerce  demeurait  interrompu,  et  l'indigence 
des  particuliers  faisait  la  pauvreté  de  tout  l'EtaU..  (1)  » 

De  telles  sérieuses  remontrances  —  qui  furent  réitérées 
maintes  fois  durant  les  années  suivantes  —  n'arrêtèrent  pa> 
cependant  les  prodigalités  des  derniers  Valois,  et  n'opj*>- 
sèrent  aucune  barrière  à  leurs  exactions  devenues  mons- 
trueuses :  En  mai  1570  il  y  eut  un  emprunt  forcé  de  cent 
mille  livres  sur  les  avocats  et  les  procureurs  du  parlement 
de  Paris,  en  juillet  une  aliénation  de  cent  mille  livres  de 
rente  sur  les  biens  du  clergé.  En  1577  toutes  les  monnaies 
ayant  cours  dans  le  royaume  furent  décriées;  ce  qui  était 


(1)  De  Thou.  V.  224. 
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une  autre  façon  de  pressurer  les  taillables  et  les  débiteurs 
de  l'Etat;  en  1578  le  Roi  envoyait  au  Parlement,  le  4  sep- 
tembre, vingt-quatre  édits  bursaux  portant  création  de  nou- 
veaux offices.  «  Il  fallut  —  dit  Pr*  de  l'Estoile  — *  homolo- 
guer les  moins  méchants  et  fâcheux  ». 

Trois  ans  plus  tard  le  Roi  en  faisait  encore  enregistrer 
douze,  en  sa  présence,  «  ouï  et  consentant  son  procureur- 
général,  combien  que  tous  revinssent  à  la  manifeste  oppres- 
sion du  peuple,  et  que  les  derniers  revenant  de  la  ferme 
d'iceux  (prise  par  les  Italiens)  tournassent  au  profit  des  mi- 
gnons... et  même  des  Guise  qui  faisaient  mine  de  s'en  indi- 
gner ». 

-  Mais  —  ajoute  l'annaliste  du  règne  de  Henri  III  —  le 
peuple  criait  et  tumultuait  :  la  Ligue  commençant  dès  lors  à 
ourdir  à  bon  escient  le  mystère  d'iniquité.  » 

Rappelons  enfin  —  en  abandonnant  ici  l'énumération  des 
désordres  financiers  qu'on  vient  de  lire  —  que  la  création 
immodérée  des  offices  de  toute  nature  avait,  quant  à  la  tré- 
sorerie, le  résultai  inévitable  de  créer  une  administration 
toujours  plus  fâcheuse. 

«  Il  est  certain  —  disaient  déjà  les  mécontents  en  1577  — 
que  les  finances  diminuent  d'autant  plus  qu'il  y  a  de  mains 
par  où  elles  passent...  Du  temps  qu'il  n'y  avait  qu'un  tréso- 
rier en  France,  un  président  de  la  chambre  des  comptes, 
quatre  maîtres  clercs  et  autant  de  laïcs...  les  subsides  étaient 
plus  légers,  les  finances  mieux  administrées,  la  maison 
royale  plus  magnifique,  les  armées  plus  puissantes,  et  les 
sujets  plus  obéissants  ;  mais  depuis  qu'il  y  a  plus  de  trente 
receveurs-généraux,  un  nombre  infini  de  trésoriers,  sept  ou 
huit  chambres  des  comptes,  et  dans  celle  de  Paris  plus  de 
deux  cents  officiers,  les  impôts  sont  montés  à  vingt  fois  plus 
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haut  qu'ils  n'étaient,  les  armées  sont  mal  payées,  les  peuples 
débauchés,  et  les  Rois  toujours  indigents  (1).  • 

Voilà  les  clameurs  qu'on  ne  voulait  pas  entendre  à  li 
Cour  !  Quant  à  toutes  ces  charges  vénales  de  création  ihhh 
velle,  elles  y  étaient  en  quelque  sorte  une  monnaie  cou- 
rante :  on  en  faisait  mise  au  jeu,  on  en  trafiquait  comme  de 
billets  de  change  qu'acceptaient  en  paiement  des  maqui- 
gnons, des  tailleurs,  des  fournisseurs  ou  d'autres  ouvriers^ 
et  ces  mœurs  scandaleuses  se  perpétuèrent,  voyons-mws. 
à  la  cour  de  Henri  IV,  au  moins  pendant  les  premières 
années  du  règne  de  ce  prince  :  En  novembre  1394  «  le  Roi 
donna  à  Madame  de  Liancourt(3).  pour  faire  son -voyage  de 
Lyon,  Testât  de  Mr  de  Brou,  conseiller  au  Grand-Conseil, 
décédé  à  Paris  peu  de  jours  auparavant(i).  • 


TITRE  III 
Des  reines  et  douaires  d'icelles. 

Ce  titre  assimile  les  olïkiers  des  reines  à  ceux  du  Roi.U 
fortune  totale  de  ces  princesses  étant  constituée  en  certain» 
terres  d^  Domaine  royal,  jusqu'à  concurrence  de  trois  mille 
trois  cent  trente-trois  écus-sol  de  revenu  annuel,  et  le  surplus 
étant  assigné  sur  les  aides,  tailles,  et  autres  impôts  perçu* 
dans  tout  le  royaume,  chacune  d'elle  avait,  comme  le  Roi,  un 
procureur  général  siégeant  au  parlement,  et  ces  magistrat* 
avaient  seuls  qualité   pour  proposer  leurs  conclusions  à 

(I)  Mézeray.  III.  448. 

^>  Ibïd.  p.  501. 

(I)  (îabrielle  d'Estnfe,  sa  maîtresse. 

(4)  Journal  du  règne  de  Henri  /V,  vol.  II.  61. 
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justice,  dans  toutes  les  affaires  litigieuses  qui  survenaient 
fréquemment  tant  avec  les  fermiers  du  Domaine  qu'au  sujet 
de  l'exercice  des  droits  féodaux  dans  les  terres  apanagées. 
Sous  le  règne  de  Henri  III,  la  reine-mère  avait  son  douaire 
«assigné  sur  l'Auvergne,  le  Lauraguais(l),  et  sur  d'autres 
seigneuries  énumérées  par  Brantôme;  la  reine  Elisabeth, 
veuve  de  Charles  IX,  prélevait  le  sien  sur  le  Berry,  la  Mar- 
che (2),  le  Forest,  etc.  La  reine  régnante,  Louise  de  Lor- 
raine-Vaudemonl,  jouissait  des  revenus  du  Domaine  dans  le 
Bourbonnais;  enfin,  la  reine  Marguerite  fut  douairière  au 
duché  de  Vendôme,  appartenant  alors  au  roi  de  Navarre  et 
en  outre  elle  était  apanagée  des  comtés  de  Quercy  et  de 
TAgennois.  Sa  dot  et  autres  apports  matrimoniaux,  repré- 
sentant quarante  mille  livres  de  rente,  avaient  été  convertis 
en  renies  sur  l'hôlel-de-ville  de  Paris,  et  non  délivrés  en 
argent  comptant  «  vu  les  importantes  affaires  du  Roi,  l'incom- 
modité des  temps  et  les  dépenses  qui  lui  tombent  sur  les 
bras  (3).  » 

Ces  renies  de  l'hôtel-de-ville,  créées  en  1522  par  Fran- 
çois I",  étaient  fort  irrégulièrement  payées...  quand  elles 
l'étaient;  aussi  Marguerite  de  Valois  dépendait-elle  entière- 
ment des  bontés  de  ses  frères  pour  l'entretien  de  sa  maison. 
S'il  faut  en  croire  les  mémoires,  fort  sujets  à  caution,  de 
cette  princesse,  il  fut  question  dans  le  traité  de  paix  qui 
suivit  la  seconde  guerre  civile,  de  transformer  aussi  ces 
rentes  dotales  en  apanage:  •  Mais  la  reine  ma  mère  me  pria 
que  je  ne  le  permisse  —  écrit  Marguerite  —  et  qu'elle 
m'assurait  que  j'aurais  du  roi  ce  que  je  lui  demanderais  (4).  » 

(1)  Bas-Languedoc. 

(2)  La  Creuse,  la  Haute-Vienne.  l'Indre,  etc. 
<3)  Estât  de  France.  1.  153.  Y<\ 

(4)   Mémoires  de  la  reine  Marguerite*  p.  78. 
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C'était  beaucoup  promettre,  car  la  fille  avait  autant  dïncon- 
duite  financière  que  sa  royale  mère  (1).  Mais  il  convenait, 
on  le  comprend  assez,  à  l'artificieuse  Catherine  de  Médicis 
que  l'épouse  infidèle  du  Béarnais  demeurât  réduite  a  h 
situation  d'une  pensionnaire  du  trésor  :  on  s'assurait  aina 
de  sa  dépendance. 


TITRE  IV 
Du  rang  des  princes  du  sang. 

On  comptait  au  commencement  du  règne  de  Charles  IX 
quinze  princes  du  sang  de  la  maison  royale,  dont  un  certain 
nombre  seulement  étaient  pairs  de  France.  Ceux-ci  étaient 
au  nombre  de  treize  au  sacre  du  même  roi,  et  prétendirent 
dès  cette  époque  avoir  le  pas  et  la  préséance  sur  les  princes 
qui  n'étaient  pas  honorés  de  la  pairie.  Cette  contestation 
«  donna  matière  de  discourir  aux  plus  habiles  gens  «.  dit 
Mézeray,  et  fut  renouvelée  dans  la  même  année,  à  l'assem- 
blée des  Etats  tenus  à  Si-Germain,  par  les  pairs  ecclésiasti- 
ques. Mais  les  Etats  ayant  prononcé  en  faveur  des  princes 
du  sang,  les  cardinaux  de  Bourbon,  d'Armagnac  et  de  Chi- 
tillon  acquiescèrent  à  cet  arrêt  contre  lequel  protestèrent 
vivement  ceux  de  Tournon,  de  Lorraine  et  de  Guise  qui  se 
retirèrent  de  l'assemblée.  En  1576,  Henri  III  promulgua  une 

(1)  «  Je  crois  que  plusieurs  lui  peuvent  bien  avoir  veu  mainte* 
fois  prodiguer  des  aumônes,  mais  lequel  est-ce  qui  lui  a  jauni* 
vu  payer  de  bon  cœur  une  dette?...  Elle  retient  (dont  j« 
grande  pitié)  le  salaire  de  ses  domestiques  et  de  ceux  qui»  1* 
long  de  Tannée,  lui  ont  fourni  leurs  denrées  et  leur  labeur,» 
Le  divorce  satyriqiw.  223. 
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ordonnance  qui  fixait  définitivement  ce  point,  toujours  con- 
testé, du  cérémonial. 

•  Ordonnons  que  les  princes  de  notre  sang,  Pairs  de 
France,  précéderont  et  tiendront  rang  selon  leur  degré  de 
consanguinité  devant  les  autres  princes  et  seigneurs  Pairs 
«le  France  de  quelque  qualité  qu'ils  puissent  être,  tant  es 
sacres  et  couronnements  des  Rois  que  es  séances  des  cours 
de  parlement  et  autres  quelconques  solennités,  assemblées 
et  autres  cérémonies  publiques,  sans  que  cela  leur  puisse 
être  mis  en  dispute...  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit  ».  Remarquons  à  ce  sujet  que  ce  qu'on  appelait  alors  «  la 
cour  des  pairs  *  c'était  le  parlement  de  Paris,  où  les  pairs 
avaient  toujours  droit  de  séance. 


T1TRK  Y  à  X 

Des  chevaliers  de  l'Ordre  de  St-Michel. 

La  décadence  de  l'Ordre  de  Si-Michel,  institué  .par  Louis  XI 
le  1"  août  14G9,  et  dont  le  but  secret  paraît  avoir  été  d'obli- 
ger les  grands  seigneurs  de  France  à  être  les  fidèles  alliés 
du  Roi,  est  un  des  plus  notables  exemples  du  discrédit 
complet  dans  lequel  une  distinction  honorifique  ne  peut 
manquer  de  tomber  lorsqu'elle  est  prodiguée.  Dans  l'origine 
il  ne  devait  y  avoir  que  trente-six  chevaliers,  et  même  ce 
nombre  si  restreint  ne  fut  jamais  atteint  du  temps  de 
Louis  XI,  qui  n'en  avait  créé  que  quinze  à  la  première  pro- 
motion. Charles  VIII,  Louis  XII  et  François  I*'  imitèrent  cette 
sage  retenue  et  pendant  plus  d'un  siècle  Tordre  au  ruban 
noir,  au  manteau  blanc  et  au  chaperon  rouge  conserva  tout 
son  lustre;  mais  déjà  sous  Henri  II,  la  faveur  et  les  caprices 
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de  ceux  qui  gouvernaient  le  Hoi  commencèrent  à  en  trafi- 
quer :  certains  postulants  offrant  leurs  charges,  d'autres 
leurs  terres,  d'autres  leur  femme  (s'il  faut  en  croire  Mézeray), 
pour  être  honorés  de  l'Ordre.  Henri  II  en  créa  plus  de 
quatre-vingts  en  huit  ans;  en  1560  le  roi  François  II  tint 
chapitre  des  chevaliers  de  St-Michel  et  en  créa  dix-huit 
d'une  seule  nomination.  Ces  nouveaux  élus  étaient  presque 
tous  des  partisans  de  la  maison  de  Lorraine,  «  mais  c'étaient 
encore  des  seigneurs  très  considérahles  en  comparaison  de 
ceux  à  qui  depuis  on  a  profané  cet  honneur (1)».  Il  veut 
chapitre  solennel  de  St-Michel  un  mois  après  la  St-Barthè- 
lemy.  Sous  le  dernier  des  Valois,  on  ne  compta  plus  les 
chevaliers  de  St-Michel  par  douzaine,  mais  par  milliers,  dit 
l'historiographe  précité.  «  Le  collier  de  cet  Ordre  fut  dminé 
à  des  gens  qui  n'avaient  jamais  porté  l'épée,  à  des  roturiers, 
à  des  bourgeois,  et  tomba  dans  un  tel  mépris,  que  les  sei- 
gneurs le  demandaient  par  dérision  pour  leurs  valets  ». 
Mézeray  ajoute  que  «  Henri  III,  voyant  cet  Ordre  ainsi  avili, 
fut  sur  le  point  de  l'abolir  entièrement.  Néanmoins  lui  et  se> 
successeurs. l'ont  maintenu...  car  les  chevaliers  [du  St-Espril] 
ont  accoutumé  de  le  recevoir,  de  la  main  du  Roi.  le  jour 
d'auparavant  leur  nomination  ».  Déjà  en  1579  «  on  ne  faisait 
non  plus  de  compte  des  chevaliers  de  St-Michel  que  de 
simples  hobereaux  ou  gentillâlres,  écrit  Pierre  de  TEstoile. 
aussi  appelait-on  le  grand  collier  de  cet  Ordre:  le  collier  à 
toutes  bestes(2).  *  —  «  Nos  ambassadeurs  [de  Pologne].- 
n'ont  daigné  accepter  l'Ordre  de  monsieur  St-Michel  qw 
rend  tous  ceux  qui  le  portent  cousins   de    Charles  de 
Valois (3)-  * 


(1)  Mézeray.  III,  10. 

(2)  Journal  du  règne  de  Henri  111  %   p.  34.  Ce  mot  piquant 
qui  eut  un  .succès  populaire  est  attribue  à  La  Croix  du  .Maine. 

(3)  Le  Réveil-matin  des  François,  épistre. 
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A  la  suite  de  ces  témoignages  des  contemporains,  il  peut 
paraître  inutile  d'analyser  les  cinq  titres  du  code,  concer- 
nant la  constitution  de  l'Ordre  de  St-Miehel.  Ils  contiennent 
quatre-vingt-cinq  articles  réglementaires  et  je  me  borne  à 
les  signaler  aux  curieux. 


TITRE  XI  A  XXIII 
De  l'Ordre  da  St-Esprit 

Les  statuts  de  cet  Ordre  occupent  une  place  démesurée 
dans  le  code  Henri  III  et  le  caractère  frivole  de  ce   prince 
se  révèle  dans  les  mille  détails  de  cette  institution  oubliée 
et  dans  toutes  les  futilités  de  son  cérémonial.  L'Ordre  du 
Si-Esprit  fut  institué  le  l"r  janvier  1579,  et  le  premier 
chapitre  fut  tenu  ce  jour-là  dans  l'Eglise  des  Augustins, 
avec  beaucoup  de  magnificence.  Il  était  composé  de  cent 
chevaliers,  nobles  de  trois  races  paternelles,  tous  ayant  le 
litre  de  commandeur,  car  le  Roi  qui  s'en  était  réservé  la 
grande-mailrise,  avait  l'intention  de  favoriser  chacun  de  ces 
élus  au  ruban  bleu-céleste  d'un  bénéfice  ecclésiastique  en 
commande;  mais  J°.  dergé  jeta  de  si  hauts  cris  à  l'ouïe  de 
cette  nouveauté  {fril  fallut  renoncer  à  tenter  encore  cette 
exaction:  les  commanderies  furent  ainsi  transformées  en 
simples  pensions,  viagères  et  annuelles,  de  huit  cents  écus  — 
plus  lard  portées  à  mille  —  et  dont  le  total  vint  s'ajouter  à 
toutes  les  charges  qui  accablaient  l'Etat.  Outre  les  comman- 
deurs laïques,  l'Ordre  comptait  quatre  cardinaux,  quatre 
évéques  ou  prélats,  et  le  grand  aumônier  de  France,  mais  ce 
dernier  n'avait  pas  à  faire  preuve  de  noblesse.  Les  digni- 
taires et  officiers  étaient  un  chancelier,  un  grand-prévosl,  un 
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trésorier,  un  greffier,  un  héraut  d'armes  et  un  huissier.  Le 
but  avoué  de  l'institution  était  de  commémorer  la  Pente- 
côte, jour  trois  fois  heureux,  disait-on  à  la  cour  —  par  la 
naissance  de  Henri  de  Valois,  par  son  élection  au  royaume 
de  Pologne,  et  par  son  élévation  au  trône  de  France.  Mais 
le  but  véritable  était  —  comme  autrefois  pour  Louis  XI  — 
d'obliger  au  service  de  sa  Majesté  tous  les  titulaires  par  un 
serinent  très  particulier.  Henri  III  pensait  ainsi  combattre  la 
Ligue,  détacher  tous  les  principaux  de  la  noblesse  du  parti 
des  princes  lorrains  et  —  plus  encore  —  ■  comme  »n 
n'admettait  dans  ce  glorieux  corps  que  des  gentilshommes 
catholiques,  il  s'imaginait  que  les  huguenots,  piqués  d  ému- 
lation et  d'envie  de  porter  une  si  belle  marque  d'hon- 
neur (!)  quitteraient  leur  religion  qui  les  empêchait  de 
l'oblenir(i)  ». 

Le  petit  Ordre,  celui  que  les  commandeurs  devaieni 
porter  habituellement,  était  une  croix  d'or  émaillée  de 
blanc,  attachée  avec  un  ruban  bleu  céleste;  le  grand  Ordre, 
un  collier  d'or  entrelacé  du  chiffre  royal  et  auquel  élait 
suspendue  la  colombe  hiéroglyphique  du  St-Esprit.  Le  cos- 
tume  de  cérémonie  comprenait  les  chausses  et  le  pourpoint 
de  toile  d'argent,  le  manteau  de  velours  vert  foncé  dont  le 
côté  gauche  portait  une  croix  de  couleur  orangée,  puis  ta 
barrette  noire,  les  souliers  et  le  fourreai  d'épée  de  velours 
blanc,  et  les  grands  bas  d'attache  en  soie  blanche. 

Cette  magnificence  extérieure  ne  parait  pas  avoir  sufli 
pour  tenir  dans  le  respect  les  railleurs  et  les  médisant*, 
tandis  que  le  vent  de  la  Ligue  s'élevait  déjà  de  tous  les 
côtés,  et  les  esprits  satyriques,  dès  le  commencement  du 
dix-septième  siècle,  ne  ménagèrent  pas  davantage  les  coni- 

(1  )  Me'zerav.  III.  475. 


mandeurs  de  cet  Ordre  fameux  dont  Louis  XIII  créa  soixante- 
deux  titulaires  d'une  seule  «  fournée  ». 

Ces  vénérables  cordons  bleus 

Font  bien  —  avec  leurs  habits  neufs  -- 

Les  fiers,  parmi  ces  hallebardes  ! 

Ont-ils  peur,  ces  sires  nouveaux. 

Que  le  diable  emporte  leurs  bardes? 

Qu'ils  font  des  croix  à  leurs  manteaux  (1). 

L'Ordre  du  St-Esprit  n'en  demeura  pas  moins  très  re- 
cherché, et  c'est  probablement  pour  satisfaire  en  quelque 
façon  l'ambition  déçue  de  ceux  qui  ne  pouvaient  y  atteindre, 
que  Henri  IV  institua  en  1607  l'Ordre  militaire  du  Mont 
Carmel  et  de  St-Lazare.  Les  chevaliers  devaient  s'abstenir 
de  l'usage  de  la  viande  le  mercredi,  «  ils  pouvaient  être  ou 
avoir  été  mariés  deux  fois,  mais  non  plus  (2)  »,  ils  devaient 
réciter  chaque  jour  le  chapelet  ou  l'office  de  la  Vierge,  et 
faisaient  vœu  de  chasteté  conjugale  (3),  enfin  le  Grahd- 
Maîlre  pouvait  déférer  cet  Ordre,  même  à  des  pages,  pourvu 
qu'ils  eussent  sept  ans  accomplis  (!)  (4)  et  qu'ils  fussent 
nobles  de  quatre  races. 


TITRE  XXIV 

Des  états  et  offices  de  la  maison  du  Roi    . 

Art.  i.  «  Aucun  ne  sera  reçu  aux  estats  de  gentilshommes, 
ni  aux  places  de  nos  maîtres  d'hostel,  gentilshommes  ser- 
vants, et  escuyers  d'escurie  qu'il  ne  soit  noble  de  race...  » 

(1  )  Paris  ridicule,  p.  9. 

(2)  Journal  du  règne  de  Henri  IV.  v.  II.  147. 

(3)  Laroque  :  Traité  de  la  noblesse. 
\4)  Journal  du  règne,  etc. 
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Malgré  cette  disposition  très  précise  de  l'Ordonnance  de 
Henri  III  (Blois  1588)  la  coutume  d'admettre  des  roturiers 
dans  tous  les  offices  de  la  maison  du  Roi  et  de  celle  des 
reines  parait  s'être  introduite  abusivement  dès  le  commen- 
cement des  guerres  civiles  (!).  Cependant  il  était  permis  à 
ce*  officiers  de  prendre  la  qualité  de  nobles,  mais  c'était  un 
privilège  en  considération  de  l'office,  et  non  de  la  personne, 
car  s'il  arrivait  que  le  titulaire  se  démît  de  sa  charge  et 
prétendit  conserver  sa  qualité  nobiliaire,  il  devait  être 
condamné  comme  usurpateur  «  s'il  n'y  avait  ordre  de  Sa 
Majesté  au  contraire(S)  ». 

Art.  2.  «  Afin  que  les  gentilhommes  qui  viendront  à  notre 
service  ayent  plus  grande  expérience  de  la  guerre....  vou- 
lons que  nul  gentilhomme  ne  soit  reçu  aux  étals  de  noire 
maison  que  premièrement  n'ait  été  de  nos  [compagnie 
d']ordonnances  et  qu'il  apparaisse  nous  avoir  servi  l'espar 
de  trois  ans  pour  le  moins...  »  etc.  (3) 

Os  dispositions  réglementaires,  qui  paraissent  viser 
spécialement  les  trois  dernières  compagnies  des  Gardes  et 
non  celle  des  Ecossais,  furent-elles  observées  sous  les  der- 
niers Valois?  On  peut  le  mettre  en  doute,  bien  que  Brantôme 
raconte  que,  de  son  temps,  «  c'éloil  pour  la  plupart  soldais 
des  vieilles  bandes  »;  mais  depuis  que  la  vénalité  s'exerçait 
à  propos  des  plus  modestes  emplois  —  y  compris  les  place> 
d'archer  —  on  se  montra  beaucoup  moins  difficile  quaul  an 
choix  des  gardes-du-corps  dans  la  maison  du  Roi.  X»loii> 
ici  que  la  première  compagnie  de  ce  régiment,  dite  «  la 


(1)  Voir  Laroque:  Traité  de  lu  noblesse  p.  2*52. 
(2).  Ordonnance  de  Henri  IV  22  mars,  1(56(5  Ibid. 
(3).  Idem  de  Charles  IX,  à  St-Germain,  1574,  confirmé*  y** 
Henri  III,  Blois.  i588. 
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compagnie  des  gardes  écossais  »,  n'était  plus  écossaise  que 
de  nom  du  temps  de  Henri  III,  car  déjà  les  deux  tiers  de  ces 
places  étaient  occupées  par  des  Français (1).  Ce  corps  d'élite 
était  à  l'effectif  de  cent  vingt-cinq  hommes,  savoir:  les  vingt- 
cinq  -  gentilshommes  de  la  manche  »  et  après  eux  les  cent 
arrhers-hallebardiers  dont  un  certain  nombre  entraient  en 
garde  chaque  soir  dans  l'antichambre  du  Roi.  A  l'appel 
de  son  nom,  l'archer  répondait  ali  eam  Iteer  :  me  voilà,  et 
c'était  tout  ce  qu'il  restait  «  d'écossais  »  dans  la  compagnie 
des  hoquetons  blancs,  aux  papillotes  argentées,  qui  avait  été 
pendant  soixante-quatre  ans  la  seule  garde  des  rois  de 
France  (£). 

Art.  3.  —  «  Défendons  à  toutes  personnes  de  prendre  et 
usurper  le  titre  d'officier  de  notre  maison,  s'ils  ne  sont  na- 
turellement servant  ou  résident  en  leur  logis,  à  moitié  gages. 
sur  peine  d'amende  arbitraire etc.  » 

Ce  dernier  article  fait  allusion  au  service  «  à  demi-an  » 
encore  fort  en  usage  au  XVI"°  siècle  à  la  cour  de  France,  et 
dans  d'autres  cours  princières,  ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de 
le  constater  dans  de  précédentes  études (3).  C'était  le  moyen 
de  satisfaire  en  plus  grand  nombre  ceux  qui  sollicitaient 
l'honneur  d'appartenir  au  prince.  Les  titulaires  n'exerçaient 
leur  charge  ou  leur  office  que  par  semestre  (4),  et  consé- 
quemiuent  ils  ne  louchaient  que  la  moitié  des  gages  annuels. 
Ces  domestiques  à  demi-an  revenaient  en  service  à  époque 
lixe  et  demeuraient  six  mois  commençais  au  logis  du  Roi, 
puis  -  comme  nos  modernes  sommeliers  d'hôtel  dans  les 

(1).  Daniel,  Histoire  de  la  ,nili<;e  française. 
\2).    Daniel  même  source. 

(3)    Glossaire  du  XVIm*  siècle,  4  volumes  ine'dits. 
1-4)  A    la  différence    des    «  Ordinaires  »   qui    servaient  toute 
l'année. 
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villes  «  de  saison  »,  ils  se  retiraient  de  nouveau  et  rete- 
naient vivre  dans  leur  ménage.  Les  officiers  de  la  cour. ainsi 
que  tous  les  archers  du  régiment  des  gardes,  ne  payaient 
aucune  taille,  aucun  subside  au  trésor,  et  cela  seul  étoil  un 
privilège  qui  devait  être  assez  envié  (1). 


TITRE  XXY 

De  l'incompatibilité  des  états,  tant  de  la  Couronne  de 
France  que  de  la  maison  du  Roy. 

Art.  1.  —  «  Afin  que  nous  ayons  moyen  de  récompenser 
noire  Noblesse,  et  que  plusieurs  se  puissent  ressentira 
notre  libéralité  et  de  nos  bienfaits  :  N'entendons  qu'aucun 
de  quelque  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  puisse  être  pourvu 
de  deux  états,  charges,  ou  offices,  mesmement  aux  estais  de 
Grand-maître,  Maréchal  ou  Admirai  de  France,  Grand-cham- 
bellan, Grand-maître  de  l'artillerie,  Général  des  galère*, 
Grand-escuyer,  Colonel  [général]  des  gens  de  pied,  Gouver- 
neur de  province;  lesquels  nous  déclarons  incompatibles ei 
ne  pouvoir  estre  tenus  conjointement  par  une  même  per- 
sonne, quelque  dispense  qui  en  puisse  êlre  obtenue  de 
nous  (2). 

Art.  2.  «  Aucun  ne  pourra  tenir  en  nostre  hoslel  et  mais* 
deux  offices  et  charges,  et  seront  préférés  à  tous  autres,  les 

(1)  D'Aubigné  se  moque  agréablement  de  tous  ces  D«mhw* 
■qui  s'étaient  introduits  jusque  dans  l'armée  et  qu'on  y  appel*»1 
des  Aides.  «  C'est  comme  on  dit  :  aide-de-camp,  aide  sergent- 
major,  aide  de  sergent-de-bataille;  on  commence  à  dire  aided» 
<*aporal  et  aide  de  tambour».  Les  aventures  du  baron  deFœnfite. 
11,291. 

(2)  Henri  III,  Etats  de  Blois,  1588. 


î 
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gentilshommes  expérimentés  qui  nous  auront  fait  service, 
ou  à  nos  prédécesseurs  (1)  ». 

Ces  deux  articles  contre  Je  cumul,  qui  se  complètent  l'un 
l'autre,  avaient  eu  pour  but  secret  de  mettre  un  frein  à 
l'ambition  démesurée  soit  des  favoris,  soit  des  grandes 
maisons  du  royaume  et  spécialement,  parmi  ces  defnières, 
celle  des  princes  Lorrains.  Quant  aux  favoris,  gens  pour 
lesquelles  les  prodigalités  du  dernier  Valois  n'eurent  jamais 
de  bornes,  on  peut  juger  combien  peu  les  Ordonnances  des- 
tinées à  restreindre  l'ambition  des  grands  avaient  été  res- 
pectées dès  l'origine,  par  ce  que  dit  Brantôme  de  la  fortune 
scandaleuse  de  La  Valette,  duc  d'Epernon  et  colonel-général 
de  l'infanterie  française:  «  On  l'a  veu  pour  un  coup  avoir  le 
gouvernement  de  Metz  et  du  pays  messin,  de  Bologne  et  du 
Boulonnais,  de  Loches  [en  Touraine],  du  marquisat  de  Salu- 
ées, de  la    Provence,  de  l'Angoumois,  de  l'Aunis,  de  la 
Saintonge,  de  la  Touraine,  et  de  la  Normandie  ».  Il  est  vrai 
que  d'Epernon  dut  abandonner  le  gouvernement  de  cette 
dernière  province,  qu'il  était  de  tradition  de  réserver  à  un 
prince  du  sang,  et  qu'il  en  fit  remise  au  duc  de  Montpensier. 
Celui-ci  dit  à  celte  occasion  à  cet  insatiable  parvenu:  «  mon 
mâislre,  ce  morceau  est  trop  gros  pour  vous,  il  vous  estran- 
glera.  si  vous  vous  meslez  de  le  vouloir  avaler;  aussi  le  quitta- 
l-il.  »  (2)  Sous  Henri  II,  l'amiral  de  Châtillon  (Gaspard  de 
CoJigny)  était  demeuré  pourvu  de  la  charge  de  colonel- 
général  de  l'infanterie  française,  charge  q\ï  il  gardait  pour 
Dandelot  son  frère,  en  faveur  duquel  il  résigna,  lorsque  ce 
dernier,  demeuré  prisonnier  de  guerre,  fut  enfin  libéré  des 
prisons  de  Milan. 

(1)  Charles  IX  Etats  d'Orléans. 

[2)  Brantôme  X,  336. 
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Sous  Charles  IX  el  sous  Henri  III  le  maréchal  deBinm. 
Grand-maître  de  l'artillerie  et  gouverneur  de  l'Arsenal,  awil 
aussi  le  gouvernement  de  la  Saintonge.  —  Bussi  d'Amboise, 
bien  qu'il  fût  Chambellan  du  duc  d'Alenron,  avait  celui 
d'Anjou,  province  où  il  se  rendit  fameux  par  ses  pilleries.- 
Alberl'de  (londi,  duc  de  Retz,  de  commis  aux  vivres  devenu 
maréchal  de  France,  el  dont  le  principal  mérite  paraît  avoir 
été  d'être  le  fils  de  la  gouvernante  des  enfants  deCatherifle. 
élait  aussi  Général  des  galères;  puis  encore  Premier 
gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi.  —  Enfin  François  dU 
simple  gentilhomme  normand,  qui  de  capitaine  de  cavalerie 
devint  surintendant  des  finances,  était  Grand-Maitre  de 
la  garde-robe,  et  avait  aussi  la  charge  de  Lieutenant-général 
de  la  Basse-Normandie,  el  celle  plus  importante  encore  de 
Gouverneur  de  Paris.  Mais  cet  insolent  favori  de  la  fortune 
«  confit  dans  les  plus  sales  débauches  »,  dit  Mézera),  ce 
friand  qui  se  faisait  servir  des  tourtes  composées  de  musqué 
et  d'ambre  qui  revenaient  à  vingt-cinq  écus(l),  n'en  eut 
pas  moins  la  plus  misérable  fin:  sa  maison  fut  mise  au 
pillage  par  ses  créanciers  et  ses  domestiques,  et  cela  si 
complètement  «  qu'il  n'y  avait  plus  que  les  murailles  uiw> 
dans  sa  chambre  à  l'heure  de  son  décès (2).  » 


(1)  Journal  du  règne  de  Henri  IV  vol.  II,  57 
{2)  Mémoires  de  Sully.  I.  7.  —  De  tels  pillages  dans  le  lopts 
d'un   mourant,   n'étaient  pas  rares  en  ce  temps-là.  Pierre  fc 
l'Estoile   parlant  de  la  mort  du  cardinal   de  Bourbon  (juillet 
lr*94)   *  atténué  de  longue  maladie»  rapporte  que  lorsque»* 
(irandeur  mourût,  dan»  son   hôtel    du   faubourg  St-Gennaio. 
«  on  faisoit  depuis  huit  jours  inventaire  chez  lui.  jusquesauil 
ustcnciles  de  la  cuisine,  dans  laquelle  il  y  avait  bien  trois  jours 
qu'il  n'y  a  voit  rien  qu'un  vieil  couteau  qui  ne  valoit  pas  troiij 
sols:  encore  estoit-il  attaché  à  une  chesne,   autrement  il  n'y | 
fût  demeuré.  »  Journal  de  Henri  / V,  v.  1.  37. 
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3.  ■  Quiconque  sera  pourveu  d'ofllce  ou  couché  en  estât 
de  notre  maison  ne  pourra  estre  en  estai  ou  office  d'aucun 
autre  Prince  ou  Seigneur  quel  qu'il  soit,  autrement  sera 
Testât  ou  office  qu'il  tient  de  nous  réputé  vacant.  » 

Il  est  possible  qu'on  ait  observé  ces  restrictions  concernant 
les  charges  et  les  offices  de  la  cour,  mais  ce  qu'on  ne  pouvait 
atteindre  c'étaient  les  libéralités  secrètes  dont  les  princes  de 
la  maison  de  Lorraine  usaient  largement  pour  corrompre  les 
serviteurs  du  roi,  des  reines,  et  des  princes  de  la  famille 
royale.  «  Le  duc  de  (luise  elles  autres  princes  de  sa  maison 
avaient  partout  des  pensionnaires  et  des  partisans»,  écrit  le 
Père  Daniel  (1).  En  effet  dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Henri  III,  le  Roi  ne  pouvait  plus  même  être*  assuré  du 
secret  dans  le  Conseil   privé,  et  s'il  survenait  quelques 
circonstances  importantes,  un  autre  conseil  —  celui-ci  com- 
posé seulement  de  trois  ou  quatre  confidents  —  se  réunis- 
sait, soit  chez  la  Heine-mère,  soit  dans  la  chambre  du  Roi. 
On  ne   pouvait  pas  davantage  compter  sur  la  fidélité  des 
gardes-du-corps,  y  compris  les  cent  gentilshommes;  Henri  III, 
dès  Tannée  1585,  «  ne  savait  plus  si  ces  gardes l'envi- 
ronnaient pour  le  défendre  ou  pour  le  trahir.  Ce  qui  fut 
cause  que,  par  le  conseil  du  duc  d'Espernon,  il  choisit 
pour  garde  secrète  quarante-cinq  gentilshommes  la  plupart 
gascons,  tous  gens  de  main  et  capables  d'exécuter  tout  ce 
qu'il  leur  voudrait  commander (2)  ». 

(î)   Histoire  de  la  milice  française  vol.  II.  p.  71  et  suivantes. 

(2)  M*szeray  III.  578.  Le  mot  «  état  ;>  dont  il  est  fréquemment 
rait  usag-e  dans  ce  titre  du  Code,  servait  alors  à  designer  la 
>osition  sociale,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  disait  «  le  Tiers- 
>stat  ».  Par  extension  c'était  la  dignité,  la  charge,  ou  l'office 
("un  particulier;  exemples:  l'état  de  gentilhomme  de  la  eham- 
•re,  l'état  de  maitre  des  requestes,  mais  ce  n'était  nullement  la 
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TITRE  XXV 
Des  pages. 

«  Ordonnons  que  nos  Pages  (outre  les  Escinersquiont 
le  soin  et  la  charge  de  les  dresser  au  maniement  des  armes) 
auront  un  ou  deux  précepteurs  qui  les  instruiront  es  bonne> 
et  saintes  Lettres,  sans  permettre  qu'ils  emploient  le  tenip> 
à  autres  qu'à  vertueux  et  honnêtes  exercices.  Exhortons  1p> 
Princes  de  notre  sang  et  seigneurs  qui  ont  pages  à  leur. suite 
de  faire  le  semblable  à  notre  exemple  et  imitation.  »  (Char- 
les IX,  es  Estais  de  Blois). 

En  dépit  de  cette  sage  Ordonnance,  le  nombre  de  mes- 
sieurs les  pages  qui  passaient  exclushement  le  temps  »a 
vertueux  et  honnestes  exercices  »  devait  être  peu  considé- 
rable, car  cette  engeance  rivalisait  d'insolence  avec  te 
grands  laquais,  et  fut  toujours  un  fléau  dans  tous  les  lieux 
où  séjournait  la  cour.  Brantôme  prétend  qu'ils  avaient  le 
privilège  de  molester  les  malheureux  passants  fourvoies 
dans  leur  compagnie,  et  que  —  dans  un  relais  de  chassé  - 

profession  ou  le  métier.  Une  telle  acception  eût  passé  ponrac* 
prétention  ridicule  .  A  ce  propos  une  anecdote  recueillie  par  «if 
l'Estoile,  dans  son  Journal  du  règne  de  Henri  /V.  nous  montre 
que  le  Béarnais,  qui  ne  perdait  aucune  occasion  de  se  gausser, 
l'entendait  bien  ainsi  et  feignait  de  ne  pas  comprendre  le  j*o> 
extensif  qui  a  prévalu  dans  notre  langage  :  «  Le  22  [novembre 
1 594 1 ,  comme  le  Roi  arrivoit  à  St-Germain-en-Laye,  furent  pn* 
huit  voleurs  [de  grands  chemins]...  Un  de  ces  galants  demanda 
de  parler  au  Roi,  auquel  Sa  Majesté  s'étant  enquis  de  quel  estât 
il  estoit,  lui  repondit:  qu'il  estoit  apothicaire. — Comment', 
dit  le  Roi,  a-t-on  accoutumé  de  faire  ici  un  estât  d'apothicaire 
Guettez-vous  les  passants  pour  leur  donner  des  clistriresS 
Journal  etc.  I.  62. 
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ils  fouettèrent,  certain  jour,  un  chevalier  du  Sl-Esprit('l). 
De  Thou  raconte  qu'au  château  de  Mois,  un  soir  d'octobre 
I088,  tandis  qu'ils  attendaient  la  sortie  de  leurs  maîtres,  de 
la  chambre  du  Roi,  dans  l'escalier  dit  la  Perclie  aux  Bretons, 
les  pages  prirent  querelle  les  uns  contre  les  autres;  les 
Royaux  attaquant  les  Guisards,  ils  se  chargèrent  Fépée  à  la 
main.  Un  des  pages  du  duc  de  Guise  fut  tué,  et  quelques 
gentilshommes  étant  accourus  pour  mettre  le  holà,  les  pages 
en  jetèrent  plusieurs  sur  le  carreau.  Enfin,  les  gardes  de 
service  ayant  aussi  voulu  se  mêler  de  les  séparer,  quelques- 
uns  de  ces  hallebardiers  furent  terrassés  par  cette  jeunesse 
mutinée  et  laissés  pour  morts  sur  la   place.   Ce   tumulte 
extraordinaire  qui  retentissait  dans  tout  le  château  et  pen- 
dant lequel  le  Roi  craignit  un   instant  pour  sa  personne, 
s'étant  enfin  apaisé,  «  on  sut  que  tout  ce  bruit  n'était  qu'une 
querelle  de  pages  et  de  valets  de  pied...  et  chacun  se  retira 
paisiblement  chez  soi  (2)  ».  En  1605  les  pages  et  les  laquais 
firent  de  semblables  insolences  à  la  foire  de  St-Germain,  et 
cette  grande  fêle  parisienne  en  fut  troublée  pendant  plu- 
sieurs jours.  Ui\  étudiant,  soit  comme  on  disait  alors  un 
«  écolier  »,  eut  les  oreilles  coupées,  mais  les  coupeurs  les  lui 
mirent  galamment  dans  sa  pochette (3).  Tels  étaient  alors 
les  pages  et  l'on  peut  admettre  que  pour  un  qui  était 
fouetté,  il  y  en  avait  au  moins  une  vingtaine  dont  les 
méchants  tours  demeuraient  impunis.  Ce  ne  fut  que  sous 
Louis  XIV  que  ces  petits  domestiques  volontaires,  apparte- 
nant presque  tous  à  la  noblesse  de  province,  furent  enfin 
morigénés. 

(1)  Vie  de  monsieur  de  Tavannes. 

(2)  De  Thou.  VII.  304. 

(3)  Journal  du  règne  de  Henri  IV. 
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TITRE  XXVIII 


Des  logis,  à  la  suite  de  la  cour. 

Lorsque  la  cour  était  en  voyage  —  et  ce  fait  survenait 
fréquemment,  à  l'époque  des  derniers  Valois  —  un  tel  dépla- 
cement, le  plus  souvent  imprévu,  était  nécessairement  la 
cause  de  grands  désordres  et  devenait  pour  les  bourgeois 
des  villes  et  pour  les  gens  de  villages  mie  charge  très 
onéreuse,  parfois  même  une  calamité.  Non  seulement  il  fal- 
lait pourvoir  au  logis  du  Roi.  des  reines,  des  princes,  des 
grands  dignitaires  de  la  couronne  et  de  leurs  nombreux 
officiers,  mais  les  membres  du  Conseil  privé,  le  chancelier, 
le  surintendant  des  linances,  l'avoeat-général,  les  conseillera 
les  secrétaires  d'état,  ne  pouvaient  être  négliges.  Puis  il  fal- 
lait «trouver  un  quartier  pour  tous  les  seigneurs  et  toutes  le* 
daines  suivant  la  cour  »,  et  mettre  «  à  l'eslable  et  à  la  gîte  • 
leurs  chevaux,  leurs  mulets  et  leurs  chariots  de  bagages. 

Si  l'on  ajoute  à  cette  nomenclature  très  incomplète  le 
personnel  subalterne  du  service  des  postes,  soit  :  les  che- 
vaucheurs  d'écurie,  les  gens  de  la  vénerie,  ceux  de  la  fou- 
connerie,  du  théâtre,  de  la  chapelle,  du  jeu  de  paume,  i* 
doit  admettre  que  la  maison  civile  du  roi  ne  pouvait  pas  être 
formée,  en  ce  temps-là,  à  moins  de  huit  cents  titulaires.  Les 
dames,  elles  seules,  étaient  au  nombre  de  trois  cents  au 
voyage  de  Rayonne,  et  s'il  faut  en  croire  le  superlatif  Bran- 
tôme «  elles  tenoieul  la  moitié  des  logis  ».  Il  est  vrai  que 
c'était  là  une  circonstance  exceptionnelle,  et  que  d'ordinaire 
lorsque  la  Reine-mère  allait  «  par  pa>s  »,  pour  affaires 
d'étal,  elle  n'avait  pas  plus  de  trente  ou  quarante  dan»* 
suivant  à  cheval  et  par  tous  les  temps  sa  litière  bleue  fleur- 
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delysée,  qu'escortaient  en  haie  et  tambour  battant  ses 
grands  Suisses  hallebardiers. 

Quant  à  la  maison  militaire  du  Roi,  ces  gardes  qu'il  fallait 
bien  loger  aussi,  étaient  à  peu  près  aussi  nombreux.  Car,  — 
outre  les  Cent  gentilshommes  aux  vingt  ér-us  (fort  mal  désignés 
comme  nombre  puisqu'ils  formaient  deux  compagnies  de 
cent  archers,  portant  le  marteau  d'armes  dit  «  Bec  de  cor- 
bin(l)  »)  — il  y  avait  auprès  du  Roi  la  compagnie  de  la  Garde 
écossaise,  composée  de  cent  archers,  et  trois  compagnies 
de  Gardes-françaises  an  mémo  effectif.  Total  :  six  cents 
hommes  prétendant  tous  avoir  logis  le  plrïs  près  du  roi  qu'il 
se  pouvait. 

Les  Ordonnances  royales,  données  à  Fontainebleau  en 
15*53,  ayant  eu  pour  but  de  mettre  quelque  discipline  dans 
cette  soudaine  prise  de  possession  des  habitations  particu- 
lières, partout  où  la  cour  venait  au  gîte,  sont  trop  détaillées 
pour  pouvoir  être  rapportées  ici.  Ainsi,  malgré  l'intérêt  de 
ces  documents  historiques,  je  me  bornerai  à  rappeler  som- 
mairement leurs  dispositions  principales. 

Tous  les  maréchaux-des-logis  des  princes  et  des  seigneurs 
laïques  ou  ecclésiastiques  suivant  la  cour  devaient  se  con- 
tenter des  quartiers  que  leur  désignait  le  marérhal-des- 
logis  de  Sa  Majesté.  Cet  ofllcier  et  ses  fourriers  précédaient 
d'une  journée,  ou  tout  au  moins  de  quelques  heures,  le  train 
d'équipage  royal.  On  marquait  hâtivement  «  au  charbon 
blanc  >  les  logis  assignés,  dont  il  était  tenu  un  registre (2).  et 
l'on  en  faisait  détaler  au  plus  vite  les  occupants  habituels. 

(1)  J'omets  à  dessein  les  vingt-cinq  Gentilshommes  de  l>i 
mandie.  qui  ne  servaient  que  par  quartier.  DB-M. 

(2)  On  sait  que  sous  Louis  XIV,  l'inscription  «  Monsieur  *V  » 
ou  celle  * ]/ow  Monsieur  N  »  suscitèrent  les  plus  vaniteuses 
prétentions  des  intéressés.  Voir  Mémoires  de  St 'Simon, 
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Toutes  les  étables  étaient  vidées,  et  le  bétail  dispersé  aux 
champs,  puis  le  fourrage,  les  vivres  étaient  mis  partout  en 
réquisition.  Remarquons  en  passant  l'article  8  de  rOrduii-  . 
nance  précitée:  «  Voulons  que  quand  le  fourrier  de  notre 
corps  baillera  logis  pour  mangeaille  et  suite  (f)  aux  prin- 
cesses et  dames  qui  logent  sous  notre  corps,  il  prenne  des 
maisons  plus  proches  et  commodes  qui  seront  auprès  de 
nostre  logis  sans  en  aller  prendre  ne  choisir  au  loing,  au  gré 
des  fourriers  des  dites  princesses  et  dames  ».  L'article  % 
rappelant  que  ces  dames  de  la  cour  font,  pour  la  plupart 
«  mangerie  et  cuisine  »  avec  leurs  maris,  «  ceux-ci  n'auront 
pas  d'autres  chambres  que  leurs  femmes,  particulièrement 
dans  les  villages  et  lieux  étroits...  »  ;  en  tous  ca>  «  ne  leur 
seront  baillées  que  trois  ou  quatre  pièces  pour  le  plus,  tant 
pour  mangeaille(I),  cuisine,  que  pour  logis  (2)...  le  reste  de 
leur  train  sera  logé  au  village.  »  —  Ceux  qui  s'avisaient  de 
démarquer  l'enseigne  mise  par  le  fourrier  devaient  avoir  k 
poing  coupé  —  ceux  qui  juraient  et  blasphémaient  lorsqu'on 
les  évinçait  de  leur  demeure,  encouraient  le  » bâtiment  enul 
du  percement  de  la  langut  avec  un  fW  chaud.  (Art.  H).— 
Toutes  les  étables  des  hôtelleries  et  logis  publics  étaient 
expressément  réservées  pour  le  service  de  «  rescuyerie  » 
royale.  Mais  le  nombre  en  devait  être  presque  toujours 
insuffisant  et  Ton  doit  admettre  que  d'ordinaire  les  chevauv 
malliers  et  destriers,  les  guilledines,  les  roussins  et  les 
mulets  de  l'équipage  royal  étaient  simplement  mis  au  piquet 
dans  la  campagne. 

Lorsqu'on  ne  pouvait  loger  un  grand  seigneur  et  sa  suite 
<lans  la  localité  où  séjournait  le  Koi,  on  lui  donnait  «  une 

(\)  Salle  à  mander. 
['2)  Chambre  à  coucher. 
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paroisse  »  voisine  —  réservé  les  châteaux  et  manoirs  des 
gentilshommes,  désignés  nominativement  par  le  fourrier 
(art.  15).    Chaque  compagnie  des  ccnt-gentilshommes  avait 
aussi  droit  à  une  paroisse,  et  il  en  était  de  même  pour  les 
quatre  compagnies  du  régiment  des  gardes  (art.  16).  Tous 
les  conseillers  de  robe-longue  et  ceux  du  conseil  des  Finan- 
ces devaient  être  logés  près  du  Chancelier  «  auquel  —  dit 
l'Ordonnance  précitée  —  sera  baillé  logis  le  plus  commode 
et  le  plus  prochain  du  Roi  que  faire  se  pourra  (art.  17)  >. 
—  On  devait  transmettre  à  bref  délai  l'état  de  situation, 
nominatif,    des   personnes   logées,   au  (irand-prévost  de 
l'hôtel,  cet  officier  étant  chargé  de  la  police  dans  tout  le 
territoire  et  le  «  circonvoisinage  »  du  lieu  ou  séjournait  le 
Rot  (art.  23).  —  La  foule  sans  cesse  renouvelée  des  solli- 
citeurs suivant  la  cour,  étant  un  autre  élément  de  désor- 
dre, on  s'était  efforcé  d'y  pourvoir  par  les  dispositions 
suivantes  qui,  malheureusement,  ne  furent  jamais  obser- 
vées. «  Ceux  qui  seront  mandés  par  devers  nous,  ou  qui 
auront  à  poursuivre  aucunes  expéditions,  tant  envers  nostre 
(xmseil-privé,  Chancellerie,  qu'auprès  d'aucuns  Princes  et 
seigneurs  de  notre  suite:  Deux  jours  après  qu'ils  seront 
arrivés,  ils  iront  se  faire  inscrire  au  registre  de  la  Prévoslé, 
et  poursuivront  leurs  expéditions,  le  plus  diligemment  qu'ils 
pourront.  Et   le  mesme  jour  ou  lendemain  qu'ils  seront 
expédiés,  se  retireront  sans  faire  aucun  séjour  en  nostre 
dite  suite  »  (art.  25).  Les  contrevenants  à  cette  Ordon- 
nance —  comme  aussi  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  — 
encouraient  la  peine  du  fouet  (ibid.).  —  Les  gens  de  la  cour 
—  y  compris  les  seigneurs  les  plus  qualifiés  et  les  plus 
grandes  dames  ne  pouvaient  prendre  possession  du  logis, 
souvent  bien  chétif,  qui  leur  était  assigné,  sans  présenter 
«  d'abordée  »  leur  étiquette  aux  manants  ou  aux  bourgeois 
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évincés  ou  contraints  de  partager  leur  demeure  avec  ces 
hôtes  incommodes.  -  Laquelle  étiquette  ils  bailleront  et 
délivreront  au  curé  ou  au  principal  habitant  du  dit  village, 
ou  à  rhôte  ou  l'hôtesse  désignée  par  iceile  [étiquette].  Per- 
mettons de  leur  résister  s'ils  «  vouloienl  entrer  par  force... 
et  d'en  advertir  noslre  Prévost  i>our  être  par  luy  procédé 
par  la  rigueur  des  peines  du  droit  »  (art.  28V  —  Les 
halles  couvertes,  la  place  du  village  où  logeait  le  Roi, 
devaient  toujours  demeurer  libres,  sans  qu'il  fût  permis  à 
aucun  marchand  suivant  la  cour  d'y  dresser  sa  lente,  à 
peine  de  confiscation  de  sa  marchandise  (art.  31).  Cepen- 
dant beaucoup  de  gens,  dans  les  villes  et  les  \  Mages 
s'efforçaient  par  quelque  notable  sacrifice  pécuniaire  de  se 
dérober  à  l'obligation  de  recevoir  les  hôtes  dont  ils  étaient 
menacés:  On  cherchait  à  corrompre  les  fourriers  et  même 
le  maréchal-des-logis;  ces  olïlciers,  se  laissant  séduire  assez 
'facilement,  en  étaient  venus  jusqu'à  vendre  l'exemption  il»' 
logements,  aux  procureurs  des  •  communautés  »  un  peu 
éloignées  de  l'étape  royale(l).  Mais  l'Ordonnance  de  1586 
vint  pourvoir  enfin  à  ce  scandaleux  abus. —  «  DéfendoON 
tant  à  nos  maréchaux  et  fourriers  qu'à  ceux  des  primes  et 
seigneurs  de  notre  suite....  sur  peine  de  punition  corporelle, 
d'exiger  des  habitants  de  nos  villes,  fermiers  et  labou- 
reurs, aucune  somme  de  deniers  pour  les  exempter  de 
logis:  enjoignant  au  Prévost  de  notre  hoslel  et  aux  juge> 
ordinaires  des  lieux  de  procéder...  à  la  punition  des  dites 
exactions.. ,  à  peine  de  s'en  prendre  à  eux  (art.  32V  - 

^1)  Cela  s'appelait  «  brûler  un  village»,  dans  le  jargon  à*-> 
gens  «le  guerre.  «  La  nuit  au  diable  la  garde!  brûlait  le  villapc 
qui  vouloit:  nos  grands  le  brùloient.  à  la  mode  sVnienû. 
c'est-à-dire  qu'ils  prenoient  cent'escus  d'une  paresse  pour  ia 
laisser  vui de...   ete.  »  Fœneste,  vol.  II,  228. 
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Les  deux  derniers  articles  du  titre  concernant  les  gîtes  pour 
la  cour  donnent  rémunération  des  gens  en  ofllce  ayant  le 
privilège  d'être  exemptés  de  cette  lourde  charge  des  loge- 
ments. C'étaient,  voyons-nous,  les  présidents,  conseillers  et 
autres  magistrats  du  parlement  [de  Paris?],  ceux  de  la  cour 
des  aides,  puis  les  dignitaires  et  les  ofllciers  exerçant  quel- 
que charge  dans  la  maison  du  Roi.  D'où  il  faut  conclure  que 
la  noblesse,  les  gens  d'église,  la  magistrature  provinciale 
n'en  étaient  pas  plus  exemptés  dans  toutes  les  provinces 
que  ne  Tétaient  les  simples  bourgeois,  les  artisans  et  les 
laboureurs. 

Voici  maintenant,  avant  d'abandonner  ce  sujet  peu  connu, 
quelques  notes  d'itinéraire  relatives  aux  fréquents  déplace- 
ments de  la  cour  de  France  sous  les  derniers  Valois,  et  cela 
seulement  pendant  une  période  de  onze  années,  soit  durant 
les  deux  premières  guerres  civiles:  —  En  1559.  quand  survint 
la  découverte  du  complot  de  la  Renaudie,  la  cour  qui  était 
à  BloiSj  s'enfuit  à  Amboise.  —  En  1502,  à  la  nouvelle  du 
massacre  de  Vas>,  autre  départ  précipité  de  la  cour  pour 
Fontainebleau;  puis  comme  on  craignait  de  mécontenter 
les  chefs  du  parti  catholique,  en  leur  témoignant  de  la 
défiance,  le  Roi  ne  tarde  pas  à  revenir  au  Louvre,  que 
pour  plus  de  sécurité  il  abandonne  peu  après  pour  le  châ- 
teau de  Vincennes.  —  Dans  la  même  année,  et  tandis  qu'on 
assiège  Rouen,  la  cour  est  à  l'armée,  d'où  elle  va  séjourner 
à  Chartres.  —  Après  la  bataille  de  Dreux,  durant  le  siège 
d'Orléans  et  celui  du  Havre,  la  cour  est  à  l'armée.  — 
En  15154  et  15()5.  grand  voyage  de  Bayonne  qui  dura  dix- 
huit  mois;  la  cour  réside  successivement  dans  les  principa- 
les provinces  du  royaume,  y  compris  celle  du  Languedoc,  où 
elle  demeure  bloquée  par  les  neiges,  pendant  dix  jours,  à 


1 
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Carcassonne  (l).  —  En  1507,  dépari  précipité  de  la  cour, 
qui  séjournait  alors  à  Monceaux-en-Jhie,  retraite  de  Seaux, 
arrivée  ait  Louvre,  de  nuit  el  dans  le  plus  grand  désordre. 
I  Charles  IX,  dit-on,  ne  pardonna  jamais  aux  huguenots  «  celle 
chasse  »).  —  En  1509,  après  le  combat  de  Roche-rAbeille, 
la  cour  est  à  Tannée,  puis  elle  séjourne  à  Metz,  pendant  la 
bataille  de  Jarnac.  Cependant  la  peste  était  alors  dans  celte 
ville.  «  La  reine-mère  avoit  alors  une  lièvre  pestilentielle 
et  le  charbon,  [fiè\  rej  qu'elle  avoit  prise  en  allant  visiter 
les  religions  des  femmes,  comme  il  y  en  a  beaucoup  en  celte 
ville-là,  lesquelles  [commuuaulés  religieuses]  avoienl  été 
depuis  peu  infectées  de  cette  contagion (2)  •. 


TITRE  XXVHI 

Du  paiement  des  hôtes  à  la  suite  de  la  cour. 

Le  logement  du  personnel  de  la  cour  était  entièrement 
gratuit;  c'était  un  privilège  royal,  mais  la  subsistance  des 
bûtes  imposés  par  fourriers  était  censée  à  leur  charge,  et 
déjà  en  154(>  François  1"  avait  rendu  une  Ordonnance  pour 
mettre  un  ternie  aux  exactions  qui  accablaient  partout  le* 
malheureux  habitants  d'un  lieu  où  séjournait  la  cour:  — 
11  était  défeudu  «  à  tous  seigneurs,  gentilshommes,  officiel*, 
archers  des  gardes,  comme  aussi  aux  serviteurs,  palefreniers. 

(1)  «Durant  le  rude  hiver  qui  suivit  €  la  courte  année  >  (abré- 
gée de  trois  mois  par  l'édit  de  Roussillon,  ordonnant  que  I« 
1565  commença  le  l«*r  janvier)  le  cours  des  rivières  demeura. 

deux  mois  entiers,  glacé  à  porter  le  charroy et  plusieurs 

voyageurs  virent  tomber  leur  nez  et  leurs  oreilles».  Mézeray. 
111,  13tf. 

^2)  Mémoire  de  la  reine  Marguerite  p.  43. 
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charretiers  et  muletiers  suivant  la  cour  »,  de  partir  (Tint 
logis  sans  pajer  leurs  hôtes  conformément  à  un  tarif  dont 
il  sera  parlé  plus  loin,  et  il  était  défendu  non  inoins  expres- 
sément lorsque  les  vivres  manquaient  dans  une  pauvre 
demeure,  de  contraindre  le  manant  «  d'en  aller  chercher 
hors  de  sa  maison,  à  moins  qu'on  ne  lui  baille  argent  pour 
ce  faire  ».  Mais  il  n'y  a  nulle  apparence  que  les  nombreux 
officiers  subalternes  et  les  serviteurs  précités  aient  jamais 
fait  de  semblables  débours,  bien  qu'ils  fussent  menacés 
dans  le  cas  contraire  —  les  maîtres:  d'être  privés  de  leur 
office,  —  et  les  valets:  d'être  fustigés,  marqués  de  la 
fleur-de-lys,  et  envoyés  aux  galères.  (1)  —  ■  Dt  quant  à  la 

despense  des  chevaux elle  se  payera  de  huit  jours  en 

huit  jours  *  (art.  3).  —  A  défaut  de  ce  paiement  régulier 
le  Prévost  de  l'hôtel  pouvait  saisir  les  gages  des  officiers  de 
la  cour,  entre  les  mains  des  trésoriers;  il  devait  suffire  en 
pareil  cas  de  porter  plainte  à  ce  chef  de  la  police  royale. 
Mais  qui  se  fut  hasardé  à  le  faire  :  à  moins  de  vouloir 
encourir  la  chance,  à  peu  près  certaine,  de  mourir  sous  les- 
coups  de  bâton  f  —  U  était  défendu  aux  gens  de  la  cour,  de 
s'emparer  du  blé  froment,  soit  en  grain,  soit  en  gerbes, 
destiné  au  ménage  de  leur  hôte,  pour  en  nourrir  leurs  che- 
vaux (!)  «  encore  qu'il  n'y  ait  pas  d'avoine  au  dit  logis  »  (art.  5) 

—  «  Ordonnons  qu'aucun  des  archers  de  nos  gardes  — 
on  a  vu  précédemment  qu'ils  étaient  aux  moins  six  cents 

—  ne  pourra  avoir  plus  de  deux  chevaux  et  deux  servi- 
teurs (2)  ni  entretenir  aucun  chien,  oiseau,  ni  femme  débau- 
chée (art.  6).   Ces  dernières  —  fustigées,    fleurdelisées, 

(1)  Une  nouvelle  Ordonnance  donnée  par  Charles  IX  en  1570,. 
remplace  la  pénalité  des  galères,  par  celle  de  l'estrapade   qui 
avait  le  mérite  d'être  plus  expéditive. 

(2)  Goujats. 
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tondues,  puis  •  déchassées  »  par  les  archers  du  Prévost. 
avec  menace  de  leur  couper  le  nez  en  cas  de  récidive  — 
n'en  suivaient  pas  moins  la  cour,  en  très  grand  nombre, 
el  ce  sérail  (Je  crois  pouvoir  l'affirmer)  ne  rien  connaître 
aux  mœurs  du  XYlme  siècle  que  de  mettre  ce  Tait  en  doute. 
*  Pour  obvier  aux  abus  cjni  se  commettent  à  notre  suite  par 
i'oiw  qui  désirent  se  loger  le  plus  loing  qu'ils  peuvent,  pour 
n'estre  recherchés  de  leur  vie  et  [de  leur]  payement: 
enjoignons  aux  maréchaux  et  fourriers-des-logis  denelnger 
aucun  plus  loing  de  nostre  logis  que  de  ehèq  au  sîx  Ihws  iîi 
sur  peine  de  privation  de  leur  estât  *  (art.  7)  —  Ainsi,  smt 
en  voyage  soif  en  séjour  dans  les  provinces,  la  cour  occupait 
au  moins  un  territoire  de  cinq  lieues  carrées,  lorsque  ses 
douze  ou  quinze  cents  titulaires  étaient  dispersés  •  à  h 
gîte  ».  Quel  semblant  de  police  pouvait  être  exercé  par  la 
prévolé  même  à  l'époque  du  trop  fameux  Lugoli  —  dans  des 
conditions  aussi  défavorables  au  bon  ordre  ?  La  licence  de> 
imeurs,  les  déprédations,  les  plus  insignes  voleries.  étaient 
partout  au  bénéfice  de  l'impunité,  et  même  les  trésorier* 
de  l'Epargne  el  tous  les  officiers-payeurs,  \oulant  avoir  leur 
part  à  la  curée,  nous  voyons  qu'ils  faisaient  composer  le> 
malheureux  fournisseurs  venant  présenter  «  leurs  parcelles  ■ 
afin   d'être   remboursés   des  avances  faites  par   eux  aux 
commensaux  de  la  maison  du  Hoi.  —  «  Et  parce  que  le> 
argentiers  qui  ont  charge,  tant  de  la  dépense  de  bouche  que 
des  écuries  des  princes  et  seigneurs  de  notre  suite,  ci  im- 
posent le  plus  souvent  de  la  dite  dépense  à  leur  volonté. 
contre  le  vouloir  el  intentions  de  leurs  maîtres  :  Ordonna 
qu'au  défaut  que  les  argentiers  feront  de  payer  la  dicte  de*- 
pense,  ils  y  seront  contraints  réalemenl  et  de  fait,  par  prison 
el  autres  voyes  de  justice  ».  On  le  voit,  il  ne  s'agissait  plie- 
pour  le  chélif  villageois  spolié  que  de  se  porter  partie  cmk 
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et  criminelle,  devant  son  juge  ordinaire,  contre  messieurs 
les  trésoriers  du  Koi  ! 

Le  dernier  article  de  ce  titre  fait  allusion  à  un  autre  abus 
non  moins  violent  :  les  exactions  de  ceux  qui,  se  disant  pour- 
vu) eurs  du  roi,  des  reines,  ou  des  princes,  venaient  tout 
mettre  en  réquisition  et  dévalisaient  le  paysan  plusieurs 
jours  avant  l'arrivée  ou  le  passage  du  train  royal. —  «  Défen- 
dons  à  tous  sommeliers  et  pourvoyeurs,  tant  noslres  que 
autres,  d'enlever  aucuns  bleds,  vins  ni  autres  vivres  sur 
nos  subjects,  sans  payer  comptant  ce  qu'ils  enlèveront.  » 
(a ri.  II).  —  Voici  comment,  du  temps  de  Henri  IV,  cette 
défense  était  observée  :  *    Le   samedi    1(5   de   ce   mois 
[août  1603],  le  Roi  partit  de  Paris  pour  aller  en  Normandie... 
Passant  Sa  Majesté  vers  Mantes,  il  rencontra  des  vivandiers, 
lesquels  il  vouloil  faire  emprisonner,  et  bien  leur  prit  qu'à 
l'heure  ne  se  trouvèrent  point  d'archers  près  de  sa  per- 
sonne. La  cause  estoit  qu'ils  alloient  enlever   toutes  les 
poules-d'Jnde  des  villages,  sans  paver,  disant  «  que  c'étoit 
|H>ur  la  reine  »,  [ce]  dont  on  a  voit  fait  plainte  au  Koi,  lequel 
avoît  répondu...  «  que  c'étaient  des  larrons,  et  qu'il  les  falloit 
chaslier  ».  (1)  L'intention  était  excellente,  assurément,  mais 
combien  d'autres  vivandiers   n'avaient  pas  la  malechance 
de  rencontrer  le  roi  !  et  couraient  impunément  la  poule  dans 
les  villages  «  sous  couleur  qu'ils  pourvoyaient  au  bouillon  de 
la  reine?  * 


^1)   Journal  du  rcgne  de  Henri  1  V. 
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TITRE  XXIX 

Du  taux  des  vivre  s  et  autres  articles  de  Police  qui  se 
doivent  garder  à  la  suite  de  la  cour. 

Deux  jours  avant  le  départ  de  la  cour  de  sa  résidence,  le 
Grand-prévot  devait  se  rendre  dans  la  localité  désigné».1 
pour  le  prochain  logis  du  Roi,  «  et  y  estant  :  appellera  ave** 
lui  les  officiers  qui  ont  commission  de  la  police,  et  quatre  ou 
cinq  des  principaux  bourgeois  ou  marchands  du  dit  lieu,  et 
s'informera  avec  eux  du  prix  du  pain,  vin,  mouton,  veau, 
bœuf,  porc,  foin,  paille,  avoine,  bois,  chandelles,  et  autres 
choses  nécessaires,  et  combien  elles  ont  été  vendues  le> 
quatre  derniers  marchés».  Ceci  étant  fait,  le  Grand-prévôt 
établissait  une  moyenne  et  taxait  toutes  les  denrées  pré- 
citées. Ce  tarif  était  aussitôt  publié  à  son  de  trompe  dan? 
tous  les  carrefours  de  la  localité  et  dans  sa  banlieue,  a>* 
défense  aux  vendeurs  d'exiger  un  plus  haut  prix,  à  peine  de 
confiscation  de  la  marchandise,  et  d'amende  arbitraire, 
(art.  1").  —  Si  la  cour  prolongeait  son  séjour  dans  une  ville 
et  que  les  ressources  alimentaires  y  fussent  épuisées,  u*»* 
qui  devait  survenir  fréquemment)  le  Grand-prévôt,  suivi  d»* 
ses  archers,  devait  courir  la  campagne  «  es  lieux  plus  pro- 
chains auxquels  il  pourra  trouver  vivres,  et  les  faire  amener 
au  lieu  où  résidait  le  Roi,  et  pour  ce  faire  il  contiendra  ceux 
qui  ont  les  dits  vivres  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables, 
(art.  S).  » 

Malgré  ces  mesures  violentes  prises  pour  approvisionner 
la  cour  de  subsistances,  on  n'y  était  jamais  certain  de  tromer 
quotidiennement  le  nécessaire  dans  un  lieu  de  séjour.  Un 
Jes  malheureuses  provinces  étaient  «  mangées  »  à  la  suil 
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du  fréquent  passage  des  gens  de  guerre.  «  En  Languedoc  — 
écrit  le  maréchal  de  Monlluc(l)  —  durant  les  premiers  trou- 
blés,  tout  le  monde  y  esloit  cuidé  mourir  de  faim,  comme 
monsieur  le  Chancelier  même  le  disoil  :  et   qu'il   avoit 
demeuré  trois  jours  que  son  maitre-d'hostel  ne  lui  donna 
en  ces  trois  jours  qu'une  polaille  ».    Quant  aux  paysans 
dépossédés  de  leurs  denrées,  si  quelqu'un  d'entre  eux  pré- 
tendait avoir  à  se  plaindre  de  la  violence  qui  lui  était  faite 
par  les  archers,  c'est  encore  au  Grand-Prévôt  qu'il  devait 
recourir  pour  obtenir  justice  de  ses  subordonnés!  (art.  3). 
Les  articles  qui  suivent  défendent  les  accaparements  et  la 
revente  des  comestibles  sur  le  marché,  ils  interdisent  aux 
rôtisseurs  et  cabaretiers,  dans  les  lieux  où  séjourne  la  cour, 
de  faire  cuire  d'autres  viandes  que  celles  de  boucherie  ;  à 
peine  du  fouet,  tant  pour  eux  (pie  pour  les  consommateurs, 
les  volailles  et  «  polailles  »,  ainsi  que  le  gibier,  étant  expres- 
sément réservés  pour  les  tables  de  la  cour  (art.  14  et  art. 
Hî).  Cependant  il  fallait  bien  se  procurer  des  poules  pour 
le  service  de  la  fauconnerie,  et  les  officiers  de  cette  chasse 
étaient  autorisés  à  en  acheter  pour  repaître  les  oiseaux 
du  Roi,  mais  non  pour  eux-mêmes.  Ces  poules  devaient  être 
payées  deux  sols  six  deniers  la  pièce  lorsqu'elles  étaient 
prises  au  nom  de  Sa  Majesté  (2)  (art.  22)  et  les  rapaces 
de  la  fauconnerie  devaient  en  faire  une  étrange  consomma- 
tion, car  le  Grand-Fauconnier  «  a  bien  trois  cents  oiseaux 
sous  lui  —  nous  apprend  le  père  Anselme  (3)  et  peut  le  dit 
Grand-Fauconnier  aller  voler  par  tout  le  royaume  de  France, 

(1)  Commentaires!,  090. 

(2)  C'était  encore  un  privilège,  car  on  voit  dans  le  même 
article  que  les  Fauconniers  des  princes  devaient  traiter  de  gré 
à   gré  avec  le  vendeur. 

(3)  Histoire.,,  des  Grands  officiers  de  la  court  mm*. 
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où  hou  lui  semble.  »  —  Les  vagabonds,  les  filles  de  mauvaise 
vie  avaient  ordre  de  s'éloigner,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
du  lieu  où  séjournait  le  Roi  et  du  territoire  où  la  cour  était 
dispersée;  le  Lieutenant  et  les  archers  du  Prévôt  étaient 
chargés  de  celte  police  difficile  (art.  25).  Le  (Jrand-Prév<U 
avait  la  charge  de  faire  nettoyer  les  rues  de  la  résidence  royale, 
dès  son  arrivée  «  chacun  au  devant  de  sa  maison  »;  quant 
aux  places  publiques,  elles  devaient  être  nettoyées  par  le* 
soins  des  procureurs  de  la  communauté,  à  peine  de  la  pri- 
son contre  les  récalcitrants  (art.  27).  Mais  on  voit,  par  le 
dernier  article  de  ce  Titre,  qu'on  ne  prenait  pas  trop  au 
sérieux  ces  menaces  de  châtiments  correctionnels  pour  les 
infracteurs  des  règlements  de  police:  «  Et  pour  ce  que. 
lorsque  nostre  dict  Prévost...  a  voulu  procéder  contre  le> 
infracteurs  d'icelles  Ordonnances,  les  juges  qu'il  a  appelé* 
au  jugement  des  procès,  ont  toujours  estimé  que  les  susdih 
commandements  et  défenses  n'éloient  que  comminatoires,  et 
partant  les  dits  cas  sont  demeurés  impunis:  Ordonnons  qu'il 
soit  par  nostre  dict  Prévost  ou  son  Lieutenant  procédé  contre 
les  désobéissants sans  qu'ils  (les  juges)  puissent  pré- 
tendre nos  dictes  Ordonnances  être  comminatoires,  ni  autre- 
ment les  interpréter,  modérer,  ni  tempérer  les  peines  en 
quelque  manière  que  ce  soit  ». 

Celle  déclaration  du  Roi  Charles  IX  (décembre  1570) 
rappelant  que  la  pénalité  en  matière  correctionnelle  doit  être 
prise  au  sérieux  par  le  Juge  est,  à  mon  avis,  une  des  grandes 
curiosités  du  code  Henri  111,  qui  en  renferme  cependant  un 
si  grand  nombre  d'autres. 
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TITRE  XXX 
Des  marchands  suivant  la  cour. 

Oïi  peut  facilement  conjecturer,  par  tout  ce  -qui  précède, 
que  le  nombreux  personnel  de  la  cour  de  France  se  serait 
trouvé  bien  vite  dans  le  plus  complet  déntiment  —  même 
lorsque  son  déplacement  était  prévu  et  dés  longtemps  pré- 
paré —  s'il  avait  dû  compter  seulement  sur  les  chétives 
ressources  des  localités  où  il  venait  s'installer  :  même  dans 
les  endroits  qui,  tels  que  Fontainebleau,  St-Germain-en- 
Laye,  St-Maure-des-Fossés,Monceau-en-Brie  ou  Chénonceaiu 
étaient  les  résidences  ordinaires  de  leurs  Majestés.  Pour 
obvier  à  cette  pénurie  générale,  François  Tr  avait  rendu, 
il»'s  Tannée   1543,  une  Ordonnance  qui  créait  le  service 
«les  marchands  et  des  artisans  privilégiés,  suivant  la  cour, 
et  cette  réglementation  curieuse,  qui  ne  fut  pas  modifiée 
pendant  plus  de  soixante  ans,  est  assez  importante  pour  que 
le  texte  en  soit  rappelé.  —  «  Ordonnons  que  pour  le  service1 
de  nous  et  de  notre  train  et  suite,  seront  et  nous  suivront 
les  marchands,  gens  de  métier,  vivandiers  et  proviseurs  qui 
en  suy  vent.  Assavoir  huit  marchands  avant  huit  boutiques 
de  draps  de  laine  et  de  [drapsj  de  soye,  vingt  merciers,  huit 
chausseliers,  six  pelletiers,  trois  fourbisseurs  et  vendeurs 
d'épées,  six  selliers,  trois  esperonniers,  six  cordonniers, 
trois  lingers,  douze  bouchers,  vingt-deux  poulailliers  et  pois- 
.sonniers,  vingt-cinq  taverniers  tenant  assiette  (1)  à  boire  et 
à  manger,  douze  marchands  vendant  vin  en  gros  et  en  détail, 
dix  proviseurs  de  foin,  paille  et  avoyne,  huit  verduriers, 

1.  Local  ou  l'on  trouve  à  s'assoir. 
Bull.  In*t.  Nat.  Gen.  Tome  XXXII.  JO 
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fruitiers,  vendeurs  de  gros  bois  et  fagots,  trois  apothicaire, 
cinq  tailleurs  et  contrepointiers,  neuf  carreleurs  de  souliers. 
Lesquels  marchands...  seront  tenus  prendra  Lettres  [de  pri- 
vilège] des  Prévost  de  notre  Hostel...  etc.  >  (art.  I). 

Le  nombre  de  ces  privilégiés  ne  pouvait  être  augmente 
«  sans  l'autorisation  expresse  du  Roi  »,  porte  l'article  suivant, 
et  il  est  1res  probable  que  celte  autorisation  fut  fréquem- 
ment accordée  par  les  derniers  Valois  et  par  Henri  IV.  En 
effet,  les  besoins  de  la  cour,  à  la  fin  du  XVlm*  siècle,  étaient 
tout  autres  que  ceux  du  temps  «  du  grand  Koi  François  » 
et  Ton  aurait  peine  à  se  représenter  l'entourage  brillant  de 
Catherine  de  Médicis  et  de  Henri  III  réduit,  pendant  mi 
séjour  prolongé  en  lieu  champêtre,  au  service  de  trois  liu- 
gers.  de  cinq  tailleurs,  de  huit  marchands  de  salade,  et  de 
trois  apothicaires.  Quoiqu'il  en  soit  de  ce  personnel,  on  voit 
cjue  les  marchands  suivant  la  cour,  étaient  exempts  de  Utile 
imposition,  de  tout  péage,  pontonage  et  droit  de  traverse 
quant  aux  marchandises  qu'ils  amenaient  à  la  résider 
(art.  4).  et  cela  seul  constituait  un  avantage  qui  devait  être 
très  apprécié. 


TITRE  XXXII 
Des  chevaucheurs  d'écurie. 

«  Ordonnons  que  pour  le  service  de  nous  et  de  nos  affaires 
il  n'y  aura  que  six-vingts  chevaucheurs  ordinaires  de  nostre 
escuyrie.  —  Louis  XII,  à  Blois,  1509.  —  Selon  Charond». 
ce  service  des  courriers  de  la  cour  tenait  lieu  jadis  des  postes: 
aussi  —  ajoute-t-il  —  la  plupart  de  ceux  qui  tiennent  te 
postes  s'intitulent  encore  chevaucheurs  d'écurie.  —  E» 
seuls  avaient  le  droit  de  porter  l'écusson  royal  sur  Têpn* 
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gauche  de  leur  mandille  lorsqu'ils  étaient  eu  service  (art.  I). 
Quant  au  service  de  la  poste  aux  chevaux  «  pour  la  commo- 
dité du  public»,  on  sait  que  la  direction  générale  en  fut 
exercée  pendant  longtemps  par  le  fameux  Brusquet  qui, 
<le  valet  de  la  garde-robe  de  Henri  II,  était  devenu  le  fou  en 
titre  d'office  des  derniers  Valois.  Ce  qui  ne  l'empêchait  pas, 
lorsque  la  cour  était  à  Tannée,  d'exercer  aussi  la  médecine 
*»  anima  vili,  au  quartier  des  Suisses.  En  réalité  ce  méchant 
drôle,  réputé  pour  ses  insignes  friponneries,  n'était  fou  qu'à 
ses  heures,  et  n'entendait  que  trop  bien  ses  intérêts  privés. 
11  s'intitulait  lui-même  capitaine  décent  chevaux-légers.  «  Je 
vous  laisse  à  penser  —  écrit  Brantôme  —  le  gain  qu'il  pou- 
vait faire  de  sa  poste  :  n'y  ayant  alors  point  de  coches 
[publics],  ni  de  chevaux  de  relais,  ni  de  louages  que  bien 
peu....,  Brusquet  prenait  pour  chaque  cheval  vingt  sols  [par 
relai]  si  l'homme  étoil  Français,  et  vingt-cinq  s'il  étoil 
Espagnol  ou  autre  étranger  (4).  » 

Les  chevaucheurs  d'écurie  devaient  être  presque  toujours 
en  danger  d'être  arrêtés  et  tués,  durant  les  guerres  civiles  : 
Técusson  royal  n'était  nullement,  pour  eux,  une  sauvegarde: 
bien  au  contraire  !  Quant  aux  courriers  que  fournissait  Brus- 
quet «  pour  les  affaires  du  Roi  »,  ils  furent  accusés  maintes 
fois,  et  non  sans  vraisemblance,  de  conniver  avec  ceux  qui 
les  dévalisaient  afin  d'enlever  le  paquet  des  dépêches. 


(1)  Brantôme.  Vie  du  marée  fiai  de  Strozi.  Brusquet  finit  misé- 
rablement :  Estant  soupçonné  d'être  de  la  Religion,  sa  belle 
maison  de  Paris  fut  pillée  parle  populaire,  aux  premiers  troubles. 
Jl  mourut  oublié  et  fugitif  en  1562. 
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TITRE  XXX11 

Des  injures  et  excès  qui  se  commettent  à  la  suite  de 

la  cour. 

Ce  litre  trente-deuxième,  traitant  spécialement  des  délit* 
par  voie  de  fait  survenant  à  la  cour,  est  celui  dont  le  texte 
législatif  a  plus  particulièrement  besoin  des  commentaires 
de  l'historien. 

L'homme  qui  injuriait  autrui  de  paroles  infamantes,  au 
logis  du  Roi,  devait  être  arrêté  et  constitué  prisonnier.  Le  nu" 
nommait  des  commissaires,  qui  informaient  de  cet  excès,  et 
jugeaient  sans  appel.  La  peine  devait  être  le  bannissement 
de  la  cour,  pour  un  temps  limité,  tout  au  moins  le  coupable 
était-il  contraint  de  donner  une  satisfaction  publique  à  la 
personne  injuriée(l).  —  On  peut  juger  par  l'anecdote  sui- 
vante comment  Henri  111,  bien  qu'il  fût  beaucoup  moins  brû- 
lai que  son  prédécesseur,  donnait  à  son  entourage  l'exemple 
du  respect  des  convenances  qu'il  prétendait  réglementer  : 
-  Le  sixième  mars  (1584)  —  écrit  P~  de  l'Estoile  —  le  Roy 
estant  au  conseil  [privé]  en  son  chasteau  du  Louvre,  entra 
en  grande  colère  contre  le  chevalier  de  Sèves,  Grand- 
Prieur  de  Champagne,  jusques  lui  donner  des  coups  de  pied 

et  de  poing,  pour  ce  que il  avoil  dit  à  Milon Premier 

intendant  des  finances  :  qu'il  cstoit  un  larron  et  as$a*$i»  db 

peuple  de  France etc.  ».  Il  fallut  ôler  des  mains  du  Roi  le 

conseiller  coupable  d'avoir  dit  sans  détour  la  vérité,  les 
témoins,  embarrassés  de  celte  scène  scandaleuse,  reinon- 


<1)  Voir  Ordonnance  de  Henri  III.  Paris,  janvier  1570. 
{'2)  Journal  du  r<>  jnc  de  Henri  III  %  p.  SU. 
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Irant  à  sa  Majesté  «  qu'il  n'éloil  séant  à  un  grand  prince 
■comme  lui  d'user  de  main-mise  à  l'endroit  d'un  sien  sujet, 
dont  il  pouvait  toujours  faire  chastier  les  témérités  par  la 
voie  de  la  justice(I)  ».  —  Celui  qui  donnait  un  démenti, 
fut-ce  même  pour  repousser  une  injure,  était  aussi  jugé  par 
commissaires  et  puni  arbitrairement  (art.  2).  Si  le  démenti 
était  donné  «  de  gaîlé  de  cœur  »  (sans  provocation),  le  cou- 
pable devait  en  faire  amende  honorable  «  avec  telle  salis- 
faction  à  celui  qu'il  aura  démenti  que  le  Roi  en  ordonne- 
rait »  (art.  3).  Si  le  délit  était  commis  dans  la  chambre  du  Roi, 
dans  celle  des  Reines,  ou  dans  le  logis  des  Enfants  de  France, 
le  coupable  devait  être  puni  de  mort  (art.  4).  Mais  cette  légis- 
lation, d'une  sévérité  outrée,  ne  fut  certainement  jamais 
observée  —  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire  —  et  l'article 
suivant  ne  le  fut  pas  davantage.  *  Celui  qui  frappera  quel- 
qu'un dans  nostre  dicl  logis  aura  le  poiny  coupé,  et  celui  qui 

.  mettra  la  main  aux  armes sera  puni  de  mort  »  (art.  5). 

H  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  nombre  de  querelles 
éclataient  en  ce  temps-là,  dans  les  rangs  de  la  noblesse, 
pour  la  moindre  assertion  contradictoire,  même  présentée 
.sous  la  forme  la  plus  courtoise,  et  qu'un  homme  d'épée  était 
alors  «  si  chatouilleux  de  la  pointe  -  que  cette  assertion 
devait  être  prise,  selon  lui,  pour  un  démenti.  La  querelle 
fameuse  du  sieur  de  Rosni  (Maximilien  de  Retînmes)  avec  le 
comte  de  Soissons  en  4(>03,  est  un  des  plus  curieux  exemples 
des  prétentions  exagérées  des  gentilshommes  de  ce  temps 
Jà,  et  particulièrement  des  grands  seigneurs,  d'être  toujours 
crus  sans  nulle  réserve,  sur  leur  simple  afllrmation  et  même 
j*nr  leur  ouï-dire  :  Le  surintendant  des  finances,  qui  n'était 
pas  encore  duc  de  Sully,  avait,  parait-il,  offensé  par  sa 

0)  IbM. 
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rigidité  puritaine  le  comte  de  Soissons,  fort  grand  dissipateur 
et  l'un  des  plus  insatiables  solliciteurs  à  la  charge  du  trcw 
royal,  en  qualité  de  prince  du  sang.  On  avait  envenimé  irer- 
laines  paroles  imprudentes  échappées  peut-être  au  surinten- 
dant, devant  quelques  courtisans  charmés  d'avoir  IVea^m 
de  le  desservir;  et  malgré  l'intervenlion  de  Henri  IV.  qui  se 
montrait  désireux  d'assoupir  celte  affaire,  le  niéronlenlemeui 
du  comte  était  demeuré  si  vif  et  si  bruyant  que  les  dëuéua- 
lions  et  les  explications  justificatives  de  Rosni  furent 
prises  par  lui  pour  un  démenti  :  Le  prétendu  offensé  offrait 
toujours  de  soutenir  par  la  voie  des  armes  l'exactitude  du 
rapport  qui  lui  avait  été  fait,  disait-il,  «  par  gens  d'honneur 
et  de  haute  considération  ». 

Cependant  il  voulut  bien  enfin  se  soumettre  à  la  volonté 
du  maître  et  agréer,  au  moins  en  apparence,  la  justifiratiou 
qui  lui  était  humblement  présentée.  Mais  son  ressentiment 
fut  tel  que  sept  ans  après  cet  incident,  qui  paraissait  oublié», 
l'assassinat  de  Henri  IV  (9  mai  ittiO)  privant  le  duc  de  Sully 
de  la  haute  protection  qu'il  avait  eue,  il  fallut  encore  «  ipiïl 
allât  trouver  monseigneur  de  Soissons  et  qif  après  de  grande* 
excuses  et  basses  soumissions  il  le  suppliât  de  lui  pardonner 
sa  faute  •  (  1),  dont  cette  fois  et  pour  n'être  pas  taxé  <ia 
*  démentir  »  le  coupable  —  qu'on  voudrait  voir  ici  u*»in> 
rampant  —  ne  se  hasarda  pas  davantage  à  contester  l'én«»r- 
mité  ! 

Celui  qui,  le  premier,  offensait  quelqu'un  de  la  cour  par 
voies  de  fait  (sans  toutefois  que  mort  s'en  suivit)  devait  leuir 
prison  close  pour  un  mois  ou  plus,  au  gré  du  Roi.  Si  le  fait 
était  survenu  «  par  supercherie  »  —  ce  qui  devait  signifier 
le  guet-à-pens  —  le  coupable  devait  avoir  le  poing  coupé  et 


(1)  Journal  du  règne  de  Henri  IV.  vol.  I.  257  et  II,  149. 
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faire  amende  honorable  (art.  8).  Celui  qui,  étant  agresseur, 
commettait  un  meurtre  prémédité,  dans  la  localité  ou  rési- 
dait le  Roi,  «  devait  perdre  la  vie,  sans  espérance  de  rémis- 
sion ».  —  Si  la  préméditation  n'était  pas  établie  «  à  cause 
des  injures  précédentes  »  la  peine  devait  être  moins  rigou- 
reuse :  le  Roi  se  réservant  de  la  déterminer  (art.  9). 

Mais  ces  sévérités  de  la  législation  criminelle,  sous  le 
règne  des  derniers  Valois,  ne  sauraient  faire  oublier  le 
meurtre  du  jeune  Lignerolles  qui  —  pour  avoir  mal  à  propos 
donné  à  entendre  à  Charles  IX  qu'il  avait  connaissance  de 
ses  projets,  peu  de  semaines  avant  la  Sl-Barihélemy  —  fut 
assassiné  par  ordre  de  ce  prince,  dans  une  prétendue  partie 
de  chasse,  le  vicomte  de  la  Guerche  et  le  comte  allemand 
Charles  de  Mansfeld  s'étanl  mis  «  bravement  »  deux  contre 
un  pour  expédier  leur  adversaire,  avant  qu'on  vint  les 
séparer  (1).  On  ne  saurait  davantage  oublier  qu'en  1574.  la 
cour  étant  à  St-Gennain,  le  duc  Henri  de  Guise  mit  l'épée 
à  la  main  et  poursuivit,  jusque  dans  l'escalier  conduisant 
chez  le  Roi,  Scévola  de  Yentabren.  son  domestique  congédié, 
que  le  duc  voulait  tuer  pour  avoir  eu  l'audace  de  reparaître 
devant  lui  (2). 

En  1575,  Bussy  d'Amboise,  favori  du  duc  d'Alenron,  sortant 
du  coucher  de  son  maître,  et  accompagné  seulement  d'une 
vingtaine  de  gentilshommes,  fut  chargé  à  quelques  pas  du 
Louvre  par  Du  Gast,  mestre-de-cainp  du  régiment  des 
gardes.  Celui-ci,  agissant  très  probablement  par  ordre 
exprès  de  Henri  III,  n'avait  pas  réuni  moins  de  deux  cents 
hommes  pour  cette  «  partie  ».  Tous  ces  spadassins,  groupés 
dans  cinq  ou  six  embuscades  très  rapprochées,  Hâtent  de  la 
garde  du  Roi  (!).  Tandis  qu'au  cliquetis  des  estocades,  aux 

(1)  Davilla,  I,  161. 
i2)  de  Thou  V.  32. 
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cris  d'alarme,  tout  le  quartier  du  Louvre  était  mis  en  éiooi 
et  qu'on  criait  d'éteindre  les  torches,  «  l'arquebuserii»  fut 
telle,  écrit  la  reine  Marguerite,  qu'elle  eiU  suffi  non  pour 
défaire  une  troupe  de  quinze  ou  vingt  hommes,  mais  pour 
culbuter  un  régiment  (4).  Du  Gast  «  ne  la  fit  pas  longue  ». 
après  cet  exploit  :  dans  la  même  année  il  fut  assassiné  «  de 
vingt  coups  de  poignards  »,  à  l'instigation  de  la  reine  Mar- 
guerite, par  un  autre  spadassin  fameux,  le  baron  de  Yiteauv 
«  qui  le  surprit  au  lit,  comme  il  lisait  dans  un  livre  »  (tu 

Kn  1577,  la  cour  étant  à  Poitiers,  au  mois  de  septembre. 
un  capitaine  au  régiment  des  gardes,  le  seigneur  de  Ville- 
quier,  tua  sa  femme,  sortant  de  son  lit  «  et  la  poignarda. ainsi 
qu'une  de  ses  demoiselles  qui  lui  tenait  un  miroir  et  lui 
aidait  à  se  pimpelocher  ». —  «  Ce  crime  fut  trouvé  eslrange. 
ajoute  froidement  le  chroniqueur  I>re  de  l'Estoile  —  m* 
pas  seulement  pour  être  commis  sur  une  femme  enceinte, 
mais  comme  fait  au  logis  du  Roi  ».  Cependant  la  grâce  qu'ob- 
tint le  coupable  fit  croire  qu'il  y  avait  en  ce  meurtre  un 
secret  commandement  du  Koi,  qui  haïssait  celte  daine,  dont 
il  n'avait  pu  obtenir  les  faveurs  (3). 

En  1578,  dans  la  soirée  du  24  juillet,  Sl-Mesgriu.  l'un  de> 
mignons  fraisés  du  Koi,  sortant  du  Louvre  fut  aussi  •  chargé 
de  coups  de  pistolet,  d'espée,  et  de  coutelas  par  vingt  «* 
trente  hommes  inconnus  qui  le  laissèrent  sur  le  pavé  pour 
mort,  comme  aussi  mourut-il  le  jour  ensuivant,  et  fut  mer- 
veille comme  il  put  tant  vivre  estant  atteint  de  trente-quatre 
ou  trente-cinq  coups  mortels  ».  Ce  fait  s'était  passé,  à  fen- 

(1)  Mthnoivcs  de  la  reine  Marguerite  p.  57.  —  On  sait  «pie 
l'heure  do  Bussv  d'Ani boise  n'était  pas  encore  venue  :  Ce  ne 
fut  qu'en  1579,  que  le  seigneur  de  Montsoreau  le  fit  assassiner. 

{£)  Mézeray  111. 

(3)  Journal  du  régne  de  Henri  III  p.  25. 


—     153    — 

trée  de  la  rue  SL-llonoré,  à  quelques  cents  pas  du  Louvre. 
C'était,  disait-on  sourdemeut,  une  vengeance  maritale  du  duc 
de  (îiiise,  dont  le  frère  Charles  de  Mayenne  avait  été  reconnu 
parmi  les  assassins,  et  le  roi  de  Navarre  —  qui  cependant 
ne  fit  jamais  assassiner  aucun  des  amants  de  sa  femme  — 
paraît  avoir  assez  bien  résumé  l'opinion  populaire,  s'il  est 
vrai  qu'il  dit  à  celte  occasion'  :  «  Je  sais  bon  gré  au  duc  de 
(ïuise,  mon  cousin,  de  n'avoir  pu  souffrir  d'être  deshonoré 

par  St-Mesgrin C'est  ainsi  qu'il  faudrait  acouslrer  tous 

les  autres  petits  galants  de  cour,  qui  se  meslent  d'appro- 
cher les  princesses  pour  leur  faire  l'amour  »  (1). 

Ce  langage  du  Béarnais  devait  être  approuvé,  il  faut  le  recon- 
naître; mais  que  devenait —  alors  que  se  passaient  tous  ces 
meurtres  —  l'action  répressive  de  l'Ordonnance  que  j'ana- 
lyse? Elle  était  nulle  assurément,  et  nulles  aussi  les  mesures 
de  répression  contre  le  duel  ou  la  rencontre  assignée», 
mesures  dont  voici  les  dispositions  principales  :  11  était 
défendu  d'entrer  dans  le  logis  du  roi,  avec  d'autres  armes 
que  Tépée  et  la  dague,  et  cela  «  sous  peine  de  mort  » 
(art.  10).  —  Il  était  enjoint  aux  archers  de  la  garde  «  d'as- 
sommer »  celui  qui  mettrait  le  premier  la  main  aux  armes. 
En  d'autres  termes  ces  hallebardiers  de  service  devaient 
frapper  sans  ménagement  le  délinquant  du  bois  de  leur  per- 
tuisane.et  le  mettre  hors  de  combat,  mais  non  le  frapper 
mortellement  de  leur  fer  à  quatre  pointes.  —  Si  de  part  et 
d'autre  les  épées  étaient  tirées,  «  advenant  qu'ils  ne  se  vou- 
lussent séparer,  [les  gardes]  les  assommeront  tous  deux, 
ensemble  ceus  qui  auraient  les  armes  au  poing,  et  se  seraient 
intéressés  de  leur  querelle  (art.  12).  —  Celui  qui  portait  un 
4-arlel  de  défi  devait  perdre  la  vie  si  le  duel  avait  lieu;  dans 

(!)  Journal  du  rrytw  de  Henri  III,  p.  31. 
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le  cas  contraire  cet  agent  du  provocateur  n'en  était  pas 
moins  passible  de  six  mois  de  prison  et  de  trois  ans  de 
bannissement  du  royaume  (art.  13).  Mais  dans  cette  cour 
des  derniers  Valois  «  où  —  selon  Brantôme  —  beaucoup  de 
gens  qui  s'embrassaient  se  fussent  volontiers  eiilremangés  ». 
on  avait  une  façon  plus  discrète  que  l'envoi  (Ton  cartel  pour 
engager  une  affaire  d'honneur*:  11  suffisait,  voyons-nous,  de 
tirer  doucement  par  la  cape  son  adversaire,  fût-ce  dans  la 
chapelle  et  pendant  l'office,  ful-oe  dans  la  salle  ou  Fou 
donnait  le  bal  ou  la  comédie  —  *   Le  mesme   duc  de 

Guise alla   tirer  le   dit  sieur  de  Montmorency    par  la 

cape  (les  gentilshommes  sçavent  ce  que  cela  veut  dire), 
lequel  aussitôt  se  leva  sans  mot  dire,  ni  en  parler  à  personne, 
sortit  hors  du  château,  et  le  suivit  jusques  au  lieu  attitréi  1)*. 
On  se  battait  —  à  Paris,  sous  le  règne  des  derniers  Valois  — 
au  Pré-aux-Clercs  ou  dans  l'île  Louviers;  sous  Henri  IV, 
derrière  le  mur  d'enclos  des  Chartreux,  au  faubourg  de 
Si-Michel,  ou  hors  de  la  porte  de  ttussy,  et  aussi  hors  de  h 
porte  Si- Honoré.  Plus  tard  on  se  battit  à  la  place  Royale. 
L'homme  blessé  avait  toujours  beaucoup  de  chance  d'être 
mis  à  mort  de  sang-froid  par  son  adversaire  aidé  de  ceux  qui 
le  secondaient  ;  car  dans  ces  combats  de  deux  cou  Ire  deux,  de 
trois  contre  trois,  les  raffinés  d'honneur  estimaient  que  c'était 
le  fait  d'un  grand  sot  de  ne  pas  s'aider  de  tous  ses  avan- 
tages (2).  —  Il  était  défendu  «  à  tous  gentilshommes  et 
autres  de  se  partialiser  »,  c'est-à-dire  de  prendre  parti  pour 
l'un  ou  pour  l'autre  de  ceux  qui  étaient  en  querelle.  Ils  ne 
pouvaient  •  les  aller  trouver  en  leur  logis  pour  s'y  offrir, 

{\)  La  légende  du  cardinal  de  Lorraine, dans  les  mémoires  de 
fondé.  VI,  p.  17. 

(2)  J'ai  déjà  traité  ce  sujet  à  l'occasion  des  homicides,  dan- 
la  première  partie  de  cette  étude,  p.  49. 
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d'autant  que  c'est  ainsi  que  surviennent  les  rassemblements 
séditieux.  »  La  peine  des  contrevenants  devait  être  de 
quinze  jours  de  prison  domestique  et  trois  mois  de  bannis- 
sement de  la  cour  (art.  14).  —  Si  aucun  des  seigneurs  han- 
tant la  cour  avait  quelque  vieille  querelle,  il  lui  était  défendu 
ainsi  qu'à  son  adversaire  «  de  se  rien  demander  ».  et  nul  ne 
devait  sous  prétexte  d'assurance  défensive  se  faire  accom- 
pagner dans  le  logis  du  Roi  par  plus  d'un  gentilhomme,  un 
page  et  un  laquais  (art.  15). 

Mais  ce  serait  se  méprendre  étrangement  de  croire  que 
ces  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1576  aient  jamais  été 
observées  à  la  cour,  vers  la  fin  du  XVI"-  siècle.  La  disposi- 
tion de  la  noblesse  «  à  prendre  parti  »  dans  toutes  les  que- 
relles était  au  contraire  devenue  une  véritable  passion,  dès 
les  premières  guerres  civiles.  Aucun  incident  hostile,  aucune 
altercation  ne  survenait  dans  la  résidence  royale  sans  qu'on 
en  vint  aussitôt  à  se  mesurer,  à  se  grouper  par  troupes 
armées,  prèles  à  se  charger  l'une  l'autre  au  premier  signal. 
Ce  belliqueux  entourage  des  grands  seigneurs  et  des  favoris 
était  pour  eux  l'occasion  de  se  faire  redouter,  tout  autant 
qu'il  leur  donnait  un  gage  de  sécurité.  Quant  aux  simples 
gentilshommes,  c'était  la  plus  sûre  manière  de  s'introduire 
auprès  des  grands,  et  de  gagner  la  faveur,  de  celui  auquel 
ils  s'étaient  donnés. 

Dès  le  temps  de  François  IL  les  princes  de  la  maison  de 
Lorraine  ne  marchaient  plus  dans  Paris  sans  une  très  nom- 
breuse escorte  de  gentilshommes  qui  les  suivaient  jiisques 
dans  les  salles  du  Louvre;  d'autres  grands  seigneurs  catho- 
liques. Montmorency,  Nevers,  Monlpensier,  etc.,  ne  lardèrent 
pas  à  les  imiter,  et  bientôt  les  chefs  du  parti  protestant  sui- 
virent cet  exemple.  En  15(52  —  peu  de  jours  après  le  mas- 
sacre de  Vasy  —  le  prince  de  Condé  qui  revenait  «  avec 


"ïT 


—     186.    - 

quatre  cents  chevaux  »  (le  la  maison  du  Patriarche,  où  il 
avait  été  ouïr  le  prêche,  rencontra,  dans  la  rue  St-Jacques,  le 
duc  François  de  Guise  si  bien  escorté  lui  aussi  «  que  la  crainle 
qu'ils  eurent  l'un  de  l'autre  fit  qu'ils  se  contentèrent  de  se 
saluer  »  (il.  Sous  le  règne  de  Charles  IX,  la  jactance,  mi 
connue  on  disait  alors  «  la  piaffe  »  engagea  les  favoris  dti  Roi, 
i\o<>  reines,  et  des  princes  de  la  famille  royale,  à  avoir  aussi 
«  leurs  ordinaires  »  :  Le  maréchal  de  Retz,  Slrozzi,  Belle- 
garde,  François  d'O,  étaient  toujours  bien  escortés;  mais  ce 
fut  sous  le  règne  troublé  de  Henri  III,  que  ces  «  partialités* 
menaçantes  se  manifestèrent  avec  la  plus  extraordinaire 
licence.  —  Kn  io75,  le  Roi  ayant  commandé  à  Du  Gasl  son 
favori,  dont  il  commençait  à  se  lasser,  de  venir  au  Louvre 
*  pour  l'accommoder  avec  St-Phale,.sur  une  querelle  qu'ils 
avaient  pour  une  daine,  le  vil  entrer  superbement  dans  la 
cour  du  palais  avec  trois  ou  quatre  cents  gentilshommes 
et  demanda  :  quel  roi  c'était  qu'il  voyait  venir  1  *  (ii  — 
Kn  1588,  le  10  mai,  avant-veille  de  la  «  journée  des  Barri- 
cades »,  le  duc  Henri  de  Guise,  —  entré  furtivement  le  jour 
précédent  dans  Paris,  lui  septième  —  vit  accourir  à  son  hôtel 
plus  de  quatre  cents  gentilshommes  *  (3). 

0 uanl  à  la  défense  «  de  se  rien  demander  pour  de  vieille* 
querelles  ■»,  elle  fut  toujours  aussi  peu  respectée  à  la  cimr 
des  Valois  (pie  toutes  les  précédentes,  tant  la  vendeil*  étarf 
au  contraire  dans  le.  droit  coutumier  pour  tous  ceux  qui  por- 
taient une  épée.  Les  rencontres  ménagées  «  à  l'avantage  • 
(ce  qui  ressemblait  beaucoup  à  un  guet-à-pens)  étaient  le 
plus  souvent  approuvées  par  les  courtisans  ;  et  même  le* 


(1  )  Mezeray,  III,  74 
{'!)  Ibid..  p.  384. 
Ci)  Ibid.,  p.  683. 
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ralllnés  d'honneur,  que  d'Aubigné  nous  fait  connaître*  (I)r 
les  liallagu),  les  Bussy,  les  Yillemore,  les  Pompignan.  ne 
craignaient  pas  d'y  avoir  recours,  lorsque,  le  duel  assigné 
n'était  pas  possible.  —  En  -1583  (7  août)  l'assassin  de  Du 
fiast,  ce  sieur  de  Yittaud,  qui  précédemment  avait  fait  assas- 
siner Antoine  d'Allègre  —  en  plein  jour,  à  coup  d'arquebuse, 
et  devant  l'hôtel  de  Ne\ers  —  fut  tué  à  Paris  par  Yu's 
d'Allègre,  le  (ils  de  sa  victime,  dix  ans  après  son  crime.  Dans 
le  même  temps  Monlrevel  «  le  tueur  du  Roi  »  qui  en  IStH) 
avait  assassiné  le  sieur  de  Mouy,  son  bienfaiteur,  fut  de 
même  assassiné  —  en  pleine  rue  Sl-Houoré,  et  à  deux 
heures  après  midi,  écrit  Pr*  de  l'Estoile  —  par  le  fils  de  sa 
vicli nie,  quatorze  ans  après  le  meurtre  du  père  (2). 


TITRE  XXXIII"  ET  DERNIER. 
Du  Prévost  de  l'hostel  et  de  sa  juridiction. 

D'après  tout  ce  qui  précède,  on  peut  se  demander  ce  qui 
restait,  en  fait,  de  la  juridiction  du  (irand-Prévost  quant  à  la 
répression  des  délits  et  des  crimes  commis  dans  le  logis  du 
Roi,  ou  dans  le  lieu  où  il  faisait  sa  résidence?  La  réponse  ne 
saurait  être  précise,  mais  il  est  infiniment  probable  (tant  de 
gens  à  la  cour  y  jouissaient  de  l'impunité)  que  celte  juridic- 
tion était  très  limitée.  Et  cela  d'autant  plus  que  «  la  correction 
et  discipline  domestique  des  officiers  et  serviteurs  du  Roi  » 
appartenait  exclusivement  aux  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne; chacun  d'eux  ayant  ainsi  la  police  correctionnelle  des 
gens  de  son  département  (art.  3).  Il  n'en  est  pas  moins  très 

tl>  Les  Aventures  de  Fœnestey  I,  'M. 
(2)  Journal  du  règne  Henri  III,  p.  71. 
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curieux  de  constater  qu'il  existait  une  cour  prévôlale  «  sui- 
vant partout  le  Roi  »,  ayant  les  pouvoirs  les  plus  étendus - 
y  compris  celui  de  faire  subir  la  torture  préventive  et  de 
sentencier  à  la  mort  <  ou  à  d'autres  peines  capitales  et  cor- 
porelles ».  Celte  cour  composée  de  sept  juges,  «  dont  le* 
quatre  sont  maîtres-des-requétes,  et  les  trois  :  Lieutenant  de 
la  Prévoté,  Sénéchaux  ou  Conseillers  présidicaux  »,  ne  pou- 
vait être  récusée,  même  par  les  ecclésiastiques.  Elle  jugeait 
sans  appel  pour  les  affaires  criminelles  :  le  Conseil  privé 
(et  non  le  parlement)  ayant  seulement  l'évocation  en  appel 
des  affaires  civiles  (art.  !•*).  Ordonnances  de  1522.  1546, 
1370  et  1580.  —  Cette  justice  exceptionnelle  a-l-elle  jamais 
été  exercée  à  toute  rigueur,  telle  que  le  comportent  les  Ordon- 
nances des  quatre  derniers  Valois  ?  C'est  ce  qu'il  est  bien 
difficile  de  reconnaître,  et  je  me  borne  à  constater  que  je 
n'en  ai  su  retrouver  aucun  exemple  convaincant,  au  coure 
de  mes  recherches  historiques. 

Pour  compléter  celte  dissertation  sur  le  dix-huitième  Livre 
du  Code  Henri  lïï,  louchant  la  police  de  la  cour  de  France,  je 
transcris  maintenant  in  extenso  les  instructions  de  Cathe- 
rine de  Médicis,  présentées  par  elle  sous  la  forme  d'tme 
êpitre  familière  au  jeune  roi  Charles  IX,  sortant  de  minorité. 
Cette  pièce  intéressante,  dont  j'ai  parlé  ci-devant,  se  Irotive 
dans  le  grand  recueil  de  documents  historiques,  connu  sous 
le  nom  de  Mémoires  de  Condé. 

«  Monsieur  mon  fils  : 

«  Vous  ayant  desjà  envoyé  ce  que  j'ai  pensé  vous  satis- 
faire  ,  il  m'a  semblé  qu'il  restoil  encore  ce  que  j'estinie 

aussi  nécessaire  pour  vous  faire  obéir  en  tout  votre  Royaum* 
et  recognoistre  combien  désirez  le  revoir  en  l'eslat  auqw 


—     15i)    — 

il  a  esté  par  le  passé,  durant  les  règnes  des  Rois,  messei- 

gneurs  vos  père  et  grand-père Cela  sera  un  exemple  par 

tout  votre  Royaume,  et  une  connaissance  à  chascun  du  désir 
et  volonté  qu'avez  de  remettre  toutes  choses  .selon  Dieu  et 
la  raison.  Et  afin  que  en  effet  cela  soit  cogneu  d'un  chascun 
je  desirerois  que  vous  prissiez  une  heure  certaine  de  vous 
lever  et,  pour  contenter  votre  noblesse,  faire  comme  fai- 
soit  le  feu  Roi  vostre  père  ;  car  quand  il  prenoit  sa  chemise, 
et  que  les  habillements  entroient,  tous  les  princes,  seigneurs, 
capitaines,  chevaliers  de  l'Ordre,  gentilshommes  de  la 
chambre,  maistres  d'hôtel,  gentilshommes  servants  entroient 
lors,  et  il  parloit  à  eux,  et  [ils]  le  voyaient  :  ce  qui  les  con- 
tenait beaucoup.  Gela  fait,  il  s'en  alloit  à  ses  affaires  [du 
gouvernement],  et  tous  sortoient  honnis  ceux  qui  en 
estoient  (1),  et  les  quatre  secrétaires.  Si  faisiez  de  mesme 
e«*la  les  contenleroit  fort,  pour  estre  chose  accoutumée  de 
tout  temps  aux  Rois  vos  père  et  grand-père.  Et  après  cela 
[il  conviendrait]  que  vous  donnassiez  une  heure  ou  deux  à 
ouïr  les  dépesches  et  affaires  qui  sans  vostre  présence  ne 
se  peuvent  dépescher,  et  ne  passer  dix  heures  pour  aller  à 
la  Messe,  comme  on  avoit  accoutumé  [de  voir  faire]  aux 
Rois  vostre  père  et  grand-père.  [Il  conviendrait  aussi]  que 
tous  les  princes  et  seigneurs  vous  accompagnassent  et  non 
comme  je  vous  y  vois  aller  que  n'avez  que  vos  archers  (2). 
Et  après  le  sortir  de  la  Meése  [conviendroit]  disner,  s'il  est 
tard  (3),  ou  sinon  vous  promener  pour  vostre  santé  et  ne 

(1)  Peux  qui  faisaient  partie  du  Conseil  privé. 

(2)  Les  gardes  écossais  gardent  le  chœur  et  les  entrées,  le 
Roi  étant  à  lVgljge.  Daniel  :  Histoire  de  la  milice  française, 
JI.  95. 

(3)  S'il  est  plus  de  onze  heures,  car  c'était  alors  l'heure  de  ce 
repas.  Cet  usage  est  encore  suivi  aujourd'hui  dans  les  cam- 
pagnes. 
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passiez  onze  heures  que  vous  disniez.  —  Après  disner,  pour 
le  moins  deux,  fois  par  sepmaine  [il  faudroit]  donner  audience 
tpii  esl  une  chose  qui  conlente  infiniment  vos  sujets,  el  après: 
vous  retirer  et.  venir  chez  moy  ou  chez  la  reiiie(l),  attaque 
l'on  cognoisse  une  façon  de  cour,  chose  qui  plail  infiniment 

au\  François et  ayant  demeuré  une  demi-heure  ou  nue 

heure  en  public  dans  la  compagnie  des  daines,  fil  seroit 
bon]  vous  retirer  ou  en  vostre  étude,  ou  en  [lieu]  privé,  où 
>  ous  semblera  bon,  el  sur  les  trois  heures  après-midi  vous 
alliez  vous  promener  à  pied  ou  à  cheval,  afin  de  vous  nions- 
trer  et  contenter  la  noblesse,  et  passer  vostre  temps  avec  cette 
jeunesse  à  quelque  exercice  honnesle,  sinon  tous  les  jours 
au  moins  deux  ou  trois  fois  la  semaine.  Cela  les  contentera 
tous  beaucoup,  Tayaut  ainsi  accoutumé  du  temps  du  Roi 
vostre  père,  qui  les  aimait  infiniment  [ces  exercices].  Apre» 
cela  [faudrait]  souper  avec  votre  famille  (2).  el  l'apré>- 
souper  —  deux  fois  la  semaine  —  tenir  la  s^lle  du  bal;  car 
j'ai  ouï  dire  au  Roi  vostre  grand-père,  qu'il  falloit  deuv 
jours  pour  vivre  eu  repos  avec  les  François  (3)  el  que  pour 
qu'ils  a>massent  le  Roy  [falloit]  les  tenir  joyeux,  et  les  occuper 
à  quelque  exercice.  Pour  cet  effet,  souvent  il  falloit  combattre 

à  cheval,  et  à  pied,  comme  à  la  lance car  les  François  ont 

tant  accoutumé,  s'il  n'est  pas  de  guerre,  de  s'exercer  [aux 
armes]  «pie  qui  ne  leur  fait  faire,  ils  s'employenl  à  d'autres 
choses  plus  dangereuses.  Pour  cet  effet,  au  temps  passe, 
les  garnisons  de  gensd 'armes  étoient  par  les  pro\inces  ou 


^1)  Sous  en  tondu  :  lorsque  vous  aurez  contracta  une  alliance 
matrimoniale. 

(2\  On  soupait  au  XYline  siècle,  un  peu  après  le  soleil  couché. 

("M  Soit  :  qu'il  fallait  deux  jours  de  fête  pour   contenter   le* 

courtisans. 
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la  noblesse  d'alentour  s'exerçoil  à  courre  la  bague,  ou  tout 
autre  exercice  honneste,  et,  outre  qu'ils  servoient  pour  la 
seureté  du  pays,  ils  conlenoient  leurs  esprits  de  pis  faire. 
Or,  pour  retourner  à  la  police  de  la  cour,  du  temps  du  Roi 
vostre  grand-père,  il  n'y  eût  homme  si  hardy  d'oser  dire 
dans  sa  cour  injure  à  un  autre  :  car  s'il  eust  esté  ouï,  il  eust 
esté  mené  au  Prévost  de  l'hostel.  Les  capitaines  des  gardes 
se  promenoient  ordinairement  par  les  salles  et  dans  la  cour 
[du  château],  quand  l'après-disner  le  Roi  estoit  retiré  en  sa 
chambre,  ou  chez  la  Reine,  ou  chez  les  dames  (I).  Les 
archers  se  tenoient  ordinairement  aux  salies,  [et]  parmi  les 
degrez,  et  dans  la  cour,  pour  empescher  que  les  pages  et 
laquais  ne  jouassent  et  tinssent  les  brelans  qu'ils  tiennent 
ordinairement  dans  le  chasteau  où  vous  êtes  logé,  avec  blas- 
phèmes et  jurements  (chose  exécrable  !),  et  devriez  renou- 
veler les  anciennes  Ordonnances  et  les  vostres  même,  afin 
que  chascun  s'en  abstienne.  Aussi  les  Suisses  (2)  se  prome- 


(1)  Soit  :  dans  la  salle  de  réunion  des  dames  du  palais  et  des 
filles  de  la  chambre  de  la  reine.  Catherine  de  Médicis  venait 
fréquemment  prendre  séance  dans  cette  assemblée  féminine,  et 
y  passait  le  temps  €  &  besogner  après  ses  ouvrages  de  soye  où 
elle  estoit  tant  parfaite  qu'il  estoit  possible  ».  Brantôme.  Dames 
illustres  p.  49. 

(2)  Il  s'agit  ici  des  Cent-Suisses,  mais  non  des  Suisses  faisant 
partie  des  régiments  capitules  tels  que  celui  de  Gallati,  qui  fit 
des  merveilles  à  la  bataille  d'Arqués  :  ceux-ci  ne  devinrent 
régiment  des  gardes  qu'en  1616  —  voir  Journal  de  Bassompierre 
p.  361.  Quant  aux  Cent-Suisses,  ce  corps  d'élite  créé  par  Charles 
VIII  en  1496  était  une  garde  domestique  ;  ceux  qui  en  faisaient 
partie  portaient  la  livrée  royale,  comme  les  gardes  françaises  ; 
ceux  qui  étaient  de  service  couchaient  dans  la  salle  des  gardes. 
Lorsque  le  roi  allait  à  pied,  le  capitaine  des  Cent-Suisses  mar- 

Bull.  ïnst.  Nat.  Gen.  Tome  XXXH.  11 
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noient  ordinairement  dans  la  cour,  et  le  Prévost  de  fhostei 
avec  ses  archers  dans  la  bassecour,  et  parmy  les  cabarets  et 
lieux  publics  [des  environs],  pour  voir  ce  qui  s'y  faisoit. 
empescher  les  choses  mauvaises,  et  pour  punir  ceux  qui 
avoient  délinqués.  Sa  personne  et  ses  archers  (sans  halle- 
bardes) entroient  dans  la  cour  du  chasleau,  pour  voir  s'il  > 
a  voit  rien  à  faire,  et  lui,  montoil  en  haut  pour  se  monstrer 
au  Roy  et  scavoir  s'il  lui  vouloit  rien  commander.  —  Àussv 
les  portiers  ne  laissoient  entrer  personne  dans  la  cour  du 
chasleau,  si  ce  n'estoit  les  enfants  du  Roy,  les  frères  et  soeurs 
[du  Roy],  en  coche,  à  cheval  ou  en  litière.  Les  princes  et 
princesses  descendoient  devant  la  porte.  —  Tous  les  soirs, 
depuis  que  la  nuict  venoit,  le  Grand-Maistre  avoit  commande 
au  Maître-d'Hoslel  de  faire  allumer  des  flambeaux  par  toutes 
les  salles  et  passages,  et  aux  quatre  coins  de  la  cour  et  sur 
les  degrez,  des  fallots.  Jamais  la  porte  du  chasleau  n'estuit 
ouverte  que  le  Roy  ne  fut  esveillé,  et  n'y  entroit  ni  sortait 
personne  —  quel  qu'il  fut.  Comme  aussi  au  soir,  dès  que  le 
Roy  estoit  couché,  on  fermoit  les  portes,  et  meltoil-on  les 
clés  sous  le  chevet  de  son  lict  (1).  —  Au  matin  quand  on 

chait  devant  lui,  et  le  capitaine  des  gardes  françaises  de  ser- 
vice derrière  lui.  Lorsque  Sa  Majesté*  allait  dans  son  coche  par 
la  ville,  la  compagnie  des  Cent-Suisses  marchait  en  deux  file* 
tambours  battant  «  à  commencer  depuis  les  petites  roues  da 
carrosse»,  et  le  capitaine  cheminait  à  cheval  entre  les  deux  files 
proches  du  carrosse.  —  Daniel  Histoire  de  la  milice  françois*, 
II,  220.  —  Ces  précautions  minutieuses  n'empêchèrent  pas 
Henri  IV  d'être  assassiné  !  —  Le  capitaine-colonel  des  Cent- 
Suisses,  était  toujours  €  un  naturel  françois  »  :  ce  fut,  sou* 
François  II  et  Charles  IX,  le  maréchal  de  Fleurange  —  sou> 
Henri  III  Robert  de  la  Marck  —  sous  Henri  IV  (1598)  le  du" 
de  Bouillon. 

(I)  Cela  n'existait  plus  déjà  sous  Henri  II.  Le  Grand-Maitie 
ayant  dès  lors  le  privilège  de  garder  les  clés  du  logis  du  Roi. 
pendant  la  nuit.  Voir  Brantôme,  Dames  illustres  p.  56. 
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allait  couvrir  (1)  pour  sondisner  [ouie  soir  pour  son]  souper,  le 
gentilhomme  qui  tranchoil  devant  lui,  alloit  quérir  le 
couvert  et  portait  en  sa  main  la  nef  (2)  et  les  couteaux  des- 
quels il  devoit  trancher.  Devant  lui  [marchoit]  l'huissier  de 
la  salle,  et  après:  les  officiers  [servants]  pour  couvrir;  comme 
aussi  quand  on  alioil  à  la  viande  (3),  le  Maistre  d'Hostel  y 
alloit  en  personne,  et  [aussi]  le  pannetier.  Après  eux  c'éloient 
enfants  d'honneur  et  pages,  sans  valetaille  n'y  autres  que 
l'écuyer  de  cuisine,  et  cela  estoit  plus  seur  et  plus  hono- 
rable. —  Aussy  Taprès-disnée  el  Taprès-soupée,  quand  le 
Roy  demandoit  sa  collation,  un  gentilhomme  de  la  Chambre 
Falloit  quérir,  et  s'il  n'y  en  avoit  point  (4),  un  gentilhomme 
servant  qui  portait  en  sa  main  la  coupe  el  après  lui  venoient 
les  officiers  de  la  Panneterie  et  de  l'Echansonnerie.--  Aussy 
en  la  chambre  du  Roy  n'entroit  jamais  personne  quand  on 
faisoit  son  lict,  et  si  le  Grand-Chambellan  ou  Premier  Gentil- 
homme de  la  Chambre  n'estoit  à  le  voir  faire,  y  assistoit  un 
des  principaux  gentilshommes  de  la  dite  chambre.  —  Au 
soir,  le  Roy  se  deshabilloit  en  la  présence  de  ceux  qui,  au 
matin,  estoient  entrés  [lorsque]  on  portoit  les  habillements. 
Je  vous  ay  bien  voulu  mettre  tout  cecy  de  la  fasron  que  je 

(1)  Mettre  le  couvert  sur  table. 

(2)  c  Tout  au  bout  de  la  table,  y  av^it  un  assez  grand  vaisseau 
<Targent  doré  et  tout  cizélé,  fait  en  forme  de  nef,  excepté  qu'il 
avoit  un  pied  pour  le  tenir  sur  la  table  »  (Vlsle  des  Herma- 
phrodites). À  la  fin  du  XVIme  siècle,  comme  au  moyen  âge,  la 
Nef  du  Roi  renfermait  les  épices,  le  gobelet,  les  cuillers,  les 
fourchettes,  la  serviette,  ces  objets  enfermés  étant  ainsi  à  l'abri 
de  l'empoisonnement.  Henri  111  y  posait  son  éventail  et  ses 
gants  en  se  mettant  à  table. 

(3)  Chercher  les  plats  à  l'office. 

(4)  S'il  ne  se  trouvait  pas  là  un  chambellan. 
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l'ay  vu  tenir  aux  Roys  vostre  père  et  grand-père el  j'a\ 

pensé  que  je  ne  vous  pouvois  donner  meilleur  conseil  que 
de  vous  reigler  comme  eux. 

«  Monsieur  mon  fils.  —  Après  vous  avoir  parlé  de  la  police 
de  la  cour,  et  de  ce  qu'il  faut  faire  pour  rétablir  tous  ordres 
en  vostre  royaume,  il  me  semble  qu'une  des  choses  la  plus 
nécessaire  pour  vous  faire  aimer  de  vos  sujets,  c'est  qu'ils 
cognoissent  qu'en  toutes  choses  avez  soin  d'eux  :  autant  de 
ceux  qui  sont  près  de  vostre  personne  que  de  ceux  qui 

sont  loing ;  ce  qui  me  fait  vous  supplier  que  doresnavanl 

vous  n'obmettiez  un  seul  jour  (prenant  l'heure  à  vostre 
commodité),  que  ne  voyez  toutes  les  dépesches  de  quelque 
part  qu'elles  viennent,  et  si  ce  sont  choses  que  le  conseil 
[privé]  vous  puisse  soulager,  les  y  envoyer,  et  faire  un  com- 
mandement au  Chancelier,  pour  jamais  :  que  [pour]  toutes 
choses  qui  concernent  les  affaires  de  vostre  estât,  avant  que 
les  maistres-des-requestes  entrent  au  conseil,  il  ayeà  donner 
une  heure  pour  les  dépesches,  et  après  faire  entrer  les 
maislres-des-requêtes  et  suivre  le  conseil  pour  les  parties(l). 

(I)  On  a  vu  par  tout  ce  qui  précède  que  le  Conseil  privé 
n'avait  pas  seulement  les  attributions  d'un  Conseil  d'Etat,  pour 
l'expédition  des  affaires  politiques,  mais  qu'il  était  aussi  an 
tribunal  suprême  pour  la  noblesse;  c'était  alors  le  Conseil  des 
parties.  On  y  plaidait  en  appel  contre  les  arrêts  du  parlement. 
Quant  à  la  recommandation  pressante  faite  au  jeune  roi:  qu'il 
ait  à  prendre  chaque  jour  connaissance  de  la  correspondance 
pour  les  affaires  d'Etat,  Catherine  de  Médicis  pouvait  se 
donner  en  exemple,  et  témoigna  toujours,  disent  ses  biographes. 
l'assiduité  la  plus  louable  ».  —  Je  la  vis  une  fois,  dit  Bran- 
tôme.... ,   lire  dans  un  parchemin,  comme  un  Rapporteur  et 

Advocat,  tout  un  procès- verbal et  si  il  y  avoit  plus  de  dix 

pages Je  la  vis  une  fois,  pour  une  après-disnée,  escrire  de 

sa  main  vingt  pures  lettres  et  longues».  Dames  illustres ,  p.  *o. 
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d'est  la  forme  que  durant  les  Roy  s  messeigneurs  voslre  père 
et  grand-père  tenoit  monsieur  le  Gonnestable  et  ceux  qui 

assistoienl  au  dit  conseil (1)  —  Et  quand  il  viendra,  soit 

de  ceux  qui  ont  charge  de  vous  ou  d'autres,  des  provinces, 
pour  vous  voir,  [je  vous  recommande]  prendre  la  peine  de 
.parler  à  eux,  leur  demander  de  leurs  charges,  et  s'ils  n'en 
ont  point  :  du  lieu  d'où  ils  viennent.  Qu'ils  cognoissenl  que 
voulez  sçavoir  ce  qui  se  fait  parmi  vostre  royaume,  et  leur 
faire  bonne  chère  (2),  et  non  pas  parler  une  fois  à  eux 
[seulement],  mais  quand  vous  les  trouverez  en  vostre 
chambre  ou  ailleurs,  leur  dire  toujours  quelque  mot.  C'est 
comme  j'ay  veu  faire  à  vostre  père  et  [à  vostre]  grand-père  : 
jusques  à  leur  demander  (quand  ils  ne  sçavoient  de  quoi  les 
entretenir)  de  leur  mesnage,  afin  de  parler  à  eux  et  leur 

faire  cognoistre  qu'il  avoit  bien  agréable  de  les  voir — 

Aussy,  je  vous  dirai  que  du  temps  du  Roy  Louis  douzième, 
votre  ayeul  (3),  qu'il  avoit  une  façon  que  je  désirerois  infi- 
niment que  vous  voulussiez  prendre  C'est  qu'il  avoit 

ordinairement  dans  sa  poche  le  nom  de  tous  ceux  qui 
avoient  charge  de  luy,  fût-ce  près  ou  loin,  grands  ou  petits, 
somme  :  de  toutes  qualités  ;  comme  aussy  il  avoit  un  autre 
roole  où  esloient  escrits  tous  les  offices,  bénéfices  et  autres 
choses  qu'il  pouvait  donner,  et  avoit  fait  commandement  à 
«un  ou  deux  des  principaux  officiers  en  chaque  province 
que  —  quelque  chose  qui  vaquast  ou  vînt  à  confiscation, 
aubeyne,  amende  et  autres  choses  pareilles  —  nul  ne  fût 
averty  que  premièrement  ceux  à  qui  il  en  avait  donné  la 

(1)  Il  ressort  de  ce  passage,  qu'à  défaut  du  Roi,  c'est-à-dire 
le  plus  fréquemment,  c'était  le  Premier  Officier  de  la  Couronne 
qui  présidait  le  Conseil  privé. 

^2)  Bon  visage. 

(3)  Lisez  :  ancêtre. 
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charge  ne  l'en  avertissent  par  lettres  expresses ,  et  lors 

il  prenoit  son  roole  et  regardoit  selon  la  valeur  qu'il  vojoiL. 
et,  selon  le  roole  [nominatif]  qu'il  a  voit  en  sa  poche,  il  le 
donnoit  à  qui  bon  lui  sembloit,  et  lui  en  faisoit  faire  la 

dêpesche  sans  qu'on  en  sceut  rien Si,  de  fortune,  quel- 

qif  un  en  estoit  adverty  après,  le  luy  venoit  demander,  il  le 
refusoit;  car  jamais  à  ceux  qui  demandoient  il  ne  donnoit 

afin  de  leur  oster  la  fasçon  de  l'importuner Aussi  estoil-il 

le  Roy  le  mieux  servi  —  à  ce  que  j'ai  ouy  dire  —  qui  fûsl 
jamais,  car  ils  ne  recognoissoient  que  luy,  et  ne  faisoit-on  b 
cour  à  personne,  [luy]  estant  le  plus  aimé  qui  frtst  jamais. 
Je  prie  Dieu  qu'en  fasciez  de  mesme,  car  tant  qu'en  ferez 
autrement,  au  [sujet]  des  placets  ou  autres  inventions, 
croyez  que  l'on  ne  tiendra  pas  le  don  de  vous  seul  :  car  j'en 
a\  ouy  parler  où  je  suis  !  (1)  Je  ne  veux  pas  oublier  à  vous 
dire  une  chose  que  faisoit  le  Roy  vostre  grand-père  qui  lui 
conservoit  toutes  les  provinces  à  sa  dévotion  :  c'éloit  qu'il 
a  voit  le  nom  de  tous  ceux  qui  estoient  de  maison  [notable] 
dans  les  provinces  et  d'autres  qui  avoient  autorité  parmy  la 
noblesse,  le  clergé  des  villes  et  du  peuple,  pour  les  contenter, 
[atin|  qu'ils  tinssent  la  main  à  ce  que  tout  fût  à  sa  dévotion 

dans  les  dites  provinces Il  mettoit  peine  d'en  contenter 

[par  chaque  province]  une  douzaine,  ou  plus  ou  moins..... 
Aux  uns,  il  donnoit  des  compagnies  de  gensd'armes,  aux 
autres,  quand  il  vacquoit  quelque  bénéfice  dans  le  mftne 
pa>s,  il  leur  en  donnoit,  comme  aussi  des  capitaineries  des 
places  de  la  province,  et  des  offices  de  judicature  selon  et  à 
chascun  sa  qualité.  Car  il  en  vouloit  de  chaque  sorte,  qui  lui 
fussent  obligés,  pour  sçavoir   comme  toutes  choses  s*) 

(1)  Allusion  discrète  au  pouvoir  immodéré  de  «  la  'irande 
S-'mVhalc»  du  temps  de  Henri  II,  et  à  celui  des  princes  Lorraios 
sou*  François  II. 
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passoient...  —  J'ai  oublié  une  chose  qui  est  bien  nécessaire 
que  vous  y  meniez  peine ;  c'est  qu'en  toutes  les  princi- 
pales villes  de  vostre  royaume,  vous  y  gagnez  trois  ou  quatre 
principaux  bourgeois  qui  ont  le  plus  de  pouvoir  en  la  ville, 
et  les  principaux  marchants  qui  ont  bon  crédit  parmy  leurs 
concitoyens;  et  que  sous  main,  sans  que  le  reste  s'en 
aperçoive,  ni  puisse  dire  que  vous  rompiez  leurs  privilèges 
—  vous  ayez  si  bien  gaigné  [ces  principaux]  qu'il  ne  se  fasse 
ni  dise  rien  au  corps-de-ville,  ny  par  maisons  particulières 
que  n'en  soyez  adverty,  et  que  quand  ils  viendront  à  faire 
leurs  élections  pour  leurs  magistrats  particuliers  (selon  leurs 
privilèges),  que  ceux-ci  par  leurs  amis  et  [leurs]  pratiques 
fassent  toujours  élire  ceux  qui  seront  à  vous  du  tout.  Ce  qui 
sera  cause  que  jamais  ville  n'aura  autre  volonté  [que  la 
vostre]  et  n'aurez  point  de  peine  à  vous  y  faire  obéir » 

Au  dessous  est  écrit  de  la  main  de  la  feue  Reine  mère  : 

«  Monsieur  mon  111s.  —  Vous  en  prendrez  la  franchise,  de 
quoy  je  le  vous  envoyé,  et  le  bon  chemin  ;  et  ne  trouverez 
mauvais  que  je  l'aie  fait  écrire  par  Montagne  (i),  car  c'est 
afin  que  le  puissiez  mieux  lire  :  C'est  comme  vos  prédé- 
cesseurs faisoienl  (2).  t 


El  maintenant  —  dirai-je  en  terminant  l'élude  que  j'avais 
entreprise,  touchant  la  police  de  la  Cour  des  Valois  —  s'il 
est  quelque  lecteur  désireux  de  connaître  comment  les 


(1)  Son  secrétaire  particulier. 

(2)  Mémoires  de  Condé,  IV,  p.  651 
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conseils  de  l'astucieuse,  mais  aussi  très  intelligente  Catherine 
de  Médicis,  furent  mal  suivis  par  ses  enfants,  qu'il  interroge 
de  Thou  et  Mézeray,  puis  qu'il  lise  attentivement  les  Jm- 
naux  de  l'Estoile,  Vlsle  des  Hermaphrodites,  les  Tragiques 
de  d'Aubigné  et  la  Confession  du  sieur  de  Sancy. 


Plainpalais-Genève,  Octobre  1892. 


DuBois-Melly. 


LE  CONTRAT  SOÇ[AL 

DE  J.-J.  ROUSSEAU 


KT 


LE  DROIT  PUBLIC  MODERNE 


Par  Emile  «OLW 


INTRODUCTION 

Notre  illustre  concitoyen  Rousseau  fut  certainement  Tune 
des  plus  grandes  figures  de  ce  grand  XVIII*  siècle,  si  fécond 
pourtant  en  penseurs  profonds.  Ce  qui  caractérise  surtout 
le  puissant  charmeur,  c'est  l'originalité  de  la  méthode  et 
des  idées,  la  fraîche  couleur  du  style,  l'éloquence  et  l'exquise 
sensibilité  du  sentiment. 

Jean-Jacques  était  un  artiste  encore  plus  qu'un  philo- 
sophe; l'instinct  du  beau  et  du  pittoresque  qui  se  révèle 
dans  tous  ses  écrits,  avait  été  sans  doute  quelque  peu  déve- 
loppé par  les  notions  d'art  qu'il  dût  acquérir  durant  son 
apprentissage  de  graveur.  Cet  amour  profond  de  la  bo'lo 
nature  et  des  montagnes,  cette  ardeur  passionnée  pour  les 
excursions  et  les  voyages,  n'était  pas  seulement  le  fait  de 
notre  grand  rêveur;  nous  les  retrouvons  alors  comme  au- 
jourd'hui chez  tous  les  Genevois  :  jeunes  et  vieux,  riches  et 
pauvres.  C'est  là  un  sentiment  vivace,  qui  peut  procéder 
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peul-étre  de  Tardent  amour  de  la  liberté  el  de  l'indépen- 
dance qui  caractérisa  de  tout  temps  les  enfants  de  Genève, 
des  beautés  incomparables  et  de  la  variété  de  nos  campa- 
gnes, de  la  splendeur  des  monts,  des  vallées  et  des  eam 
qui  les  entourent. 

Le  goût  prononcé  des  sciences  physiques  el  naturelles, 
dans  lesquelles  nos  compatriotes  se  distinguent,  n'est  point 
étranger  également  à  celle  prédisposition.  Rousseau  lui- 
même  cultiva  la  botanique  avec  passion;  son  dictionnaire 
était  fort  apprécié:  il  fut  le  précurseur  des  de  Candolleel 
des  Boissier  dans  cette  science  qui  a  droit  de  cité  chez 
nous. 

En  relisant  les  pages  charmantes  de  la  Nouvelle  Hèlote. 
où  fauteur  retrace,  en  traits  si  touchants,  la  vie  rustique  du 
Pa\  s  de  Vaud,  si  calme  el  si  honnête,  dans  la  famille  de 
Wolrnar,  on  se  prend  à  aimer  la  vertu  ;  on  pardonne  à  l'ai- 
mable Julie  ses  quelques  faiblesses,  en  raison  de  ses  senti- 
ments exquis  et  de  son  dévouement  héroïque. 

Il  nous  souvient  encore  que  tout  enfant,  lorsque  le  peuple 
genevois  fêlait,  avec  enthousiasme,  son  cher  philosophe, 
nous  lancions,  comme  chacun,  notre  modeste  gerbe  de  fleurs 
à  son  image,  aux  sons  mille  fois  répétés  du  vieux  refrain 
populaire  : 

Sau.  sau.  sau,  c'est  la  frtc  à  Rousseau  ï 
C'est  la  fête  à  Rousseau  ! 
Tout  l'univers  doit  la  faire!..,. 

Novateur  en  musique,  comme  en  tous  les  domaines,  bien 
que  sa  méthode  chiffrée  n'est  point  encore  admise  partout. 
malgré  des  qualilés  incontestables,  Rousseau  obtint  un 
grand  succès  d'enthousiasme  avec  son  Devin  du  Village.  On 
ne  saurait  disconvenir  qu'en  littérature  il  fut  le  vrai  promo- 
teur du  romantisme.  Il  a  initié  le  monde,  avec  de  Saussure, 
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aux  merveilles  de  nos  Alpes,  dont  le  premier  il  retraça  les 
terribles  splendeurs. 

Dès  mon  enfance  cet  auteur, 

chantait  mon  ancêtre, 

A  fait  le  charme  de  ma  vie. 
En  le  lisant  j'étais  meilleur, 
Je  sentais  mon  ame  attendrie. 
Qui  chérit  depuis  son  berceau 
Les  rochers,  les  fleurs,  la  verdure, 
L'amant  enfin  de  la  nature, 
Doit  être  l'ami  de  Rousseau, 
L'ami,  l'ami  de  Rousseau  ! 

Conséquent  avec  sa  fière  devise  :  Vîtam  impendere  vero, 
notre  vaillant  philosophe  sut  lui  rester  fidèle.  Sa  vie  entière 
fut,  en  effet,  consacrée  à  ce  qu'il  crut  être  la  vérité.  Celte 
noble  fierté,  cet  amour  passionné  de  la  franchise,  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance,  qui  forment  le  fond  du  carac- 
tère genevois,  se  retrouvent  dans  toute  cette  vie  de  lutte 
ardente,  de  privations  et  de  sacrifices. 

Si  on  comprend  volontiers  saint  Augustin  écrivant  ses 
confessions  pour  l'édification  des  fidèles,  on  ne  s'explique 
celles  de  Rousseau,  qui  ont  servi  de  thèmes  et  de  prétextes 
à  tant  d'attaques  contre  ses  doctrines  et  contre  lui,  que  par 
sa  passion  du  vrai  et  de  la  sincérité.  Les  fautes,  qu'on  peut 
lui  reprocher  avec  raison,  et  qu'il  met  lui-même  en  lumière, 
sont  surtout  la  conséquence  des  poursuites,  des  persécutions 
et  des  misères  que  lui  valut  sa  courageuse  franchise. 

Ce  titre  de  citoyen  de  Genève,  qu'il  portait  avec  un  légi- 
time orgueil,  et  dont  il  parait  aussi  le  titre  de  ses  grands 
ouvrages,  était  pour  lui,  comme  symbole  de  cette  patrie  qu'il 
adorait,  l'objet  d'un  vrai  culte.  Il  explique,  ainsi,  dans  la  pré- 
face de  la  Nouvelle  Héloise,  que  par  respect  pour  la  dignité 
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de  son  pays,  il  ne  croyait  pas  devoir  faire  figurer  le  nom  de 
celle-ci  en  tête  d'un  ouvrage  de  cette  nature.  Le  souvenir  de 
sa  ville  natale  ne  le  quittait  jamais,  malgré  ses  revers;  on  lit 
dans  une  lettre  au  pasteur  Yernes,  datée  de  Montmorency, 
du  18  novembre  1759  :  «  Redevenu  presque  enfant,  je  m'at- 
tendris en  rappelant  les  vieilles  chansons  de  Genève.  Je  ta 
chante  d'une  voix  éteinte,  et  je  finis  par  pleurer.  » 

Si  Ton  veut  apprécier  la  valeur  réelle  du  philosophe  ge- 
nevois, il  faut  comprendre  l'ensemble  de  son  œuvre,  qui 
forme  un  tout  admirablement  étudié.  Il  faut  surtout  se  re- 
porter à  plus  de  cent  cinquante  ans  en  arrière,  et  dans  une 
société  si  profondément  différente  de  celle  au  sein  de  la- 
quelle nous  vivons. 

Il  faut  se  représenter  l'Europe,  sauf  peut-être  l'Angleterre, 
la  Hollande,  la  Suisse  et  la  Pologne,  en  plein  despotisme;  il 
faut  se  représenter  encore  le  droit  féodal,  avec  ses  triste- 
conséquences,  régnant  partout,  sur  les  populations  rurale*, 
même  dans  les  cantons  suisses  et  dans  notre  petite  répu- 
blique ;  il  faut,  en  o:itre  et  surtout,  se  représenter  le  joug  de 
plomb  qui  partout  pesait  sur  l'homme  et  la  pensée. 

Il  faut  songer  qu'à  celte  époque  la  plupart  des  nations  el 
la  France,,  en  particulier,  étaient  encore  placées  sous  un  ré- 
gime de  fer  et  de  sang,  qui  avait  récemment  suscité  le* 
proscriptions  et  les  massacres  des  Cévennes  el  des  Vallées 
Vaudoises.  C'est  encore  vers  le  même  temps  que  les  Parle- 
ments de  France  envoyaient  au  supplice,  sous  des  prétextes 
futiles,  les  malheureux  Sirven,  CaJas  el  Labarre,  victimes 
d'une  législation  aussi  intolérante  que  barbare;  et.  «pie 
l'halluciné  Damiens  était  écartelé  pour  attentat  politique, 
sans  parler  des  lettres  de  cachet  qui  attendaient  les  écrivains 
.téméraires  el  les  critiques  imprudents. 

Il  fallait  donc  un  certain  courage,  en  ce  temps-là,  pour  «»ser 


élever  la  voix  contre  les  pouvoirs  établis  et  signaler  fran- 
chement les  abus,  comme  le  fit  notre  philosophe. 

La  pensée,  les  sciences,  l'éducation,  les  personnes,  les 
peuples  et  jusqu'au  travail  étaient  enveloppés  et  comme 
emmaillotés  dans  un  réseau  inextricable,  paralysant  tout 
progrés  sérieux,  étouffant  et  comprimant  tout,  hommes  et 
choses,  et  que  les  efforts  accumulés  de  générations  de  pen- 
seurs devaient  rompre  enfin,  par  un  dernier  et  terrible 
assaut. 

("est  dans  de  telles  circonstances  que  le  pauvre  graveur 
genevois,  presque  seul  au  monde  et  n'ayant  pour  toute  arme 
<4  pour  toute  ressource  que  son  éloquente  plume,  osa 
s'attaquer  à  d'aussi  formidables  adversaires,  tenta  lui, 
pyginée  chétif,  d'ébranler  cette  colossale  machine!... 

Dans  son  Emile  ou  de  l'Education,  Rousseau,  après  s'être 
inspiré  probablement  des  Pensées  sur  l'Education  des  Enfants, 
du  grand  philosophe  anglais  Locke,  publiées  vers  la  fin  du* 
siècle  précédent,  et  sans  doute  aussi  des  observations  qu'il 
avait  recueillies  à  Genève,  bat  en  brèche,  avec  raison,  les 
absurdes  préjugés  et  les  déplorables  habitudes  qui  dénatu- 
raient l'enfance,  à  son  époque. 

Dans  la  Nouvelle  Hêloîse,  ce  sont  les  préjugés  de  famille 
et  de  naissance  et  les  tristes  pratiques  matrimoniales  du 
temps,  qu'il  avait  sans  doute  en  vue  de  combattre. 
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II 


Le  Contrat  social  ou  principes  de  droit  politique,  qu'on 
pourrait  nommer,  plus  volontiers,  principes  de  droit  républi- 
cain, développe  au  point  de  vue  démocratique  et  genevois, 
les  idées  libérales  énoncées  par  Locke  dans  son  beau  Trait* 
sur  le  gouvernement  civil.  Bien  que  surfait  comme  valeur 
scientifique  absolue  et  d'une  importance  révolutionnaire 
plus  surfaite  encore,  le  Contrat  social  fut  un  vrai  coup  de 
foudre  dans  le  ciel  serein  des  vieilles  monarchies,  déjà  ver- 
moulues, de  droit  divin.  Cependant,  une  lecture  attentive  et 
sans  prévention  de  cet  ouvrage  ainsi  que  de  V Emile,  et  sur- 
tout de  la  Profession  de  foi  du  vicaire  savoyard,  si  spiritua- 
liste,  qui  raccompagne,  fait  difficilement  comprendre  les  ab- 
surdes condamnations  du  Parlement  de  Paris  et  particuliè- 
rement du  Petit  Conseil  de  Genève,  contre  ces  deux  livres. 

Ge  dernier  Conseil,  en  effet,  par  un  arrêt  du  19  juin  1761 
dix  jours  après  celui  du  Parlement  de  Paris,  décrétait  Rous- 
seau de  prise  de  corps;  et,  sur  le  préavis  du  Procureur  lîê- 
néral  Tronchin,  condamnait  le  Contrat  social  et  YÉmîie  à  être 
lacérés  et  brûlés  par  la  main  du  bourreau  comme  téméraires, 
scandaleux,  impies,  tendant  à  détruire  la  religion  chrétienne 
et  tous  les  gouvernements. 


III 


Si,  à  la  rigueur,  on  peut  excuser  la  condamnation  de 
VÉrnile,  dans  une  monarchie  absolue,  on  est  vraiment  con- 
fondu de  celle  du  Contrat  social^  par  la  Seigneurie  de 
Genève,  qui  n'a  pu  être  dictée  que  par  la  passion  politique. 
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Môme  en  se  plaçant  au  point  de  vue  purement  aristocrati- 
que, rien  dans  ce  dernier  ouvrage  ne  peut  justifier,  ni  même 
motiver  une  pareille  sentence. 

Rousseau,  comme  le  dit  avec  raison  notre  savant  collègue 
M.  Jules  Yuy,  dans  son  intéressant  mémoire  sur  YOrigine 
des  idées  politiques  de  Jean-Jacques,  appartenait  à  l'aristo- 
cratie de  notre  république,  c'est-à-dire  à  la  classe  privilégiée 
des  citoyens  de  Genève,  qui  constituaient  la  petite  minorité 
des  habitants  de  celle-ci.  Il  en  était  fier,  avec  raison,  et  ne 
s'éleva  point  contre  la  hiérarchie  des  classes;  sa  polémique 
avec  le  Procureur-Général  Tronchin,  dans  les  Lettres  de  la 
Montagne,  a  trait,  plus  volontiers,  aux  prérogatives  du  Con- 
seil Général,  contestées  alore  par  la  Seigneurie.  Ainsi,  on 
peut  juger  de  l'admiration  passionnée  du  philosophe  pour 
les  institutions  de  sa  patrie  par  le  passage  suivant  de  la  dédi- 
cace de  son  Discours  sur  V inégalité  parmi  les  hommes  :  «  Plus 
je  réfléchis,  dit-il,  sur  votre  situation  civile  et  politique  et 
moins  je  puis  imaginer  que  la  nature  des  choses  humaines 
puisse  en  comporter  une  meilleure.  Puisse  durer  pour  le 
bonheur  de  ces  citoyens  et  pour  l'exemple  des  peuples  une 
république  si  sage  et  si  humainement  constituée».  Puis: 
«  Comment  pourrai-je  méditer  sur  l'égalité  que  la  nature  a 
mise  entre  les  hommes  et  sur  l'inégalité  qu'ils  ont  instituée 
sans  penser  à  la  profonde  sagesse  avec  laquelle  l'une  et 
l'autre,  heureusement  combinées  dans  cet  Etat,  concourent 
de  la  manière  la  plus  approchante  à  la  loi  naturelle,  et  la 
plus  favorable  à  la  société,  au  maintien  de  l'ordre  public  et 
au  bonheur  des  particuliers.  » 

Enfin,  au  Chapitre  VI,  livre  II,  du  Contrat  Social,  l'auteur 
admet,  à  propos  de  la  loi  :  que  celle-ci  «  peut  bien  statuer, 
qu'il  y  aura  des  privilèges,  et  plusieurs  classes  de  citoyens; 
assigner  même  les  qualités  qui  donneront  droit  à  ces  classes». 
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On  peut  juger  de  la  modération  des  opinions  politiques 
de  Rousseau  et  de  son  esprit  d'équité  par  la  définition  sui-  . 
vante,  qu'il  donne  de  la  meilleure  forme  de  gouvernement, 
au  chapitre  VI  livre  II  du  même  ouvrage: 

•  Si.  dans  différents  Etats,  le  nombre  des  magistral* 
suprêmes  doit  être  en  raison  inverse  de  celui  des  citoyens. 
il  s'ensuit  qu'en  général  le  gouvernement  démocratique 
convient  aux  petits  Etats,  l'aristocratique  aux  médiocres 
et  le  monarchique  aux  grands.  Cette  règle  se  tire  immédia- 
tement du  principe.  Mais  comment  compter  la  multitude  de 
circonstances  qui  peuverit  fournir  des  exceptions.  • 

Et  ailleurs  :  «  La  monarchie  ne  convient  qu'aux  nation* 
opulentes;  l'aristocratie  aux  %Etats  médiocres,  en  richesse 
et  en  grandeur,  la  démocratie  aux  Etats  petits  et  pauvres.  » 

•<  Par  l'effet  du  climat,  le  despotisme  convient  aux  pays 
chauds;  la  barbarie  aux  pays  froids  et  la  bonne  politique 
aux  pays  tempérés.  » 

Bien  qu'opposé  au  gouvernement  représentatif,  et  partisan 
de  la  démocratie  directe  tempérée,  Rousseau  ne  ménage 
pas  les  critiques  à  cette  forme  de  gouvernement;  voici 
comme  il  s'exprime  dans  le  chapitre  suivant  : 

«  A  prendre  le  terme  dans  la  rigueur  de  l'acception,  il  n'a 
jamais  existé  de  véritable  démocratie,  il  n'en  existera  jamais. 
Il  est  contre  l'ordre  naturel  que  le  grand  nombre  gouverne 
et  que  le  petit  soit  gouverné.  On  ne  peut  imaginer  que  le 
peuple  reste  incessamment  assemblé  pour  vaquer  aux  affaires 
publiques,  et  l'on  voit  aisément  qu'il  ne  saurait  établir  pour 
cela  des  commissions,  sans  que  la  forme  de  l'admmistratkii 
change  ». 

Et  plus  loin:  «  Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
si  sujet  aux  guerres  civiles  et  aux  agitations  intestines  que 
le  démocratique  ou  populaire,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun  qo 
tenle  si  fortement  et  si  continuellement  à  changer  de  forme.» 


p^ 
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«  S'il  y  a\  ail  un  peuple  de  dieux,  il  se  gouvernerait  démo- 
cratiquement. Un  gouvernement  si  parfait  ne  convient  pas  à 
des  hommes.  » 

Passant  ensuite  aux  avantages  du  gouvernement  aristocra- 
tique, Rousseau  s'exprime  ainsi,  au  chapitre  Y  du  livre  III  : 

«  Les  premières  sociétés  se  gouvernèrent  aristocratique- 
uienl,  les  chefs  de  famille  délibéraient  entre  eu*  des  affaires 
publiques.  Les  jeunes  gens  cédaient  sans  peine  à  l'autorité 
de  l'expérience.  De  là  les  noms  de  prêtres,  d'anciens,  de 
sénat,  de  gérantes.  Les  sauvages  de  l'Amérique  septentrionale 
se  gouvernent  encore  ainsi  de  nos  jours,  et  sont  très  bien 
gouvernés. 

«  Il  y  a  trois  sortes  d'aristocratie  :  naturelle,  élective  et 
héréditaire.  La  première  ne  convient  qu'à  des  peuples  sim- 
ples; la  troisième  est  le  pire  de  tous  les  gouvernements.  La 
deuxième  est  la  meilleure  ;  c'est  l'aristocratie  proprement 
dite. 

«  Outre  l'avantage  de  la  distinction  des  deux  pouvoirs 
elle  a  celui  du  choix  de  ses  membres;  car  dans  le  gouverne- 
ment populaire  tous  les  citoyens  naissent  magistrats  ; 
mais  celui-ci  les  borne  à  un  petit  nombre,  et  ils  ne  le 
deviennent  que  par  élection:  moyen  par  lequel  la  probité, 
les  lumières,  l'expérience  et  toutes  les  autres  raisons  de 
préférence  et  d'estime  publique,  sont  autant  de  garants  qu'on 
sera  bien  gouverné. 

<  De  plus,  les  assemblées  se  font  plus  commodément;  les 
affaires  se  discutent  mieux,  s'expédient  avec  plus  d'ordre 
et  de  diligence;  le  crédit  de  l'Etat  est  mieux  soutenu  chez 
/'étranger  par  de  vénérables  sénateurs  que  par  une  multi- 
tude inconnue  et  méprisée.  En  un  mot  c'est  l'ordre  le 
meilleur  et  le  plus  naturel  que  les  plus  sages  gouvernent 
la  multitude,  quand  on  est  sur  qu'ils  la  gouvernent  pour  son 
profit  et  non  pour  le  leur. 
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«  Mais  j-i  l'aristocratie  exige  quelques  vertus  de  moins  que 
le  gouvernement,  elle  en  exige  aussi  d'autres  qui  lui  sont 
propres,  comme  la  modération  dans  les  riches,  et  le  con- 
tentement dans  les  pauvres;  car  il  semble  qu'une  égalité 
rigoureuse  y  serait  déplacée;  elle  ne  fut  même  pas  observée 
à  Sparte  ». 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  Rousseau  ne  fut  rien 
moins  en  politique  qu'un  révolutionnaire,  qu'un  démagogue 
4ans  l'acceptation  habituelle  du  terme,  et  que  ses  doctrines 
ne  méritaient  guère  le  supplice  du  feu.  Enfin  la  définition 
suivante  du  meilleur  gouvernement  achèvera  notre  démon>- 
tration: 

«  Quand  on  demande  absolument,  dit-il.  quel  est  le  meil- 
leur gouvernement,  on  fait  une  question  insoluble,  comme 
indéterminée,  ou,  si  l'on  veut,  elle  a  autant  de  bonnes  solu- 
tions qu'il  y  a  de  combinaisons  possibles  dans  les  posilk>n> 
absolues  et  relatives  des  peuples  ». 


IV 


En  adressant  à  l'un  de  nos  députés  au  Congrès  fr 
Vienne  ce  compliment  flatteur:  «  Genève  est  un  grain 
d'ambre  qui  embaume  toute  l'Europe  »,  un  célèbre  dipk>- 
mate  ne  faisait  qu'énoncer  élégamment  une  chose  certaine- 
ment vraie,  touchant  la  diffusion  des  idées  de  liberté  et 
d'égalité  genevoises,  dans  le  domaine  religieux  et  politique- 
Genève  eut  certainement  une  très  large  part,  par  le  génie. 
la  lumière  et  les  efforts  de  ses  illustres  enfants  :  les  Rous- 
seau, les  Necker,  les  Dumont  et  d'autres  non  moins  connu?. 
au  grand  mouvement  d'affranchissement  intellectuel  et  poli- 
tique du  siècle  dernier.  Rousseau  fut  réellement  le  Messie, 
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el  son  Contrat  social  l'Evangile  de  la  Révolution  française. 
Dans  la  Déclaration  des  droits  de  V homme,  et  dans  les  consti- 
lutions  républicaines  qui  se  succédèrent,  on  retrouve  tous 
les  principes  et  les  idées  émises  par  le  Contrat  social.  Dans 
la  réforme  de  l'éducation  et  des  mœurs,  on  retrouve  égale- 
ment l'esprit  el  les  méthodes  de  Y  Emile. 

La  lutte  héroïque  et  opiniâtre  du  petit  peuple  de  Genève, 
durant  tout  le  XVIII'  siècle,  pour  la  conservation  ou  la  con- 
quête de  ses  libertés  el  de  ses  droits,  était  suivie,  avec  un 
vif  intérêt,  par  nos  voisins  de  France  el  contribua  puissam- 
ment à  préparer  le  grand  mouvement  qui  devait  s'opérer 
aussi  chez  eux. 

Rousseau  ne  semblait-il  pas  prophétiser  cette  formidable 
évolution,  lorsqu'il  disait,  au  livre  III  de  Y  Emile  :  «  Vous  vous 
'fiez  à  l'ordre  actuel  de  la  société  sans  songer  que  cet  ordre 
est  sujet  à  des  révolutions  inévitables,  et  qu'il  nous  est  im- 
possible de  prévoir  ou  de  prévenir  celle  qui  peut  regarder 
nos  enfants.  Le  grand  devient  petit,  le  riche  devient  pauvre 
et  le  monarque  peut  devenir  sujet. 

«  Les  coups  du  sort  sont-ils  si  rares  que  vous  puissiez 
compter  en  être  exempts?...  Nous  approchons  de  l'état  de 
t-rise  el  du  siècle  des  révolutions.  » 

Ce  n'était  que  trop  vrai;  et  ces  étonnantes  prévisions  se 
réalisèrent,  comme  on  sait,  de  point  en  point,  un  demi-siècle 
jjIus  tard. 


V 


La  belle  et  louchante  épitaphe  du  tombeau  de  Jean- 
Jacques,  dans  l'Ile  des  Peupliers,  à  Ermenonville,  résume 
éloquemment  toute  l'œuvre  et  l'action  puissante  de  celui-ci  : 
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De  la  m£rc  à  l'enfant  il  rendit  la  tendresse. 
De  l'enfant  à  la  mère  il  rendit  les  caresses. 
De  l'homme  à  sa  naissance  il  fut  le  bienfaiteur. 
Il  le  rendit  plus  libre  afin  qu'il  fût  meilleur. 

Oui,  en  effet,  il  le  rendit  plus  libre  afin  qu'il  fut  meilleur, 
car  rien  n'améliore  et  n'élève  l'homme  comme  la  pratique 
de  la  liberté  et  de  la  responsabilité.  Rousseau  était  bien  en 
cela,  le  vrai  fondateur  de  cette  grande  école  genevoise  de 
droit  politique,  fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité,  et  qui  devait 
trouver  plus  tard  de  dignes  interprètes  et  de  fervents  dis- 
ciples dans  Delolme,  Dumonl,  D'Ivernois,  Béranger,  et  enfin 
dans  James  Fazy,  qui  continua  cette  tradition  dans  son  Cours 
dr,  droit  constitutionnel  et  dans  V Homme  aux  Portions^  re- 
marquables à  tant  d'égards. 

-  Si,  dit  Rousseau,  on  cherche  en  quoi  consiste  le  plus, 
grand  bien  de  tous,  qui  doit  être  la  fin  de  toute  législation, on 
trouvera  qu'il  se  réduit  à  deux  objets  principaux  :  la  liberté 
et  Y  égalité  :  la  liberté,  parce  que  toute  dépendance  particu- 
lière- est  autant  de  force  ôlée  au  corps  de  l'Etat;  l'égalité, 
parce  que  la  liberté  ne  peut  exister  sans  elle.  » 

Les  grands  principes  de  l'école  genevoise  en  matière  p<>- 
litique  et  économique  trouvèrent  leur  application,  d'abord  en 
France,  puis  à  Genève  et  dans  les. constitutions  fédérales  de 
1848  et  de  1874,  d'où  ils  sont  en  train  de  faire  leur  chemin 
partout.  Si  on  peut  dire  que  le  régime  constitutionnel  et 
parlementaire  a  son  principal  point  de  départ  dans  la  Grande 
Charte  d'Angleterre,  de  1215,  il  n'en  est  point  ainsi  de  la  dé- 
mocratie directe,  dont  l'origine  se  perd  dans  la  brume  des 
siècles.  Les  assemblées  populaires  politico-religieuses  des 
c/tettes  et  des  sabbats,  en  nos  contrées,  dans  les  temps  pré- 
historiques; puis,  les  mails  et  les  landesgemetnde^  fort  an- 
ciennes, attestent,  que  sinon  l'égalité,  tout  au  moins  le  régin* 
démocratique  date  de  fort  loin. 
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Toutefois,  le  droit  politique,  comme  science  ou  la  politie, 
lomme  dit  Rousseau,  trahit  son  origine  par  son  étymologie 
greccjue.  L'Etat  moderne,  tel  que  nous  l'entendons,  est  d'une 
date  relativement  réceiUe.  Il  n'était  représenté  jadis  que  par 
iacité(pagus)ou  fédération,  plus  ou  moins  agrégée. de  celles- 
ci,  dont  le  plus  souvent  il  portait  le  nom.  Les  fédérations 
éphémères  de  tribus  ou  clans,  à  l'état  sauvage  ou  barbare,  de 
la  haute  antiquité,  ne  constituaient  pas  davantage  la  nation, 
comme  nous  la  comprenons  aujourd'hui. 

Celle-ci  ne  doit  son  existence  réelle  qu'à  la  chute  du  ré- 
gime féodal. 

Certes,  on  ne  saurait  contester  la  théorie  émise  par  notre 
éminent  collègue  et  légiste,  M.  Jules  Vuy,  dans  le  mémoire 
susmentionné,  que  Rousseau  ne  se  soit  inspiré,  dans  les 
principes  de  large  liberté  et  d'égalité  qu'il  pose  dans  son 
Contrat  social,  du  vieux  droit  politique  genevois;  notam- 
ment de  la  Charte  des  Libertés  et  Franchises,  du  prince- 
évèque  Àdhémar  Fabri,  de  1387.  Ainsi  on  trouve  dans  In 
huitième  lettre  écrite  de  la  Montagne,  par  notre  auteur,  en 
réponse  aux  Lettres  de  la  Campagne,  du  Procureur  Général 
Tronchin,  chef  du  parti  contraire,  le  passage  suivant  :  «  Ces 
droits,  si  judicieusement  combinés,  ces  droits  réclamés  par 
les  Représentants,  en  vertu  des  Edits,  vous  en  avez  joui  ! 
Voyez  les  articles  10  et  11  et  plusieurs  autres  des  Franchises 
fie  Genève,  dans  l'acte  d'Adhémar  Fabri.  Ce  monument  n'est 
§>as  moins  respectable  aux  Genevois,  que  ne  l'est  aux  An- 
glais la  Grande  Charte,  encore  plus  ancienne,  et  je  doute 
qu'on  fut  bienvenu  chez  ces  derniers  à  parler  avec  autant  de 
mépris  de  leur  Charte,  que  l'auteur  des  Lettres  de  la  Cam- 
pagne ose  en  marquer  pour  la  vôtre.  * 

Et  d'autre  part  :  «  L'origine  des  franchises  et  des  libertés 
du  peuple  de  Genève  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Dans 
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l'acte  célèbre  cTAdhémarus  Fabri,  cet  évéque  reconnaît  lui- 
m*me.  que  ces  franchises,  qu'il  lui  confirme,  sont  de  temps 
immémorial.  * 

«  Lévéque  y  déclare,  en  outre,  qu'il  ne  fait  que  rassem- 
bler ou  confirmer  des  franchises  si  anciennes,  qu'il  n'est 
mémoire  du  contraire;  en  telle  sorle  que  le  non-usage  ne 
peut  prescrire  contre  elles,  et  qu'il  ne  laisse  ni  à  ses  succes- 
seurs ni  à  personne  le  droit  de  les  révoquer.  » 


VI 


Il  est  probable  que  le  jurisperitus  Chambrier,  qui  fut 
parait-il,  le  rédacteur  de  notre  Charte  des  Libertés  ci  Fra*- 
cluses,  politiques,  commerciales  et  municipales,  dût  s'inspirer 
d'abord  de  nos  coutumes  orales  et  traditionnelles,  mais  sur- 
tout de  celles  plus  anciennes,  octroyées  déjà  à  la  plupart  des 
villes  et  bourgs  de  l'évéché  et  des  autres  seigneuries  des 
«•outrées  voisines,  et  semblables  à  la  nAtre  dans  leurs  prin- 
cipes généraux. 

Bien  que  Principauté  ecclésiastique  de  l'Empire  d'Allé 
magne  durant  le  Moyen-Age,  Genève  jouissait  de  fait  déjà  en 
partie  des  immunités  et  privilèges  des  villes  libres  impé- 
riales, qu'elle  devait  obtenir  plus  tard  en  se  sécularisant;  les 
conditions  du  peuple  toutefois  étaient  plus  égalilaires  et 
plus  démocratiques,  qu'elles  ne  le  furent  ensuite  sous  le 
régime  du  patriciat  et  de  la  hiérarchie  des  classes. 

Les  chartes  d'affranchissement  octroyées  par  de  très 
nombreux  seigneurs  féodaux,  et  l'institution  des  o-orpon- 
tions  de  métiers,  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  ne 
l'étaient  point  seulement  comme  des  actes  de  gracieuseté 
envers  les  sujets  ou  vassaux  de  ceux-ci.  mais  avaient  surtout 


pour  but  économique  le  développement  de  la  cité,  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  et  parlant,  des  revenus  du  seigneur. 
Contrairement  à  une  idée  reçue,  on  ne  saurait  admettre 
que  la  commune  ou  communauté,  comme  on  disait  jadis,  fut 
un  produit  ou  une  conséquence  du  droit  féodal  au  Moyen- 
Age. 

Bien  que  la  frète  Stadt  ou  ville  libre  de  l'empire  ger- 
manique fut  instituée  par  une  bulle  ou  handfest  du  suze- 
rain, elle  n'était  qu'une  imitation  de  la  cité  grecque  antique 
ou  du  municipe  romain,  si  commun  sous  les  empereurs. 

L'origine  de  la  commune  se  perd  dans  le  passé  :  sous  le 
nom  de  Gemein  ou  Alimend  dans  les  pays  germaniques, 
de  myr  chez  les  Slaves,  les  Touraniens  et  les  Sémites;  de 
nia  chez  les  anciens  Arias  et  les  peuples  méditerranéens, 
elle  était  également  signalée  chez  les  Gaulois  par  César. 

Il  est  probable  que  les  villes  latines  ne  perdirent  jamais 
tout-à-fait  leurs  vieilles  franchises,  et  c'est  de  là  que  la  tra- 
dition s'en  propagea,  au  Moyen-Age,  dans  l'Europe  centrale. 
Les  Franchises  des  communes  de  France  et  d'Angleterre, 
pas  plus  que  les  antiques  fueros  d'Espagne,  ne  furent  un 
produit  du  Moyen-Age. 

L'auteur  de  notre  charte  de  1387  nous  dit  que  nous  en 
jouissions  de  toute  ancienneté  et  qu'il  n'était  mémoire  du 
contraire.  11  est  probable,  en  effet,  que  la  terre  ou  pays  de 
Wenève  était  libre  dès  la  haute  antiquité,  et  qu'aux  temps 
préhistoriques  elle  était  franche  déjà,  comme  sous  le  régime 
des  Welches,  des  Allobroges,  des  Romains,  des  Burgundes 
et  des  Francs. 
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Le  gouvernement  de  droit  divin,  contesté  déjà  par  Lw-ke 
dans  son  Traité  du  gouvernement  civil,  traité  dans  lequel 
Rousseau  et  plus  tard  James  Fazy,  ont  trouvé  d'excellent 
arguments  pour  asseoir  le  principe  du  droit  républicain 
était  vigoureusement  combattu  par  l'école  progressiste  ge- 
nevoise. La  souveraineté  du  peuple,  qui  était  à  la  base  de 
ce  droit,  principe  nouveau  en  ces  temps  de  droit  féodal,  el 
l'égalité  civile  et  politique  allaient  transformer  les  vieilles 
sociétés. 

Les  prérogatives  du  Conseil  Général,  qui  étaient  l'expul- 
sion de  ce  principe,  formaient  la  principale  préoccupation  dn 
peuple  genevois  et  de  nos  Conseils  au  siècle  passé  :  huit  6*> 
consécutivement  les  citoyens  assemblés  à  Si-Pierre  refn- 
sèrent  de  ratifier  les  choix  qui  leur  étaient  proposés  inconv 
titutionneliement  par  la  Seigneurie.  Il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  citer,  à  ce  propos,  l'exorde  du  beau  discours  du  suhIk 
Chouet,  au  Conseil  Général  du  5  mai  1707,  qui  proclame  le 
principe  de  la  souveraineté  populaire  et  décèle  déjà  la  haut* 
culture  iK)litique  des  Genevois  : 

«  Magnifiques,  très  honorés  et  souverains  Seigneurs. 

«  Ce  n'est  pas  une  question  qui  doive,  ni  même  qui  puis>e 
être  proposée  parmi  nous,  à  qui  ou  à  quel  corps  appartiens 
la  souveraineté  de  notre  Etat?...  Il  n'y  a  personne,  sans 
exception,  qui  ne  doive  tomber  d'accord,  qu'elle  appartient 
au  Conseil  Général,  et  ce  serait  une  pensée  criminelle  qo^ 
d'en  douter. 

*  Il  faut  distinguer  avec  soin  le  droit  de  souveraineté 
d'avec  son  exercice;  car  un  souverain,  en  conservant  tmit 


r 
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son  droit  souverain,  en  peut  conférer  l'exercice  et  les  fonc- 
tions à  qui  il  lui  plaît.  Ce  souverain  Conseil,  en  commettant 
l'exercice  de  la  souveraineté,  n'a  point  abandonné  son  droit 
et  ne  s'en  est  point  dépouillé;  il  l'a  conservé  et  le  consene 
toujours  en  entier;  mais  il  a  créé  ses  magistrats  pour  faire 
seulement  en  son  nom  et  sous  son  autorité  souveraine  les 
fonctions  qu'il  ne  peut  pas  exercer  par  lui-même.  Lors  donc 
que  Messieurs  les  Syndics  font  exécuter  les  édits,  ou  exer- 
cent des  actes  de  souveraineté,  ils  ne  le  font  et  ne  doivent 
le  faire  que  parce  qu'ils  en  ont  reçu  l'ordre  du  Conseil  sou- 
verain et  supérieur,  et  n'agissent  qu'en  son  nom  et  par  ses 
ordres.  » 

Au  chapitre  XL  livre  III.  du  Contrat  social,  l'auteur  affirme 
Je  même  principe,  de  la  manière  suivante,  tout  en  définissant 
les  rôles  respectifs  des  différents  pouvoirs  dans  un  Etal 
libre  :  «  Le  principe  de  la  vie  politique  est  dans  l'autorité 
souveraine  du  peuple.  La  puissance  législative  est  le  cœur 
de  l'Etat;  la  puissance  executive  en  est  le  cerveau,  qui  donne 
le  mouvement  à  toutes  les  parties  du  corps  social.  Le  cer- 
veau peut  tomber  en  paralysie  et  l'individu  wre  encore.  Un 
homme  reste  imbécile  et  vil;  mais  sitôt  que  le  cœur  a  cessé 
ses  fonctions,  l'animal  est  mort.  » 

Sur  l'impossibilité  qu'on  lui  opposait  de  pratiquer  le  gou- 
vernement démocratique,  Rousseau  disait  encore  :  «  Les 
bornes  du  possible,  dans  les  choses  morales,  sont  moins 
étroites  que  nous  ne  le  pensons:  ce  sont  nos  faiblesses,  nos 
vices,  nos  préjugés  qui  les  rétrécissent.  Les  âmes  basses  ne 
croient  point  aux  grands  hommes  :  les  vils  esclaves  sourient 
d'un  air  moqueur  à  ce  grand  mot  de  liberté  qu'ils  ne  com- 
prennent pas.  » 

Celte  notion  élevée  de  la  liberté,  de  la  dignité  humaine, 
de  l'autonomie  individuelle  et  de  la  souveraineté  populaire, 
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qui  comprend  aussi  Jes  liens  de  fraternité,  est  un  élément 
essentiel  du  droit  constitutionnel  genevois  et  suisse,  et  pé- 
nètre, chaque  jour  davantage,  dans  le  droit  public  moderne. 

Le  gouvernement  de  droit  divin,  jadis  généralement 
admis,  parait  avoir  fait  son  temps  et  l'égalité  civile  et  poli- 
tique, proclamée  par  l'école  progressiste  genevoise,  et 
inscrite  déjà  dans  la  Constitution  de  1704,  tend  aujourd'hui 
à  se  généraliser,  même  dans  les  Etats  monarchiques. 

Notre  auteur  définit  ainsi  les  meilleures  conditions  du 
pacte  social  :  «  Trouver  une  forme  d'association  qui  défende 
et  protège,  de  toute  la  force  commune,  la  personne  et  le> 
biens  de  chaque  associé,  et  par  laquelle  chacun,  s'unissant 
à  tous,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même  et  reste  aussi  libre 
qu'auparavant.  » 

«  Tel  est,  ajoute  l'auteur,  le  problème  fondamental  dont 
le  Contrat  social  donne  la  solution.  * 

Cette  définition,  où  le  droit  individuel  est  sanctionné  par 
Fart  ion  collective,  combinée  avec  j;elle-ci  et  marchant  libre- 
ment el  parallèlement  avec  elle,  est  parfaitement  conforme 
à  notre  droit  public  actuel.  Cette  théorie  en  outre,  où  on 
attribue  rationnellement  à  l'initiative  el  à  la  liberté  de  l'in- 
dividu tout  ce  qui  est  logiquement  divisible,  et  au  corps 
social  ce  qui  est  notoirement  indivisible,  est  bien  conforme 
aussi  aux  données  de  la  science  el  de  la  pratique. 

L'harmonie  sociale  doit  résulter  évidemment  de  l'action 
parallèle  el  réciproque  de  ces  deux  forces,  se  mouvant 
librement  et  harmonieusement,  autant  que  possible,  dans 
leur  sphère  respective.  Suivant  la  doctrine  de  la  même 
école,  le  progrès  s'opère  par  l'élaboration  des  idées  ou  sen- 
sations du  corps  social,  par  les  organes  cérébraux,  c'est-à- 
dire  par  les  pouvoirs  régulièrement  constitués,  qui  font  le 
départ  ou  l'application  de  ces  idées,  suivant  leur  valeur 
absolue  et  leur  utilité. 
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Telle  est  cette  théorie,  qui  est  bien  conforme  également 
à  l'expérience,  c'est-à-dire  à  la  méthode  scientifique  ;  elle 
est  restée  celle  de  l'école  genevoise:  elle  suppose  la  liberté 
de  J'individu  dans  l'harmonie  générale  et  laisse  la  porte 
ouverte  à  tous  les  perfectionnements  réels,  sans  gêner  ou 
paralyser  l'initiative  privée:  ce  facteur  indispensable  au 
progrès  général  et  rationnel. 

Elle  est  en  opposition  avec  l'école  autoritaire  et  positi- 
viste de  Taine,  d'Auguste  Comte  et  de  leurs  adeptes  en 
France,  de  Jàger  et  de  Lassalle  en  Allemagne,  qui  nient,  en 
politique  comme  en  philosophie,  le  libre  arbitre  et  attendent 
tout  du  déterminisme  scientifique,  dont  les  pontifes  de  l'au- 
torité doivent  être  les  révélateurs.  Cette  manière  de  voir, 
qui  peut  ouvrir  les  portes  à  tous  les  despotismes,  n'est  point 
encore  en  honneur  dans  notre  droit  et  ne  le  sera  sans  doute 
pas  de  sitôt.  Herbert  Spencer  et  Stuart  Mill,  en  Angleterre, 
tout  en  faisant  une  part  suffisante  au  déterminisme,  res- 
pectent le  libre  arbitre  de  chacun,  ignorant,  comme  on 
ignorera  probablement  toujours,  les  limites  de  ce  dernier 
el  le  mécanisme  final  des  phénomènes  de  conscience. 

C'est  donc  à  l'expérience  et  à  l'expérience  seule,  bien  et 
scientifiquement  observée,  qu'il  appartient  de  fixer  et  de 
déterminer  les  règles  et  les  rapports  futurs  réciproques  du 
droit  politique  et  social  et  du  droit  privé. 


VIII 

Rousseau,  dans  son  Contrat  social,  était  le  précurseur  de 
l'école  genevoise  progressiste  :  il  était,  comme  celle-ci,  fédé- 
raliste, voulant  laisser  à  toutes  les  parties  du  corps  politique 
autant  de  vie  propre,  de  liberté  et  d'activité  que  les  intérêts 
généraux  le  permettent. 
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Dans  ses  Considérations  sur  le  gouvernement  de  Poii*wc, 
notre  philosophe  s'exprime  ainsi  : 

«  Presque  tous  les  petits  Etats,  république  et  monarchie 
indifféremment,  prospèrent  par  cela  seul  qu'ils  sont  petits: 
que  tous  les  citoyens  s'y  connaissent,  s'y  reconnaissent  et 
s'entreregardent  mutuellement;  que  les  chefs  peuvent  voir 
l>ar  eux-mêmes  le  bien  et  le  mal  qui  se  fait,  et  en  juger 
sainement;  ils  voient  aussi  le  bien  qu'ils  ont  à  faire  et  lem> 
ordres  s'exécutent  sous  leurs  yeux. 

«  Commencez  par  resserrer  vos  limites,  dit-il  aux  Polo- 
nais, si  vous  voulez  réformer  votre  gouvernement.  Appli- 
quez-vous à  étendre  et  à  perfectionner  le  système  des  gou- 
vernements fédératifs,  le  seul  qui  réunisse  les  avantages 
des  grands  et  des  petits  Etals. 

«  Si  la  Pologne  était,  selon  mon  désir,  une  coiifédératiuu 
<ie  trente-trois  petits  Etats,  elle  réunirait  la  force  te 
grandes  monarchies  et  la  liberté  des  petites  républiques.  • 

L'auteur  confirme  comme  suit  cette  manière  de  voir  dan> 
le  III"  livre  du  Contrat  social  au  chapitre  XV  :  •  Toutefois 
dit-il,  si  Ton  ne  peut  réduire  l'Etat  à  de  justes  bornes,  il 
reste  encore  une  ressource  :  c'est  de  n'y  point  souffrir  de 
capitale  (système  de  notre  ancien  Yorort  suisse),  de  faire 
siéger  le  gouvernement  alternativement  dans  chaque  ville 
et  d'y  rassembler  ainsi  tour  à  tour  les  Etats  du  pays. 

«  Peuplez  également  le  territoire;  étendez-y  partout  le* 
mêmes  droits,  portez-y  partout  l'abondance  et  la  vie;  c'est 
ainsi  que  l'Etat  deviendra,  tout  à  la  fois,  le  plus  fort  et  le 
mieux  gouverné  qu'il  soit  possible.  »  Ici  l'auteur  trahit  se> 
goûts  champêtres  et  ses  instincts  idylliques  :  «  Souvenez- 
vous,  ajoule-t-il,  que  les  murs  des  villes  ne  se  forment  que 
des  débris  et  des  ruines  des  maisons  des  champs.  A  rliaqti 
palais  que  je  vois  élever  dans  la  capitale,  je  crois  voir  mettr 
en  masures  tout  un  pays.  » 
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Sous  une  forme  excessive  el  virgilienne,  fort  à  la  mode 
en  son  temps,  Fauteur  formule  là  un  sentiment  qui  ne  man- 
querait pas  d'une  certaine  justesse,  s'il  voyait  aujourd'hui 
ces  agglomérations  insensées  des  grandes  capitales  souti- 
rant sans  utilité  les  populations  des  campagnes  en  ruinant 
et  dépeuplant  insensiblement  celles-ci. 

Conséquent  avec  les  principes  de  souveraineté  populaire 
el  d'égalité,  et  en  vrai  citoyen  genevois,  Rousseau  dans  le 
IIP  livre  du  Contrat  social,  préconise  la  forme  républicaine 
en  ces  termes:  »  S'il  est  difficile  qu'un  grand  Etat  soit  bien 
gouverné,  il  l'est  beaucoup  plus  qu'il  soit  bien  gouverné  par 
un  seul  homme;  chacun  sait  ce  qui  arrive  quand  le  roi  se 
donne,  des  substituts. 

«  Un  défaut  essentiel  et  inévitable,  qui  mettra  toujours  le 
gouvernement  monarchique  au-dessous  du  républicain,  est 
que  dans  celui-ci  la  voix  publique  n'élève  presque  jamais 
aux  premières  places  que  des  hommes  éclairés  sur  les 
besoins  généraux,  et  capables,  qui  les  remplissent  avec 
honneur;  au  lieu  que  ceux  qui  parviennent  aux  emplois  dpns 
les  monarchies  ne  sont  souvent  que  de  petits  brouillons,  de 
petits  fripons,  de  petits  intrigants,  à  qui  les  petits  talents, 
qui  dans  les  cours  font  parvenir  aux  grandes  places,  ne  ser- 
vent qu'à  montrer  au  public  leur  ineptie,  aussitôt  qu'ils  y 
sont  parvenus.  • 

Il  faut  certainement  que  ce  tableau,  peu  flatté  et  quelque 
peu  coloré,  ait  été  inspiré  à  notre  excellent  compatriote  par 
les  cours  corrompues  qu'il  avait  sous  les  yeux. 

Nous  avons  dit  déjà  que  Rousseau  était  opposé  au  gouver- 
nement représentatif,  inconnu  alors  en  sa  patrie;  lequel 
n'est  entré  dans  notre  droit  public  qu'en  1814,  dans  la 
Constitution  qui  nous  fut  imposée  par  la  Restauration,  et  fut 
maintenu  dans  celle  de  1842.  Mais  la  Constitution  de  1847, 
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issue  de  la  révolution  du  7  Octobre  1840,  revint  au  droit 
genevois,  en  proclamant  la  démocratie  mixte,  qui  nous 
régit.  L'intervention  du  peuple  s'est  accentuée  dès  lors,  soit 
en  droit  cantonal,  soit  en  droit  fédéral,  où  le  référendum  fut 
établi,  ainsi  que  l'initiative  populaire. 

Ce  n'est  pas  seulement  chez  nous  que  la  forme  représen- 
tative pure  ou  parlementaire  tend  à  faire  place  au  gouver- 
nement mixte.  La  plupart  des  Etats  européens  cherchent 
aujourd'hui  à  remédier  aux  défectuosités  évidentes  du 
régime  parlementaire,  par  la  décentralisation  administrative 
et  par  la  représentation  proportionnelle,  de  façon  à  mettre 
en  contact  plus  direct  les  gouvernants  et  les  gouvernés. 

Cette  évolution  nouvelle  du  droit  moderne  n'est  qu'une 
application  des  principes  énoncés  par  le  Contrat  social,  dan* 
les  passages  suivants  des  livres  II  et  III.  «  La  souveraineté, 
n'étant  que  l'exercice  de  la  volonté  générale,  ne  peut  jamais 
s'aliéner,  et  le  souverain,  qui  est  un  être  collectif,  ne  peut 
être  représenté  que  par  lui-même:  le  pouvoir  peut  bien  >e 
transmettre,  mais  non  la  volonté. 

«  La  souveraineté  ne  peut  être  représentée  par  la  même 
raison  qu'elle  ne  peut  être  aliénée;  elle  consiste  essentielle- 
ment dans  la  volonté  générale  et  la  volonté  ne  se  repré- 
sente point:  elle  est  la  même,  ou  elle  est  autre:  il  n'y  a  point 
de  milieu.  Les  députés  du  peuple  ne  sont  donc  ni  ne  peuvent 
être  ses  représentants  ;  il  ne  sont  que  les  commissaires,  il> 
ne  peuvent  rien  conclure  définitivement.  Toute  loi  que  le 
peuple,  en  personne,  n'a  pas  ratifiée  est  nulle;  ce  n'est  point 
une  loi  ou  décret  souverain.  Le  peuple  anglais  par  exemple, 
rpense  être  libre.il  se  trompe  fort;  il  ne  l'est  que  durant  rfler- 
tion  des  membres  du  Parlement:  sitôt  qu'ils  sont  élus,  il  «*t 
esclave  de  leur  volonté,  il  n'est  rien.  Dans  les  courts  moment* 
de  sa  liberté  l'usage  qu'il  en  fait  mérite  qu'il  la  perde.» 
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Le  peuple  anglais,  si  digne,  ne  mérite  plus  aujourd'hui 
heureusement,  une  si  sévère  leçon. 

«  L'idée  des  représentants  est  moderne,  continue  l'auteur; 
elle  nous  vient  du  gouvernement  féodal;  de  cet  inique  et 
absurde  gouvernement,  dans  lequel  l'espèce  humaine  est 
dégradée,  et.  où  le  nom  d'homme  est  un  deshonneur.  Dans 
les  anciennes  républiques  et  même  dans  les  monarchies, 
jamais  le  peuple  n'eut  des  représentants;  on  ne  connaissait 
pas  ce  mol  là.  Il  est  très  singulier  qu'à  Rome,  où  les  trihuns 
étaient  si  sacrés,  on  n'ait  pas  même  imaginé  qu'ils  pussent 
usurper  les  fonctions  du  peuple,  et  qu'au  milieu  d'une  si 
grande  multitude  ils  n'aient  jamais  tenté  de  passer,  de  leur 
chef,  un  seul  plébiscite.  Qu'on  juge  cependant  de  l'embarras 
que  causait  quelquefois  la  foule  immense,  par  ce  qui  arriva 
du  temps  des  Gracques,  où  une  partie  des  citoyens  donnait 
son  suffrage  de  dessus  les  toits.  * 


IX 


Après  avoir  constaté  les  progrès  des  théories  du  Contrat 
social,  soit  de  celles  de  l'école  genevoise,  dans  le  domaine 
du  droit  public  moderne,  en  ce  qui  touche  aux  bases  mêmes 
de  ce  droit,  soit  en  particulier,  sur  le  principe  de  la  souve- 
raineté et  de  la  forme  du  gouvernement,  nous  devons  jeter 
un  rapide  coup  d'œil  sur  une  question  de  droit  public,  de  la 
plus  haute  importance,  et  toujours  nouvelle,  qui  termine  le 
•Contrat  social  :  il  s'agit  du  rôle  de  la  morale  et  de  la  reli- 
gion dans  l'Etat,  et  des  rapports  qui  doivent  exister  entr'eux. 

Cette  question  est  traitée  dans  le  VII"  chapitre  du  livre  IV, 
ayant  pour  titre  :  De  la  religion  civile.  L'auteur  croit  encore 


à  la  nécessité  (l'une  religion  civile;  voici  comme  il  justifie  sa 
manière  de  voir  : 

«  Laissant  à  pari  les  considérations  politiques,.revenons 
au  droit  et  fixons  les  principes  sur  ce  point  important  :  Le 
droit  que  le  pacte  social  donne  au  souverain  sur  les  sujets 
ne  passe  point,  comme  je  l'ai  dit,  les  bornes  de  l'utilité  pu- 
blique. Les  sujets  ne  doivent  donc  compte  au  souverain  de 
leurs  opinions  qu'autant  que  ces  opinions  importent  à  la 
communauté.  Or,  il  importe  bien  à  l'Etat  que  chaque  citoyen 
ait  une  religion  qui  lui  fasse  aimer  ses  devoirs;  mais  les 
dogmes  de  cette  religion  n'intéressent  ni  l'Etal  ni  ses  mem- 
bres, qu'autant  que  ces  dogmes  se  rapportent  à  la  morale  el 
aux  devoirs,  que  celui  qui  les  professe  est  tenu  de  remplir 
envers  autrui.  Chacun  peut  avoir,  au  surplus,  telles  opinions 
qu'il  lui  plait,  sans  qu'il  appartienne  au  souverain  d'en  con- 
naître ;  car,  comme  il  n'a  point  de  compétence  dans  l'antre 
monde,  quel  que  soit  le  sort  des  sujets  dans  la  vie  à  venir, 
ce  n'est  pas  son  affaire,  pourvu  qu'ils  soient  bons  citoyens 
dans  celui-ci. 

«  II,  y  a  donc  une  profession  de  foi  purement  civile,  dont 
il  appartient  au  souverain  de  fixer  les  articles,  non  pas  pré- 
cisément comme  dogmes  de  religion,  mais  connue  senti- 
ments de  sociabilité,  sans  lesquels  il  est  impossible  d'être 
bon  citoyen,  un  sujet  fidèle.  Sans  vouloir  obliger  personne 
à  les  croire,  il  peut  bannir  de  l'Etat  quiconque  ne  les  croît 
pas;  il  peut  le  bannir  non  comme  impie,  mais  comme  inso- 
ciable et  incapable  d'aimer  sincèrement  les  lois,  la  justice- 
et  d'immoler,  au  besoin,  sa  vie  à  son  devoir.  Que  si  quel- 
qu'un après  avoir  reconnu  publiquement  les  mêmes  dogmes, 
se  conduit  comme  ne  les  croyant  pas,  qu'il  soit  puni  de  mort 
il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes,  il  a  menti  devant  les 
lois. 
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*  Les  dogmes  de  la  religion  civile  doivent  être  simples, 
en  petit  nombre,  énoncés  avec  précision,  sans  explications 
ni  commentaires.  L'existence  de  la  divinité  puissante,  intel- 
ligente et  pourvoyante;  la  vie  à  venir,  le  bonheur  des  justes, 
le  châtiment  des  méchants,  la  sainteté  du  contrat  social  et 
des  lois  :  Voilà  les  dogmes  positifs.  Quant  aux  dogmes  néga- 
tifs, je  les  borne  à  un  seul,  c'est  l'intolérance  :  elle  rentre 
dans  les  cultes  que  nous  avons  exclus. 

«  Maintenant  qu'il  n'y  a  plus,  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  religion  nationale  exclusive,  on  doit  tolérer  toutes  celles 
qui  tolèrent  les  autres,  autant  que  leurs  dogmes  n'ont  rien 
de  contraire  aux  devoirs  du  citoyen.  Mais  quiconque  ose  dire  : 
«  Hors  de  V  Eglise  point  de  salut,  »  doit  être  chassé  de  l'Etal, 
à  moins  que  l'Etat  ne  soit  l'Eglise  et  que  le  prince  ne  soit  le 
pontife.  • 

On  voit  par  l'exposé  qui  précède,  quel  chemin  notre  droit 
public  a  parcouru,  sauf  peut-être  dans  quelques  monarchies- 
théocratiques  et  absolues  attardées. 

La  liberté  religieuse  et  la  tolérance,  ces  conquêtes  les 
plus  glorieuses  de  notre  droit  moderne,  étaient  alors  abso- 
lument incomprises  et  inconnues  ;  Voltaire  n'avait  point  en- 
core foudroyé  de  sa  haute  raison  et  de  son  invincible  élo- 
quence cette  affreuse  législation  disciplinaire  qui,  d'un  côté, 
avait  envoyé  Servet  au  bûcher  et,  de  l'autre,  condamnait  en 
1766,  en  pleine  époque  philosophique,  à  la  même  peine,. 
commuée  par  le  Parlement  de  Paris  en  décapitation  préa- 
lable, le  malheureux  chevalier  Labarre,  étudiant  de  18  ans,. 
pour  avoir,  en  s'amusant,  endommagé  un  crucifix. 

Les  colonies  anglaises  d'Amérique  du  Nord  n'avaient  point 
encore  non  plus  consacré  définitivement  la  neutralité  reli- 
gieuse de  l'Etat,  son  indépendance  de  tout  culte  et  la  large 
liberté  confessionnelle  qui  a  fait  la  grandeur,  la  prospérité 
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et  la  gloire  de  ces  colonies,  et  sert  de  modèle  aux  nations 
européennes. 

Le  dogme  fatal,  en  droit  public,  de  la  religion  d'Etat  et  de 
l'unité  religieuse,  qui  a  fait  couler  tant  de  larmes  et  de  sang, 
accumulé  tant  de  ruines,  dans  l'antiquité  comme  dans  les 
temps  modernes  et  partout  en  honneur  jadis,  n'avait  point 
encore  dû  céder  le  pas,  comme  il  l'a  fait  depuis,  devant  la 
science  et  la  raison.  Il  fallut  les  brillantes  conquêtes  de  la 
philosophie  pour  balayer  du  droit  public  ces  ténèbres  d'un 
autre  âge  et  faire  triompher  la  tolérance  et  la  liberté  do 
fanatisme  aveugle  et  de  la  superstition  politique. 

L'égalité  civile,  la  liberté  et  la  tolérance,  tels  sont  les 
triomphes  de  notre  droit  moderne,  qui  ont  transformé  la 
société. 

Cette  religion  civile,  que  l'on  devait  admettre  et  pratiquer 
sous  peine  de  bannissement  ou  même  de  mort,  de  noire 
pauvre  philosophe,  embourbé  dans  les  errements  du  passé, 
rappelle  dans  un  ordre  un  peu  différent,  mais  dans  un  même 
esprit,  les  ordonnances  ecclésiastiques  de  Calvin,  qui  lais- 
sèrent des  traces  jusque  dans  nos  constitutions  modernes. 

Nous  retrouvons  encore  les  traces  de  ce  même  esprit 
dans  la  Constitution  civile  du  clergé  de  la  Révolution  fran- 
çaise, dans  les  dogmes  politiques  de  Robespierre  qui  impo- 
sait au  peuple,  avec  le  culte  de  la  Raison,  la  croyance  à  un 
être  suprême  et  à  l'immortalité  de  l'âme.  Cette  funeste  doc- 
trine fut  encore  le  point  de  départ  de  l'imposition  du  ser- 
ment civique,  de  la  loi  des  suspects  et  des  sanglantes  pros- 
criptions de  la  Terreur. 

Il  était  donné  à  notre  époque  de  proclamer  le  principe 
nouveau  de  l'Etat  laïque  et  de  la  morale  indépendante,  — 
consignée  dans  tous  les  codes  des  nations  civilisées,  —  avec 
celui  d'une  large  liberté  religieuse,  dans  la  limite  du  droit 
commun. 
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X 


En  parcourant  le  Contrat  social  et  les  travaux  juridiques 
de  Montesquieu  et  des  autres  contemporains  de  Rousseau,  on 
peut  y  constater  l'empreinte  des  dures  traditions  antiques  et 
des  institutions  de  la  Grèce  et  de  Rome,  où  s'inspiraient  sur- 
tout ces  auteurs,  qui  semblent  ne  pas  s'être  aperçus,  — 
appartenant  aux  classes  sociales  privilégiées,  —  de  ce  qui  se 
passait  autour  d'eux  et  surtout  au-dessous  d'eux. 

La  servitude,  alors  générale  des  classes  inférieures,  no- 
tamment des  populations  rurales  et  toutes  leurs  misères,  ne 
paraît  guère  préoccuper  ces  écrivains,  habitués  à  un  ordre 
de  choses  qui  leur  semblait  normal. 

C'est  vers  la  fin  du  siècle  que  les  efforts  de  la  philosophie, 
secondés,  il  faut  le  reconnaître,  par  le  génie  bienfaisant  du 
ministre  français  Turgot  et  les  excellentes  intentions  du  roi 
Louis  XVI,  ont  appelé  l'attention  sur  les  réformes  humani- 
taires. Les  liens  de  fer  qui  enchaînaient  la  pensée,  le  travail 
et  les  croyances  tombaient  successivement. 

La  législation  barbare  des  anciens  âges  s'était  adoucie  :  La 
torture  et  les  supplices  affreux,  pratiqués  jusque-là,  étaient 
supprimés;  et  les  droits  féodaux,  qui  n'étaient  définitivement 
abolis  chez  nous  qu'en  1793,  tombaient  successivement, 
ainsi  que  l'esclavage  des  noirs. 

La  république  de  Genève,  comme  toujours,  se  distingue 
surtout  dans  cette  nouvelle  évolution  du  droit.  Sa  législa- 
tion, Tune  des  premières  qui  jadis  punissait  de  la  corde 
même  le  vol  simple,  abolit  la  torture,  la  marque,  et  plus  tard 
la  mort  civile,  la  contrainte  par  corps  et  l'échafaud.  La  pre- 
mière aussi,  sur  le  continent,  elle  essayait,  en  construisant 
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son  pénitencier,  de  remplacer  le  principe  du  châtiment  par 
celui,  plus  humain,  de  la  régénération  des  condamnés. 

A  la  devise  de  Liberté,  Egalité,  empruntée  au  Contrat 
social,  par  la  première  République  française,  la  seconde 
ajoutait  le  mot  de  Fraternité,  qui  devait  caractériser  le  droit 
public  nouveau. 

C'est  sur  cette  donnée  que  le  droit  politique  futur  parait 
vouloir  se  développer;  ce  qu'on  ne  saurait  certainement 
qu'approuver,  car  le  vrai,  le  bien  et  le  beau,  —  ce  qui  est 
tout  un,  —  dans  l'ordre  social,  doit  être  le  but  suprême  de 
ce  droit  et  forme  le  correspectif  de  cette  belle  devise. 


XI 


Ainsi  donc,  tout  ce  qui  tend  à  augmenter  le  bien-être  du 
peuple,  sans  distinction  de  classe,  diminuer  les  souffrances, 
élever  sa  puissance  et  son  niveau  intellectuel,  est  dans  la 
tâche  du  droit  public,  et  paraît  être  l'objectif  du  droit  mt>- 
derne. 

Ce  généreux  élan,  dont  nos  pères  ne  paraissaient  pa> 
même  se  douter,  se  généralise  aujourd'hui  chez  toutes  les 
nations  cultivées. 

Partout,  l'instruction  des  masses  se  perfectionne  rapide- 
ment et  les  institutions  philanthropiques  se  multiplient.  La 
véritable  égalité,  c'est-à-dire  celle  procédant  de  bas  en  haut, 
et  non  de  haut  en  bas,  professée  et  pratiquée  par  l'école 
genevoise,  améliore  rapidement  les  conditions  sociales  du 
peuple,  tout  en  élevant  le  niveau  intellectuel  et  moral  de 
celui-ci. 

Mais  un  phénomène  social  et  politique,  qui  distingue  sur- 
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tout  notre  siècle,  c'est  l'expansion  prodigieuse  et  rapide  du 
-droit  international  diplomatique  et  privé. 

L'auteur  du  Contrat  social  n'a  pas  cru  devoir  pénétrer  dans 
ce  domaine,  sans  doute  pour  ce  motif  que  de  son  temps  le 
<lroit  international  privé  n'avait  point  encore  d'existence  sé- 
rieuse, tandis  que  de  nos  jours,  ce  droit  a  pris  une  impor- 
tance considérable,  et  fait,  en  quelque  sorte,  partie  inté- 
grante du  droit  politique  des  nations. 

Cela  grâce  surtout  aux  merveilleuses  conquêtes  de  la 
science,  qui,  en  multipliant  et  améliorant  les  moyens  de 
communication  entre  les  hommes,  a  facilité  les  rapports  de 
-ceux.-ci. 

Malgré  un  retour  momentané  aux  idées  protectionnistes, 
qui  ne  saurait  durer  et  qui  jure  avec  cet  immense  progrès 
économique,  les  conventions  internationales  sur  les  objets 
les  plus  divers  se  sont  multipliées  de  nos  jours  :  sur  les 
droits  d'auteurs,  sur  les  brevets  d'inventions,  sur  les  mar- 
ques de  fabriques,  sur  l'exécution  des  jugements  en  matière 
«civile  et  commerciale,  sur  le  régime  des  voies  ferrées,  etc. 
La  codification  des  conventions  diplomatiques  formerait  un 
bien  gros  volume,  car  leur  nombre  augmente  chaque  jour. 
Sans  parler  des  traités  d'ordre  purement  politique,  toute 
«ne  législation  internationale  de  droit  administratif  a  pris 
naissance  :  traités  d'établissement,  de  commerce,  d'extra- 
dition, d'assistance,  des  blessés,  des  indigents,  etc.,  etc.; 
union  postale,  télégraphique,  monétaire,  douanière,  etc. 

C'est  certainement  dans  le  domaine  du  droit  international 
et  au  moyen  de  celui-ci,  qu'on  pourra  faciliter  la  solution  des 
redoutables  questions  économiques  que  suscite  la  marche  de 
la  civilisation.  Le  développement  du  paupérisme  dans  les 
grands  centres  industriels;  la  surproduction  résultant  des 
progrès  rapides  des  sciences  chimiques  et  mécaniques,  les 
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charges  militaires  écrasantes,  et  tant  d'autres  graves  ques- 
tions de  cet  ordre,  pourraient  trouver  dans  l'union  des 
Etats  et  dans  leur  entente  mutuelle  un  acheminement  à 
leur  solution.  La  solidarité  toujours  plus  grande  qui  se  pro- 
duit entre  les  hommes,  se  produit  également  et  par  suite 
entre  les  peuples.  Tous  les  obstacles,  plus  ou  moins  artifi- 
ciels, que  d'anciens  errements  tenteraient  de  lui  apposer, 
seraient  inévitablement  renversés.  L'évolution  sociale, 
comme  celle  de  tous  les  êtres,  s'opère  irrésistiblement  et 
par  un  mouvement  inconscient  et  constant. 

Le  mal  détermine  le  remède  et  la  nécessité  rend  indus- 
trieux. Ainsi,  outre  les  meilleures  mesures  pour  soulager  les 
vieillards,  les  infirmes  et  les  malheureux,  dont  on  s'occupe 
aujourd'hui  avec  une  louable  sollicitude,  pour  instruire  le 
travailleur  et  améliorer  les  conditions  du  travail,  pour  sou- 
lager ceux  qui  souffrent  ou  sont  tombés,  il  conviendrait 
peut-être  d'étudier  et  d'arrêter  entre  les  nations  un  mode 
de  vivre  pour  régulariser  et  diriger  avec  intelligence  l'émi- 
gration vers  les  vastes  contrées  fertiles  et  encore  inha- 
bitées. 

La  nécessité  de  faire  fructifier  méthodiquement  ces  va- 
leurs colossales,  absolument  improductives  pour  la  société, 
parait  s'imposer  impérieusement  aux  Etats.  Les  innombra- 
bles victimes  des  crises  industrielles,  des  cas  de  force  ma- 
jeure et  de  leur  propre  incurie,  la  surabondance  de  popula- 
tion,  qui  encombre  les  capitales  et  les  grands  centres  et 
constitue  un  danger  permanent  pour  l'ordre  public  et  une 
cause  de  malaise  social,  pourraient  trouver  dans  l'émigra- 
tion, convenablement  et  humainement  dirigée  et  organisée, 
de  faciles  moyens  d'existence,  tout  en  créant  des  marchés 
nouveaux  pour  les  produits  industriels  de  l'ancien  monde. 

il  va  sans  dire  que  ces  grandes  mesures  d'ordre  human: 
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taire  et  général,  sont  sans  préjudice  de  celles  qui  devront 
être  prises  encore  par  les  Etats,  pour  continuer  l'œuvre 
d'émancipation,  de  réparation  et  de  relèvement  commencée 
avec  le  siècle,  en  faveur  des  populations  rurales  asservies. 
Si  chaque  jour  suffit  à  sa  tâche,  chaque  époque  doit  aussi 
apporter  son  tribut  d'amélioration  et  de  progrès,  dans  les 
conditions  des  peuples  et  de  l'humanité. 


DISCOURS 

DE 

M.  le  Professeur  Eugène  RITTER,  Vice-Président 

de  l'Institut  genevois, 

à  la  séance  annuelle  du  21  Mars  1893 


Messieurs, 

C'est  à  Genève  qu'on  a  imprimé  le  plus  ancien  dictionnaire 
latin-français  que  les  bibliographes  aient  pu  découvrir.  La 
bibliothèque  de  Sainte-Geneviève,  à  Paris,  en  possède  un 
exemplaire  incomplet  qui  est  le  seul  qu'on  connaisse  (1). 

C'est  aussi  des  presses  d'un  imprimeur  genevois  qu'est 
sorti  en  1680  le  premier  dictionnaire  français  qui  ait  vu  le 
jour,  celui  de  Hichelet  (2).  A  ce  moment,  il  y  avait  près  de 
cinquante  ans  que  l'Académie  française  travaillait  à  son 
Dictionnaire;  elle  avait  obtenu  (28  juin  1674)  un  privilège  de 
Louis  XIV,  qui  faisait  défense  à  tous  les  imprimeurs  libraires, 
dans  tous  les  lieux  de  son  obéissance,  d'imprimer  aucun 

0)  Voir  plus  loin  l'Appendice  I. 

(2)  On  sait  que  ce  dictionnaire  a  été*  fait  très  rapidement,  sur 
un  plan  que  Patru  explique  dans  une  lettre  adressée  à  Mau- 
croix,  donnée  par  l'abbe*  d'Olivet  dans  son  Histoire  de  IWca- 
démie  française ,  et  citée  par  Sainte-Beuve  dans  le  tome  V  des 
Causeries  du  Lundi. 
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dictionnaire  nouveau  de  la  langue  française  avant  la  publi- 
cation du  Dictionnaire  de  l'Académie  française,  et  pendant 
retendue  de  vingt  ans  après.  Aussi,  Richelet  avait  dû  s'a- 
dresser à  un  imprimeur  de  notre  ville,  Jean-Herman  Wi- 
derhold,  de  Wertheim  en  Franconie,  qui  avait  été  reea 

bourgeois  de  Genève  en  1668. 

• 

Dès  que  l'impression  fut  achevée,  dit  l'abbé  d'Àrtigny  (h,  c* 
libraire  en  fit  passer  en  France  quinze  cents  exemplaires,  qui 
furent  portés  et  puis  déposés  à  Villejuif,  bourg  à  une  poste  de 
Paris,  sur  le  chemin  de  Fontainebleau.  Widerhoid,  dans  le 
dessein  de  les  négocier  secrètement  à  Paris,  s'adressa  au  libraire 
Simon  Benard.  Celui-ci  courut  en  donner  avis  au  Syndic;  par 
délibération  de  la  Chambre  syndicale,  Aubouin  et  Benard  fu- 
rent envoyés  à  Villejuif  avec  le  relieur  Bourdon,  clerc  de  la 
Communauté  des  libraires,  pour  y  saisir  toutes  les  balles  de 
Richelet.  Cela  fut  exécuté,  et  tous  les  exemplaires  ayant  été 
portés  à  la  Chambre,  ils  y  furent  lacérés  et  brûlés,  au  moins 
pour  la  plus  grande  partie.  Widerhoid  en  mourut  de  chagrin 
trois  jours  après. 

Trois  jours  après:  on  voit  que  les  événements  se  pressent, 
et  ce  détail  donne  de  la  vivacité  au  récit  qu'on  vient  de  lire, 
souvent  cité  dans  les  catalogues  par  les  libraires  qui  ont  à 
vendre  un  exemplaire  de  Richelet.  Le  fait  est  que  Widerhoid 
mourut  trois  années  après.  On  lit,  en  effet,  dans  nos  regis- 
tres de  décès  :  «  Du  lundi  22  octobre  1683,  à  neuf  heures  du 
matin,  sieur  Jean-Herman  Widerhoid,  bourgeois,  marchand 
libraire,  aagé  de  48  ans,  mort  astmatique  et  hydropique,  sa 
demeure  à  la  Pellisserie;  et  a  testé  par  testament  hoto- 
graphe.  • 

Si  nous  possédions  une  bibliographie  genevoise  quelque 


(  1  )  Nouveaux  Mémoires  d'histoire,  de  critique  et  de  lùtèrutu—, 
tome  VI,  page  94.  Paris,  17c3. 
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peu  complète,  ou  si  M.  Stengel,  qui  a  fait  paraître  récem- 
ment un  utile  catalogue  des  grammaires  françaises  publiées 
dans  les  siècles  derniers  (1),  avait  eu  l'idée  de  faire  entrer 
dans  ce  catalogue  les  dictionnaires  en  même  temps  que  les 
grammaires,  nous  aurions  à  citer  sans  doute  un  certain  nom- 
bre de  lexicographes  genevois. 

Senebier  a  consacré  une  de  ses  trop  courtes  notices  (II, 
118)  à  Pierre  Canal,  qui  fit  paraître  à  Genève,  en  1598,  un 
Dictionnaire  françois  et  italien,  recueilli  premièrement  par 
I.  Antoine  Pîienice,  et  nouvellement  reveu  et  augmenté  d'une 
infinité  de  mots  et  de  manières  de  parler,  tirées  de  Bocace, 
Pétrarque,  Dante,  Ariosto,  et  autres  fameux  auteurs  Italiens (2). 

Les  langues  Françoise  et  Italienne,  dit  Pierre  Canal,  sont  à 
bon  droit  recercbées  par  ceux  qui  non  seulement  désirent  de 
converser  es  cours  des  grands  de  ce  temps,  mais  de  tous  ceux 
qui  prennent  plaisir  à  bien  et  disertement  parler.  C'est  pour- 
quoi il  se  trouve  peu  de  noblesse  en  toutes  les  provinces  de 
l'Europe,  qui  ne  prenne  plaisir  principalement  &  ces  deux  lan- 
gues :  Dont  j'ay  este  occasionné  de  m 'employer  quelques  mois  à 
revoir  le  Dictionnaire  de  I.  Antoine  Phenice,  fort  défectueux  en 
plusieurs  endroits,  à  cause  de  quoy  je  ne  l'ay  pas  seulement 

(1)  Chronologisches  Verseichnis  fransôsischer  Grammatiken... 
(Catalogue  chronologique  des  grammaires  françaises  depuis 
Tannée  1400  environ  jusqu'en  1799)  par  Ë.  Stengel.  Oppeln, 
1890.  151  pages  in-8°. 

(2)  Ce  Dictionnaire  françois  et  italien  est  suivi  d'un  Dittio- 
nario  italiano  e  francese,  nel  quale  si  mostra  eome  i  vocaboli 
It aliani  sipossino  dire  e  esprimere  in  linyua  Francesa,  cor-retto 
e  accresciuto  di  nuovo  di  moite  voci  e  serttentie  cavale  tutti  da 
migliori  autori. 

Une  courte  préface  en  italien,  signée  P.  C,  signale  les  cor- 
rections et  les  développements  qui  ont  été  apportés  au  livre  de 
Giovanni-Antonio  Fenice. 
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reveu  et  corrigé,  ains  aussi  l'av  augmenté  d'une  infinité  de  mots 
et  phrases  tirées  des  bons  auteurs  de  l'une  et  de  l'autre  de  cet 
deux  langues. 

Cet  ouvrage  est  dédié  à  un  de  ces  grands  seigneurs  slaves 
que  notre  Académie  attirait  alors  :  à  Noble  et  vertueux  Sei- 
gneur David  Slrzela  de  Rokitz,  seigneur  de  Zerhenitz  el 
Stiepanow,  ■  à  vous,  monsieur,  dit  la  dédicace,  qui  voyagez  ja 
depuis  quelques  années  hors  de  vostre  pais  de  Bohême, 
ayant  acquis  la  cognoissance  des  langues  Allemande.  Fran- 
çoise et  Italienne,  avec  plusieurs  belles  sciences  esquelles 
vous  a  instruit  le  docte  Médecin  et  Philosophe  Salander.qui 
vous  accompagne  et  dresse  vos  estudes  :  et  avec  lequel  j'aj 

une  particulière  amitié 

De  vostre  maison,  ce  24  janvier  1598, 
vostre  affectionné  serviteur, 

Pierre  Canal.  » 

On  ne  voit  pas  bien  sur  quel  pied  Pierre  Canal  était  établi 
dans  celle  maison.  Cet  auteur  d'un  dictionnaire  italien  appar- 
tenait à  une  famille  d'origine  italienne  (1).  Son  grand-pèr*1 
Mathieu  Canal,  de  Turin,  apothicaire,  avait  été  reçu  bour- 
geois de  Genève  en  1514.  Son  père  était  Jean  Canal,  qui  fui 
six  fois  syndic  de  Genève,  el  mourut  à  l'ennemi  dans  la  nuil 
de  l'Escalade.  La  G  range- Canal  était  une  propriété  de  Mata 
Canal  dans  la  banlieue  de  Genève;  la  localité  a  gardé  ce  nom. 
qui  perpétuera  le  souvenir  de  cette  famille. 

Pierre  Canal,  notre  lexicographe,  était  né  dans  les  pre- 
miers jours  de  1564.  A  vingt  ans,  on  le  trouve  inscrit  sar 
les  registres  de  notre  Académie,  comme  étudiant  en  méde- 
cine. Il  alla  poursuivre  ensuite  ses  éludes  en  Italie;  et  dao» 

(1)  Voir  plus  loin  l'Appendice  11. 
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ce  beau  pays,  où  les  mœurs  n'étaient  pas  toujours  belles,  il 
parait  avoir  malheureusement  appris  plus  de  mal  que  de 
bien.  En  juin  1594,  nous  le  voyons,  devenu  docteur  en  mé- 
decine, se  marier  à  la  fille  d'un  noble  flamand,  Jean  Corner, 
d'Anvers.  Il  était  allié  lui-même  aux  premières  familles  de  la 
République  ;  la  voie  des  honneurs  lui  était  ouverte,  et  iJ  y 
marchait  déjà.  Mais  c'était  un  sale  personnage,  il  faut  le  dire. 
En  feuilletant  YEnfer  de  Dante  pour  enrichir  son  lexique,  il 
pouvait  reconnaître  sa  place  au  milieu  de  la  troupe  dont 
parle  Brunetlo  Latini  au  chant  XV  : 

sappi  che  tutti  fur  cherci, 

E  letternti  grandi  e  di  gran  fama, 
D'un  medesmo  peccato  al  mondo  lerci. 

Sa  vie  fangeuse  présageait  une  triste  fin(l):  ce  fut  pis  en- 
core :  il  s'égara  jusqu'à  trahir  la  patrie  pour  laquelle  son 
père  était  mort.  Sa  mort  à  lui  fut  tragique.  Convaincu  d'avoir 
livré  à  un  prince  voisin  le  secret  de  l'Etat,  il  fut  condamné  à 
être  lié  et  mené  en  la  place  du  Molard,  et  là  sur  un  échafaud 
avoir  les  bras,  jambes  et  cuisses  brisées,  puis  être  jeté  vif 
et  consumé  en  un  feu  ardent,  et  ses  cendres  jetées  en  la 
rivière  d'Arve,  pour  ainsi  finir  ses  jours,  et  être  en  exemple 

(1)  Notons  cependant  en  sa  faveur  le  témoignage  d'une  réfu- 
giée qui  eut  à  se  louer  de  sa  charité  :  Marie  Roux,  de  Cabrières 
en  Provence,  veuve  de  Jean  Mouston,  tisserand,  fit  un  testament 
le  31  janvier  ltf04  (Pierre  de  Villette,  notaire,  I,  334  et  II,  17) 
où  elle  institue  héritier  Jean  Canal,  l'enfant  de  Pierre,  «  pour 
l'amitié  et  affection  paternelle  que  je  lui  porte,  dit-elle,  et  les 
grands  et  innumérables  services  et  bienfaits  que  j'ai  reçus  et 
recois  journellement  de  Noble  Pierre  Canal,  tant  durant  ma 
santé  que  depuis  la  longue  détention  de  ma  maladie,  m'ayant 
snbvenu  et  fait  subvenir  en  tout  ce  qui  m'a  été  nécessaire.» 
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à  ceux  qui  tels  cas  voudraient  commettre.  Le  jugement  fut 
prononcé  et  exécuté  le  2  février  1610. 

L'auteur  avait  été  roué  et  brûlé;  mais  son  ouvrage,  bien 
accueilli  du  public  de  l'époque,  fut  réimprimé  à  Paris,  l'année 
qui  suivit  sa  mort,  et  à  Genève  en  1626. 

En  soulevant  le  rideau  qui  couvre  le  bon  vieux  temps, 
nous  nous  sommes  trouvés,  messieurs,  en  face  de  sinistres 
spectacles.  Nos  regards  se  reposeront  sur  la  figure  d'un  sa- 
vant et  digne  professeur  de  notre  ancienne  Académie,  Jean 

Humberl. 

Il  avait  entrepris  un  dictionnaire  historique  de  la  langue 
française;  et  il  avait  fait  et  fait  faire  une  ample  collection 
d'exemples,  recueillis  dan*  les  œuvres  des  meilleurs  écri- 
vains, et  déjà  classés  alphabétiquement  (1).  Beaucoup  de 
matériaux  étaient  ainsi  rassemblés:  quand  il  fallut  les  mettre 
en  œuvre,  les  forces  lui  manquèrent,  des  appuis  nécessaires 


(1)  La  famille  de  Jean  Humbert  en  a  fait  don  à  la  Bibliothèque 
de  Genève  :  ils  remplissent  une  quarantaine  de  cartons.  — Une 
partie  en  avait  été  remise  à  M.  Littré,  qui  mentionné  ce  fait 
dans  la  préface  de  son  Dictionnaire  :  «  Dans  le  temps  où  j'amas- 
sais mes  provisions,  dit-il,  M.  Humbert,  de  Genève,  connu  par 
différents  travaux,  et  entre  autres  par  son  Glossaire  du  parler 
genevois,  me  remit  une  riche  collection  d'exemples  pris  en 
grande  partie  aux  tragiques  français  et  à  quelques  sermon- 
naires.  Depuis,  cet  estimable  savant  est  mort;  mais  le  témoi- 
gnage que  je  lui  aurais  rendu  vivant,  je  suis  encore  plus  em- 
pressé de  le  rendre  à  sa  mémoire  et  de  dire  que  ce  dictionnaire 
doit  quelque  chose  à  ses  labeurs.  » 

Dans  l'agréable  causerie  qu'il  a  intitulée  :  Cotnment  j'ai  fait 
mon  dictionnaird,  et  qui  est  placée  à  la  fin  de  ses  Etud*$  et 
glanures,  M.  Littré  ne  revient  pas  sur  cette  communication  de 
documents  ;  je  n'ai  pas  de  données  qui  me  permettent  d'en  ûxt1- 
l'époque. 
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lui  firent  défaut,  le  temps  s'écoula,  il  sentit  venir  le  déclin; 
en  définitive,  il  laissa  à  deux  hommes  un  peu  plus  jeunes 
que  lui,  Bescherelle  d'abord,  ensuite  et  surtout  Littré,  l'hon- 
neur de  mettre  au  jour  un  dictionnaire  original. 

Il  fut  plus  heureux  avec  une  œuvre  plus  restreinte,  et  son 
nom  restera  attaché  à  son  Nouveau  glossaire  genevois,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  eu  la  joie  de  le  donner  lui-môme  au  public.  Sa 
main  défaillante  en  corrigeait  les  épreuves,  dans  les  derniers 
jours  de  sa  vie.  Quand  la  mort  eut  arrêté  son  travail,  ses 
amis  menèrent  à  bien  l'impression  du  manuscrit  qu'il  avait 
laissé. 

Il  avait  eu  comme  prédécesseur  Gaudy-Le  Fort,  dont  le 
Glossaire  genevois  eut  deux  éditions,  en  1820  et  1827.  Mais 
je  trouve  dans  les  papiers  de  Jean  Humbert  quelques  notes 
qui  m'ont  confirmé  ce  que  j'avais  entendu  dire  à  des  con- 
temporains; elles  indiquent  la  part  qu'il  avait  prise  à  la 
publication  de  ce  premier  glossaire,  que  le  sien  a  fait  oublier. 

En  18..,  dit-il.  M.  Gaudy  venait  de  terminer  un  petit  recueil 
de  nos  expressions.  Ses  amis  avaient  connaissance  de  ce  tra- 
vail, et  ils  le  pressaient  à  l'envi  de  le  publier.  Sa  modestie  s'y 
refusait  constamment.  L'année  suivante,  je  fis  de  nouvelles 
instances,  à  la  suite  desquelles  il  m'abandonna  entièrement 
son  manuscrit,  me  laissant  libre  d'en  faire  l'emp'.oi  que  je 
jugerais...  je  le  publiai  à  mes  frais  dans  la  librairie  Luc  Sestié, 
et  le  public  genevois  l'accueillit  avec  empressement. 

La  seconde  édition  parut  en  1827;  elle  se  répandit  en  France 
et  y  prit  place  parmi  les  bons  ouvrages  de  ce  genre.  Dès  le  jour 
de  son  apparition,  je  commençai  à  recueillir  les  termes...,  me 
proposant  d'être  l'éditeur  de  la  troisième. 

J'ai  frappé  à  toutes  les  portes;  je  me  suis  adressé  à  toutes 
Jes  personnes  compétentes:  artistes,  artisans,  gens  de  lettres, 
ouvriers,  domestiques,  lingôres,  écoliers,  campagnards...,  plu- 
sieurs centaines  de  mes  concitoyens. 

J'ai  recueilli  ces  fragments  dans  les  notes  inachevées  que 
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Jean  Humbert  avait  jetées  sur  le  papier  pour  les  utiliser 
dans  une  préface  qu'il  n'eut  pas  le  temps  d'écrire.  Ils  éta- 
blissent que  pendant  trente  ans,  il  a  eu  en  vue  un  tableau 
du  parler  genevois,  un  recueil  de  tout  ce  qui  le  caractéri- 
sait alors,  dans  un  temps  où  il  était  moins  effacé  qu'aujour- 
d'hui. C'est  ce  qui  explique  comment  sou  travail  est  si  mûr 
et  si  complet.  On  a  prétendu  que  Jean  Humbert  avait  forgé 
les  phrases  qu'il  cite  en  exemple  de  l'emploi  des  mots.  Ce 
reproche  ne  peut  se  soutenir  que  dans  un  ou  deux  cas 
exceptionnels  (1);  ce  qui  frappe  au  contraire  en  suivant  ces 
pages  où  se  pressent  tant  de  phrases  qui  ont  été  comme 
saisies  au  vol,  c'est  que  tout  a  évidemment  été  pris  à  là 
source,  tout  a  dû  être  noté  au  moment  même  où  les  mois 
venaient  d'être  dits  et  retentissaient  encore  à  l'oreille  do 
collectionneur.  Je  n'ai  pas  entendu  moi-même  la  répétition 
de  tous  les  propos  qu'Humbert  a  recueillis;  mais  ce  que  je 
lis  dans  son  livre  me  rappelle  à  tous  coups  ce  que  j'ai  pu 
remarquer  dans  les  occasions  (2). 

Les  mots  secs  ne  suffisent  pas  dans  un  glossaire;  il  faut 
des  phrases  où  ils  entrent,  pour  avoir  la  syntaxe  et  la  vraie 
physionomie  d'un  dialecte.  C'est  ce  qui  fait  la  supériorité  do 
glossaire  de  Humbert.  Ce  livre  est  une  image  fidèle  de  b 
Genève  de  nos  pères,  et  on  le  recherchera  un  jour  à  ce 
titre  .11  assure  à  son  auteur  une  belle  place  parmi  les  lexico- 
graphes genevois:  ce  petit  groupe  de  savants  qui  s'honore 
d'avoir  à  sa  tète  Henri  Estienne,  et  où  il  m'a  paru  intéres- 
sant de  choisir,  pour  vous  en  entretenir  aujourd'hui,  quel- 

(  1  )  Au  mot  seringue,  entre  autres  ;  api  es  l'avoir  défini  :  pompe 
il  incendie,  Humbert  donne  cet  exemple  facétieux:  On  enten- 
dait le  roulement  sinistre  des  serinyues  pendant  la  nuit. 

{2)  Voir  plus  loin  l'Appendice  111. 


—    209    — 

ques  personnages  qui  ont  laissé  un  moins  grand  nom  que 
l'illustre  helléniste. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  parler  des  collègues  que 
nous  avons  perdus;  ce  sont  d'abord  quelques  membres  cor- 
respondants :  à  Lausanne,  M.  Louis  Dufour,  professeur  de 
physique,  et  M.  Louis  Favrat,  qui  avait  présidé  avec  compé- 
tence, en  1866,  à  la  publication  du  Glossaire  patois  du  doyen 
Bridel;  à  Fribourg,  M.  Ant.  Henseler,  qui  a  écrit  en  1881 
la  biographie  du  graveur  genevois  Antoine  Bovy,  et  en  1884, 
un  Essai  sur  les  monnaies  de  Fribourg;  à  Neuchàtel,  M.  Bon- 
hôte,  bibliothécaire;  à  Besançon,  M.  Auguste  Castan,  archi- 
viste; à  Grenoble,  M.  Gustave  Vallier.  —  A  Genève,  la  mort 
nous  a  enlevé  quelques  membres  honoraires  :  M.  Gustave 
Dnparc,  M.  le  régent  Rey,  et  M.  Sassone,  de  Saint-Julien. 
Tous  ont  été  des  hommes  estimables  et  regrettés,  qui  lais- 
seront chacun  leur  trace  dans  le  champ  de  leur  activité.  Je 
ne  pais  vous  parler  que  de  deux  d'entre  eux,  les  seuls  que 
j'aie  personnellement  connus:  M.  Bonhôte,  qui  m'avait  aima- 
blement accueilli  quand  je  suis  allé  à  Neuchàtel,  en  1881  et 
1882,  compulser  la  belle  collection  des  papiers  de  Rousseau, 
que  Du  Peyrou  a  léguée  à  sa  ville  natale,  —  et  M.  Vallier, 
grand  numismate,  esprit  curieux  et  chercheur,  avec  lequel 
mes  études  sur  Jean-Jacques  Rousseau  m'avaient  aussi  mis 
en  rapport.  Il  avait  publié  en  1863  des  lettres  inédites  du 
célèbre  écrivain.  Quelques  autres  documents  du  même  genre, 
glanés  depuis,  ont  été  insérés  par  lui  dans  le  tome  XXVI  de 
notre  Bulletin. 
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M.  Louis  Du  four- Verne  s  me  communique  les  notes  qu'il 
avait  prises  sur  le  vocabulaire  de  1487. 

C'est  un  imprimé  gothique,  in-8%  de  quinze  cahiers 
cotés:  a,  b,  c,...p.  Le  volume  devait  avoir  ainsi  120  feuillets; 
mais  il  en  manque  sept:  le  premier  feuillet  qui  contenait  le 
titre  ;  les  I"  et  8"  feuillets  des  cahiers  cotés  e,  f  et  p. 

Le  premier  feuillet  conservé  est  coté  ai}.  M.  Dufour  s 
copié  les  premières  lignes  de  la  première  colonne: 

la     p  remie 
re  lettre  de 

a.  b.  C. 

A  p[re]posicion 

in  gallico  du    ' 

Aaaron  p[ro]pre 

nom  domme 
Ab    preposicio    servante    a 
l'ablatif 
Abactus  a  um  chasse 

Cette  première  colonne  n'a  que  38  lignes;  partout  ailleurs 
il  y  a  39  lignes  par  colonne. 
Le  dernier  mal  du  cahier  o  est: 

Uelifer  fera  ferum  portant  voile 
El  le  premier  du  feuillet pij: 

Uersiculus  li  verset  petit  vers 
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On  peut  se  rendre  compte  de  la  richesse,  ou  pour  mieux 
dire,  de  la  pauvreté  du  vocabulaire  de  1487,  en  cherchant 
-dans  un  dictionnaire  latin  le  nombre  des  colonnes  qui  cor- 
respondent aux  quatre  colonnes  du  feuillet  (le  premier  du 
dernier  cahier)  manquant  entre  ces  deux  mots  velifer  et 
versicuîus. 

Au  verso  du  dernier  feuillet  subsistant,  la  première 
<x)lonne  seule  est  imprimée;  treize  lignes  contiennent  la  fin 
<iu  vocabulaire  dont  le  dernier  mot  est: 

Zios  vel  Xius  dicitur  quidam 
mensis  scz  mayus. 

Au-dessous,  même  colonne,  on  lit: 

Le  présent  vocabulaire  fut  ache 
ue  le  XV  iour  de  Juin  Mil  quatre 
cens  quatrevingtz  et  sept  pour  mai 
stre  Loys  Garbin  Imprimeur  de 
mourant  a  Geneue. 

Le  huitième  feuillet  du  cahier  p,  qui  manque  comme  le 
premier,  devait  être  blanc  ou  contenir  la  marque  de  l'impri- 
meur. 

Çà  et  là,  ont  été  écrits  à  la  main  les  noms  de  ce^ix  qui  ont 
successivement  possédé  ce  volume:  Michel  Lesguare,  Ex 
iibris  Gïlbtrti  Aubois,  Ex  libris  Monast.  8.  Maximum 


II 

Une  note  du  docteur  Chaponnière,  insérée  dans  la  Notice 
-de  Guillaume  Favre  Sur  les  livres  imprimés  à  Genève  dans  le 
j£Y<ne  sitofe  (page  29)  indique  une  filiation  qui  ferait  du  lexi- 
cographe Pierre  Canal  l'arrière  petit-neveu  de  Loys  Garbin, 
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imprimeur  du  vocabulaire  de  1487.  Je  crois  celte  filiation 
fausse;  et  c'est  ce  qui  me  détermine  à  donner  ici  une  généa- 
logie de  la  famille  Canal,  plus  complète  que  celle  qui  se 
Irouve  dans  les  Notices  de  Galiffe  (I, 229). 

I.  Antoine  Canal  fut  père  de  trois  fils:  Mathieu,  Jeanr 
Bernardin,  et  d'une  fille,  Antoina  :  ces  trois  derniers,  men- 
tionnés au  testament  de  leur  frère  Mathieu,  qui  leur  lègue 
sa  part  des  biens  maternels  qu'il  pourrait  avoir  à  Cumiana. 
en  Piémont. 

II.  Sire  Mathieu  Canal,  de  Turin,  né  en  Piémont,  mon  à 
Genève,  26  juin  1558;  reçu  bourgeois  de  Genève  le  10  jan- 
vier 1514;  du  CC  en  1529;  testa  le  29  août  1538  (Claude  de 
Compois,  notaire,  XI,  279);  épousa  Martine  Balard,  dont  il 
eut: 

a)  Michel,  mort  le  2  janvier  1553. 

b)  Jean,  qui  suit. 

c)  Louise,  morte  à  27  ans,  28  janvier  1569,  femme  de  Lau- 
rent Perret;  elle  testa  le  27  décembre  1568  (Aymé  Santeur. 
notaire,  H,  73  et  III,  67);  par  suite  d'un  lapsus  coton*  du 
notaire,  la  minute  et  le  protocole  de  cet  acte  sont  datés  de 
1569. 

d)  Mye,  femme  de  noble  Pierre  Faulcon,  de  Saint-Julien- 
dont  elle  était  veuve  en  1570. 

e)  Jeanne,  femme  de  Nicod  Malliat  de  Thonon. 

Dan»  son  teslament,  Mathieu  Canard  (c'est  la  graphie  du 
nom  dans  cet  acte  et  dans  beaucoup  d'autres)  institue  héri- 
tiers ces  cinq  enfants  —  et,  est-il  ajouté,  «  le  posthumoz,  si 
par  hasard  estoit  au  ventre  de  sa  femme.  »  Cet  enfant  encore 
à  naître  parait  avoir  été: 

f)  Martin,  qui  suivra. 

III.  Noble  Jean  Canal,  du  CC  en  1566,  conseiller  en  1573,. 
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syndic  en  1580,  84,  88,  92,  96,  1600;  mort  le  12  décembre 
1602. 
Epousa:  1)  Pernette....,  morte  à  19  ans,  12  janvier  1563; 

2)  Le  21  mars  1563,  Noble  Roulette,  fille  de  Jean  Dufour; 

3)  Le  29  août  1591,  Marguerite  de  Chasleauneuf,  veuve  de 
Pierre  Darlod,  dont  elle  avait  eu  des  enfants,  en  faveur  de 
qui  elle  testa  le  7  mai  1613  (Etienne  De  Monlhoux,  XXVII, 
228).  Elle  mourut  le  7  janvier  1620. 

Jean  Canal  eut  de  son  premier  mariage: 

a)  Marie,  baptisée  le  3  janvier  1563.  Parrain:  Martin 
Canal. 

Et  de  son  second  mariage,  entre  autres: 

b)  Pierre,  qui  suit. 

c)  Pernette,  femme  de  Philibert  Lièvre,  bourgeois  de 
Thonon.  Elle  mourut  en  travail  d'enfant,  le  31  décembre 
1591,  à  Fâge  de  25  ans. 

d)  Marie,  morte  le  25  février  1620,  femme  le  29  août  1591, 
d'Egrège  Humbert  Roch,  citoyen  de  Genève,  notaire. 

IV.  Noble  Pierre  Canal,  baptisé  le  9  janvier  1564,  du  CC 
en  1589,  auditeur  en  1601,  sautier  en  1608,  mort  sur  l'écha- 
faud  le  2  février  1610.  Epousa,  le  20  août  1594  (contrat  du 
2  juin  1594,  Etienne  De  Monthoux,  notaire,  XLV,  62) 
Suzanne  fille  de  feu  Noble  Jean  Corner,  d'Anvers,  baptisée 
te  7  mars  1576.  Il  eut  d'elle  entre  autres: 

1.  Jean  Canal. 

2.  Judith  Canal,  femme  d'Etienne  Gamonet,  mailre  impri- 
meur, citoyen  de  Genève. 

m.  Noble  Martin  Canal,  testa  le  20  juillet  1570  (Jean 
Fichet,  notaire,  IV,  175).  Epousa  le  5  mars  1564,  Marie 
Brun,  fille  de  sire  Jean  Brun,  bourgeois,  dont  il  eut,  entre 
autres,  une  fille,  Mye,  baptisée  le  30  décembre  1568. 
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Après  la  mort  de  son  premier  mari,  Marie  Brun  épousa  en 
secondes  noces,  le  2  août  1573,  sire  Pierre  Mus,  apothicaire, 
bourgeois,  fils  de  feu  Etienne  Mus  (contrat  Pierre  de  la  Ruey 
notaire,  VII,  30  et  VIII,  334). 


III 


J'avais  commencé  autrefois  à  recueillir  des  matériaux  en 
vue  d'une  édition  nouvelle  du  Glossaire  de  Humbert.  Comme 
à  l'heure  qu'il  est,  il  ne  parait  pas  probable  que  je  doive 
jamais  réaliser  le  projet  que  j'avais  ainsi  formé,  je  saisis 
l'occasion  qui  se  présente  de  mettre  au  jour  quelques-une* 
des  notes  que  j'avais  réunies.  Elles  donneront  une  idée  du 
travail  qui  reste  à  faire,  et  que  quelque  autre  pourra  mener 
à  bien. 

Ame.  Je  t'ai  attendu  comme  le  bon  Dieu  attend  la  borne 
âme,  avec  une  tranquille  certitude. 

Bague.  On  lit  dans  Litlré  :  «  Familièrement,  c'est  «ne 
bague  au  doigt,  se  dit  de  toute  chose  dont  on  peut  tirer  faci- 
lement avantage.  »  Nous  employons  cette  locution  dans  un 
autre  sens.  Cette  campagne  est  une  bague  au  doigt:  elle  fait 
plaisir,  mais  elle  ne  rapporte  rien. 

Bonnet.  Prendre  une  chose  sous  son  bonnet,  la  prendre 
dans  sa  tête,  l'imaginer  :  c'est  le  sens  donné  par  le  Diction- 
naire de  MM.  Darmesteter,  Hatzfeld  et  Thomas.  Nous  don- 
nons un  autre  sens  à  cette  locution.  Prendre  une  chose  soms 
son  bonnet,  pour  nous,  c'est  prendre  de  son  chef  une  déci- 
sion qui,  en  bonne  règle,  n'aurait  dû  être  prise  que  d'accord 
avec  d'autres. 

Bord.  Être  maître  sur  son  bord,  dans  les  affaires  quV* 
dirige. 

Bout.  La  preuve  en  est  au  bout  :  on  n'a  qu'à  ouvrir  te 
yeux,  on  en  voit  la  preuve. 
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Canard  muet.  Dans  les  corps  délibérants,  membre  qui 
ne  prend  jamais  la  parole.  Voir  dans  les  Œuvres  choisies,  de 
Petit-Senn  (Berne,  1840)  le  charmant  morceau  qu'il  a  inti- 
tulé :  Les  Canards  muets. 

Coup.  Avoir  le  coup  pour  faire...,  c'est  savoir  s'y  prendre 
pour  bien  faire  telle  ou  telle  chose.  —  Tous  les  coups!  oui, 
sans  hésiter. 

Cousin  d'enterrement.  Un  cousin  qu'on  ne  voit 
guère,  et  qu'on  n'a  l'occasion  de  rencontrer  que  dans  les 
cérémonies  funèbres  où  tous  les  membres  de  la  famille  sont 
convoqués. 

Crédit.  Avoir  le  crédit  de...,  se  donner  la  peine  de....  Et 
vous  n'avez  pas  eu  le  crédit  de  venir  me  chercher! 

Cru.  Littré  dit  qu'à  Namur,  on  emploie  le  mot  dans  le 
sens  de  froid  et  humide,  en  parlant  du  temps.  Nous  disons 
dans  le  môme  sens  :  Un  appartement  cru,  une  chambre  crue. 

Débranler.  Se  mettre  en  mouvement  pour  sortir.  On 
n'emploie  guère  ce  verbe  qu'avec  la  négation.  Ils  n'ont  pas 
débranlé  de  toute  r après-midi  ! 

I>écotter.  Ajouter  à  l'article  du  Glossaire  de  Humbert  : 
Ce  terme  s'emploie  aussi  en  parlant  de  la  personne  qui  est 
dans  le  lit  :  Tu  es  toute  décottée,  ma  pauvre  petite  :  on  ne  ta 
ni  cottée,  ni  rien  ! 

8e  dématlner.  Se  lever,  sortir  de  bon  matin,  plus  tôt 
que  d'habitude.  Qui  est-ce  qui  ira  se  dématiner  pour  cela  ? 

Dépendance.  A  la  campagne,  bâtiment  placé  près  de  la 
maison. 

Dépouille»  Quand  une  vigne,  un  champ,  un  pré,  est  en- 
tièrement entouré  d'autres  propriétés,  le  chemin  de  dépouille 
est  le  passage  par  où  on  fait  passer  la  récolle  pour  la  con- 
duire au  .chemin  public.  On  dit  aussi  :  chemin  de  dévestiture. 

Depoia  tout  petit,  dès  son  enfance. 
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Dérouter.  Il  commence  à  se  dérouter,  elle  s'est  déroulée, 
se  dit  d'une  personne  dont  la  conduite  devient  mauvaise. 

Dès  lors.  On  emploie  à  Genève  cette  expression  dans  le 
sens  de  depuis,  adv. 

Dleastère.  Administration,  bureau.  C'est  l'italien  dicas- 
tero. 

En.  Venir  en  dernier;  être  servi  en  premier. 

Englué.  Voir  ce  que  Gaullieur  dit  de  ce  mot  dans  sa  bio- 
graphie de  Rodolphe  Tôpffer  (Etrennes  hcîvéticnnes,  1856). 
Je  dirai  à  ce  propos  que  j'ai  cru  devoir  laisser  de  côté  tous 
les  mots  politiques  :  blondél,  crèche,  latoiser,  panacher,  etc. 

Entendu.  Cest  un  entendu,  c'est  une  chose  convenue. 

Epuisoir.  Escalier  descendant  dans  le  Rhône  ou  le  lac. 
où  l'on  va  puiser  de  l'eau. 

Feu.  Un  feu  mis,  un  incendie  dont  les  journaux  disent 
qu'il  est  dû  à  la  malveillance. 

Fièvre.  Fièvre  rouge,  scarlatine;  fièvre  d accès,  fièvre  in- 
termittente. 

Fourcha.  Cest  un  esprit  fourchu,  se  dit  d'un  homme 
bizarre. 

Fourré.  Oh!  il  les  connaît  bien  :  il  est  toujours  fourré 
parmi. 

Genevois.  A  Genève,  l'usage  est  de  prononcer  ce  mol 
avec  deux  e  muets  ;  on  met  en  France  un  accent  sur  le  pre- 
mier e. 

L'abbé  Girard  a  dit  dans  Les  vrais  principes  de  la  langue 
française  (1747)  :  C'est  une  maxime  générale  dans  notre 
langue,  que  lorsqu'il  se  trouve  dans  un  mot  deux  syllabes  de 
suite,  formées  par  la  voyelle  e  sans  accent,  la  première  a 
toujours  un  son  ouvert,  et  la  seconde  un  son  muet..  Il  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  que  chevelure  avec  ses  dérivés,  el 
quelquefois  les  syllabes  rede  lorsqu'elles  sont  initiales,  le  pre 
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mier  e  s'y  conservant  muet  ainsi  que  le  second.  Ex.  :  éche- 
velé,  redemander,  redevance. 

Litlré  (articles  caqueterie,  chevecier,  chevelure,  écheveler) 
admet  la  règle  fondée  par  l'abbé  Girard,  sans  admettre 
l'exception  indiquée  pour  chevelure  et  ses  dérivés.  Littré  dit 
qu'on  ne  peut  prononcer  deux  e  muets  de  suite;  cependant 
il  y  a  une  phrase  en  français,  où  l'on  peut  compter  jusqu'à 
onze  e  muets  de  suite.  C'est  un  savelier  qui  parle  à  un  autre 
ouvrier:  Tu  m'avais  apporté  ce  vieux  soulier  dans  la  soirée, 
et  déjà  le  lendemain  tu  te  plaignais  avec  violence  de  ce  que. 
je  ne  te  le  ressemelais  pas  encore  ! 

Gouille.  A  l'article  du  Glossaire  de  Humbert  :  gouille, 
petite  mare,  il  faut  ajouter  :  La  grande  gouille,  la  mer. 

Ctrenouille.  Avoir  la  grenouille,  avoir  des  borborygmes. 
Liltré  cite  Oudin  :  il  a  des  grenouilles  dans  le  ventre,  son 
ventre  fait  du  bruit. 

Oroa.  Les  gros  états  :  les  métiers  de  forgeron,  maçon,  etc., 
par  opposition  à  tous  ceux  qui  sont  de  la  fabrique,  c'est-à- 
dire  à  toutes  les  branches  de  l'horlogerie  et  de  la  bijouterie, 
autrefois  florissantes  à  Genève. 

Jeannette.  Personne  qui  parle  sans  réflexion. 

Jour.  Cest  un  :  va-t-en,  jour,  que  la  nuit  te  prenne  !  se  dit 
d'une  personne  qui  ne  se  fait  pas  beaucoup  de  soucis. 

Mémorial.  Compte-rendu  des  séances  d'un  corps.  Dé- 
rivé :  mémorialiste. 

Monceau.  Être  du  gros  monceau,ne  pas  sortir  de  la  mé- 
diocrité. Est-elle  jolie,  mon  oncle  ?  —  Elle  est  du  gros  mon- 
ceau, mais  c'est  une  brave  fille. 

Mot»  Avoir  son  mot  à  dire,  avoir  droit  à  ôlre  écouté. 

Moucha,  Qui  est  d'un  abord  désagréable,  d'une  humeur 

fâcheuse. 

On,  employé  pour  nous.  Cest  nous  qu'on  est  fatigué.  Ah! 

les  rires  qu'on  a  faits! 


1 
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Pied.  Aller  de  son  pied  mignon,  dit  Hurnbert,  signifie  chez 
nous  :  aller  à  pied,  voyager  lestement  et  sans  frais.  Lillré  a 
recueilli  cette  expression,  qu'il  eût  pu  appuyer  d'une  citation 
de  Le  Pays  :  «  Nous  ne  passons  par  aucune  ville  considérable, 
dont  il  ne  fasse  le  tour  sur  les  remparts,  et  cela  le  plus  sou* 
vent  de  son  pied  mignon,  car  on  ne  trouve  pas  partout  des 
carrosses.  »  Amitiés,  amours  et  amourettes,  livre  II,  lettre  37*- 
Relation  d'un  voyage  de  Flandre. 

Plat,  faire  un  plat  de...,  parler  mal  à  propos  de... 

Police.  Les  enfants  font  la  police,  s'amusent  dans  la  me. 
Nous  avons  fait  la  police  ensemble. 

Pontet,  se  dit  des  poutres  sur  lesquelles  les  tonneaux 
sont  placés  dans  les  caves. 

Qualifié*  Une  personne  bien  qualifiée  pour...,  qui  a  tontes 
les  qualités  requises  pour...  S'emploie  quelquefois  absolu- 
ment. Il  faudrait  trouver  une  personne  bien  qualifiée. 

Quatre.  Un  de  ces  quatre  matins,  un  de  ces  jours.  Èlrt 
sale  comme  les  quatre  cochons,  être  très  sale.  Faire  leurs  quatn 
volontés,  faire  tous  leurs  caprices. 

Redoute.  Littré  dit  que  redoute,  dans  quelques  villes,  se 
dit  d'un  endroit  public  où  l'on  danse.  Il  se  disait  à  Genève 
du  bal  lui-même. 

Règle.  Pour  la  bonne  règle,  pour  que  tout  se  passe  régu- 
lièrement. Se  dit  en  manière  d'excuse,  quand  on  rappelle 
une  formalité  à  remplir,  une  signature  à  donner,  par  exemple. 

Rire.  Elle  n'a  pas  fini  de  rire,  se  dit  par  ironie  d'une 
personne  dont  les  embarras  ne  sont  pas  terminés. 

Sept.  De  sept  en  quatorze,  de  temps  à  autre,  à  grands  in- 
tervalles. C'est  un  autre  sens  que  celui  qui  est  dans  Littré: 
Renvoyer  de  sept  en  quatorze,  ajourner  indéfiniment, 

Suivant.  Cest  suivant,  correspond  à  l'expression  fran- 
çaise :  Cest  selon. 
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Table.  Nous  vous  attendions  les  pieds  sous  la  table.  C'est 
ce  qu'on  dit  à  des  compagnons  de  course,  quand  on  est 
arrivé  avant  eux  à  l'auberge,  et  qu'on  a  commencé  le  repas 
sans  eux.  —  La  table  n'est  pas  louée,  nous  ne  sommes  pas 
pressés. 

Temps.  Un  temps  et  un  autre,  un  temps  et  un  autre  temps, 
longtemps.  —  Tout  d'un  temps,  en  môme  temps,  sans  inter- 
valle.—  Littré  et  l'Académie  donnent  parmi  les  sens  du  mot 
temps  celui  de  loisir,  mais  ils  ne  donnent  pas  d'exemple  où 
ce  mot  soit  employé  absolument,  ce  qui  est'  très  fréquent 
chez  nous  :  Tai  bien  le  temps.  Nous  avons  le  temps. 

Tendre.  Je  vous  le  tendrai,  j'irai  vous  le  porter,  je  vous 
le  ferai  parvenir. 

Tenir,  se  présenter,  apparaître  partout  dans...  Le  col- 
lecteur a  tenu  toute  la  rue  des  Granges.  lit  gel  a  tenu  les  vignes 
basses  le  long  de  la  Venoge. 

Ténoriaer.  Bien  spécifier  dans  la  rédaction  d'un  acte, 
d'un  procès-verbal. 

Tour.  Délibération,  débat  où  chacun  prend  la  parole  à 
son  tour.  Ouvrir  un  tour  de  préconsultation.  Ouvrir  un  tour 
de  recommandations  à  la  commission. 

Traîne.  Se  dit,  après  une  maladie  qui  n'a  pas  été  en- 
tièrement guérie,  d'un  mauvais  état  de  santé  qui  se  prolonge 
et  donne  des  inquiétudes. 

Tendre.  Elle  s'est  vendue,  elle  s'est  trahie,  elle  a  laissé 
éventer  son  secret. 


LES 


VimiES  DE  LÀ  eUEBBI  DE  HElfEYI 

CONTRE  LE  DUC  DE  SAVOIE 

en  1589  et  1590 


La  guerre  de  Genève  contre  le  duc  de  Savoie,  en  1589  et 
4590,  dont  le  théâtre  se  trouvait  restreint  au  petit  pays  qui 
s'étend  entre  Genève,  le  Jura,  les  Voirons,  et  Thonon,  ne 
pouvait   comporter  un  grand  déploiement  de  forces.  Les 
troupes  en  présence  ne  se  composaient  pour  les  Genevois 
que  de  quelques  centaines,  et  pour  les  Savoyards  de  quelques 
milliers  de  combattants.  Aussi  le  récit  de  ces  luttes  se  ré- 
sume dans  l'assaut  et  la  prise  des  châteaux  et  maisons  fortes 
de  la  contrée,  et  dans  quelques  modestes  champs  de  bataille. 
Les  châteaux  de  Ternier,  St-Julien,  Monthoux,  Bonne,  Saint- 
Joire,  Ripaille,  Veigy,  Etrembières,  l'Ermitage  sur  Salève, 
St-Maurice  à  Yersoix,  le  fort  d'Arve,  celui  de  la  Cluse  vers  le 
Rhône,  les  villes  ou  bourgs  de  Thonon,  Saint-Joire,  Boëge, 
Cruseilles  et  Gex,  toutes  ces  localités,  conquêtes  éphémères, 
prises  et  reprises  ou  brûlées  quand  nous  ne  pouvions  les 
conserver,  ne  causèrent  aux  Genevois  que  des  pertes  insi- 
gnifiantes; il  faut  en  excepter  cependant  les  deux  tristes 
épisodes  de  Ternier  et  de  Bonne,  des  1  juin  et  22  août  1589, 
où  chaque  fois  la  garnison  genevoise  fut  massacrée  en  dépit 
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ou  plutôt,  hélas  !  en  vertu  de  la  foi  savoyarde  de  ce  temps-là. 
Quant  aux  combats  et  escarmouches  qui  furent  tous,  sauf  un, 
favorables  à  nos  troupes,  comme  ceux  de  Plan-les-Ouates, 
au  3  juin,  Pinchat,  au  12  juillet,  Peillonnex  soit  St-Joire,  au 
26  juillet  1589,  la  proportion  des  morts  de  notre  côté  fût 
encore  bien  minime.  Mais  en  regard  de  ces  brillants  résul- 
tats, la  malheureuse  «  surprise  »  de  Châtelaine,  le  5  juillet 
1590,  qui  nous  coûta  plus  de  150  hommes,  assombrit  singu- 
lièrement le  tableau.  Heureusement  que  la  victoire  de  la 
Menoge,  du  17  septembre,  qu'on  appelle  aussi  le  combat 
des  vendanges  de  Bonne,  vint  bientôt  consoler  quelque  peu 
nos  ancêtres  de  leur  récent  échec. 

Les  noms  des  braves  qui  tombèrent  en  défendant  vaillam- 
ment la  patrie  ne  nous  ont  été  que  partiellement  conservés. 
Les  registres  mortuaires  suppléent  en  partie  à  cette  lacune, 
mais  il  est  évident  que  beaucoup  de  ceux  qui  moururent 
sur  le  champ  de  bataille,  ne  furent  pas  rapportés  en  ville  et 
en  conséquence  point  inscrits  sur  le  livre  des  Morts.  Ainsi 
pour  le  siège  de  Gex  du  8  avril  1589,  où  d'après  l'historien 
Gautier  (1),  les  Genevois  perdirent  deux  ou  trois  hommes 
et  eurent  quelques  blessés,  nos  registres  sont  muets,  de 
même  que  pour  les  massacres  de  Bonne  et  de  Ternier. 
Au  mois  de  septembre  1589,  l'armée  bernoise  ayant  évacué 
le  pays  de  Gex,  les  troupes  du  duc  firent  main  basse  sar 
tous  ceux  qu'ils  purent  saisir  et  se  montrèrent  féroces  en 
particulier  pour  les  Genevois,  qui  n'échappaient,  dit  Gantier, 
que  s'ils  s'habillaient  à  la  suisse.  Or  on  ne  trouve  dans  ce 
mois  qu'une  seule  mort  violente  dans  le  registre  mortuaire. 

Cette  difficulté  quant  au  chiffre  exact  de  nos  morts  à  éta- 
blir, est  encore  augmentée  d'une  autre  qui  concerne  les 

(l)  Histoire  manuscrite  de  Genève. 
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décès  à  attribuer  à  chaque  affaire.  Les  registres  sont  muels 
d'ordinaire  à  cet  égard,  et  ce  n'est  souvent  que  par  le  rap- 
prochement des  dates  ou  par  quelques  notes  isolées  qu'on 
peut  arriver  à  une  certitude.  On  peut  être  sûr  au  moins  que 
tous  ces  cas  de  mort  violente  sont  bien  le  fait  de  l'ennemi, 
car,  s'ils  avaient  été  le  résultat  d'une  querelle  citadine,  la 
mention  rapport  en  justice  ou  telle  autre  semblable  serait 
donnée.  Au  reste,  on  ne  trouve  avant  l'ouverture  des  hosti- 
lités, dans  l'espace  de  quinze  mois,  qu'un  seul  cas  de  décès 
par  suite  d'un  coup  d'épée,  tandis  qu'à  partir  du  13  avril, 
onze  jours  après  l'entrée  en  campagne,  les  morts  violentes 
deviennent  assez  fréquentes. 

Nous  relèverons  par  ordre  de  dates  et  en  les  rattachant 
autant  que  possible  aux  divers  combats  ou  sièges,  les  men- 
tions de  décès  du  Registre  mortuaire,  en  les  faisant  suivre 
des  indications  données  par  Gautier  dans  son  Histoire  ma- 
nuscrite  et  par  Simon  Goulart,  l'historien  contemporain  de 
ces  guerres  (1). 


(1)  Ses  mémoires  ont  été  publiés  en  1758,  à  Amsterdam,  en  six 
volumes  4°,  sous  le  titre  :  Mémoires  de  la  Ligue 


Attaque  du  Château  de  la  Cluse,  sur  le  Rhône, 
les  10  et  11  avril  1589. 

Registre  mortuaire  : 

Du  13  avril  Jean  Gabriel,  de  Tacebot  en  Lorraine,  (est 
mort)  d'un  coup  de  mousquet,  âgé  d'environ  25  ans,  trans- 
porté à  l'hôpital  neuf  (1). 

Id.  Jean  Brunet,  dit  de  Nanlua,  coup  de  mousquet,  56 
ans;  Bourg-de-Four. 

Du  19  avril.  Dominique  Barbier,  habitant,  coup  de  mous- 
quet, (en  note:  receu  à  la  Cluse),  36  ans;  hôpital  neuf. 

Gautier  :  Les  Genevois  y  perdirent  de  bons  soldats. 


Registre  mortuaire  : 

Du  23  avril.  Adryion,  dit  Bourgognin,  habitant,  coup  de 
mousquet,  30  ans;  hôpital  neuf. 

Du  28  avril.  Christophe  Munier,  des  environs  de  Stras- 
bourg, coup  de  mousquet,  26  ans;  hôpital  neuf. 

Du  26  may.  Thomas  Yillot,  de  Pragelas,  coup  de  mousquet, 
24  ans;  hôpital  neuf. 

Du  28  may.  Egrège  Aimé  Tapponi  [er],  citoyen,  coup  de 
mousquet,  38  ans  ;  vers  la  Fusterie. 

En  note  :  ayant  été  apporté  d'auprès  d'Estrambière,  où  il 
fut  tué  par  l'ennemy. 

Du  1  juin.  Nicolas  Dieville,  de  Troyes  en  Champagne,  coup 
de  mousquet,  25  ans;  hôpital  neuf. 

(1)  Pour  simplifier,  nous  supprimerons  dorénavant  le3  mots 
environ  qui  se  trouvent  à  toutes  les  indications  d'âge,  et  trans- 
porté, qui  précèdent  la  mention  de  la  demeure  du  défunt  ou  du 
lieu  où  il  fut  apporté  du  champ  de  bataille. 
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Combat  du  Plan-les-Ouates,  du  3  juin  1589. 

Du  4  juin.  Barthélémy  Blanc,  habitant,  coup  d'épée,  18 
ans;  hôpital  neuf. 

Id.  Mathieu  du  Bolou  (Duboule),  habitant,  coup  de  cou- 
telas avec  fièvre  continue,  38  ans  ;  rue  du  Boule  (i). 

Du  8  juin.  David  Chappuis,  taffetatier,  citoyen,  coup  de 
mousquet,  36  ans;  au  Vieux-Collège. 

Du  12  juin.  Gabriel  Roumillie  (2),  de  Châtelaine,  coup  de 
mousquet  ;  52  ans. 

Du  16  juin.  Haies  Rueme  (Ruhm?),  de  Strasbourg,  coup 
de  mousquet;  30  ans. 

Du  17  juin.  André  Cachet,  citoyen,  coup  d'épée,  15  ans. 
«  Nota  qu'il  estoyt  des  enfants  de  l'hospital  (3).  » 

Ces  trois  derniers  moururent  en  l'Hôpital  neuf. 

Gautier.  Le  combat  dura  quatre  heures.  Les  Genevois 
mirent  200  Savoyards  sur  la  place,  ne  perdirent  que  deux 
soldats  et  n'eurent  que  quatre  ou  cinq  blessés. 


Du  25  juin.  Antoine  de  Dronne,  coup  d'épée,  26  ans;  et 
François  Chabuel,  habitant  (4),  coup  de  mousquet,  24  ans; 
lout  deux  morts  à  l'hôpital  neuf. 

Gautier  :  Le  reste  de  ce  mois  se  passa  en  différentes  ren- 
contres près  du  Fort  d'Arve  et  près  de  Bonne.  Il  y  eut 
entre  autres,  le  23,  un  combat  près  de  Saconnex-delà-d'Arve^ 

(1)  Aujourd'hui  rue  la  Fontaine. 

(à>)  Reg.  des  habitants:  réception,  le  7  août  1559,  de  Gabriel, 
fils  de  Jehan  Komalliez,  masson,  de  Vyu  en  Salla. 

(3)'  Les  fils  de  citoyens  indigents  étaient  souvent  élevés  à. 
l'hôpital. 

(4)  Reg.  des  habitants.  Réception,  le  15  mai  1587,  de  François, 
fils  de  Nicolas  Chabel,  d'Entreverges,  mandement  de  Thiez^ 
-taiFetatier. 
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où  les  Savoyards  perdirent  beaucoup  de  monde,  el  où  les 
Genevois  n'eurent  presque  aucune  perte. 


Du  8  juillet.  Daniel  Ganelin,  de  Berne,  coup  d'arquebuse» 
40  ans;  hôpital  neuf. 

1er  combat  de  Pinchat,  du  9  juillet. 

Du  9  juillet.  Egrège  Bernard  Vivant,  de  Nyon,  36  ans, 
vers  Rive;  —  Jacques,  fils  de  Jean  de  Baptista,  citoyen,  19 
ans;  —  Antoine  Doé  (1),  habitant,  40  ans;  —  Gonet  Poncel (2). 
habitant, 24  ans;  Coutance;  —  Jean  Le  Bœuf,  citoyen,  30  ans, 
rue  des  Peyroliers(3);  tous  d'un  coup  d'arquebuse,  ainsi  que 
du  1 1  juillet,  Jaques  Mercier,  habitant,  40  ans,  mort  à  l'hôpital 
neuf. 

Gautier.  Ce  jour-là  les  Genevois  tinrent  tête  aux  Savoyards 
qui  étaient  pour  le  moins  dix  contre  un.  Il  n'y  eut  que  dix 
soldats  tués  du  côté  des  Genevois,  ce  qui  fut  regardé  comme 
une  chose  merveilleuse,  vu  la  supériorité  des  Savoyards. 

2me  combat  de  Pinchat,  du  1 2  juillet. 

JDu  12  juillet  Pierre  Mallié,  de  Payerne,  coup  d'arquebuse; 
—  Jean  Anastaice  (Anaslaise)  (4),  bourgeois,  coup  d'arque- 
buse ;  au  Perron; — Emerand  de  Mêles (5),  bourgeois,  coup  de 
coutelas;  50  ans;  —  Jean Nodin, habitant,  coup  d'arquebuse. 

())  De  Troyes  en  Champagne,  reçu  habitant  le  8  juin  15T5. 

(2)  De  Bressieux  en  Dauphiné,  reçu  habitant  le  23  février  lS^d 

(3)  Aujourd'hui  rue  des  Chaudronniers, 

(4)  Jean  Aoastaise,  imprimeur,  fils  d'Esprit,  de  Sauze  d'0?ix 
en  Dauphiné,  avait  été  reçu  bourgeois  le  26  janvier  1579;  il 
était  le  gendre  de  Robert  Estienne. 

(5)  Emerand  était  fils  de  feu  Giles  De  Melay  ou  le  MeU*. 
libraire,  de  Paris  ;  il  avait  été  reçu  habitant  le  7  mars  1558,  «t 
le  15  novembre  1576  il  fut  admis  à  la  bourgeoisie. 
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* 

30  ans;  —  Benoît  Morel  (1),  habitant,  fièvre  continue,  étant 
blessé  d'un  coup  de  mousquet;  40  ans;  rue  Yerdaine;  — 
Isaac  Calie  (Caille),  citoyen,  coup  de  coutelas,  23  ans;  vers  la 
Fusterie; — Jean,  fils  de  Jean  Dupra,  bourgeois,  coup  d'arque- 
buse, 20  ans;  —  Huguet  Colongier  (Colognier  sans  doute, 
nom  de  famille  du  pays  de  Gex),  coup  de  lance,  23  ans  ;  rue 
du  Boule;  —  Horace  Mofrede (Maufredi)  (2),  habitant,  30  ans; 
vers  St-Gervais. 

Du  13  juillet.  Antoina,  servante  de  François  Daage, 
habitant,  coup  d'arquebuse,  30  ans;  rue  des  Orfèvres. 

Du  15  juillet.  Mogin  Quenevoye,  habitant,  coup  de 
coutelas,  25  ans;  sur  le  pont  du  Rhône. 

Du  16  juillet.  Louis  Rancura,  habitant,  coup  d'arquebuse, 
46  ans;  vers  le  Grand  Mézel. 

Du  18  juillet.  Abraham  Blanchet,  de  Lorraine,  coup  d'ar- 
quebuse, 20  ans;  hôpital  neuf. 

Id.  François  Roset,  habitant,  coup  d'arquebuse,  38  ans 
rue  des  Etuves. 

Du  19  juillet.  Claude  Vincent,  bourgeois,  coup  de  mous- 
quet, 36  ans,  rue  d'Enfer. 

Du  20  juillet.  Jehan  Jendo  (Gandoz),  citoyen,  coup  de 
mousquet,  26  ans;  vers  le  puits  St-Léger;  «  ayant  esté 
-apporté  mort  d'auprès  le  pont  de  Buringe.  » 

Du  22  juillet.  Henri  David,  de  «  Geais  •  (Gex),  coup  d'ar- 
quebuse, 45  ans;  hôpital  neuf. 

Id.  Nicolas  Quaysant,  de  Picardie,  coup  de  mousquet,  32 
ans;  au  four  d'Enfer. 

Du  24  juillet.  Martin  Chosan,  de  «  Nicy  »  (Annecy),  coup 
d'épée,  25  ans  ;  hôpital  neuf. 

(1)  Du  Pont-de-Veyle,  reçu  habitant  le  16  mar3  1573. 

(2)  De  Lucques. 
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Bu  26  octobre.  François  Borne,  de  Lausanne,  coup  d'ar- 
quebuse, 28  ans;  rue  de  la  Poissonnerie. 

Bu  27  octobre.  Thomas  Dage,  bourgeois,  coup  de  coutelas, 
57  ans  ;  Longemalle. 

Bu  9  novembre.  Etienne,  fils  de  François  Péru,  d'Allemo- 
gne,  coup  de  mousquet,  19  ans;  vers  la  ville  neufve  (1). 

Bu  10  novembre.  Claude  de  Langre,  coup  de  mousquet,  25 
ans;  rue  des  Allemands. 

Bu  21  novembre.  Jean  Brunet,  habitant,  coup  de  mousquet, 
36  ans;  Bourg-de-four. 

Bu  23  novembre.  Daniel,  fils  d'Egr.  Pierre  Aillod,  citoyen,. 
coup  d'arquebuse,  20  ans;  Coutance. 

Id.  Jean  Devilla  (Deville),  habitant,  coup  de  mousquet 
36  ans;  Longemalle. 

Bu  24  novembre.  Isaac  Mallollier,  'citoyen,  coup  d'épée 
donné  au  côté  gauche,  37  ans;  devant  le  Molard. 

Bu  6  décembre.  François  Delapalud,  de  Jussy,  coup  d'ar- 
quebuse, 50  ans;  vers  Rive. 

Id.  Daniel  Vauclère,  de  Ghenas  en  Yivarais,  coup  d'arqué- 
buse,  20  ans  ;  vers  le  Terraillet. 

Bu  30  décembre.  Pelegrin  Michel,  habitant,  coup  d'arque- 
buse, 32  ans;  Fusterie. 


(1)  Aussi  appelée  rue  Punaise,  aujourd'hui  rue  Traversiez. 
La  rue  derrière  le  Rhône  s'appela  aussi  plus  tard  rue  de  Ville- 
neuve. 
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1er  janvier,  déroute  des  Savoyards;  le  1 1,  prise  du  château 
de  La  Bâtie  sur  Versoix,  les  18  et  19,  prise  de  Gex  et 
de  son  château. 

Bu  2  janvier.  Noël  Chomon  (Chaumont),  de  Lorraine,  coup 
d'arquebuse,  22  ans;  au  Perron. 

Bu  18  janvier.  Philibert  Ethenau,  habitant,  coup  d'arque- 
buse, 30  ans;  vers  la  Banque  (Cour  St-Pierre). 

Bu  19  janvier.  Louis  Vuichart,  citoyen,  coup  de  coutelas, 
21  ans  ;  rue  de  la  Poissonnerie. 

Bu  20  janvier.  Noble  François  de  la  Palle,  citoyen,  coup 
de  mousquet,  32  ans;  rue  des  Allemands. 

3  février.  Antoine,  de  Lorraine,  coup  d'arquebuse,  16 
ans  ;  devant  la  Fusterié. 

1 1  mars,  combat  de  Chevry  près  du  Vuache. 

Bu  12  mars.  David  Ayral,  coup  d'épée,  25  ans;  rue  des 
Orfèvres. 

30  mars,  prise  du  Château  de  Monthoux;  11  avril,  prise 

du  fort  de  la  Cluse. 

Gautier.  Les  Genevois  ne  perdirent  dans  ce  siège  que  sept 
ou  huit  hommes. 

Bu  12  avril.  Noël  Auchet,  habitant,  coup  d'arquebuse,  32 
ans;  vers  le  puits  St-Léger. 

Bu  20  avril.  Claude  Argand  (1),  bourgeois,  coup  de  mous- 
quet, 42  ans;  devant  la  Fusterié,  ayant  été  apporté  mort  de 
vers  la  Cluse. 

(1)  De  Bonne  en  Faucigny,  reçu  bourgeois  le  26  janvier  1579. 
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Du  22  avril.  Hugues  Gouny,  bourgeois,  coup  de  mousquet 
36  ans;  place  de  St-Gervais. 

Du  26  avril.  Michel  Dentand,  de  Choulex,  coup  d'épée, 
50  ans  ;  vers  l'hôpital. 


Du  4  mai.  Aimé  de  Baptista,  citoyen,  coup  d'arquebuse, 
45  ans  ;  vers  la  Maison  de  ville. 


1 1  mai,  retraite  du  pays  de  Gex  ;  combat  de  Farges,  etc. 

Du  11  mai.  Bernard  Luyer,  habitant,  coup  de  mousquet, 
36  ans  ;  Molard. 

Du  21  mai.  Pierre  Gabet,  de  Thonon,  coup  d'arquebuse, 
25  ans;  vers  Rive. 

Du  25  mai.  Jean  Fusier,  d'AUemogne,  coup  d'épée, 
23  ans;  aux  Etuves. 

Id  Jaques  Joberl  (1), habitant,  28 ans;  devant  la  Fusterie, 
blessé  à  la  télé. 

Du  17  juin.  Jaques  Barbe,  de  Gex-la-ville,  coup  de  hache. 
30  ans;  Cité. 

Du  30  juin.  Jaques  Cortin,  de  Meyrin,  coup  d'épée,  30 
ans;  rue  de  Villeneuve. 


Nous  arrivons  maintenant  à  la  néfaste  journée  de  Châle- 
laine.  Lurbigny,  qui  avait  succédé  à  Varro  comme  général 
des  troupes  genevoises  et  qu'Henri  IV  avait  envoyé  pour 
nous  faire  prendre  patience,  était  malade.  Il  avait  fait  depuis 
peu  une  chute  de  cheval  près  de  Farges,  dans  un  engage- 
ment qui  avait  du  reste  réussi.  C'était  un  chef  habile  el  pru- 
dent qui  savait  maintenir  la  discipline  dans  ses  troupes.  Le 
7  juillet,  au  matin,  la  compagnie  du  capitaine  La  Pierre  élait 


(1)  Il  était  fils  de  Jean  Joubert,  de  Màcon. 
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partie  de  la  ville  et  s'était  avancée  assez  loin.  Soudain  on 
apprend  à  Genève,  vers  midi,  que  cette  troupe  est  cernée 
aux  abords  du  Bouchet  et  de  Châtelaine,  où  les  Savoyards 
s'étaient  embusqués  avec  plusieurs  escadrons  de  cavalerie 
-et  d'infanterie.  L'alarme  se  répand,  le  tocsin  sonne,  et  nos 
citadins  de  courir  à  la  hâte  et  sans  ordre  au  secours  des 
leurs.  Ne  voyant  personne,  ils  n'en  sont  pas  plus  défiants,  et 
poussent  toujours  en  avant  jusqu'à  l'extrémité  de  la  plaine 
de  Châtelaine,  où  ils  se  voient  tout-à-coup  enveloppés  par 
l'ennemi.  Après  "un  furieux  combat  d'une  heure,  la  déban- 
dade commença  par  les  paysans  des  environs  venus  en 
grand  nombre,  puis  les  nôtres  durent  s'enfuir  à  leur  tour. 
Deux  coups  de  canon  tirés  de  la  ville,  un  peu  tard,  arrêtèrent 
l'ennemi  qui  fit  halte  et  se  retira  sur  le  champ.  Selon  Gou- 
lard,  nous  eûmes  cent  cinquante  hommes  tués  tant  cavaliers 
que  fantassins  et  paysans  courageux  ;  selon  Jullien,  dans  son 
histoire  de  Genève,  il  y  en  aurait  eu  cent  vingt  de  la  ville  et 
autant  de  paysans.  Quant  à  la  compagnie  La  Pierre  pour  la- 
quelle tout  ce  branlebas  s'était  fait,  elle  se  battit  vaillamment 
et  revint  l'après-midi  vers  cinq  heures,  n'ayant  perdu  que 
sept  hommes.  «  Genève,  dit  Goulart,  a  été  en  merveilleux 
deuil  toute  cette  après-dînée  et  les  jours  suivans  pour  cette 
grande  perle.  » 

On  conçoit  que  nos  registres  mortuaires  reflètent  l'écho 
d'une  pareille  catastrophe.  En  premier  lieu  se  trouvent  dans 
le  corps  du  volume  à  la  date  du  sept  juillet,  les  noms  de 
31  individus,  plus  7  qui  moururent  plus  tard.  Ensuite,  sur 
une  feuille  à  part,  et  de  la  même  écriture,  il  a  été  fait 
le  relevé  des  morts  sous  ce  titre  :  «  Roole  de  ceulx  qui  ont 
esté  tuez  par  l'ennemy  à  la  charge  près  Chastellaine  le  mardy 
septiesme  julliet  4590.  »  Cette  liste  donne  2ti  noms  de  plus, 
ce  qui  avec  les  38  enregistrés  plus  haut  en  fait  65.  Goulart 
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en  mentionne  encore  environ  vingt-cinq,  avec  des  indications 
assez  incomplètes,  ce  qui  porterait  le  nombre  des  victimes 
connues  à  environ  90.  Il  ajoute  qu'il  y  eut  en  outre  une  perle 
de  25  à  30  soldats  de  diverses  compagnies  (1),  que  l'ennemi 
nous  fit  25  à  30  prisonniers,  entre  autres  de  Pesmes,  le  jeune 
Cambiague,  Georges  Driane,  mais  qu'en  revanche  il  eut  de 
son  côté  beaucoup  de  tués  et  blessés,  et  que  nous  lui  fîmes 
4  prisonniers. 

LISTE  DU  TEXTE 

Claude  Chevalier,  coup  d'arquebuse.  50  ans;  vers  Rive. 

Henri  Chavana  (annes),  de  Meyrin,  coup  de  pistole,  45  ans; 
vers  la  Villeneuve. 

Vincent  Corneille  (Carneille)(2),  bourgeois,  coup  de  cou- 
telas, 52  ans;  rue  des  Allemands. 

François  Duboule  (3),  habitant,  coup  de  coutelas,  33  ans; 
vers  la  Fusterie. 

Jean  Ramu  (4),  habitant,  coup  de  coutelas,  27  ans;  sur  le 
pont  du  Rhône. 

Esaïe  de  Saint-Aubin,  habitant,  coup  de  coutelas,  25  ans. 

Philibert,  fils  de  feu  Claude  Buchel,  citoyen,  coup  de  lance. 
20  ans;  Fusterie. 

Antoine  Chenu,  citoyen,  coup  de  coutelas,  32  ans;  devant 
la  Fusterie. 

Thomas  Gayre  (Guerra),  habitant,  coup  de  coutelas,  5i 
ans;  vers  la  Villeneuve. 

Thomas  Chaste[l],  bourgeois,  coup  de  lance,  30  ans;  rue 
St-Gervais. 

(1)  Gaudy  Le  Fort,  dans  ses  Promenades  historiques,  donne 
une  liste  très  imparfaite  et  très  peu  certaine. 

(2)  De  Gênes. 

(3)  De  Fasseiry,  reçu  habitant  le  10  avril  1587. 

(4)  De  Dardagny. 
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Pierre  Castan(t),  citoyen,  coup  de  coutelas,  33  ans;  vers  la 
Porte  Neuve. 

Etienne  Costier,  bourgeois,  coup  de  coutelas,  43  ans;  vers 
la  Juiverie. 

Jean,  fils  de  François  Galois,  citoyen,  coup  de  coutelas,  14 
ans;  devant  Coutance. 

Antoine  Filet  (Filliet),  habitant,  coup  de  coutelas,  40  ans  ; 
vers  le  grand  Mézel. 

Philippe  Gentil,  habitant,  coup  de  coutelas,  72  ans;  Fus- 
terie. 

Louis  Gentil,  habitant,  coup  de  coutelas,  43  ans;  Fusterie. 

Pierre,  fils  de  Matthieu  Gauchier,  habitant,  coup  de  cou- 
telas, 18  ans;  rue  de  la  Poissonnerie. 

Jean  Vellars  (Villard),  d'Allemogne,  coup  de  coutelas,  40 
ans;  Etuves. 

[Pierre]  Pethet  (Pelex),  de  Grilly,  bourgeois,  coup  de  cou- 
telas, 70  ans;  vers  le  grand  Mézel. 

Claude  Petex,  son  fils,  de  Grilly,  bourgeois,  coup  de  cou- 
telas, 27  ans;  vers  le  grand  Mézel;  selon  Goulart  :  ser- 
gent. 

Jaques  Gras,  bourgeois,  (selon  Goulart  :  Gros),  coup  de 
coutelas, 52  ans;  rue  des  Allemands. 

Guillaume  Motte  (liste  hors  texte  :  Molle)  de  Yonsart,  coup 
de  coutelas,  30  ans;  Molard. 

Daniel  Chapelier,  de  Badonvillër,  coup  de  coutelas,  20  ans  ; 
Molard. 

Pierre,  fils  de  noble  Pierre  Dance  (Dansse),  conseiller, 
citoyen,  coup  de  coutelas,  25  ans;  Pont  du  Rhône. 

Jaques  Du  Pan,  citoyen,  coup  de  coutelas,  65  ans,  Fusterie- 

Pierre  Marva[l],  citoyen,  coup  de  coutelas,  22  ans. 

Jaques  Perret,  chappuis  (charpentier),  bourgeois,  coup  de 
coutelas,  40  ans. 
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Bernard  Dufresne  (1),  bourgeois, coup  de  coutelas, 34  ans; 
(liste  hors  texte  :  dict  de  Ghasteleu). 

François  De  Goûtes  (DesGouttes)  (2),  habitant,  coup  de 
coutelas,  36  ans. 

Jaques,  fils  de  Jaques  Conte,  coup  de  coutelas,  22  ans; 
rue  de  la  Juiverie  (liste  hors  texte  :  boucher,  citoyen). 

Charles  Pagan,  citoyen,  coup  de  coutelas,  50  ans  ;  rue  de 
la  Juiverie. 

Adam  Gierge  (George),  habitant,  coup  de  coutelas,  41  ans, 
mort  le  9;  en  la  rue  St-Gervais.  (Goulart  le  nomme  maître 
Adam,  le  coutelier,  et  le  dit  blessé  de  40  plaies). 

Jean  Calvin  (3),  citoyen,  coup  de  coutelas,  30  ans;  mort 
le  11;  Cité. 

Thévène,  relaissée  (veuve)  de  Pierre  Torni  (Tournier), 
de  Fenière,  coup  de  coutelas;  Fusterie. 

David  Crivet,  habitant,  coup  de  coutelas,  22  ans,  mort  le 
12  ;  place  de  la  Monnaie. 

Esther,  relaissée  de  Louis  Bourdet,  d'Allemogne,  morte 
le  25  «  estant  battue  de  l'ennemi  »,  30  ans;  Tour  de  Boël. 

Antoine  Bramere[l],  de  Croset,  coup  de  coutelas,  22  ans, 
mort  le  23  ;  môme  rue. 

Pétremand  Muscat,  bourgeois,  coup  de  coutelas,  50  ans, 
mort  le  30;  rue  Duboule. 

LISTE  HORS  TEXTE 

Les  mêmes  noms  que  ci-dessus  jusqu'à  Charles  Pagan, 
plus  : 
Melchior  Clémensan,  tailleur  d'habits,  habitant. 
Jacob  Dunant,  citoyen,  fils  d'Antoine,  orfèvre. 

(1)  D'Yvoire,  admis  à  la  bourgeoisie  le  13  octobre  1582. 
<2)  De  St-Symphorien-le-Cbàtel  en  Lyonnais. 
(3)  Il  était  neveu  et  filleul  du  réformateur. 
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Un  fils  de  M*  Etienne  Paquet,  citoyen. 

Jean  Gabier,  lieutenant  de  la  compagnie  du  cap.  Choudel. 
Gouiart  le  nomme  par  erreur  capitaine. 

Claude  Rogin,  de  Grilly,  serviteur  du  Sr  Jean  Mailliet. 

Un  fils  de  sire  Joseph  Fossa. 

Théodore  Cambiago,  citoyen. 

Marc  Bovero,  citoyen. 

Jacques  Charbonnier  (1),  marchand,  habitant. 

Pierre  Pichard,  lanternier,  citoyen. 

Jean  Grandjean,  taffelatier,  habitant. 

Odinet  Mestral,  de  Landecy,  habitant. 

Jean  Gresey,  cordier. 

Ami  Badel,  de  Chancy. 

Loys  Chabod,  d'Herchant  (Archamp). 

Egrège  François  Arnaud,  notaire,  citoyen. 

Jean  Fonbonne  (2),  chapelier. 

Jean  Bouloyseau,  habitant.  (Gouiart  :  tireur  d'or). 

Jean  De  la  Planche,  de  Gy,  soldat  de  la  compagnie  du  capi- 
taine Pellissari. 

Antoine  Cully  (3),  bourgeois  (Rully,  selon  Gouiart). 

Isaac  Gaulis,  pelletier. 

Thivent  Genod  (4),  chappuis,  habitant. 

Jean  Gallet,  chappuis,  habitant. 

Le  messager  de  Schaffouse. 

Pierre  Bruneau,  gantier. 

Le  sergent  Sage,  de  Monlbéliard. 

(J)  De  Châtillon-sur-Seine,  marchand  drapier,  reçu  habitant 
le  22  novembre  1585. 

(2)  Marchand,  de  Lyon,  reçu  habitant  le  29  sept.  1572. 

(3)  Antoine  Rully.  de  St-Saphorin-le-Chàtel  (auj.St-Sympho- 
rien-sur-Coise,  arrondis,  de  Lyon),  reçu  bourgeois  le  21  oct.  1577. 

(4)  Charpentier,  natif  d'Abère,  pays  de  Berne,  reçu  habitant: 
le  26  octobre  1557. 
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LISTE  DE  GOULART 

Ceux  que  Goulart  nomme  en  plus  de  ceux  qui  précèdent 
sont  :  Antoine  Chauve;  Jean  Curial;  M.  Benoit;  le  fils  de 
Thomas  Guerra;  Jean  Girouse  dit  Bermont  ;  D.  Fournier; 
Marceau,  couturier;  Massé,  cordonnier;  Je  fils  du  Sr  Picot; 
un  apprenti  allemand;  Jaques  Dupont;  le  jeune  fils  du  sieur 
Deharsu  ;  Nicolas  Sautier;  Job  More  ;  le  neveu  du  Sr  Etienne 
Rocca  ;  un  escarcelier  ;  un  épinglier  du  coin  de  la  Fusterie; 
le  fils  de  M.  Pierre  Maillet;  Gaspard,  Fannurier;  Jean  de 
Rétro,  caporal  de  Boisjoly;  Jean  Magnin;  Châlelet;  un  me- 
nuisier, un  cordonnier  de  la  Tacconnerie;  deux  pressiers. 

La  fin  de  Tannée  1590  ne  fut  marquée  que  par  deux  ren- 
contres importantes.  Au  combat  dit  des  Vendanges  de  Bonn€} 
le  17  septembre,  les  Genevois  remportèrent  près  de  la  Me- 
noge  une  victoire  signalée,  car  les  Savoyards  eurent  plus  de 
300  hommes  tués  et  80  blessés,  et  on  leur  fit  100  prison- 
niers, tandis  que  les  Genevois  ne  perdaient  que  11  hommes, 
dont  le  registre  mortuaire  ne  semble  indiquer  que  quatre; 
ils  eurent  une  quinzaine  de  blessés  qui  guérirent  pour  la 
plupart.  Dans  l'affaire  de  Cruseilles,  de  la  fin  d'octobre.  pîu> 
de  cent  hommes  des  troupes  ennemies  restèrent  sur  le  ter- 
rain et  seulement  quatre  des  troupes  de  la  République. 

2  août.  Bernard  Escuyer,  de  Yillars-Taccon,  coup  de  lance, 
27  ans;  Cou  tance. 

13  août.  François  Du  Boulou  (Duboule),  de  Choulex,  coup 
d'épée,  34  ans;  vers  Rive. 

31  août.  Abraham,  fils  de  Claude  Bastard,  de  Bourdigny. 
coup  d'épée,  13  ans;  devant  Coutance. 

9  septembre.  Jaques  Savoye,  de  Périgny,  coup  d'arquebuse. 
26  ans  ;  rue  de  St-Gervais. 
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17  septembre.  Andrée,  fille  de  feu  Pierre  Taravel,  citoyen, 
coup  de  mousquet,  10  ans;  Longemalle. 

18  septembre.  Gérart  Duraffbrt  (i),  habitant,  coup  de 
mousquet,  23  ans;  Molard. 

Id.  Antoine  Revaclier,  de  Laconnex,  coup  de  mousquet, 

27  ans;  Bourg-de-four. 

Id.  Un  individu  tué  de  coutelas  à  la  Menoge. 

30  septembre.  Claude  Balme,  habitant,  coup  de  mousquet, 
30  ans;  Etuves. 

2  octobre.  Antoine  Vuachet,  habitant,  coup  de  mousquet, 

28  ans;  rue  des  Peyroliers. 

17  octobre.  Gabriel  Blécheret,  citoyen,  coup  d'épée  en  la 
cuisse,  40  ans. 

2  novembre.  Michel  Collet,  dit  Latouche,  de  Lorraine,  coup 
d'épée,  25  ans;  rue  des  Allemands. 

Id.  No.  Pierre  De  Sales,  citoyen,  coup  d'arquebuse,  22  ans; 
place  de  la  Monnaie. 

Dimanche  6  décembre.  Jaques  Gallou,  de  Lancy,  21  ans; 
mort  par  un  coup  d'estoc  qui  lui  fui  donné  vendredi  dernier. 
«  Estoit  soldat  portant  les  armes  pour  cette  Seigneurie;  » 
demeurant  en  la  Tacconnerie. 

7  décembre.  Jaques  Méguet,  d'Allamand,  soldat  de  la  com- 
pagnie du  capitaine  Gérard,  blessé  vendredi  dernier,  mort 
à  l'hôpital;  24  ans. 

14  décembre.  Pierre  De  la  Bière,  de  Cartigny,  soldat  ar- 
goulet  du  capitaine  Jean  Baudichon,  mort  par  un  coup  reçu 
en  la  tête,  30  ans;  maison  de  Châtillon  joignant  l'Hôpital. 

31  décembre.  Marin,  fils  de  feu  Bernard  Meyrin,  de 
Saconnex  le  grand,  soldat  du  capitaine  Bérard,  mort  d'une 
blessure  de  mousquet,  en  la  maison  des  Etuves,  20  ans. 

(1)  Taff'etatier,  de  Farges,  reçu  habitant  le  8 mai  1687. 
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L'examen  de  ces  diverses  listes  conduit  à  faire  quelques 
remarques. 

Le  chiffre  des  victimes  de  la  guerre  de  1589  et  1590,  tel 
qu'il  résulte  du  registre  mortuaire,  est  de  170;  plus  les  60  de 
Goulart,  formant  ainsi  un  total  de  230.  Mais,  comme  nous 
l'avons  indiqué  et  d'après  les  données  des  Mémoires  de  la 
Ligue  qui  mentionnent  les  perles  des  Genevois  presque  à 
chaque  combat,  il  faut  au  moins  quadrupler  ce  chiffre  pour 
avoir  une  idée  approximative  de  nos  morts  pendant  ces 
deux  années,  dont  400  pour  les  massacres  de  Bonne  et  de 
Ternier.  Resteraient  environ  500  hommes  que  nous  auraient 
coûté  nos  succès  sur  les  troupes  ennemies,  tandis  que 
celles-ci  en  perdirent  au  moins  Irois  fois  plus.  La  bra- 
voure des  Genevois  éclate  ici  pleinement  :  elle  se  montra  la 
même  au  18"*  siècle,  à  la  bataille  de  Yilmergen. 

Sur  ces  230  victimes,  les  Genevois  proprement  dits,  ci- 
toyens, bourgeois  et  campagnards,  ne  comptaient  que  pour 
un  quart.  On  peut  en  effet  décomposer  l'armée  genevoise 
en  quatre  parties  :  1°  les  citoyens  et  bourgeois,  2°  les  réfu- 
giés français  prolestants,  dont  Rosel  annonçait  à  Berne,  en 
mai  1589,  la  formation  de  deux  compagnies  faisant  en  tout 
250  hommes  (1),  3°  les  réfugiés  du  pays  de  Gex,  favorables 
aux  Genevois,  et  auxquels  d'ailleurs  les  troupes  du  Duc 
ne  faisaient  pas  de  merci;  ils  se  réfugiaient  en  grand  nom- 
bre à  Genève,  ainsi  qu'il  ressort  des  registres  mortuaires, 
4°  les  réfugiés  des  parties  avoisinantes  de  la  Savoie  dont 
il  vint  également  bon  nombre  à  Genève  depuis  que  le  CM- 


(1)  On  rencontre  parmi  ces  réfugiés  quelques  Lorrains  et 
et  Alsaciens.  Ce  fut  un  Lorrain  aussi,  Gilles  Mercier,  qui  fut  le 
père  cTIsaac  Mercier,  celui  qui  abattit  la  coulisse  de  la  Porte 
Neuve  à  l'Escalade. 
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biais  et  le  pays  de  Gex  avaient  été  rendus  par  Berne  au  Duc, 
et  que  la  religion  protestante  y  courait  de  grands  dangers. 
Ainsi,  sur  les  230  morts  indiqués  dans  nos  listes,  nous  avons 
environ  quatre-vingt  Genevois,  une  quarantaine  de  Français, 
un  peu  plus  de  Gessiens  et  de  Savoyards,  et  une  dizaine  de 
Vaudois. 

Une  dernière  observation  à  faire  est  que  la  population 
entière  prenait  les  armes;  parmi  les  morts  se  rencontrent 
des  jeunes  gens,  presque  des  enfants,  de  14  à  20  ans,  et 
des  vieillards  de  50  à  70  ans.  Cet  élan  se  comprend  du  reste 
aisément,  car  il  s'agissait  de  combattre  pro  arts  et  focis 
tandis  que  l'ennemi  se  composait  de  beaucoup  de  troupes, 
mercenaires  dont  les  Savoyards,  surtout  ceux  des  provinces 
voisines,  (on  s'en  méfiait  avec  raison),  formaient  la  moin- 
dre partie. 

En  relisant  cette  histoire  de  la  guerre  de  1589  et  1590, 
on  ne  peut  qu'être  confondu  de  l'audace  des  Genevois  qui 
se  mettent  en  campagne  contre  un  ennemi  pour  le  moins 
six  fois  supérieur,  avec  des  alliés  intermittents  ou  très 
douteux;  l'armée  bernoise  qui  ne  les  aida  qu'un  mois  à  peine 
en  1589  resta  dès  lors  les  bras  croisés  et  simple  spectatrice. 
Je  n'ai  garde  d'oublier  ici  Henri  IV,  qui  écrivait  de  temps  à 
autre  aux  Magistrats  des  lettres  dont  le  contenu  revenait  à 
ceci  :  Mes  bons  amis,  je  vous  aime  beaucoup  et  je  pense 
souvent  à  vous,  je  voudrais  bien  vous  envoyer  des  troupes 
et  de  l'argent,  mais  j'ai  de  grosses  affaires  sur  les  bras  et 
mon  escarcelle  est  vide.  En  attendant,  vous  marquerez  toutes 
vos  dépenses  à  mon  débit,  elles  vous  seront  certainement 
remboursées  un  jour  ou  l'autre.  Prêtez-moi  encore  un  peu 
d'argent,  et  sus  aux  troupes  du  Duc! 
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UN  DEUIL  NATIONAL 

LECTURE  FAITE  LE  7  MARS  1893 

à  la  Section  des  Sciences  morales  et  politiques 

de  l'Institut  genevois 

par   Z.    MILKOWSKI 


J'ai  presque  envie  de  demander  excuse  à  mes  honorables 
auditeurs  pour  la  lecture  que  je  vais  leur  faire  entendre 
aujourd'hui.  C'est  le  sujet  qui  en  est  la  cause,  —  sujet  qui, 
jadis,  intéressait  énormément  l'Europe,  et  qui,  depuis  quel- 
que temps  est,  pour  ainsi  dire,  tombé  dans  l'eau. 

U  est  tombé  dans  l'eau  pour  l'Europe,  mais  non  pas  pour 
nous  qui  avons  l'honneur  de  porter  le  nom  de  Polonais.  Ce 
nom  nous  est  refusé.  Nous  le  portons  cependant  pour 
des  raisons  qui  ne  manquent  pas  d'une  certaine  importance. 
Le  refus  vient  de  la  part  de  la  politique,  de  ce  qui  change, 
qui  dépend  des  circonstances,  qui  est  sujet  au  hasard  et  ne 
se  laisse  prévoir  que  d'une  manière  incomplète.  Si  je  ne  me 
trompe,  c'est  M.  Thiers  qui  a  dit  que  :  «  La  politique  c'est  la 
prévoyance.  »  Rien  de  plus  juste,  et  rien  de  plus  difficile  que 
la  prévoyance.  A  combien  d'hommes  d'Etal,  réputés  grands, 
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a-t-elle  fait  défaut!  Que  de  déceptions  n'a-t-elle  pas  amenées 
aux  constructeurs  des  édifices  politiques,  élevés  de  la  manière 
la  plus  laborieuse  et  la  plus  ingénieuse!  Où  est  l'œuvre  de 
Charles-Quint,  —  cel  empire  où  le  soleil  ne  se  couchait  pas? 
—  Où  est  celle  de  Louis  XI,  —  cette  royauté  dont  le  colla- 
borateur le  plus  important  devait  être  un  compère  Tristan! 
Aussi  la  politique  ne  mérite-t-elle  qu'une  confiance  limitée, 
et  nous  pouvons,  sans  lui  manquer  de  respect,  passer  outre 
et  porter  le  nom  qu'elle  nous  refuse.  Le  droit  de  porter  un 
nom  distinct  nous  est  reconnu  par  la  science  :  l'ethnogra- 
phie, l'histoire,  la  littérature.  La  science,  en  faisant  ses 
investigations  sur  le  globe  terrestre,  relativement  au  genre 
humain,  s'occupe  des  races,  de  leurs  qualités,  des  traits  et 
des  particularités  qui  les  caractérisent  et  en  font  des  natio- 
nalités différentes  l'une  de  l'autre.  Cette  différence,  imposée 
par  la  nature,  a  son  importance  a\ix  yeux  de  la  science, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  tribus  sauvages  et  barbares. 

N'étant  ni  sauvages,  ni  barbares,  il  nous  manque  —  il  faut 
le  reconnaître  —  ce  piquant  prestige  qui  accompagne  les 
Peaux-Rouges,  les  Cafres,  les  Zoulous,  les  Somalis,  les  Daho- 
méens, surtout  les  Amazones  du  roi  Behanzin,  lorsqu'elles 
viennent  en  Europe  afln  de  présenter  leurs  personnes,  cos- 
tumes et  adresse.  Néanmoins  la  science  ne  nous  répudie 
p$s,  elle  ne  nous  efface  pas  du  nombre  des  nations,  et  c'est 
là  la  raison  principale  qui  m'a  décidé  et  enhardi  à  faire  en- 
tendre à  mes  honorables  collègues  de  l'Institut  une  lecture, 
concernant  la  Pologne. 

J'ai  intitulé  ma  lecture  :  <  Un  deuil  national.  * 

Ce  titre  se  rapporte  à  l'actualité,  à  un  événement  de  l'hiver 
de  1892,  qui  a  passé  presque  inaperçu,  qui  dure  l'année  où 
nous  sommes  et  durera  deux  ans  encore. 

Plusieurs  Suisses  connaissent  une  ville  qui  s'appelle  Var- 
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sovie.  Jadis  capitale  d'un  Etat  puissant,  aujourd'hui  déchue 
de  son  rang'  élevé,  elle  est  néanmoins  remarquable  à  beau- 
coup d'égards,  et  surtout  par  l'entrain  de  ses  habitants, 
dont  le  nombre  s'élève  à  un  demi-million  de  têtes.  Les  fem- 
mes y  sont  jolies  et  spirituelles;  les  hommes  se  sont  fait 
remarquer  dans  l'histoire  par  la  promptitude  avec  laquelle 
ils  prennent  leur  décision  lorsqu'il  s'agit  de  jouer  leur  tête. 
Varsovie  a  dans  ses  états  de  service  plusieurs  révolutions 
sanglantes,  se  reproduisant  de  temps  à  autre,  et,  dans  le» 
intervalles,  elle  aime  à  s'adonner  aux  jouissances  à  côté  du 
travail.  Travailler  et  faire  des  folies  :  on  pourrait  dire  que 
c'est  sa  devise.  Pour  blason,  elle  a  pris  la  sirène.  Rien  de 
plus  juste!  Que  de  naufrages  n'a-t-elle  pas  occasionnés  au 
moyen  de  ses  charmes!  C'est  au  moment  du  carnaval 
qu'elle  développe  le  plus  ses  attraits  et  attire  de  près  et  de 
loin  les  amateurs  de  spectacles,  de  concerts,  de  danses. 
Les  bals  publics,  les  bals  privés,  les  raouts,  les  bals  mas- 
qués se  succcèdent  les  uns  aux  autres  sans  interruption, 
et  rare  est  le  jour  où  l'on  ne  s'amuse  dans  plusieurs 
endroits  à  la  fois.  Une  vrai  folie  s'empare  de  la  population 
du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale.  La  contagion  atteint 
tout  le  monde  :  la  sphère  princière,  la  sphère  de  la  haute 
finance  et  la  sphère  balayeuse.  La  joie  qui  se  manifeste 
à  ce  moment  est  un  des  traits  caractéristiques  de  l'esprit 
national  polonais.  Le  gouvernement  ombrageux,  auquel  la 
Pologne  est  soumise,  soucieux  de  détruire  tout  ce  qui  ca- 
ractérise la  nationalité  polonaise,  non  seulement  n'entrave 
pas  cette  tendance,  mais,  au  contraire,  tâche  de  la  favoriser. 
Cela  rentre  dans  le  système  de  la  domination  étrangère,  et 
c'est  logique.  Si  le  peuple  subjugué  s'amuse,  n'est-ce  pas 
la  preuve  qu'il  est  satisfait?  Donc,  qu'il  s'amuse!...  En 
s'amusanl,  il  prend  l'habitude  de  la  soumission  et  se  laisse 
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gouverner,  sans  songer  à  protester  à  main  armée.  Guidé 
par  cette  considération,  le  gouvernement  protège  et  favo- 
rise les  folies  carnavalesques,  persuadé  qu'elles  constituent 
un  excellent  antidote  pour  l'esprit  insurrectionnel  qui  se 
réveille  chez  les  Polonais  de  temps  à  autre  et  fait  passer 
au  gouvernement  des  moments  bien  durs. 

A  rencontre  de  cette  persuasion  arrivèrent,  Tannée  pas- 
sée, des  proclamations,  faisant  appel  au  public  de  passer  le 
.  carnaval  de  1892  sans  s'amuser  d'une  manière  telle  ou  au- 
tre. Les  proclamations  n'étaient  pas  signées.  On  ne  savait 
d'où  elles  provenaient.  Leur  contenu  se  rapportait  aux  évé- 
nements d'il  y  a  un  siècle,  notamment  à  la  guerre  que  la 
Russie  avait  déclarée  à  la  Pologne  au  sujet  de  la  constitu- 
tion, dite  du  3  mai,  que  celle-ci  s'était  donnée  en  1791,  afin 
d'introduire  l'ordre  dans  ses  relations  intérieures.  La  guerre 
finit  mal  pour  la  Pologne.  La  Prusse  qui,  au  moyen  d'un 
traité  en  règle,  s'était  engagée  à  la  secourir,  tourna  ses 
armes  contre  elle.  Il  s'en  suivit  le  second  partage,  qui  pré- 
luda à  bref  délai  au  troisième  et  à  l'effacement  de  l'Eut 
polonais  de  la  carte  politique  de  l'Europe.  C'est  à  ces  évé- 
nements que  se  rapportaient  les  proclamations  saisies  par 
la  police  et  ne  portant  aucune  signature,  aucun  indice  dési- 
gnant leur  provenance.  Elles  rappelaient  au  public  que 
l'année  1892  est  le  centenaire  des  malheurs  de  la  Patrie  ; 
il  importe  donc  de  le  commémorer  au  moyen  d'une  abstention 
complète  relativement  aux  réjouissances  du  carnaval,  afin  de 
montrer  que  ces  malheurs  touchent  les  cœurs  polonais  et 
que  les  Polonais  ne  cessent  de  protester  contre  l'état  de 
choses  actuel. 

Ces  proclamations,  parvenues  à  la  connaissance  du  gou- 
vernement général,  présidé  par  M.  Hourko,  n'inquiétèrent 
nullement  les  autorités,  veillant  sur  là  Pologne.  Les  Polo- 
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nais?  —  s'abstenir  de  réjouissances?...  Cela  a  paru  aux  hauts 
et  petits  employés  russes  une  chose  tellement  inadmissible 
et  à  tel  point  absurde,  qu'ils  n'ont  pris  aucune  mesure,  afin 
de  prévenir  une  manifestation  aussi  contraire  à  l'esprit  de  la 
population.  Au  reste,  quelle  mesure  pouvaient-ils  prendre? 
Forcer  les  gens  à  danser?  C'était  un  peu  difficile,  quoique 
non  impossible.  L'histoire  de  la  Pologne,  à  l'époque  qui  sui- 
vit les  démembrements,  mentionne  souvent  les  cas  de  ré- 
jouissances forcées.  «  On  tient  dans  les  prisons  nos  enfants, 
et  on  nous  ordonne  d'aller  au  bal.  »  Ce  sont  des  paroles 
souvent  répétées  en  Pologne,  paroles  que  Mickiewicz,  dans 
on  de  ses  poèmes  dramatiques,  met  dans  la  bouche  d'un 
père,  assistant  au  bal  donné  par  le  gouverneur  général  de 
Yilna,  dans  un  moment  où  une  persécution  atroce  sévissait 
contre  la  jeunesse  scolaire.  La  chose  se  pratiquait.  Au  bout 
du  compte,  le  gouvernement  disposait  de  moyens  coërci- 
tifs,  mais  il  ne  jugeait  pas  à  propos  d'y  recourir,  ne  croyant 
pas  l'abstention  possible.  Dans  les  hauts  lieux,  on  admettait 
plutôt  une  insurrection  de  la  part  des  Polonais  que  le  re- 
noncement au  carnaval.  Nous  mêmes,  les  exilés,  lorsque 
nous  avons  appris  le  mot  d'ordre  jeté,  pour  ainsi  dire,  au 
vent  par  on  ne  savait  qui,  nous  n'avons  pas  cru  à  la  possi- 
bilité de  son  exécution. 

Ce  que  je  raconte  est  du  ressort  de  l'histoire.  C'est  l'his- 
toire d'un  peuple,  non  moins  intéressante  que  celle  d'un 
gouvernement.  L'histoire  des  peuples  commence,  dans  ces 
derniers  temps,  à  gagner  de  l'importance  —  et  pour  cause. 
Le  peuple,  c'est  le  sol  qui  produit  des  plantes,  des  fleurs  et 
des  fruits.  Les  gouvernements  —  s'il  ne  s'agit  pas  de  peu- 
ples qui  se  gouvernent  eux-mêmes  —  font  vis-à-vis  d'eux 
l'office  de  cultivateurs.  Les  soins  et  les  efforts  de  ceux-ci 
dépendent  de  la  nature  du  sol,  ainsi  que  du  climat  et  des 
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phénomènes  élémentaires.  A  ce  poinl  de  vue,  les  faits  et 
•  gestes  d'un  peuple  peuvent,  à  un  moment  donné,  avoir  une 
portée  toute  particulière,  et  il  me  semble  que  c'est  justement 
le  cas  de  l'histoire  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  raconter, 
mes  chers  et  honorables  collègues.  Elle  est  récente,  toute 
récente,  de  l'année  passée;  elle  se  continue  l'année  pré- 
sente et  se  rapporte  à  un  peuple  subjugué  et  gardé  à  vue, 
un  peuple  esclave  dans  toute  la  signification  de  ce  mot.  La 
culture,  appliquée  à  ce  peuple,  'consiste,  en  premier  lieu, 
dans  la  défense  absolue  d'agir,  de  parler  et  de  penser,  et 
ensuite  dans  les  efforts  d'en  changer  la  nature,  c'est-à-dire 
d'en  faire  un  sol  autre  que  celui  qu'il  représente.  L'entre- 
prise n'est  pas  impossible  à  réaliser  :  les  Hollandais  n'onl- 
ils  pas  réussi  à  changer  les  sables  arides  et  les  marais  en 
terrains  fertiles?  Cela  dépend  des  moyens  dont  on  se  sert 
pour  atteindre  le  but,  et  il  est  difficile  de  dire  d'avance  si 
les  moyens,  employés  par  le  gouvernement  russe  dans  le 
but  de  russifier  les  Polonais,  seront  dans  l'avenir  couron- 
nés de  succès  ou  d'insuccès.  Le  gouvernement  marche  en 
avant  plein  de  confiance.  Cependant,  en  tout  cas,  en  admet- 
tant  que  sa  confiance  ail  des  raisons  sérieuses  de  s'attendre 
à  la  réalisation  de  ses  désirs,  l'accomplissement  d'une  pa- 
reille tâche  demande  un  temps  plus  ou  moins  long  et  des 
circonstances  favorables.  Sans  cela,  les  Hollandais  ne  sau- 
raient pas  fertiliser  leurs  polders  qui  cependant  ne  résis- 
taient à  leurs  efforts  que  d'une  manière  exclusivement  pas- 
sive. Les  polders  hollandais  sont  remplacés  en  Pologne  par 
une  population,  réduite  à  l'esclavage  politique,  mai*  vivante, 
apte,  par  .conséquent,  à  présenter  une  résistance  plus  effi- 
cace que  les  bas-fonds  maritimes.  En  outre,  cette  population 
occupe  une  position  d'une  haute  importance  politique  et 
stratégique  par  rapport  aux  événements  qui  menacent  l'Eu- 
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rope  à  l'instar  de  l'épée  de  Damoclès.  La  Pologne,  c'est  le 
théâtre  de  la  guerre  future,  guerre  prévue  et  imminente,  à 
laquelle  toute  l'Europe  se  prépare  avec  assiduité  et  dili- 
gence, comme  si  elle  devait  éclater  d'un  jour  à  l'autre,  et 
qui  ne  larde  à.  venir  qu'à  cause  des  conditions  techniques 
dans  lesquelles  elle  s'annonce.  Les  puissances  la  désirent  et 
la  craignent.  La  crainte  provient  des  problèmes  multiples 
et  difficiles  que  les  états-majors  les  mieux  agencés  cher- 
chent en  vain  à  résoudre.  Les  écrivains  militaires  les  plus 
autorisés  l'avouent  et  se  mettent  d'accord  sur  deux  points  : 
sur  celui  de  la  confusion,  conséquence  inévitable  et  natu- 
relle des  complications  résultant  tant  des  chiffres  énor- 
mes des  armées  qu'on  mettra  en  campagne,  que  du  perfec- 
tionnement des  armes,  et  sur  celui  du  rôle  qu'aura  à  jouer 
la  population  occupant  le  théâtre  de  la  guerre  vis-à-vis  de 
cette  confusion  et  de  ces  complications.  Selon  l'avis  des 
gens  du  métier,  les  armées  en  campagne  seront  à  la  merci 
de  la  population  locale.  Les  lignes  de  chemin  de  fer  et  de 
télégraphe  seront  à  sa  discrétion.  C'est  d'elle  que  dépendra 
complètement  de  procurer  l'avantage  à  celui  des  belligé- 
rants qu'elle  préfère,  qu'elle  considère  sinon  comme  ami, 
du  moins  comme  —  moins  ennemi. 

De  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  des  événements  dont  la  menace 
n'est  étrangère  à  personne  en  Europe,  et  du  rôle  que  les  ha- 
bitants du  théâtre  de  la  guerre  auront  à  jouer,  il  ressort  que 
le  sujet  dont  j'entretiens  mes  honorables  collègues  est  non 
seulement  curieux,  mais  qu'il  a  aussi  son  importance,  dé- 
passant celle  que  nous,  Polonais,  aurions  à  lui  attribuer  à 
notre  point  de  vue. 

Il  s'agit  d'une  manifestation,  témoignant  comme  quoi  un 
peuple  n'a  pas  oublié  son  passé,  malgré  tous  les  efforts  du 
gouvernement  pour  le  lui  faire  oublier.  A  nous,  cela  prouve 
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que  le  gouvernement  russe  a  perdu,  jusqu'à  présent,  son 
temps  en  s'efforçant  d'étouffer  le  patriotisme  polonais.  C'est 
consolant  pour  nous  !  Mais  le  patriotisme  polonais  importe 
peu  aux  gens  qui  ne  sont  pas  Polonais  —  et  c'est  tout  natu- 
rel. Il  s'y  rattache  cependant  une  chose  qui  ne  peut  être 
indifférente  à  personne  en  Europe;  il  s'y  rattache  notam- 
ment la  question  :  <  quelle  attitude  prendra  la  population 
polonaise  au  moment  où  les  années  soit  allemandes,  soit 
autrichiennes,  soit  austro-allemandes,  s'entrechoqueront  sur 
le  sol  polonais  avec  les  armées  russes?  ■  —  Cette  question 
intéresse  beaucoup  les  Allemands.  Ils  s'en  occupent  dans 
leurs  journaux;  ils  publient  des  brochures,  voire  même  des 
ouvrages  dans  lesquels  ils  l'analysent  soigneusement  Et 
c'est  justement  le  motif  qui  rend  intéressante  une  lecture 
concernant  la  patrie  polonaise,  au  moment  où,  tandis  que  les 
événements  qui  se  préparent  préoccupent  les  esprits,  la 
France,  emboîtant  le  pas  après  la  Russie,  fait  montre  d'igno- 
rer son  existence. 

Elle  existe,  esclave,  mais  vivante,  et  affirmant  sa  vie  ao 
moyen  de  manifestations,  provoquées  par  des  mots  d'ordre 
sortant  on  ne  sait  d'où. 

La  manifestation  qui  a  fourni  le  titre  de  ma  lecture,  fut 
précédée  d'un  prélude.  L'année  avant,  c'était  aussi  un  cen- 
tenaire —  anniversaire  de  la  constitution  que  la  Pologne 
s'était  donnée  et  qui  a  excité  les  colères  de  la  Russie.  D 
n'était  pas  oublié,  cet  anniversaire.  Le  jour  du  3  mai  — 
c'était  un  dimanche,  —  toutes  les  églises  de  l'ancienne 
capitale  de  la  Pologne,  et  surtout  la  cathédrale,  reçurent  un 
nombre  d'assistants  beaucoup  plus  considérable  que  d'habi- 
tude. Dans  l'après-midi,  la  population  se  porta,  dans  m 
ordre  parfait,  vers  les  ruines  d'une  chapelle  qui  se  trouve 
au  coin  d'un  jardin  public,  et  chacun,  en  passant  auprès  de 
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ces  ruines,  y  jetait  une  fleur.  La  chapelle  avait  été  cons- 
truite  en  commémoration  de  la  journée   mémorable  du 
3  mai.  Ses  murs,  avant  d'être  achevés,  tombèrent  en  ruines, 
et  c'est  vers  ces  ruines,  auxquelles  se  rattache  un  souvenir 
historique,  pieux  et  en  même  temps  patriotique,   que  la 
population  de  la  capitale  se  dirigeait.  C'était  un  pèlerinage 
ayant  l'air  d'une  promenade.  Pas  un  cri,  pas  un  mol  n'était 
prononcé.  Les  hommes  et  les  femmes,  les  vieux  et  les  jeunes 
gens  des  deux  sexes,  les  enfants  passaient  à  la  file,  jetaient 
furtivement  qui  une  violette,  qui  une  rose,  qui  une  myosotis 
et  s'en  allaient.  Cette  promenade  se  prolongea  jusqu'au  soir, 
et  ce  n'est  que  vers  le  soir  qu'elle  attira  l'attention  de  la  po- 
lice, étonnée  déjà  le  matin  de  l'affluence-inhabituelle  dans  les 
églises.  La  police  devina  enfin  le  sens  de  celte  aflluence  et  de 
cette  promenade.  <  Manifestation!...  Manifestation  patrio- 
tique!... »  I^'élonnement  de  la  police  grandit.  On  était  con- 
vaincu, dans  les  sphères  gouvernementales,  que,  après  la 
leçon  sanglante  infligée  aux  Polonais  en  1864,  c'en  était  fini, 
à  jamais  fini;  que  le  patriotisme  national,  noyé  dans  le  sang, 
réprimé  par  des  mesures  dénationalisatrices  el  neutralisé 
par  des  courants  socialistes  traversant  les  esprits  de  la  jeu- 
nesse, ne  renaîtra  plus.  A  l'étonnemenl  succéda  la  colère- 
C'est  en  frémissant  de  colère  que  le  gouverneur  général, 
M.  Hourko  ayant  appris  ce  qui  se  passait,  donna  l'ordre  de 
réprimer  celte  manifestation  muette.  L'ordre  fut  exécuté  à 
la  minute.  Les  détachements  de  cavalerie  cosaque  se  mirent 
à  parcourir  les  rues  et  à  frapper  ceux  qui  ne  se  sauvaient 
pas  assez  vite.  La  police  ferma  toutes  les  portes  des  jardins 
publics  et  arrêta  tout  le  monde  qui  s'y  trouvait.  La  chose 
tourna  à  la  fin  au  comique.  Parmi  les  personnes  arrêtées,  la 
grande  majorité  se  composait  de  Russes  qui  ne  manifestaient 
nullement.  On  dut  les  relâcher  tous,  et,  par  dessus  le  marché, 
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faire  des  excuses  à  quelques  hauts  fonctionnaires,  rencontrés 
dans  la  rue  par  des  patrouilles  cosaques.  Ceux-ci,  ajanl  la 
conscience  nette,  ne  s'écartaient  pas  assez  vite  et  furent 
maltraités.  Un  fonctionnaire  de  troisième  classe,  conseiller 
d'Etat  réel  intime,  rang  qui  correspond  à  celui  de  général 
de  division,  reçut  un  coup  de  nagaïka  (fouet  d'une  forme 
particulière),  à  travers  la  ligure. 

Cette  manifestation  spontanée  et  muette  était,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  un  prélude.  Elle  a  étonné  et  même  indi- 
gné les  sphères  gouvernantes,  parce  qu'elle  arrivait  à  la 
suite  de  plusieurs  années  d'un  calme  complet,  d'un  calme 
qui  ne  laissait  nullement  soupçonner  le  retour  d'un  souffle 
du  vent  patriotique,  d'autant  plus  que  l'esprit  de  la  jeunesse, 
qui  dans  de  pareilles  occasions  fonctionne  ordinairement  en 
qualité  d'excitant,  se  tournait,  dans  sa  partie  remuante, 
vers  les  questions  sociales  importées  du  dehor*  et,  par  leur 
nature,  peu  propres  à  soutenir  le  patriotisme.  Mais  —  cela  a 
passé.  La  manifestation,  arrivée  on  ne  sait  d'où,  s'est  en 
allée  on  ne  sait  où  ;  le  gouvernement  en  prit  note,  et,  afin 
de  prévenir  le  retour  d'une  chose  pareille,  augmenta  la  vi- 
gilance policière  et  inventa  quelques  nouvelles  mesures. 
telles  que,  par  exemple  :  suppression  de  la  langue  polo- 
naise sur  les  enseignes  de  toute  sorte;  défense  aux  em- 
ployés de  chemin  de  fer   de   parler    polonais  aux  voya- 
geurs et  de  comprendre,  si  les  voyageurs  leur  adressent  b 
parole  dans  cette  langue;  ordre  de  placer  dans  les  gares 
des  images  de  la  vierge,  genre  byzantin,  etc.  A  côté  de  cela, 
on  opérait  des  arrestations,  de  même  que  des  perquisitions 
domiciliaires.  C'est  le  système. 

La  manifestation  cependant  avait  l'air  d'avoir  été  prépa- 
rée et  dirigée,  il  y  avait  donc  lieu  de  supposer  l'existence 
d'une  direction  et  il  importail  de  la  trouver.  •  Cherchez  & 
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vous  trouverez,  frappez  et  il  vous  sera  ouvert,  »  dit  l'Ecri- 
ture. La  police  russe  suit  celte  règle  à  la  lettre  en  Pologne, 
et,  comme  tout  le  monde  y  est  suspect,  elle  frappe  à  toutes 
les  portes,  elle  cherche,  cherche,  et  arrête  au  haâard,  tan- 
tôt l'un,  tantôt  l'autre,  en  admettant  que  parmi  les  arrêtés  se 
trouve  celui  qu'il  importe  de  trouver.  Le  public  polonais 
s'est  habitué  à  celte  manière  d'agir  —  manière  forte  qui  ex- 
citerait de  hauts  cris,  des  plaintes  amères,  de  l'indignation 
générale,  si  elle  étail  appliquée — je  ne  dis  pas  en  Suisse,  ni 
en  Angleterre,  ni  en  France,  ni  en  Italie,  —  mais  en  Prusse 
même.  En  Pologne,  on  s'y  est  habitué  :  on  ne  profère  pas  de 
cris,  qui  seraient  étouffés;  on  ne  porle  pas  de  plaintes,  qui 
n'auraient  pas  de  suites.  A  qui  se  plaindrait-on  ?  Est-ce  au 
chef  d'Etat,  à  l'empereur,  qui  récompense  ceux  qui  exer- 
cent le  mieux  la  manière  forte  et,  après  leur  mort,  leur  fait 
élever  des  monuments?  —  Est-ce  à  l'Europe,  qui  ne  veut 
ou  ne  peut  pas  croire  qu'il  puisse  exister,  à  la  fin  du  XIXm* 
siècle,  un  Etat  européen  où  toute  la  population  d'une  con- 
trée est  considérée  comme  suspecte  à  cause....  à  cause.... 
(vous  ne  me  croirez  pas),  à  cause  de  la  langue  qu'elle  parle. 
Et  cependant  cela  existe.  La  langue  polonaise  est  réputée 
délit  en  Pologne.  Tout  récemment,  par  ordre  du  gouver- 
neur général,  on  a  pris  des  mesures  sévères  pour  réprimer 
ce  délit  :  on  a  défendu  aux  paysans  de  répondre  devant  les 
tribunaux  dans  leur  langue  maternelle. 

Toute  chose  a  sa  mesure.  Si  la  langue  constitue  un  délit, 
on  peut  se  faire  aisément  une  idée  de  la  hauteur  qu'atteint, 
sur  les  degrés  de  la  criminalité,  une  manifestation  patrio- 
tique. C'est  afin  d'en  donner  une  idée  que  j'ai  fait  la  digres- 
sion relative  à  la  langue 

Cela  dit,  je  reprends  mon  récit. 
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Donc  on  cherchait,  on  faisait  des  perquisitions,  on  cher- 
chait... et  on  a  saisi  des  proclamations. 

Ah!  Proclamations?!... 

L'instrument  du  crime  est  tombé  entre  les  mains  du  juge 
instructeur,  personne  collective,  composée  d'un  nombre  con- 
sidérable d'individus  appartenant  à  l'administration,  à  la 
police  ordinaire  et  secrète,  à  la  gendarmerie,  à  la  justice  et 
à  la  censure.  Toute  cette  collectivité  disparate  fait  collecti- 
vement le  juge  d'instruction,  dès  qu'il  se  présente  un  cas 
tel  que  celui  de  la  saisie  de  proclamations.  Tout  ce  monde 
est  appelé  alors  à  découvrir  la  vérité.  La  vérité,  dans  ce  cas, 
se  rapportait  entièrement  h  la  provenance  des  imprimés 
(les  proclamations  étaient  imprimées)  :  d'où  sont-elles  sor- 
ties? —  Qui  les  a  rédigées?  —  Ne  sont-elles  pas  apocry- 
phes?—  Les  recherches  s'arrêtèrent  à  cette  dernière  ques- 
tion qui  n'était  pas  sans  précédent.  Quelques  années  avant, 
on  avait  saisi  une  proclamation,  faisant  ni  plus  ni  moins  que 
l'appel  à  l'insurrection  à  main  armée,  et  l 'instruction  démontra 
que  c'était  la  police  elle-même  qui  en  était  l'auteur.  Quel- 
ques maladresses  dans  la  distribution,  jointes  à  l'émulation 
entre  la  police  et  la  gendarmerie,  firent  échouer  l'affaire  et 
amenèrent  la  démission  du  directeur  de  la  police  de  Yarsiv 
vie,  générai  comte  Tolstoï,  accusé  de  manque  de  zèle.  C'est 
pour  prouver  son  zèle  que  le  pauvre  homme  avait  imaginé 
ce  stratagème,  sans  prévenir  la  gendarmerie,  et  la  gendar- 
merie lui  a  joué  un  mauvais  tour.  Ce  précédent  imposait 
l'obligation  d'être  circonspect  vis-à-vis  de  l'apparition  de 
nouvelles  proclamations,  et,  en  premier  lieu,  d'examiner 
minutieusement  leur  contenu.  Or  ce  contenu  exigeait  une 
chose  que  tout  le  monde,  en  commençant  par  le  gouver- 
neur général  et  en  finissant  par  le  plus  humble  serviteur 
du  gouvernement,  reconnaissait  impossible. 
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«  Plutôt  une  insurection  que  le  renoncement  aux  joies  du 
carnaval  !  Les  Polonais  sont  incapables  de  faire  un  sacrifice 
pareil.  » 

Tel  était  l'avis  de  M.  Hourko,  gouverneur  général,  du  gé- 
néral Brock,  commandant  la  gendarmerie,  du  général  Klei- 
gels,  chef  de  la  police,  du  général  Medem,  gouverneur  de 
Varsovie,  du  général  Starynkiewicz,  président  de  la  ville, 
du  général  Apuchtine,  directeur  (curateur)  de  l'instruction 
publique,  de  M.  Jankulio,  président  de  la  censure,  et  de 
M—  Hourko,  épouse  du  gouverneur-général.  Les  avis  de 
celte  dame,  une  Française,  sont  très  appréciés  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  Polonais. 

Ces  hauts  personnages  agissaient  en  pleine  connaissance 
de  l'esprit  national  polonais,  connaissance  qui  les  amena  à 
cette  conclusion  que  les  proclamations  arrivent  du  dehors 
et  qu'elles  sont  l'œuvre  de  quelqu'un  sans  contact  avec  le 
pays,  probablement  d'un  émigré  politique,  aigri  par  un 
exil  prolongé,  fêlé  d'esprit,  imaginant  des  choses  ridicules. 
Et  on  a  laissé  faire. 
Et  le  carnaval  est  venu. 

Et  les  réjouissances  firent  défaut  —  défaut  complet  et  ab- 
solu par  rapport  à  la  population  autochtone,  aux  vrais  habi- 
tants de  Varsovie,  ceux  dont  les  ancêtres  construisirent  la 
ville  et  en  firent  la  capitale  de  la  République.  Pour  ceux-là, 
le  carnaval  n'exista  pas.  Ils  vaquèrent  à  leurs  occupations 
journalières,  sans  songer  aux  bals,  aux  réunions,  aux 
danses. 

Les  proclamations,  considérées  comme  ridicules  par  les 
représentants  du  gouvernement,  firent  leur  effet,  —  bien 
que,  répandues  furtivement,  elles  ne  parvinrent  pas  à  la 
connaissance  de  tous,  dès  le  premier  moment.  Il  y  avait 
même,  dans  les  classes  inférieures,  beaucoup  de  personnes 
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qui  n'en  savaient  rien,  et  n'avaient  aucune  idée  de  quel 
événement  historique  Tannée  1892  est  le  centenaire.  Cent 
ans,  c'est  un  laps  de  temps  considérable,  suffisant  pour  que 
le  souvenir  des  événements  se  perde  dans  la  mémoire  des 
arrière-petits-fils  des  combattants  simples  soldats  de  1791 
Ceux-là  songèrent  à  faire  honneur  au  carnaval  à  la  manière 
varso vienne.  Les  artisans,  les  ouvriers,  les  domestiques  or- 
ganisèrent leur  premier  bal  comme  à  l'ordinaire,  se  réuni- 
rent et  commencèrent  à  danser  au  son  de  la  musique.  Tout 
d'un  coup,  la  musique  cessa,  et  aux  oreilles  des  danseurs, 
étonnés  de  cette  brusque  interruption,  retentirent,  pronon- 
cées d'une  voix  forte,  les  paroles  qui  leur  disaient  que  les 
vrais  Polonais  sont  tenus  à  renoncer  celle  année  aux  ré- 
jouissances en  signe  de  deuil.  Ces  paroles  furent  pronon- 
cées par  l'un  des  deux  jeunes  gens  qui,  à  leur  entrée,  avaient 
fait  cesser  la  musique.  L'orateur  continuait,  en  expliquant  la 
cause  du  deuil.  Son  discours  ne  contint  que  quelques  phra- 
ses, comme  les  discours  des"  Laconiens,  et  finit  par  la  dé- 
claration suivante  :  • 

«  Nous  deux,  nous  ne  sortirons  pas  d'ici  avant  que  vous 
ne  vous  en  alliez,  et  si  vous  voulez  danser,  faites  venir  là 
police,  qu'elle  nous  arrête  et  nous  conduise  à  la  citadelle.  » 

Personne  ne  leur  a  rien  répondu.  Le  bal  interrompu  n'a 
pas  repris.  C'était  le  premier  et  le  dernier  bal  dans  la  classe 
à  laquelle  n'étaient  pas  parvenues  les  proclamations. 

Dans  d'autres  classes,  dans  la  classe  moyenne,  il  n'était 
pas  question  de  carnaval.  Mais  la  haute  classe,  l'aristocratie 
ayant  ses  entrées  à  la  cour  impériale,  la  haute  finance  que 
ses  intérêts  forcent  à  ménager  les  bonnes  grâces  du  gou- 
vernement, —  celles-là  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  m 
ordre  imaginé  par  quelques  brouillons  et  marqué  au  corn 
d'une  stupidité,  à  leur  point  de  vue.  Les  plus  autorisés  re- 
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présentants  de  ces  classes  essayèrent  de  donner  des  bals, 

et  ils  les  donnèrent avec  des  obstacles.  A  l'un  on  a  brisé 

les  vitres  ;  à  un  autre  on  parfuma  les  appartements  avec  de 
l'aesafetida;  chez  un  troisième,  qui  donnait  un  bal  costumé, 
apparut  inopinément,  au  milieu  du  salon,  un  cercueil  recou- 
vert de  drap  noir  avec  des  galons  blancs.  Les  personnalités, 
se  disant  loyales,  ne  trouvaient  pas  moyen  de  faire  réussir 
une  réunion  consacrée  à  Terpsichore,  à  moins  de  faire  appel 
à  la  protection  soit  de  la  police,  soit  de  la  gendarmerie.  Et 
les  danses  n'allaient  pas  sous  une  protection  pareille  ! 

Il  y  a  à  Varsovie  une  série  de  bals  qui  se  répète  chaque 
année  et  qui  jouit  d'une  faveur  publique  toute  particulière  : 
ce  sont  les  bals  du  ressort  de  la  bienfaisance,  au  profit  des 
hospices,  des  hôpitaux,  des  crèches,  de  divers  refuges,  des 
écoles.  Les  personnes  et  les  sociétés,  dont  dépendent  ces 
divers  établissements,  renoncèrent  aux  revenus  que  ces 
bais  leur  procurent.  Les  élèves  de  l'Université  suivirent  cet 
exemple,  malgré  l'exhortation,  accompagnée  de  menaces, 
que  le  directeur  de  l'instruction  publique,  le  général  Apuch- 
tine,  leur  avait  adressée. 

Restaient  encore  les  bals  masqués,  au  Grand-Théâtre, 
bals  jouissant  d'une  renommée  bien  méritée  et  courus  par 
le  public  varsovien,  à  cause  du  déguisement  qui  fait  faire 
des  folies  à  tout  peuple,  même  à  un  peuple  aussi  posé  et 
sérieux  que  celui  de  Genève.  On  croyait  en  hauts  lieux  que 
le  patriotisme  ne  tiendrait  pas  devant  le  déguisement,  et, 
comme  les  bals  masqués  dépendent  de  l'administration,  on  les 
fit  monter  d'une  manière  propre  à  attirer  du  monde.  On  s'y 
est  pris  à  trois  reprises  et,  chaque  fois,  c'était  un  échec.  Au 
troisième  bal  masqué,  quatre  cents  personnes  s'étaient  pré- 
sentées, moitié  officiers  russes,  moitié  femmes  de  mœurs 
légères. 

Bull.  Inst.  Nat.  Gen.  Tome  XXXII.  17 
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En  un  mot,  il  n'y  avait  pas  de  carnaval  pour  Varsovie 
Tannée  passée. 

La  chose,  réputée  impossible,  s'est  accomplie. 

Elle  s'est  accomplie  non  seulement  à  Varsovie,  mais  aussi 
dans  toutes  les  grandes  et  petites  villes  de  l'ancienne  Polo- 
gne, échue  en  partage  à  la  Russie. 

La  Pologne  prussienne  suivit  son  exemple. 

11  n'y  a  que  la  Pologne  autrichienne,  la  Galkie,  qui  fit 
exception,  et  encore,  c'était  une  exception  partielle  e*  con- 
ditionnelle, due  à  des  considérations  d'ordre  politique  et 
économique.  Les  uns  réclamaient  le  deuil  à  l'exemple  de 
Varsovie;  d'autres  émettaient  l'avis  qu'une  pareille  mani- 
festation ferait  souffrir  le  commerce  local,  et,  en  même 
temps,  réagirait  sur  le  sort  des  Polonais,  jouissant  de  la 
domination  russe,  en  provoquant  des  représailles  de  la  part 
du  gouvernement.  On  n'y  faisait  donc  pas  de  l'opposition 
par  principe,  —  tout  au  contraire,  on    reconnaissait  le 
droit,  le  besoin  et  l'utilité  d'alïlrmer  le  patriotisme  en  pré- 
sence d'un  souvenir  historique  aussi  douloureux  et  aussi 
grave  que  celui  des  événements  de  1792.  La  discussion  por- 
tait sur  la  forme  à  donner  à  la  manifestation.  La  forme  fut 
bientôt  trouvée.  Les  opposants  proposèrent. la  -formation 
d'une  société,  sous  le  nom  de  :  Société  du  nom  de  Ko$ctus$k^ 
ayant  pour  but  la  diffusion  de  l'instruction  parmi  les  pay- 
sans. La  raison  de  l'adoption  du  nom  de  ce  héros,  mort  en 
Suisse,  se  rapporte  à  cette  circonstance  que  son  nom  est 
particulièrement  vénéré  par  le  peuple  des  campagnes  qui, 
à  son  appel,  armé  de  faux,  participa  à  la  défense  de  la  patrie. 
Cette  proposition  trouva  un  accueil  sympathique  auprès  du 
public;  la  société  fut  fondée;  les  réunions  populaires,  con- 
voquées en  premier  lieu  à  Lemberg  et  à  Gracovie,  ensuite 
dans  toutes  les  villes  de  la  Galicie,  en  répandirent  l'idée;  et 
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c'est  la  forme  que  le  de  ail  national  a  revêtue  dans  la  partie 
de  l'ancienne  Pologne,  échue  en  partage  à  l'Autriche,  où 
la  constitution  donne  aux  habitants  le  droit  de  se  réunir  et 
de  "délibérer  dans  certaines  limites  —  dans  des  limites  qui 
vous  sembleraient,  à  vous,  Messieurs,  bien  étroites  et  très  in- 
commodes. Elles  permirent  cependant  de  faire  de  la  mani- 
festation un  usage  noble,  pratique  et  avantageux.  La  Société 
du  nom  de  Kosciuszko  s'est  mise  à  l'oeuvre:  à  organiser  des 
sections  et  des  comités  dans  le  pays.  A  l'heure  où  nous 
sommes,  elle  compte  plusieurs  milliers  d'adhérents,  hom- 
mes et  femmes,  occupés  à  réunir  les  fonds,  soutenir  les 
écoles  élémentaires,  fonder  des  salles  de  lecture  dans  les 
villages  et  à  répandre  parmi  les  paysans  le  goftt  de  l'ins- 
truction au  moyen  de  conférences  et  de  la  célébration  des 
anniversaires  historiques. 

Ce  que  j'ai  raconté  jusqu'ici  se  rapporte  au  deuil  de  l'an- 
née passée,  décrété  par  on  ne  sait  qui.  Je  vous  ai  appris 
quelle  fut  son  expression  dans  la  Pologne  rosse,  dans  la 
Pologne  prussienne  et  dans  la  Pologne  autrichienne.  Le 
décret  embrasse  quatre  années  néfastes,  en  commémoration 
de»  événements  suivants  :  en  1792,  guerre  provoquée  par 
l'invasion  russe  et  mal  terminée  à  la  suite  de  la  trahison 
prussienne;  en  1793,  second  partage  de  la  Pologne;  en  1794 
insurrection  de  Kosciuszko  accentuée  par  les  mots,  finis 
JPolcma,  qu'il  n'a  jamais  prononcés;  en  1795,  troisième  et 
définitif  partage  de  la  Pologne.  Il  continue  donc,  le  deuil,  et 
je  pourrais  finir  sur  ces  mots,  si  je  n'avais  encore  quelques 
réflexions  à  ajouter,  tant  au  sujet  du  deuil  lui-même  que 
relativement  aux  conséquences  qu'a  produites  l'exécution  de 
l'ordonnance  anonyme. 

Je  mets  votre  patience  à  l'épreuve,  chers  collègues,  il  faut 
cependant  que  j'aille  jusqu'au  bout  après  avoir  commencé. 
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J'attire  votre  attention  sur  le  motif  politique  qui  a  décide- 
les  Polonais  de  la  Galicie  à  marquer  le  triste  souvenir  de 
1792  au  moyen  de  la  fondation  d'une  société  d'instruction 
populaire.  C'était  pour  ne  pas  irriter  le  gouvernement 
russe. 

Irriter  le  gouvernement  f  ... 

Un  gouvernement  qui  s'irrite,  qu'en  doit-on  penser  f 

N'importe.  Ces  questions,  si  je  m'y  arrêtais,  me  condui- 
raient trop  loin.  Je  me  bornerai  à  dire  que  les  Galiciens 
avaient  raison  à  un  point  de  vue,  à  un  autre  ils  avaient  tort. 
L'absence  de  raison  se  rapporte  à  cette  circonstance,  du  res- 
sort historique,  que  le  différend  entre  la  Pologne  et  la  Russie 
n'est  nullement,  comme  le  veut  le  poète  Pouchkine  dans  *a 
fameuse  ode  aux  orateurs  européens,  écrite  dans  le  temps 
où  l'on  s'intéressait  en  Europe  à  la  Pologne,  un  différend  de 
famille,  entre  Slaves,  ne  concernant  aucunement  les  Euro- 
péens; mais  c'est  un  différend  touchant  à  des  idées  de  la 
plus  haute  importance:  à  celle  de  l'asservissement  politico- 
social,  épanoui  sur  le  sol  asiatique,  et  à  celle  de  la  liberté 
dont  l'Europe  est  le  berceau  et  la  promotrice.  Ces  deux 
idées  sont  mères  génératrices  de  deux  civilisations  dis- 
tinctes, et  le  différend  qui  en  est  sorti  se  traduit  par  la  lutte 
dont  le  commencement  se  perd  dans  les  temps  reculés,  lutte 
marquée  par  les  invasions  consécutives  des  Persans,  des 
Sarrasins,  des  Mongols,  des  Turcs  enfin.  Les  deux  dernières 
furent  repoussées  par  la  Pologne  laquelle,  après  avoir  rendu 
ce  petit  service  à  l'Europe,  à  l'idée  qu'elle  poursuit,  à  la 
civilisation  qui  en  est  la  suite,  s'est  vue  attaquée  par  un 
empire  qui  était,  dès  son  origine  et  qui  est  jusqu'à  ce  mo- 
ment, la  plus  pure  expression  de  la  même  idée  qui  s'incor- 
porait dans  tous  les  états  formés  en  Asie,  où  elle  ne  restait 
pas  stationnaire,  mais  cherchait  à  triompher  en  Europe.  Le 


—  261  — 

professeur  Lavisse  explique  d'une  manière  claire  et  précise 
la  nature  de  cette  lutte.  Elle  est  loin  d'avoir  dit  son  dernier 
mot  Elle  continue,  et  sa  continuation  est  la  cause  première 
de  cette  irritation  que  les  Galiciens  craignirent  de  réveiller 
dans  le  gouvernement  russe. 

Yaine  crainte!  L'irritation,  dont  il  s'agissait  dans  l'occu- 
Tence,  existait,  existe  et  existera  jusqu'à  complète  extinction 
«le  l'esprit  européen  incarné  dans  la  Pologne.  Il  n'y  avait 
donc  pas  lieu  de  s'inquiéter  à  ce  sujet.  L'esprit  européen 
est  honni  dans  le  vaste  empire:  on  l'étouffé  non  seulement 
dans  les  Polonais,  sujets  russes,  mais  aussi,  comme  vous  le 
savez,  par  la  voie  des  journaux  dans  les  Finlandais,  Livlan- 
dais,  Courlandais,  Esthoniens,  catholiques,  protestants,  juifs, 
tous  enfin,  sans  en  excepter  les  Russes,  qui  dans  une  mesure 
tant  soit  petite,  diffèrent  de  cette  norme  qui  constitue  le 
vrai  sujet  du  grand  empire,  et  qui  consiste  à  parler  le  même 
langage,  à  confesser  la  môme  religion  et  à  ne  connaître 
■d'autres  devoirs  que  celui  d'une  obéissance  aveugle. 

Ah  !  ils  obéirent,  les  Polonais  russes,  durant  un  long  quart 
de  siècle.  Ils  ne  manifestèrent  pas  un  mouvement  d'opposi- 
tion, pas  la  plus  légère  velléité  d'un  mouvement  quelconque  ! 

Plus  ils  obéissaient,  plus  on  leur  faisait  sentir  la  main 
nivellatrice.  On  les  a  privés  de  tout  ce  qui  distingue  une 
nationalité  et  qui  leur  fut  garanti  par  des  traités  formels, 
par  des  promesses,  voire  môme  par  des  serments  solennels 
et  on  les  a  entourés  d'une  surveillance  dépassant  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer  sous  ce  rapport,  une  surveillance  qui 
laisse  à  peine  respirer.  Je  ne  parlerai  pas  des  confiscations, 
expropriations,  déportations  par  la  voie  administrative, 
mariages  mixtes,  conversions  religieuses  opérées  par  la 
police,  etc.,  etc.;  je  ne  raconterai  pas  toutes  les  mesures 
prises  contre  les  Polonais;  je  n'en  citerai  que  quelques-unes 
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qui  donneront  suffisamment  l'idée  de  Pôtat  où  se  trouve  ta 
population  polonaise. 

Commençons  par  les  établissements  d'instruction. 

Dans  toutes  les  écoles  on  a  remplacé  la  langue  maternelle 
par  la  langue  russe,  sans  en  excepter  tes  écoles  privées,  et 
sans  qu'il  soit  permis  à  qui  que  ce  soit  d'enseigner  la  langue 
prohibée.  On  peut  enseigner  le  français,  l'espagnol,  le  Uirtr 
le  chinois,  mais  pas  le  polonais.  Pour  le  faire,  il  faut  une 
permission  spéciale  qui  est  difficilement  accordée,  entourée 
de  restrictions  minutieuses,  concernant  le  temps,  le  mode  et 
la  manière,  rendant  l'enseignement  à  peu  prés  inabordable. 
Par  exemple,  les  livres  prescrits  ne  peuvent  servir  de  guides 
ni  aux  maîtres,  ni  aux  élèves.  Les  changer  constitue  une 
grave  contravention  qui  amène  inmanquablenenl  la  priva- 
tion du  droit  d'enseigner  au  maître,  si  ce  n'est  la  fermeture 
de  l'établissement.  Sur  les  établissements  d'instruction 
veillent  des  inspecteurs  spéciaux  qui  ne  peuvent  exercer 
leur  surveillance  que  d'une  manière  qu'il  est  facile  de  devi- 
ner. Aussi  l'espionnage  fleurit-il  dans  les  école»  en  Pologne, 
espionnage  sur  une  large  échelle,  des  maîtres  aux  élèves, 
des  élèves  aux  maîtres,  des  élèves  aux  élèves  et  à  leurs 
parents.  C'est  un  système.  Je  ne  vais  pas  l'apprécier,  le  le 
donne  tel  qu'il  se  pratique,  sans  entrer  dans  les  détails  qui 
ne  manquent  d'être  aussi  piquants  que  navrants! 

Mais  passons. 

En  passant  je  mentionnerai  la  littérature,  soumise  à  une 
surveillance  spéciale,  dont  le  nom  est  :  censure.  La  censure 
en  Pologne  a  pour  tâche  non  seulement  de  ne  pas  laisser 
passer  des  choses  répréhensibles  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité de  l'Etat,  de  la  morale,  de  la  religion,  etc„  mai*  surtout 
de  faire  baisser  le  niveau  de  la  littérature  nationale  polonaise. 
Pour  s'acquitter  de  cette  lâche  elle  défigure  les  compositions 
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littéraires,  en  empêche  ou  en  relarde  l'impression  et  fait 
mille  et  mille  chicanes  qui  rendent  le  métier  de  littérateur 
un  des  plus  pénibles  parmi  les  métiers.  Les  noms  de  plu- 
sieurs auteurs  sont  défendus  dans  la  presse.  Tels  sont  les 
noms  de  Mickiewicz,  de  Lelevel.  Dernièrement,  le  3  février, 
est  mort  en  exil  à  Florence  un  poète  aimé  du  public  et 
connu  par  le  peuple,  poète  d'un  grand  mérite  :  la  censure 
supprima  le  télégramme  qui  annonçait  cette  nouvelle,  et 
ne  permit  à  aucun  journal,  à  aucune  revue,  même  litté- 
raire, de  publier  sur  lui  soit  une  analyse,  soit  une  simple 
inenlion  nécrologique.  Or,  ce  n'est  pas  la  pure  fantaisie  qui 
dicte  de  pareilles  mesures;  ce  n'est  pas  non  plus  la  consé- 
quence d'une  irritation*  Les  raisons  en  sont  plus  sérieuses. 
De  celte  manière  le  gouvernement  prépare  d'avance  dans 
la  presse,  pour  les  générations  à  venir,  le  témoignage  que 
les  Polonais,  à  la  fin  du  XIX  siècle,  furent  déyà  russifiés  à  un 
tel  point  qu'ils  ne  s'intéressaient  plus  à  la  littérature,  dite 
polonaise.  Celte  mesure  ne  mérite-l-elle  pas  le  nom  de  pré- 
voyance dans  la  politique? 

Je  citerai  maintenant  une  disposition,  relative  à  Tordre 
économique. 

Des  conditions  locales  qu'il  serait  long  d'énumérer  cau- 
sèrent dans  les  derniers  temps  un  développement  considé- 
rable de  l'industrie  en  Pologne.  11  se  forma  plusieurs  centres, 
produisant  des  draps,  des  toiles,  divers  tissus,  et  rivalisant 
avantageusement  sur  les  marchés  éloignés  de  l'Orient,  tels 
que  Khiva,  Boukhara,  Caucase,  avec  les  produits  du  même 
genre  des  centres  industriels  russes.  La  suppression  de  la 
frontière  douanière  entre  la  Russie  et  la  Pologne  et  l'incor- 
poration de  cette  dernière  à  l'empire,  conséquence  de  l'in- 
surrection de  \  863-64,  facilitèrent  la  concurrence  à  l'industrie, 
polonaise.  Les  industrels  de  Moscou  s'en  plaignirent  et 
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provoquèrent  de  la  part  du  gouvernement  des  mesures, 
propres  à  remédier  à  cel  état  de  choses.  Il  s'agissait  d'arrêter 
l'élan  industriel  qui  s'est  manifesté  en  Pologne.  Que  fallait-il 
faire  ? 

Rétablir  la  frontière,  reconnaître  au  royaume  l'existence 
dont  le  gouvernement  l'avait  privé  quelques  années  avant,  et 
avouer  qu'il  s'était  trompé?  Le  gouvernement  russe  ne  se 
trompe  jamais  ;  il  se  reconnaît  infaillible,  tout  comme  le  Pape. 
Aussi,  au  lieu  de  revenir  sur  ses  décisions  antérieures,  il  a 
imaginé  d'augmenter  les  tarifs  pour  le  transport  par  les 
chemins  de  fer  des  produits,  provenant  des  fabriques  polo- 
naises, et  de  les  diminuer  pour  ceux  qui  proviennent  des 
fabriques  russes.  Le  transport  de  Lodz,  par  exemple,  (ville 
industrielle  polonaise)  à  mesure  qu'il  s'éloigne  du  lieu 
d'expédition  doit  augmenter  le  payement  de  distance  en 
distance,  et  c'est  le  contraire  qui  a  lieu  pour  les  transports 
partant  de  Moscou,  de  Jaroslav  et  d'autres  centres  indus- 
trielles russes. 

Je  ne  juge  pas,  je  raconte. 

Encore  un  point.  Celui-ci  touche  à  l'état  social,  question 
importante  dans  le  moment  actuel.  Pour  tous  les  travaux 
exécutés  en  Pologne  soit  par  le  gouvernement,  soit  sous  ses 
auspices,  on  fait  venir  les  ouvriers  de  la  Russie  centrale,  au 
détriment  des  ouvriers  polonais,  voués  ainsi  à  la  misère  qui 
les  chasse  par  milliers  du  pays  natal.  Depuis  1864  un  million 
et  demi  (1,500,000)  de  Polonais,  pour  la  plupart  de  la  classe 
ouvrière  et  agricole,  se  sont  transportés  aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  et  on  en  compte  500,000  répandus  sur  le  globe 
terrestre,  en  sorte  qu'il  est  difficile  de  trouver  un  endroit 
ne  comptant  pas  parmi  ses  habitants  quelques  victimes  des 
sentiments  paternels  des  gouvernements  qui  se  partagèrent 
la  Pologne. 
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Cet  état  de  choses  dure  et  a  duré,  sans  aucune  provocation 
de  la  -part  des  Polonais,  bien  avant  la  proclamation  du  deuil, 
et  il  n'était  nullement  la  conséquence  d'une  irritation  spé- 
ciale, mais  d'un  système,  créé  par  ridée  dont  la  Russie  est 
sur  le  sol  européen  l'incarnation  vivante  et  active.  A  regard 
de  cette  idée  il  s'agit  de  to  be  or  not  to  be.  C'est  à  cause  de  cela, 
et  aussi  longtemps  que  la  Russie  sera  ce  qu'elle  est,  que 
l'élément  polonais,  aussi  bien  que  les  éléments  finlandais, 
rourlandais,  juif  et  tout  autre,  représentant  l'idée  contraire, 
sont  et  doivent  être  forcément  voués  à  l'extermination.  C'est 
donc  à  tort  que  les  Polonais»  de  l'Autriche  invoquèrent  l'irrita- 
tion gouvernementale  russe,  afin  de  ne  pas  fournir  au  gouver- 
nement un  nouveau  prétexte  de  persécutions  que  lui  donnerait 
une  manifestation  patriotique.  A-t-on  besoin  d'un  prétexte 
en  présence  de  l'idée  dont,  d'après  le  professeur  Lavisse, 
j'ai  exposé  plus  haut  le  sens  et  la  portée  ?  Aussi  la  manifes- 
tation ne  l'a  pas  irrité,  mais  étonné,  étonné  au  plus  haut 
degré.  Comment  !...  est-il  possible  que  les  Polonais,  après 
tant  et  de  tels  efforts  pour  les  russifier,  n'aient  «  rien  oublié 
et  rien  appris  »  ?  Bien  que  ce  fût  l'œuvre  de  la  nature,  cela 
a  paru  au  gouvernement  contraire  à  la  nature  (comprise 
dans  le  sens  gouvernemental),  et  l'a  poussé  à  en  chercher 
la  ou  les  causes.  Il  a  mis  de  suite  toute  la  machine  policière 
en  mouvement.  Les  arrestations  et  les  perquisitions  domici- 
liaires recommencèrent  sur  une  échelle  largement  agrandie. 
On  cherchait.  Que  cherchait-on?  La  main  dirigeante,  ne 
sachant  pas  ou  elle  pourrait  être  trouvée:  est-ce  à  Varsovie? 
est-ce  à  Cracovie  ou  à  Lemberg?  est-ce  à  Genève  ou  ailleurs? 
Afin  de  trouver  cette  main  criminelle  on  arrêtait  au  hasard 
hommes  et  femmes.  Je  traduis  textuellement  les  mots  d'une 
lettre  qu'une  mère  m'a  adressée:  «  En  couchant  le  soir  mes 
enfants,  je  les  regarde  longtemps  dans  leurs  lits,  n'étant  pas 
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sûre  si  je  les  verrai  demain  dans  la  matinée  >.  Les  perquisi- 
tions, suivies  d'arrestations,  se  font  ordinairement  dans  la 
nuit. 

Un  curieux  procès  a  eu  lieu,  au  sujet  de  ces  recherches» 
à  Cracovie.  La  police  autrichienne  a  pris  eu  flagrant  délit  no 
agent  provocateur  russe,  un  certain  Hendiger,  Polonais  hélas, 
organisant,  de  concert  avec  la  gendarmerie  pélersbourgeoise 
et  varsovienne,  une  conjuration  dans  le  but  de  faire  sauter 
le  Tzar  au  moyen  de  la  dynamite.  Il  n'a  rien  organisé  <ta 
tout;  en  revanche  il  a  dénoncé  des  centaines  de  personnes 
et  leur  a  fait  subir  des  détentions  plus  ou  moins  prolongées. 
L'agent  a  été  pris,  jugé  et  condamné,  et  p*rmi  les  pièces 
du  procès,  saisies  sur  lui,  se  trouvaient  des  lettres  de  deux 
colonels  de  gendarmerie  russe,  dont  l'un  était  venu  en  per- 
sonne à  Lemberg  et  à  Cracovie  pour  se  concerter  avec  loi. 
C'était  un  curieux  procès,  très  curieux  sous  le  rapport  de  la 
morale  politique  réclamée  d&ns  une  des  précédentes  séances 
de  notre  section  par  le  professeur  Brocher,  l'honorable 
M.  Golay  et  moi  qui  ne  fûmes  que  l'écho  d'une  réclamation, 
se  faisant  entendre  dans  tout  le  monde  civilisé. 

C'était  un  procès  presqu'aussi  curieux  que  celui  de  Sofia, 
et  prouvant  aussi  l'impossibilité  d'établir  la  paix  dans  les 
relations  internationales  avant  d'avoir  introduit  la  morale 
dans  les  consciences  des  gouvernements. 

La  morale  que  le  gouvernement  russe  a  appliquée  à  la 
Pologne,  à  la  suite  de  la  manifestation  de  deuil,  s'est  mani- 
festée au  moyen  d'un  terrorisme,  composé  de  chicanes  et  de 
représailles  qui  annonçaient  comme  quoi  le  gouvernement 
n'a  pas  encore  épuisé  tous  ses  moyens  sur  cette  voie.  Il  h* 
restait  des  coups  à  frapper.  Et  il  frappait.  Interdiction  de  ta 
langue  polonaise  aux  paysans  deyant  les  tribunaux;  inttf- 
diction  de  la  langue  polonaise  dans  les  hôpitaux  ;  interdit* 


—  267  — 

tion  d'apprendre  l'alphabet  aux  enfants  datas  les  crèches  ; 
démission  à  tons  les  Polonais  employés  du  chemin  de  fer  sur 
te  ligtte  Yarsûvie-Tyraspol  et  leur  remplacement  par  des 
Rusées,  oe  qui  a  jeté  sur  le  pavé  cinq  mille  familles  du  jour 
au  lendemain;  suppressions  de  journaux  de  province.  Ainsi 
de  suite.  Nwito  aies  eme  fmea.  Tracasseries  et  représailles 
allaient  leur  train  et  menacèrent  la  suppression  de  toutes 
le»  sociétés  industrielles  et  philanthropiques,  des  cercles,  du 
tbéâtre,  de  la  presse,  de  tous  les  vestiges  ayant  tant  soit 
peu  l'air  polonais.  En  présence  d'une  pareille  perspective 
Varsovie  s'est  remise  à  danser  pendant  le  dernier  carnaval. 
On  a  organisé  des  réjouissances,  mais  c'était  des  réjouis- 
sances forcées  et  bien  tristes  1  II  y  avait  des  bals  où,  au  beau 
milieu  des  danses,  passait  à  travers  les  salles  un  souffle  gla- 
çant, comme  si  l'esprit  de  Banco  apparaissait  soitfj&in.  Plu- 
sieurs bals  furent  interrompus  de  cette  manière.  Ceci  se 
rapporte  aux  réunions  publiques.  Quant  aux  réunions  privées, 
il  n'y  en  avait  presque  point. 

En  revanche,  la  Galicie,  revenant  sur  sa  décision  de 
Tannée  passée,  a  renoncé  cette  année  à  la  célébration  du 
carnaval  par  les  sacrifices  à  la  déesse  de  la  joie.  Cela  lui  a 
attiré  des  foudres  gouvernementales.  On  poursuivait  les 
personnes  excitant  au  recueillement.  L'Autriche,  bien  qu'elle 
soit  un  état  constitutionnel  et  que  sa  constitution  reste 
muette  au  sujet  du  carnaval,  se  fâche,  non  moins  que  la 
Russie,  contre  les  Polonais  qui  se  souviennent  des  démem- 
brements de  leur  pays  et  qui  se  permettent  de  n'en  pas  être 
contents. 

Bref,  le  deuil  national  en  Pologne  continue  et  m'imposo 
un  devoir  vis-à-vis  de  mes  honorables  collègues  de  l'Ins- 
titut, ainsi  que  des  auditeurs  et  auditrices  qui  honorent  de 
leur  présence  la  séance  d'aujourd'hui.  Je  dois  me  justifier 
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d'avoir  choisi  un  sujet  de  lecture  si  triste.  Cependant,  s'il 
n'est  pas  amusant,  j'ose  prétendre  qu'il  est  instructif;  ins- 
tructif à  ce  point  de  vue  qu'il  prouve  qu'au  milieu  des 
préoccupations,  suscitées  par  la  triplice,  la  question  co- 
loniale, la  question  sociale  et  les  divers  Panama  et  Pam- 
minos,  le  vieil  antagonisme,  la  rivalité  plusieurs  fois  sécu- 
laire entre  l'Asie  et  l'Europe  continue  à  suivre  son  chemin, 
en  se  traduisant  à  l'heure  qu'il  est  par  l'acharnement,  après 
avoir  détruit  l'Etat,  à  détruire  le  peuple  qui  servait  jadis  de 
barrière  à  l'Europe.  La  tâche  n'est  pas  accomplie,  puisque 
ce  peuple  porte  le  deuil  de  son  passé  et  prouve,  au  moyen 
de  ce  deuil,  non  seulement  qu'il  ne  renonce  pas  à  ses  droits 
et  prétentions,  mais  encore  il  prend  d'avance  une  attitude 
«n  présence  des  événements  qui  se  font  attendre,  mais  qui 
sont  imminents.  Son  attitude  a  une  importance  qui  ne  peut 
échapper  à  personne. 

Ce  peuple,  tracassé  et  persécuté,  mais  non  anéanti,  est  le 
.maître  du  théâtre  de  la  prochaine  guerre. 

Pardonnez-moi  de  vous  l'avoir  montré  en  demi. 


'S/2 


QUELQUES  DOCUMENTS 


SUR 


BÉAT  DE  MURALT 


En  1888,  M.  Otto  de  Greyerz  a  écrit  une  excellente  bio- 
graphie de  Béat  de  Murait  (4).  On  consultera  avec  fruit  deux 
comptes  rendus  de  ce  livre  (2). 

Depuis  celte  époque,  comme  auparavant,  j'ai  eu  à  plus 
d'une  reprise  l'occasion  d'écrire  quelques  pages  sur  Mu- 
rait (3).  En  ce  moment,  je  me  trouve  avoir  encore  réussi 
à  recueillir  quelques  documents  inédits.  Je  les  publie,  en 

(1)  Beat-Ludwig  von    Murait,  Inaugural -Dissertation,  der 
philosophischen  Facultàt  der  Université  Bern  zur  Erlangung 
der  Doctorwiirdc  eingereicht  von  Otto  von  Greyerz.  Frauenfeld 
J.  Huber's  Buchdrnckerei,  1888,  112  pages  8°. 

(2)  Goettingische  gelehrte  Anzeigen,  1889,   pages  145  et  sui- 
vantes (article  de  M.  Hirzel). 

Zeitschrift   fur  franzœsische    Sprache    xmd  Litteratur,   XI, 
pages  1  et  suivantes. 

(3)  Étrennes  chrétiennes.    Paris,    lib.    Fischbacher,   1886  et 
1889.  —  Étrennes  religieuses.  Genève,  lib.  Kiindig,  1894. 
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souhaitant  que  les  érudils  de  Zurich  et  de  Berne  en  fassent 
autant  de  ceux  qu'ils  ont  sous  la  main. 

Dans  Tordre  chronologique,  le  premier  paraît  être  un 
apologue  dont  M.  le  pasteur  Bernard  m'a  envoyé  la  copie. 
Ce  morceau  se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  Berne,  dans  une 
liasse  intitulée  :  Acta  pietistica.  Murait  l'aurait  écrit  en  1701. 

En  second  lieu,  le  lecteur  trouvera  une  série  de  docu- 
ments que  j'ai  moi-même  recueillis  à  Genève. 

Vient  ensuite  une  lettre  de  Murait  à  un  ecclésiastique 
bernois.  Elle  était  dans  le  même  dossier  que  le  susdit  op- 
logue;  mais  elle  a  dû  être  écrite  quelques  années  plus  tard 

Enfin,  dans  la  bibliothèque  de  la  Faculté  de  théologie 
de  l'Eglise  libre,  à  Lausanne,  se  trouvent  quelques  porte- 
feuilles de  correspondances  des  piétistes  du  siècle  dentier, 
où  j'ai  glané  des  extraits  qui  nous  donnent  des  renseigne- 
ments sur  les  dernières  aanées  de  Béat  de  Murait  Je  renvoie 
à  l'étude  que  j'-ai  publiée  sur  Magny  et  lepiéiisme  r&mmUÏ), 
le  lecteur  qui  n'est  pas  familier  avec  lés  pieax inconnus  dont 
j'*i  copié  les  lettres;  et  je  me  borne  à  dire  que  M.  de  Manay 
demeurait  en  Westphalie,  tantôt  à  H«n  près  de  Siégea 
tantôt  à  Schwarzeoau  près  de  Berleburg.  Son  correspoa- 
dant  Etienne  Duval  (cp.  Galiffie,  Notices  généalogique*  «r  te 
familles  genevoises,  IV,  297,  note),  habitait  Chevry  dans  le 
pays  de  Gex. 


(1)  Mémoires  de  la  Société  d'Histoire  de  la  Suisse 
seconde  série,  tome  III.   —  Ce   morceau    a   été    tire*    a   pan 
(Lausanne,  lib.  Bridel,  1891). 
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Apologue 

Un  grand  roi  bâlit  une  grande  ville,  avec  des  portes  de 
tous  côtés,  afin  que  de  tout  côté  on  pût  y  entrer,  et  il  fit  savoir 
à  tous  ses  sujets  que  ceux  qui  lui  étaient  affectionnés  et 
fidèles  le  vinssent  trouver  en  cette  ville;  qu'il  les  y  pour- 
voirait richement  de  toutes  Choses,  et  les  ferait  jduir  d'une 
très  grande  félicité;  qu'au  reste,  il  connaîtrait  leur  affec- 
tion en  ce  qu'ils  ne  se  rebuteraient  pas  de  la  longueur  et  des 
fatigues  du  voyage,  mais  se  mettraient  en  chemin  sans 
tarder.  En  même  temps,  il  leur  fit  distribuer  une  carte  géné- 
rale du  pays,  et  leur  envoya  des  guides  sûrs  et  expérimentés 
qui  marcheraient  devant  eux;  à  cela  il  ajouta  quelques  ordres 
pour  les  porter  à  être  unis  en  chemin,  et  s'aider  les  uns  les 
autres  à  surmonter  les  difficultés  qui  se  présenteraient;  qu'au 
cas  qne  la  désunion  se  mit  parmi  eux,  ils  n'entreraient  pas 
dans  la  ville,  et  encourraient  son  indignation. 

Cette  déclaration  du  roi  fit  beaucoup  de  bruit,  et  causa  de 
grands  mouvements  par  tout  le  royaume;  ces  promesses 
avantageuses  plaisaient  à  tous,  et  leur  faisaient  naître  l'envie 
d'aller  à  cette  ville  et  de  s'y  établir.  Mais  cependant,  tous 
n'y  allèrent  pas;  quelques-uns  s'y  résolurent  avec  joie  et 
partirent  dés  lors.  Pleins  d'espérance,  ils  marchaient  gaî- 
menl,  et  s'entretenaient  du  grand  roi  et  admiraient  sa  gran- 
deur, dont  ils  voyaient  des  preuves  nouvelles,  à  mesure 
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qu'ils  avançaient.  Us  se  réjouissaient  de  sa  bonté  dont  ils 
recevaient  aussi  des  marques  à  tout  moment,  et  en  chemin 
faisant,  ils  chantaient  des  hymnes  à  son  honneur.  Les  guides, 
ravis  et  pleins  de  zélé  pour  le  grand  roi  et  d'affection  pour 
ceux  qu'ils  devaient  conduire,  leur  servaient  d'exemple  pour 
faire  diligence,  aussi  bien  que  de  conducteurs  pour  tenir  le 
droit  chemin,  et  leur  donnaient  tous  les  secours  qu'ils  pou- 
vaient leur  donner;  attentifs  aux  besoins  d'un  chacun,  ils 
pourvoyaient  à  tout  ;  ils  soutenaient  les  faibles,  relevaient 
ceux  qui  étaient  tombés,  ramenaient  les  égarés;  Us  encou- 
rageaient ceux  qui  restaient  derrière;  ils  continuaient  ainsi 
pendant  tout  leur  voyage,  et  ne  se  relâchaient  point  qu'as 
n'eussent  fait  entrer  dans  la  grande  ville  tous  ceux  qui  les 
avaient  suivis;  ils  eurent  aussi  le  soin  de  choisir  dans  chaque 
troupe  ceux  qui  s'étaient  fait  connaître  pour  les  plus  zélés 
serviteurs  du  grand  Roi,  et  les  plus  capables  de  lui  amener 
ceux  de  ses  sujets  qui  souhaitaient  de  le  joindre,  et  ils  leur 
laissèrent  des  mémoires  de  la  part  du  grand  Roi,  qui  ache- 
vèrent de  les  rendre  propres  pour  cet  important  emploi; 
plusieurs  troupes  partirent  sous  la  conduite  de  ces  guides 
fidèles,  surmontèrent  aussi  toutes  les  difficultés,  et  arrivè- 
rent heureusement  au  lieu  destiné. 

Il  y  eut  beaucoup  d'autres  sujets  du  grand  Roi,  qui  de- 
vaient aussi  être  de  ce  nombre  et  qui  comptaient  là-dessus. 
mais  qui  n'eurent  pas  le  même  bonheur.  Ils  se  sentaient 
assez  portés  à  l'aller  trouver  pour  avoir  part  à  ses  bienfaits; 
mais  ils  manquaient  de  résolution  pour  faire  le  voyage,  et 
plusieurs  choses  les  arrêtaient;  il  leur  venait  des  doutes  sur 
la  certitude  de  toutes  les  promesses;  ils  se  laissaient  aller  * 
d'autres  occupations,  et  ils  ne  partaient  point.  Le  pays  qu'as 
habitaient  leur  plaisait;  ils  s'y  trouvaient  déjà  établis,  et, 
dans  le  fond,  ils  aimaient  mieux  se  contenter  de  ce  qu'us 
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voyaient  et  possédaient)  que  de  tout  abandonner  pour  une 
fortune  à  venir  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  et  qu'ils  croyaient 
fort  éloignée;  le  voyage,  d'ailleurs,  leur  paraissait  long  et 
pénible  ;  ils  ne  pouvaient  se  résoudre  à  l'entreprendre  aussi 
promptement  que  le  voulaient  le  grand  Roi  et  les  guides 
pressants  qu'il  leur  avait  envoyés.  Cependant,  pour  montrer 
qu'ils  y  étaient  résolus,  ils  choisirent  quelques-uns  d'entr'eux 
pour  leur  servir  de  conducteurs  et  faire  quelques  prépa- 
ratifs de  voyage;  ils  leur  firent  porter  le  nom  de  Serviteurs 
du  grand  Roi,  les  distinguèrent  par  des  marques  d'honneur 
et  les  revêtirent  de  robes  extraordinaires,  afin  que  tous  ceux 
qui  les  voyaient  en  fussent  frappés;  et  pour  achever  de 
rendre  cet  emploi  éclatant  et  marquer  l'intérêt  qu'ils  y  pre- 
naient, ils  y  attachèrent  de  riches  salaires,  et  portèrent  un 
respect  extraordinaire-  aux  personnes  qu'ils  en  avaient  re- 
vêtues. 

Ces  nouveaux  conducteurs  prirent  la  carte,  l'étudièrent 
avec  soin,  et  surtout,  ils  s'appliquèrent  à  y  mesurer  les  di- 
vers chemins  qui  conduisent  d'un  lieu  à  l'autre,  et  à  en  con- 
sidérer les  différentes  situations.  Ils  se  plurent  et  s'arrêtè- 
rent à  cette  recherche,  à  un  point  qu'ils  en  oublièrent  le  but 
principal  qu'ils  devaient  avoir,  qui  était  de  chercher  le  che- 
min le  plus  court,  de  chez  eux  à  la  grande  ville,  de  la  con- 
naître par  eux-mêmes,  et  d'y  mener  au  plus  tôt  le  peuple. 
Au  lieu  de  cela,  et  pour  s'acquitter  en  quelque  manière  de 
leur  emploi,  ils  étalaient  devant  lui  toutes  leurs  curieuses 
recherches,  l'avertissaient  avec  soin  des  détours  qui  pou- 
vaient faire  manquer  le  chemin  à  leurs  voisins  ou  à  d'au- 
tres, et  lui  dépeignaient  exactement  les  lieux  où  il  ne  devait 
point  passer.  Mais  quant  au  chemin  que  le  peuple  devait 
tenir  et  dont  les  conducteurs  devaient  être  particulièrement 
informés,  ils  ne  disaient  presque  rien  qui  pût  servir  à  le  lui 

ttuJI.  last.  Nat.  Gen.  Tome  XXXII.  1K 
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faire  connaître  et  l'engager  à  y  entrer.  Car  avant  que  d'en 
avoir  la  connaissance,  il  fallait  y  avoir  marché  et  se  l'être 
rendu  familier,  et  c'est  ce  qu'ils  n'avaient  pas  fait,  car  c'était 
un  chemin  étroit  et  embarrassé,  et  ils  n'aimaient  pas  quitter 
une  belle  plaine  pour  des  sentiers  pénibles;  d'ailleurs  la 
plupart  des  gens  qui  s'étaient  aperçus  de  ce  chemin  rabo- 
teux, s'en  étaient  rebutés;  ce  n'était  pas  leur  faire  plaisir 
que  de  leur  proposer  et  de  les  presser  de  partir;  ils  aimaient 
mieux  entendre  raconter  de  nouvelles  particularités  de  la 
carte,  et  être  entretenus  d'un  chemin  plus  uni  et  plus  large, 
qui  les  mènerait  à  la  grande  ville  avec  moins  de  peine  ces 
conducteurs,  qui  déjà  avaient  le  même  penchant,  voyant  que 
c'était  encore  le  moyen  de  gagner  la  confiance  du  peuple,  et 
d'acquérir  de  l'autorité  sur  lui,  en  furent  ravis,  et  achevè- 
rent d'abandonner  les  intérêts  du  grand  Roi,  qu'ils  ne  con- 
naissaient point,  et  pour  l'amour  duquel  ils  ne  sentaient  pas 
portés  à  entreprendre  de  grands  travaux  ;  dès  lors,  ils  ne 
songèrent  plus  qu'à  tirer  parti  pour  eux-mêmes  de  tout  ce 
qui  se  passait,  et  à  s'élever  en  chefs  sur  le  peuple,  à  la  tête 
duquel  ils  se  trouvaient  pour  lui  servir  de  guides.  Personne, 
cependant,  ne  prétendait  refuser  de  faire  le  voyage,  et  cha- 
cun témoignait  qu'il  était  dans  le  dessein  de  l'entreprendre  : 
car  le  grand  Roi  était  un  roi  terrible,  et  il  avait  menacé  de 
son  indignation  tous  ceux  à  qui  il  s'était  adressé,  et  qui 
n'accepteraient  pas  la  grâce  qui  leur  avait  été  offerte.  Afin 
<lonc  qu'il  ne  parut  pas  qu'ils  la  rejetassent,  ils  s'assem- 
blaient et  formaient  des  troupes,  à  l'imitation  des  premiers 
voyageurs,  non  pas  pour  hâter  leur  départ,  et  s'y  encourager 
réciproquement,  comme  ceux-là  avaient  fait,  mais  seulement 
pour  se  faire  entretenir  sur  le  sujet  du  grand  Roi  et  du 
voyage,  par  les  guides  qu'ils  avaient  établis  pour  cela,  et  qui 
s'appliquaient  uniquement  à  les  en  savoir  bien  entretenir. 


—    275    - 

Comme  les  guides  n'étaient  pas  pénétrés  de  ce  qu'ils  disaient 
là-dessus,  ils  étaient  obligés  de  s'en  faire  un  art,  c'était  par 
art  qu'ils  formaient  leurs  discours,  et  ils  s'animaient  par  art 
en  les  prononçant;  hors  de  ces  occasions,  ils  ne  s'occupaient 
guère  ni  du  grand  Roi,  ni  du  voyage,  et  rarement  les  en  en- 
tendait-on dire  un  seul  mot.  Le  peuple,  pour  les  entendre  et 
pour  paraître  occupés  du  Roi  et  du  voyage  qu'il  demandait, 
était  appelé  à  grand  bruit  dans  de  certaines  maisons  appa- 
rentes et  bâties  pour  ce  sujet,  et  qu'on  nommait  du  nom 
magnifique  de  Maisons  du  Roi.  On  y  chantait  à  haute  voix 
-des  hymnes  à  son  honneur,  et  l'on  ^y  faisait  redire  dans  une 
harangue  sa  volonté,  et  les  bienfaits  qu'jl  réservait  à  ses 
sujets  fidèles,  parmi  lesquels  ce  peuple  devait  tenir  le  pre- 
mier rang. 

Une  personne  à  qui  sa  manière  d'agir  n'aurait  pas  été 
connue,  aurait  cru,  à  voir  son  empressement  pour  aller  à  ces 
maisons,  et  son  attention  à  tout  ce  qui  s'y  disait  du  voyage, 
•qu'il  allait  partir  le  jour  même,  ou  le  lendemain  pour  le  plus 
lard.  Mais  le  lendemain,  ils  s'assemblaient  de  nouveau  et 
entendaient  une  autre  harangue  du  conducteur,  qui  les  invi- 
tait pour  le  jour  suivant  et  exhortait  chacun  à  s'y  rendre;  car 
le  grand  nombre  était  une  des  choses  qu'ils  recherchaient  à 
l'envi,  et  c'était  en  cela  qu'ils  faisaient  consister  leur  princi- 
pale gloire  :  comme  le  peuple,  de  son  côté,  était  ravi  qu'on 
n'exigeât  de  lui  que  cette  espèce  d'hommage  au  grand  Roi, 
«qu'il  n'avait  nulle  peine  à  lui  rendre. 

Quand  cela  eut  duré  quelque  temps,  sans  qu'il  en  arrivât 
du  mal  à  ce  peuple,  parce  que  le  grand  Roi  voulait  l'éprouver, 
et  connaître  à  quoi  se  porteraient  les  uns  et  les  autres,  dans 
le  simple  but  de  lui  plaire  et  sans  la  crainte  des  châtiments, 
chacun  se  persuada  ou  se  laissa  persuader  par  les  harangues 
«des  conducteurs,  que  le  grand  Roi  se  contenterait  de  ce  qui 
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se  passait,  de  leur  assiduité  à  s'assembler  dans  les  maisons 
qui  portaient  son  nom,  de  leur  allenlion  respectueuse  à  tout 
ce  qu'ils  entendaient  raconter  du  voyage,  et  des  hymnes 
qu'ils  chantaient  à  son  honneur;  et  qu'à  cause  de  tout  cela, 
il  ne  les  mettrait  pas  au  nombre  de  ceux  qui  refusaient  de 
Palier  trouver.  Ils  se  mettaient  donc  l'esprit  en  repos  sur  ce 
sujet,  s'appliquaient  plus  que  jamais  à  rendre  les  lieux  de 
leur  séjour  plus  commodes  et  agréables,  et  à  s'y  établir. 
Mais  surtout,  ils  surent  bon  gré  aux  'conducteurs  qui,  en  ne 
les  pressant  point,  leur  avaient  fait  gagner  du  temps,  et  en 
les  persuadant  que  le  grand  Roi  ne  s'en  ressentirait  point, 
ni  ne  le  trouverait  mauvais,  les  avaient  dispensés  de  faire  le 
voyage  ;  et  les  maisons  du  Roi  où  ils  obtenaient  ces  délais 
leur    devinrent  sacrées.  Les  conducteurs,  de  leur  côté, 
voyant  à  quel  point  ils  étaient  devenus  agréables  et  néces- 
saires au  peuple,  cherchèrent  de  se  prévaloir  de  sa  disposi- 
tion favorable  pour  eux,  en  devinrent  plus  hardis,  et  ne 
gardèrent  plus  de  mesure  pour  exercer  sur  lui  la  domination 
qu'ils  avaient  en  vue,  et  à  laquelle  ils  étaient  parvenus.  A  la 
vérité  ils  faisaient  toujours  retentir  dans  leurs  assemblées. 
le  nom  du  grand  Roi,  s'animant  à  parler  de  lui  dans  leurs 
harangues,  et  voulaient  être  crus  ses  plus  fidèles  serviteurs; 
mais  il  était  aisé  de  s'apercevoir  qu'en  effet  ils  n'étaient  pas 
tels,  et  qu'ils  n'avaient  point  sa  gloire  à  cœur.  Non  seulement 
les  voyait-on  principalement  occupés  du  soin  de  se  procurer 
de  riches  salaires,  auxquels  ils  se  montraient  très  attachés, 
de  gagner  le  cœur  du  peuple  pour  eux-mêmes, et  de  se  rendre 
grands  et  puissants  sous  le  nom  de  serviteurs  du  grand  Roi  ; 
mais  il  leur  arrivait  même  de  se  montrer  directement  oppo- 
sés à  sa  volonté,  et  de  se  conduire  comme  auraient  fait  ses 
ennemis  déclarés. 
Car  de  ne  pas  partir,  ni  observer  les  ordres  du  grand  Roi 
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qu'ils  ne  cessaient  de  publier  dans  leurs  harangues,  ou  de 
faire  des  choses  qui  pouvaient  l'offenser,  ce  n'est  pas  ce  qui 
les  irritait  ;  et  comme  il  n'y  avait  rien  là  qu'ils  ne  fissent 
^ux-mêmes,  ils  supportaient  ces  choses  chez  les  autres  sans 
s'émouvoir.  Mais  que  quelqu'un  les  offensât  eux-mêmes, 
qu'il  se  lassât  de  les  entendre  haranguer,  qu'il  témoignât 
quelque  doute  sur  ce  qui  regardait  la  validité  de  leur  em- 
ploi, qu'il  osât  essayer  de  s'en  éclaircir,  qu'il  n'estimât  pas 
leurs  harangues  fort  essentielles,  ni  d'un  grand  usage  pour 
le  peuple,  qu'il  ne  convînt  pas  de  l'utilité  ni  du  besoin  des 
maisons  qu'on  appelait  Maisons  du  Roi,  celui-là,  ne  songeât-il 
qu'à  se  conformer  aux  ordres  du  Roi,  se  trouvât-il  actuelle- 
ment en  chemin  pour  l'aller  rejoindre,  tout  le  peuple  fût-il 
-convaincu  de  sa  fidélité  et  témoin  de  sa  diligence,  il  fallait 
que  ce  fût  un  rebelle,  qui  machinait  contre  le  grand  Roi.  Les 
-conducteurs  ne  cessaient  de  l'accuser  et  de  lui  faire  courir 
toutes  sortes  de  risques;  de  cette  manière  il  arriva  qu'à 
force  d'entendre  parler  du  voyage  sans  partir,  et  d'aller  aux 
maisons  du  Roi  sans  aller  à  sa  ville,  on  s'accoutuma  non  seu- 
lement à  ne  plus  s'inquiéter  du  départ,  et  à  n'y  plus  penser, 
mais  à  le  regarder  même  comme  une  singularité  odieuse,  à 
croire  le  passage  par  le  chemin  étroit  une  entreprise  chimé- 
rique; et  la  carte,  avec  les  ordres  du  grand  Roi.  ne  furent  à  la 
iin  qu'un  sujet  d'assemblées  et  de  harangues,  où  le  peuple 
accourait  de  toutes  parts,  non  point  comme  aux  préparatifs 
pour  le  voyage,  ainsi  qu'il  avait  fait  du  commencement, 
mais  comme  à  quelque  chose  qui  lui  tenait  lieu  du  voyage 
même. 

Cependant  il  arriva  qu'un  petit  nombre  de  personnes 
considérèrent  tout  cela,  et  furent  effrayées  de  voir  jusqu'où 
allait  l'aveuglement  commun,  et  à  quel  péril  une  pareille 
conduite  les  exposait.  Ils  commencèrent  à  songer  comment 
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ils  pourraient  se  lirer  de  la  faute,  et  éviter  la  punition  que 
le  grand  Roi  ne  pouvait  éviter  de  faire  d'un  peuple,  séduit  a 
la  vérité,  mais  qui  aimait  la  séduction  et  s'y  livrait  volontai- 
rement; ils  résolurent  de  s'en  séparer,  et  de  ne  plus  entrer 
avec  lui  dans  ces  maisons  qui  n'étaient  ni  ordonnées,  ni 
avouées  du  grand  Roi  dont  elles  portaient  le  nom,  et  où 
aboutissait  malheureusement  tout  le  voyage,  de  laisser  là 
ces  gens  qui  devaient  être  des  conducteurs,  et  qui  ne  fai- 
saient que  haranguer  ceux  qu'ils  devaient  conduire,  et  sem- 
blaient les  enchanter  par  leurs  harangues  ;  et  de  se  mettre 
en  chemin  sans  différer.  Ils  prirent  la  carte  à  la  main,  et  par- 
tirent. 

À  mesure  qu'ils  avançaient,  ils  y  remarquèrent  la  roule 
qu'ils  devaient  tenir,  et  par  ce  véritable  usage  de  la  carler 
ils  furent  étonnés  de  la  trouver  excellente  et  claire,  beau- 
coup plus  qu'ils  ne  l'avaient  trouvée  auparavant,  et  que  ne 
l'étaient  les  éclaircissements  que  les  guides  en  prétendaient 
donner  dans  leurs  harangues.  Ils  suivirent  avec  confiance  le 
chemin  qui  y  était  marqué,  et  qui  était  le  même  que  lei 
autres  refusaient  et  décrivaient  comme  impraticable,  et  ils 
eurent  le  contentement  d'y  rencontrer  les  vestiges  des 
voyageurs  qui  y  avaient  passé  avant  eux.  Bientôt  il  se  forma 
entr'eux  une  étroite  liaison,  pareille  à  celle  qui  avait  uni  les 
premiers  voyageurs, et  un  même- zèle  les  anima;  les  forts 
soutenaient  les  faibles;  les  plus  avancés,  lorsqu'il  était  né- 
cessaire, revenaient  vers  ceux  qui  étaient  derrière,  et  leur 
servaient  de  guides,  aussi  loin  que  le  chemin  leur  était 
connu,  et  en  attendant  ceux  que  le  grand  roi  ne  manquerait 
pas  d'envoyer  à  leur  rencontre,  et  à  qui  ils  étaient  prêts  de 
céder  la  place.  Tous  se  donnaient  la  main  de  leur  niieuv 
ainsi  que  le  grand  Roi  l'avait  ordonné.  Comme  ils  allaient  le 
trouver  et  qu'ils  étaient  pleins  de  lui,  ils  en  parlaient  avec 
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joie,  et  leur  entrelien  ne  se  pouvait  arrêter  sur  un  autre 
sujet;  ils  se  délassaient  par  là,  et  s'encourageaient  en  même 
temps,  et  les  traites  leur  en  paraissaient  plus  courtes. 
Parmi  des  gens  si  contents,  des  hymnes,  pareilles  à  celles 
des  premiers  voyageurs,  se  firent  bientôt  entendre,  et 
Finlérêl  même  qu'ils  pouvaient  avoir  à  n'être  pas  remarqués 
ne  pouvait  leur  imposer  silence  :  ainsi  s'avançaient  les 
voyageurs  diligents  et  unis,  et  se  hâtaient  de  gagner  la 
grande  ville. 

Quand  les  conducteurs  surent  ce  qui  se  passait,  ils  en 
furent  effrayés,  et  crurent  voir  déjà  leur  salaire  perdu,  leur 
crédit  ruiné,  et  leur  domination  détruite;  ils  traitèrent  de 
témérité  insensée  l'entreprise  de  ces  voyageurs,  et  s'irritè- 
rent contre  eux,  plus  que  contre  qui  que  ce  fût,  plus  même 
que  contre  ceux  avec  qui  ils  avaient  querelle  pour  les  diffé- 
rentes mesures  de  la  carte,  et  dont  ils  faisaient  profession 
d'être  les  ennemis  irréconciliables.  Dans  toutes  les  provinces 
du  Roi  où  l'on  aperçut  de  ces  voyageurs,  les  conducteurs  du 
peuple  s'alarmèrent  à  peu  près  de  même  et  se  liguèrent 
contre  ces  petites  troupes,  comme  contre  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  à  craindre  pour  eux;  ils  entreprirent  même  de  les 
exterminer,  afin  d'intimider  les  autres,  et  les  détourner  d'une 
pareille  entreprise.  Dans  ce  dessein,  ils  s'en  plaignirent  au 
peuple,  cherchèrent  à  l'animer  contre  ceux  qui  s'en  étaient 
séparés,  et  dirent  :  «  Ne  sommes-nous  pas  ceux  que  vous 
avez  choisis  pour  être,  de  la  part  du  grand  Roi,  vos  conduc- 
teurs dans  le  voyage  à  la  grande  ville  f  D'où  vient  donc  que 
ces  ennemis  du  Koi,  qui  osent  mépriser  ses  maisons  où  nous 
les  recevons,  et  que  tous  les  jours  nous  faisons  retentir  de 
ses  louanges,  marchent  sans  nous  et  sans  vous,  et  que  vous 
les  regardiez  faire?  De  quel  droit  se  montrent-ils  le  chemin 
les  uns  aux  autres,  ceux  que  vous  n'avez  point  établis  pour 
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cela,  cl  qui  n'ont  jamais  cherché  dans  la  carie  que  le  seul 
chemin  que  nous  leur  voyons  tenir? 

De  là  ils  s'adressèrent  aux  voyageurs  et  leur  crièrent  d'un 
ton  de  voix  menaçant  et  terrible  :  qu'à  la  maie  heure  s'élaieol- 
ils  détachés  d'eux  et  du  peuple,  et  avaient  cessé  d'entendre 
les  instructions  nécessaires  pour  le  voyage. et  de  joindre  leur 
voix  à  celle  de  tout  le  peuple  pour  célébrer  les  louanges  du 
grand  Roi  ;  que  cette  séparation  était  une  singularité  perni- 
cieuse et  de  mauvais  exemple;  qu'ils  prétendaient  tous  aller 
à  la  grande  ville;  qu'ils* se  préparaient  actuellement  pour  le 
voyage,  et  que  tous  les  jours  ils  s'assemblaient  pour  cela; 
qu'ils  eussent  donc  à  rebrousser  chemin,  et  à  se  joindre  à 
eux,  ou  qu'ils  devaient  s'attendre  à  être  traités  en  rebelles 
et  en  déserteurs.  «  Nous  ne  saurions  faire  ce  que  tous  de- 
mandez de  nous  »  répondirent  ces  voyageurs;  «  et  quand 
même  nous  pourrions  nous  résoudre  à  rentrer  dans  vos  mai- 
sons ou  à  vos  assemblées,  et  à  écouter  vos  harangues,  nous 
ne  pourrions  vous  reconnaître  comme  nos  conducteurs,  et 
nous  abandonner  à  votre  conduite.  Nous  craignons  que  vous 
n'entriez  pas  dans  la  grande  ville,  et  que  vous  ne  nous  em- 
pêchiez d'y  entrer.  Vous  ne  nous  y  menez  point  :  car  vous  ne 
marchez  pas  devant  nous;  il  faut  bien  donc  que  nous  lâ- 
chions d'y  aller  sans  vous,  et  qu'enfin  nous  cessions  de 
perdre  le  temps  en  vains  préparatifs.  El  en  cela  nous  ne 
faisons  rien  qui  soit  pernicieux  et  de  mauvais  exemple  :  car 
tout  le  peuple  nous  voit  en  chemin,  el  par  là  il  est  encou- 
ragé à  s'y  mettre,  el  à  faire  enfin  le  voyage  dont  il  s'agit. 

«  Le  grand  Roi  veut  être  honoré  par  l'accomplissement  de 
sa  volonté,  bien  plus  que  par  des  chants  et  des  harangues; 
il  veut  que  nous  marchions  pour  aller  à  lui,  et  hors  de  là  if 
ne  compte  pour  rien  tous  les  honneurs  que  nous  pouvons 
rendre  à  son  nom.  Présentement  donc  que  nous  sommes  en 
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chemin,  nous  continuerons  de  marcher,  et  nous  ne  retour- 
nerons pas  en  arrière. 

«  Mais  il  y  aurait  autre  chose  à  faire,  qui  nous  unirait  pour 
toujours.  Vous-mêmes,  venez  nous  joindre,* quittez  votre 
chagrin  mal  fondé,  et  faisons  le  voyage  de  compagnie; 
soyez-y  effectivement  nos  guides,  et  vous  mettez  à  notre 
tête;  faites -vous  suivre  encore  de  toute  cette  foule  que 
vous  voyez  autour  de  vous,  et  qui  a  de  la  confiance  en  vous. 
Que  tout  le  peuple,  uni  par  un  même  dessein,  se  mette  en 
chemin  sous  votre  conduite,  et  que  dès  aujourd'hui  les  cris 
de  joie  des  fidèles  sujets  qui  vont  trouver  leur  Prince,  re- 
tentissent jusqnes  aux  cieux,  et  se  fassent  entendre  de  tous 
côtés.  Partez  donc,  instruisez-nous  en  chemin  faisant,  et 
nous  nous  ferons  un  plaisir  de  vous  écouler.  Venez,  ne  tardez 
pas  davantage;  observez  et  reconnaissez  les  signes  des 
temps.  Le  grand  Roi  se  prépare  pour  visiter  ses  peuples,  et 
récompenser  chacun  de  ses  sujets  selon  son  affection  pour 
lui,  et  sa  fidélité  à  observer  ses  ordres  :  il  vous  faut  dire  : 
c7ê  m  en  vais  venir  bientôt. 

Que  celui  qui  l'entend,  dise  :  Venez!  » 


2^4 
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Registre  du  Consistoire  de  Genève,  jeudi  27  octobre  170L— 
Sur  le  rapport  qui  a  été  fait,  qu'il  y  a  beaucoup  de  gens, 
tant  étrangers  qu'autres,  qui  vont  rendre  visite  au  sieur 
Mourait,  de  Berne,  demeurant  chez  M.  le  ministre  De  la  Rive, 
aux  Eaux- Vives,  et  qu'il  a  des  sentiments  tout  particuliers  à 
l'égard  de  la  Religion,  aussi  bien  qu'une  sienne  soeur  qui 
demeure  en  cette  ville,  laquelle  on  a  rapporté  solliciter  et 
détourner  les  personnes  de  sa  connaissance  de  fréquenter 
les  prêches  : 

A  été  avisé  que  M.  Calandrin,  comme  pasteur  de  sou 
quartier,  sera  chargé  de  s'en  informer  encore  plus  particu- 
lièrement. 

Registre  des  baptêmes  célébrés  dans  le  temple  de  It  Made- 
leine, à  Genève,  1701.  —  Le  mercredi  2  novembre,  Speclable 
Jean  Michel  a  baptisé  François-Louys,  fils  de  Beat-Louys  de 
Murait  et  de  Marguerite  de  Vatteville,  sa  femme;  présenté 
par  le  père,  et  né  le  23  octobre. 

Registre  du  Consistoire  de  Genève,  jeudi  S  novembre  1701. 
—  Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  que  la  D11*,  femme  du  sienr 
Mourait,  avait  accouché,  a  été  avisé  de  prendre  garde  si  le 
père  fera  baptiser  le  dit  enfant,  s'il  s'y  présentera  lui-même, 
et  par  qui  il  le  fera  présenter  en  baptême.  Dequoi  M.  Sartoris 
a  été  chargé. 
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Registre  du  Consistoire  de  Genève,  jeudi  10  novembre  170L 
—  A  élé  rapporté  par  M.  Sartoris,  en  suite  de  la  commissiott 
à  lui  donnée,  que  M.  Mourait,  de  Berne,  avait  fait  baptiser 
au  temple  de  la  Madeleine  l'enfant  qui  lui  était  né  depuis 
peu  de  jours,  et  qu'il  l'avait  présenté  lui-même  en  baptême,, 
et  fait  nommer  Béat-Louis  (I),  par  M.  Michel,  ministre  de 
l'Hôpital. 

A  élé  rapporté  par  M.  Calandrin,  qu'ensuite  de  la  commis- 
sion dont  il  a  été  chargé  de  s'informer  de  la  conduite  de  la 
Dam11'  Mourait  à  l'égard  de  la  Religion,  sur  ce  qu'on  avait 
rapporté  qu'elle  aurait  détourné  quelques  personnes  de  fré- 
quenter les  prêches:  il  ne  s'était  rien  trouvé  de  semblable, 
ni  qui  fût  digne  de  répréhension,  tant  à  l'égard  de  la  reli- 
gion que  des  mœurs. 

Registre  du  Conseil  de  Genève,  vendredi  21  avril  1702.  — 
M.  le  premier  syndic  a  rapporté  que  le  sieur  de  Murald,  de 
Berne,  étant  ici  dès  longtemps,  continuait  de  vivre  dans  les 
sentiments  singuliers  qu'il  a  sur  la  Religion;  et  que,  contre 
l'espérance  que  l'on  avait  conçue  de  sa  conversion,  il  y  per- 
sistait, s'insinuant  avec  adresse  dans  des  maisons  de  consi- 
dération, et  écrivant  même  sur  cette  matière,  au  grand 
scandale  des  gens  de  bien,  qui  regardent  son  séjour  ici 
avec  douleur,  et  en  craignent  les  conséquences:  surtout 
ayant  élé  obligé  de  se  retirer  de  Berne  à  cause  des  susdit* 
sentiments,  desquels  les  deux  plus  pernicieux  sont  qu'il 

(I)  On  a  vu  plus  haut  que  l'enfant,  déjà  baptisé  la  veille  du 
jour  où  le  Cousistoite  se  demandait  si  le  père  consentirait  à 
•et te  cérémonie,  avait  reçu  les  prénoms  de  François-Louis,  qui 
étaient  ceux  du  grand-père  de  cet  enfant.  Quant  aux  prénoms 
ie  Béat-Louis,  il»  étaient  entré*  dans  là  famille  du  célèbre 
écrivain,  par  suite  du  mariage  de  son  trisaïeul  avec  la  fille  de 
*avoyer  Béat-Louis  de  Mullcnen. 
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n'est  pas  nécessaire  de  fréquenter  les  saintes  assemblées  et 
d'y  communier  :  estimant  que  ceux  qui  les  composent  et  qui 
communient  ne  sont  pas  assez  gens  de  bien. 

Dont  opiné,  il  a  été  dit  qu'on  toi  dise  de  se  retirer  inces- 
samment de  la  Ville  et  des  Terres. 

Registre  du  Conseil  de  Genève,  lundi  17  juillet  1702.  - 
M.  le  premier  syndic  a  dit  que  le  sieur  de  Morald  éttfit 
encore  ici,  il  avait  prié  ses  amis  de  lui  faire  entendre  qu'il 
devait  obéir  aux  ordres  du  Conseil.  Sur  quoi,  Ton  a  assuré 
qu'il  se  retirait. 


Lettres  d'Osterwald  à  Jean-Alphonse  Turrettini. 

(Bibliothèque  de  Genève.) 

[Neuchâtel]  25  février  1701 

Je  me  suis  informé,  monsieur  et  très  honoré  frère,  te  |te 
exactement  qu'il  m'a  été  possible,  de  ce  que  vous  souhait» 
de  savoir.  J'ai  fait  parler  au  correcteur  de  l'imprimerie  eti 
l'imprimeur  lui-même;  mais  personne  n'a  ouï  parler  de  h 
Relation  de  M.  de  Murait  Ni  vous,  ni  lui,  n'avez  été  nonnûê. 
Si  j'en  apprends  quelque  chose  dans  la  suite,  je  voosa 
ferai  part. 

Je  plains  cet  honnête  homme.  Plus  j 'entends  parier  * 
piéiisme,  plus  je  me  confirme  dans  ce  que  j'ai  dit  sur  et 
sujet  dans  mon  Traité  des  Sources  de  la  corruption.  Le  fltff] 
vient  des  ecclésiastiques  qui  ne  travaillent  pas  à  la  n 
lion  de  l'Eglise  et  des  mœurs,  et  qui  franchement  ne 
chenl  point  l'Evangile.  On  ne  peut  pas  dire  que  1T& 
soit  prêché  en  certains  lieux,  et  je  ne  m'étonne  poîûl 
certaines  gens  ont  du  dégoût  pour  les  prédications.  Tels 
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sont  les  piétisles,  je  crois  qu'il  en  entrera  plus  en  paradis 
que  de  ceux,  qui  les  persécutent. 

10  mai  1702. 

La  démarche  de  votre  magistrat  envers  M.  de  Murait  a 
surpris  tout  le  monde;  on  ne  croyait  pas  que  vos  Messieurs 
fussent  capables  d'en  venir  là. 

Neuchâtel,  22  novembre  1702. 

Monsieur  et  très  honoré  frère, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet  de  M.  de 
Murait.  Je  le  plains  fort  de  trouver  partout  des  oppositions, 
et  d'être  dans  les  sentiments  où  il  est  sur  le  chapitre  des 
sermons  et  des  exercices  publics.  Son  mérite,  et  le  respect 
que  j'ai  pour  le  Trésorier  de  Murait  son  oncle,  font  que  je 
m'intéresse  encore  davantage  à  son  malheur.  Pour  répondre 
à  ce  que  vous  me  demandez,  je  vous  dirai,  monsieur,  qu'il 
me  serait  difficile  de  lui  dire  positivement  s'il  sera  souffert 
ici  ou  non.  Et  vous  jugerez  vous-même  de  la  chose  par  ce 
que  je  m'en  vais  vous  dire.  M.  Bûcher,  qui  est  hors  de  Berne 
pour  le  même  siyet  que  M.  de  Murait,  étant  venu  ici,  me  vit 
et  diverses  autres  personnes;  il  nous  demanda  si  on  le  souf- 
frirait ici.  Nous  lui  dîmes  que  pourvu  qu'il  eût  la  permission 
de  M.  le  Gouverneur,  et  qu'il  ne  donnât  aucun  scandale  ni. 
lui  ni  les  siens,  nous  ne  croyions  pas  qu'étant  bourgeois  de 
Berne,  on  l'empêchât  de  demeurer  en  ce  pays.  Il  obtint  la 
permission  de  M.  le  Gouverneur,  il  dit  qu'il  irait  à  l'église,  et 
j'ai  ouï  dire  qu'il  y  a  été  une  ou  deux  fois;  il  loua  une  maison 
à  une  lieue  d'ici,  qui  appartient  même  à  M.  Chambrier.  maire 
de  Neuchàtel,  mon  beau-frère.  D'abord,  on  remarqua  qu'il 
n'allait  pas  à  l'église,  et  que  sa  femme  n'y  allait  point  du 
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loul,  et  qu'elle  ne  communiait  point;  el  en  effet  elle  nfa  ja- 
mais assisté  à  aucun  Exercice.  Quelque  temps  après,  on  re- 
marqua que  diverses  personnes  se  rendaient  dans  celle 
maison-là  ;  et  même  on  y  avait  retiré  une  personne  du  Pays 
de  Vaud,  que  le  Magistrat  fil  rendre  à  ses  parents.  Celia  fait 
beaucoup  de  bruit,  jusque-là  que  M.  le  Gouverneur  (<fe 
Mollondin-Motitet)  dit  il  n'y  a  pas  longtemps  à  M.  le  mûre 
de  Neucliàlel,  que  quoiqu'il  ne  fût  pas  de  notre  Religion,  il 
croyait  qu'à  la  lin  il  faudrait  en  venir  à  faire  retirer  M.  Bâcher, 
parce  que  cela  fait  du  bruit,  et  cause  quelque  espèce  de 
trouble.  Cependant  on  ne  lui  a  point  encore  fait  de  comman- 
dement de  se  retirer. 

Sur  ce  pied-là,  vous  voyez,  monsieur,  que  je  ne  saurais  ré- 
pondre de  rien  à  M.  de  Murait.  Comme  il  est,  à  ce  que  j'ap- 
prends, dans  les  mêmes  sentiments  que  madame  Bûcher  au 
regard  des  Exercices  publics,  je  crains  que  son  séjour  en  ce 
pays  n'augmentât  le  scandale  que  l'on  prend  en  voyant  des 
gens  qui  ne  fréquentent  pas  les  Exercices.  Tout  ce  qtfS 
pourrait  faire,  ce  serait  de  faire  demander  à  M.  le  Gouver- 
neur s'il  peut  venir  ici  passer  l'hiver.  J'ai  pensé  m'informer 
de  quelques  personnes  des  sentiments  où  M.  le  Gouverne» 
est  là-dessus;  mais  on  ne  sait  que  m'en  dire;  je  comprends 
pourtant,  pour  vous  parler  franchement,  qu'il  serait  biea 
aise  de  n'être  pas  réduit  à  s'expliquer  là-dessus.  Pour  ce  qi 
me  regarde,  je  n'ai  pu  parler  de  ceci  à  M.  le  Gouverner 
Outre  que  je  le  vois  rarement,  n'y  allant  que  pour  les  affaires 
de  la  Compagnie,  je  suis  obligé,  étant  pasteur  de  celle  vifl^j 
de  me  ménager.  Quoique  je  désapprouve  entièrement  la  li- 
gueur dont  on  use  envers  les  Piélisles,  il  s'est  dit  tant  fcj 
choses  sur  ce  qu'il  s'en  est  retiré  quelques-uns  dans  ce 
et  notre  Compagnie  même  craint  si  fort  que  ces  senti 
ne  se  répandent  dans  nos  Eglises,  que  je  ne  pourrais 


i 
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pour  attirer  ici  des  personnes  de  ce  caractère,  sans  êlre  en 
scandale,  et  sans  me  rendre  en  quelque  far  on  responsable 
des  événements  et  des  suites  fâcheuses  qui  pourraient  arri- 
ver.-Il  y  a  plus.  J'ai  appris  par  un  homme  de  Berne  qu'entre 
les  accusations  dont  on  me  charge  en  ce  pays-là,  on  y  dit 
que  je  suis  Piéliste,  et  que  nous  donnons  retraite  à  ces  gens- 
là;  que  M.  Bûcher  m'a  vu,  que  je  me  suis  intéressé  pour  lui, 
et  d'autres  choses  semblables.  Dans  ces  circonstances,  vous 

* 

jugez  bien  qu'épié  comme  je  le  suis,  je  dois  me  conduire 
avec  prudence,  et  ne  pas  fournir  des  prétextes  à  ceux  qui 
ue  cherchent  que  les  moyens  de  me  nuire.  Je  vous  parle  à 
•cœur  ouvert,  comme  à  un  ami  sincère. 

Du  reste,  j'ai  un  véritable  déplaisir  de  l'état  où  M.  de  Mu- 
rait se  trouve.  A  cette  occasion,  je  ne  puis  m'empécher  de 
vous  dire  deux  choses  :  l'une,  que  si  les  Piétistes  ont  du 
dégoût  pour  les  sermons,  il  ne  faut  pas  en  être  tant  surpris; 
<îar,  entre  nous,  qu'y  entend-on  le  plus  souvent?  L'autre,  que 
si  au  lieu  de  faire  consister  le  service  public  à  ouïr  des  prê- 
ches, on  célébrait  parmi  nous  le  service  divin  d'une  manière 
convenable,  cela  attirerait  les  gens,  et  leur  ferait  regarder 
nos  assemblées  avec  respect.  Mais  comme  on  le  disait  du 
temps  de  la  Réformation,  on  a  tout  mis  en  prêches;  et  ces 
prêches  étant  tels  qu'ils  sont,  on  n'a  pas  bien  de  l'estime  ni 
.du  respect  pour  le  Culte  public. 

La  lettre  suivante  est  sans  date  ;  mais  elle  est  postérieure  à 
mne  lettre  du  13  janvier  1706,  et  antérieure  à  celle  du  17  mars 
1706, 

Monsieur  et  très  honoré  frère, 

Je  n'avais  pas  dessein  de  vous  écrire,  l'ayant  fait  il  n'y  a 
pas  longtemps,  mais  je  viens  de  recevoir  quelques  lettres 
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qui  m'engagent  à  le  faire.  On  me  fait  de  Berne  une  proposi- 
tion assez  délicate  ;  mais,  qu'elle  demeure,  s'il  vous  plait 
entre  vous  et  moi.  C'est  si  Ton  ne  souffrirait  point  ici  M.  de 
Murait  que  vous  avez  vu  à  Genève,  qui  en  a  été  chassé,  et 
qui,  s1  étant  réfugié  du  côté  de  Soleure,  en  est  encore  chassé 
ou  est  sur  le  point  de  l'être.  Franchement,  je  crois  qu'il  faut 
user  de  beaucoup  de  douceur  à  l'égard  de  ces  gens-là,  mais 
d'un  autre  côté,  il  faut  éviter  ce  qui  peut  causer  du  trouble 
et  du  scandale.  Vous  avez  ouï  parler  de  la  dame  Bûcher,  de 
Berne,  qui  a  demeuré  dans  notre  voisinage,  et  du  bruit 
qu'elle  a  fait.  Nos  peuples  se  scandalisent  lorsqu'on  tolère 
ces  piétisles.  Ainsi  on  ne  sait  quel  parti  prendre.  Je  voudrais 
cependant  qu'on  pût  guérir  cet  honnête  homme,  dont  vous 
m'avez  écrit  du  bien,  et  faire  plaisir  à  ceux  à  qui  il  appar- 
tient. Ils  souhaiteraient  qu'on  pût  le  faire  revenir  de  son 
entêtement,  et  ils  croient  que  ce  lieu  serait  propre  pour  cela. 
Vous  m'obligerez,  monsieur,  de  me  dire  vos  pensées  sur  cette 
affaire,  et  de  me  donner  vos  conseils.  Surtout,  comme  vous 
connaissez  le  caractère  du  personnage,  je  serai  bien  aise  de 
savoir  si  vous  croyez  qu'il  y  ait  de  l'apparence  de  le  guérir. 
Marquez-moi  aussi,  s'il  vous  piait,  de  quelle  manière  et  pour 
quel  sujet  on  l'a  chassé  de  Genève. 


17  mars  1706. 

Je  pense  que  i\i.  de  Murait  viendra  demeurer  en  ce 

pays.  S'il  me  voit,  je  profiterai  de  vos  avis,  et  je  tâcherai  de 
le  désabuser;  mais  il  croit  si  fort  à  la  Parole  intérieure  que 

je  crains  fort  d'y  perdre  mon  latin. 
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III 

Lettre  de   M.  de  Murait  à  M.  Thormann,   ministre  de 
LUtzelfluh,  et  doyen  de  la  Classe  de  Berthoud. 

Monsieur  et  1res  honoré  cousin, 

Je  vous  suis  obligé  de  la  lettre  honnête  et  chrétienne  que 
vous  avez  eu  la  bonté  de  m'écrire,  je  l'ai  lue  et  relue  avec 
attention;  et  non  seulement  je  suis  édifié  des  motifs  de  cha- 
rité qui  vous  font  agir  en  cette  occasion,  aussi  bien  que  de  la 
douceur  avec  laquelle  vous  tâchez  de  me  faire  goûter  vos 
raisons;  et  je  vous  avoue  même  que  je  trouve  ces  raisons 
bonnes,  et  très  propres  à  tirer  de  la  solitude  une  personne 
qui  s'y  serait  engagée  d'elle-même  et  sans  nécessité.  Mais 
comme  ce  n'est  pas  là  tout  à  fait  mon  cas,  j'espère  que  vous 
ne  serez  pas  surpris  si  elles  ne  font  pas  cet  effet  sur  moi,  et 
si,  au  lieu  de  quitter  ma  retraite,  je  me  contente  de  vous 
rendre  compte  de  ce  qui  m'y  fait  demeurer.  Vous  savez 
apparemment,  Monsieur,  les  circonstances  où  je  me  trouve, 
et  qu'il  ne  dépend  pas  entièrement  de  moi  de  me  choisir  les 
lieux  de  mon  séjour;  on  me  bannit  des  villes  quand  j'y  entre 
ou  que  j'en  approche  de  trop  près,  et  on  me  souffre  plus 
volontiers  en  quelque  endroit  solitaire  et  écarté;  ainsi  ce 
n'est  pas  tant  moi  qui  quitte  les  hommes,  et  qui  refuse  de 
leur  donner  les  exemples  que  vous  croyez  que  je  puisse  leur 
donner,  comme  ce  sont  les  hommes  qui  me  chassent  d'entre 
eux,  nie  réduisant  à  la  solitude  ou  je  vis  depuis  quelque 
temps. 
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Mais  vous  pouvez  vous  assurer  qu'à  cet  égard,  le  mal  n'est 
pas  si  grand  qu'on  vous  Ta  fait;  je  ne  suis  pas  encore  assez 
avancé  dans  le  bien  pour  donner  aux  hommes  des  exemples 
fort  considérables,  et  jusqu'ici,  je  dois  plus  songer  à  croître 
et  à  m'affennir  qu'à  me  montrer.  D'ailleurs  je  ne  suis  pas 
non  plus  dans  une  solitude  fort  profonde;  et  s'il  est  vrai 
qu'il  se  trouve  en  moi  quelque  chose  à  imiter,  je  ne  manque 
pas  de  gens  autour  de  moi  qui  en  puissent  faire  leur  profil. 
J'ai  une  femme  et  des  enfants;  j'ai  des  domestiques,  des  pa- 
rents, et  d'autres  personnes  qui  me  viennent  Yoir,  et  j'ai  les 
voisins  qui  m'observent,  ainsi  je  suis  suffisamment  en  vue,  el 
je  ne  manque  pas  de  devoirs  à  remplir  à  l'égard  de  la 
Société,  à  qui  j'avoue  que  nous  devons  beaucoup.  J'estime 
même  qu'un  des  meilleurs  exemples  à  donner  aux  hommes, 
dans  les  temps  et  les  circonstances  où  nous  vivons,  c'est  une 
vie  paisible  et  retirée,  et  j'avoue  que  si  je  me  trouvais  dans 
l'entière  liberté  de  m'élablir  où  je  voudrais,  je  préférerais  à 
cet  égard  le  séjour  de  la  campagne  à  celui  de  la  ville. 

Mais  j'ai  tort  sans  doute  de  justiûer  beaucoup  ma  solitude 
auprès  de  vous,  monsieur,  et  de  vous  informer  au  long  des 
raisons  que  j'aide  ne  la  pas  quitter;  je  devrais  assez  sentir 
que  vous  n'insistez  là-dessus,  et  que  vous  n'avez  pris  cette 
voie  honnête  et  engageante  que  pour  me  gagner  plus  tôt.  et 
pour  arriver  plus  aisément  au  but  que  vous  vous  êtes  pn>- 
posé.  Il  s'agit  donc  de  me  porter  à  retourner  dans  vos 
assemblées,  et  à  me  faire  rentrer  dans  votre  communion,  de 
laquelle  il  semble  que  je  me  sois  séparé.  Je  vous  dirai  libre- 
ment la  situation  où  je  me  trouve,  et  ce  qui  se  passe  chez 
moi  sur  ce  sujet. 

On  vous  a  dit  vrai,  monsieur,  quand  on  vous  a  assuré  que 
je  ne  rejetais  pas  les  sermons;  j'en  recoimais  la  nécessité,  et 
je  sais  bien  qu'ils  servent  du  moins  à  donner  aux  hommes 
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ignorants  et  stupides  quelque  idée  du  bien  et  du  mal,  et  que, 
par  conséquent,  ils  sont  utiles  à  la  plus  grande  partie  du 
monde,  qu'on  aurait  de  la  peine  à  contenir  sans  ce  moyen. 
J'avoue  même,  comme  vous  dites,  qu'ils  peuvent  être  de 
quelque  usage  aux  chrétiens  qui  sont  éclairés,  et  avancés 
«dans  les  voies  de  Dieu.  Ils  peuvent  réveiller  en  eux  les  idées 
qu'ils  ont  déjà,  et  leur  faire  du  bien,  comme  toutes  choses 
leur  en  font;  mais  quand  les  sermons  leur  seraient  entière- 
ment inutiles,  il  suffit  que  la  plupart  des  hommes  en  aient 
besoin,  et  qu'ils  servent  à  maintenir  la  société.  De  là,  les  vé- 
ritables chrétiens  qui  ont  toujours  l'intérêt  de  la  société  à 
cœur,  ne  refuseront  pas  à  les  aller  entendre,  du  moins  au- 
tant qu'il  sera  nécessaire  pour  en  donner  l'exemple  aux 
.autres.  La  charité  qui  les  fait  agir,  presque  dans  les  plus 
petites  rencontres,  les  pressera  aussi  en  celle-ci  qui  est  assez 
importante.  * 

Nous  voilà  donc  d'accord  sur  ce  point.  Il  faut  des  sermons 
à  la  plus  grande  partie  des  hommes,  et  il  est  bon  que  ceux 
<jui  pourraient  s'en  passer  les  fréquentent. 

Pourquoi  donc,  me  direz-vous,  n'y  allez-vous  pas?  J'aurais 
eu  bien  des  choses  à  répondre  à  qui  m'aurait  fait  cette  ques- 
tion il  y  a  quelques  années.  Les  plaintes  à  faire  sur  le  sujet 
-de  la  corruption  de  la  plupart  des  ministres,  et  sur  le  peu 
de  fruit  que  produisent  leurs  sermons,  me  remplissaient  si 
fort  et  me  fournissaient  tant  de  choses  à  dire,  que  je  ne 
pouvais  finir  là-dessus,  comme  je  ne  pouvais  comprendre 
que  toute  personne  raisonnable  ne  fut  pas  frappée  de  ce 
désordre  autant  que  je  l'étais.  A  présent  ce  n'est  plus  cela; 
je  suis  fort  calme  à  cet  égard,  et  il  faudrait  que  je  fisse  des 
efforts  de  mémoire  ou  d'imagination  pour  retrouver  ce  que 
j'avais  à  dire  sur  ce  sujet.  Je  suis  assez  occupé  de  ma  propre 
corruption  pour  ne  plus  guère  réfléchir  sur  celle  des  autres, 
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et  je  sens  même  de  la  répugnance  à  m'en  entretenir.  D'ail- 
leurs, je  me  croyais  en  ce  temps-là  obligé  de  justifier  ma 
conduite,  et  de  répondre  à  -toutes  les  objections  que  Ton  me 
faisait;  l'expérience  m'a  appris  depuis  que  ces  justification» 
et  ces  raisonnements  sont  presque  toujours  inutiles,  et  même 
souvent  pernicieux  par  les  disputes  qu'ils  produisent,  et 
qu'il  suffit  que  nous  soyons  d'accord  avec  nous-mêmes, 
quand  nous  ne  pouvons  pas  l'être  avec  les  autres;  je  veux 
dire  que  nous  soyons  sûrs  de  ce  que  nous  faisons,  et  que 
nous  nous  sentions  conduits  par  notre  conscience,  et  non  par 
nos  passions.  Je  crois,  monsieur,  qu'on  peut  vous  parler  in- 
génument de  la  conscience  et  de  ses  mouvements,  et  je 
vous  tiens  très  éloigné  de  ces  savants  qui.font  plus  d'atten- 
tion à  l'étymologie  du  mot  qu'à  la  nature  de  la  chose,  et  qui 
disent  que  Conscience  vient  de  Science,  et  que,  par  consé- 
quent, elle  lui  doit  être  assujettie,  et  croient  de  s'être  mis 
en  droit  de  décider  de  tous  les  scrupules  qu'on  leur  pro- 
pose. J'ose  vous  raconter  ce  qui  se  passe  en  moi,  comme  à 
un  homme  de  bien,  et  qui  sait  ce  que  c'est  que  la  simplicité 
chrétienne,  et  qui  sent  trop  lui-même  la  force  et  la  délica- 
tesse de  la  conscience  pour  ne  pas  la  reconnaître  et  res- 
pecter chez  les  autres.  Je  vous  dirai  donc  que  je  me  sens 
repris  exactement  de  tout  ce  qui  est  contre  l'ordre;  ma 
conscience  ne  me  passe  rien;  ni  le  plus  petit  mouvement  du 
cœur,  ni  la  moindre  pensée  ne  lui  échappent,  du  moins  au- 
tant que  l'état  où  je  me  trouve  le  demande  :  car  vous  savez, 
monsieur,  que  cela  va  en  augmentant;  cependant  cette  con- 
science si  vive,  et  qui  est  toujours  en  action,  ne  me  pousse 
point  dans  vos  assemblées,  et  ne  me  reprend  point  de  les 
avoir  quittées!  Ce  n'est  pas,  comme  il  arrive  assez  souvent. 
que  quelque  intérêt  caché,  beaucoup  d'affaires,  des  distrac- 
tions, une  forte  répugnance,  une  résolution  prise  de  soutenir 
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ce  que  j'ai  commencé,  ou  d'autres  pareils  obstacles  m'em- 
pêchent d'entendre  sa  voix.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  chez 
moi  rien  de  tout  cela  :  je  ne  manque  ni  de  loisir,  ni  d'atten- 
tion, et  je  serais  prêt  à  retourner  dans  vos  assemblées  s'il 
le  fallait  ;  je  demande  donc  encore  une  fois,  depuis  tant  d'an- 
nées  que  cela  dure,  pourquoi  la  conscience  ne  me  dit  rien  là- 
dessus,  sur  une  chose  qui  me  parait  assez  considérable, 
tandis  qu'elle  m'avertit  si  fidèlement  de  mes  plus  petits  de- 
voirs, et  de  mes  moindres  négligences?  Je  ne  sais  pas  de 
quel  poids  vous  peut  paraître  ce  que  je  dis  là  ;  mais  je  vous 
avoue  que  cela  seul  me  suffirait,  et  que  je  m'y  tiendrais  sans 
la  moindre  inquiétude,  quand  les  promesses  de  Dieu  ne 
m'en  assureraient  pas.  Je  trouverais  toujours  qu'il  convient 
à  sa  bonté  que  les  hommes  qui  sentent  leur  incapacité  à  se 
conduire  eux-mêmes,  et  qui  ont  recours  à  lui  de  bonne  foi, 
qui  se  confient  à  lui  et  qui  ne  demandent  qu'à  être  conduits 
de  lui,  le  soient  effectivement  ;  qu'ils  aient,  dis-je,  un  Con- 
ducteur assuré,  qui  ne  les  égare  pas,  et  ne  les  fasse  dépendre 
ni  d'un  juste  raisonnement,  dont  peu  de  personnes  se  trou- 
vent capables,  dont  en  plusieurs  rencontres  qui  que  ce  soit 
ne  se  peut  assurer,  ni  des  moyens  extérieurs  qui  manquent 
-à  tant  de  milliers  de  gens,  qui  souvent  sont  très  cor- 
rompus. 

Il  est  vrai,  comme  vous  dites,  que  l'esprit  de  l'homme  est 
sujet  à  toutes  sortes  d'illusions:  qu'il  prend  aisément  pour  la 
volonté  de  Dieu,  ce  qui  ne  l'est  pas;  et  que  Satan  peut  se 
déguiser  en  ange  de  lumière,  pour  séduire  ceux  qui  consul- 
tent la  Parole  intérieure!  ce  seront  de  fortes  raisons  pour 
nous  porter  à  nous  humilier,  et  à  nous  faire  défier  de  nous- 
mêmes,  et  pour  nous  obliger  à  veiller  et  à  prier;  mais  cela 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  nous  rendre  suspects  les  mouve- 
ments de  la  conscience  quand  nous  l'avons  bien  éprouvée, 


—    294    — 

ni  à  nous  faire  défier  de  la  Parole  intérieure  dans  certains 
cas,  qu'après  tout,  elle  seule  peut  décider. 

Vous  me  dites,  monsieur,  que  nous  devons  consulter  sans 
cesse  l'Ecriture,  et  ne  nous  pas  arrêter  uniquement  à  la 
Parole  intérieure,  et  vous  avez  raison.  Mais  serons-nous 
après  cela,  hors  de  toute  incertitude,  et  hors  de  tout  danger 
de  nous  tromper,  et  ne  nous  faudrait-il  pas  toujours  revenir 
à  la  Parole  intérieure,  pour  la  décision  des  doutes  que 
l'Ecriture  nous  laisse?  Satan  ne  peut-il  pas  abuser  de  l'Ecri- 
ture, en  mille  façons,  et  nous  tenler  par  des  passages  mal 
appliqués,  comme  il  tenta  Jésus-Christ?  Le  choix  et  l'appli- 
cation de  ces  passages,  ne  les  faisons-nous  pas  dépendre  de 
notre  raisonnement,  qui  est  la  chose  du  monde  la  plus*  va- 
riable, et  la  plus  sujette  à  Terreur? 

Il  est  vrai,  et  on  ne  saurait  trop  nous  le  recommander. 
nous  devons  prendre  garde  et  nous  précautionner  pour  n'être 
pas  séduits,  et  pour  cela  nous  ferons  fort  bien  de  joindre  les 
moyens  extérieurs  aux  autres.  L'Ecriture  surtout  nous  est 
d'un  grand  usage,  elle  nous  fait  clairement  connaître  tout  ce 
qui  est  mauvais  et  condamnable  en  soi,  et  elle  dissipe  d'a- 
bord toutes  les  illusions  grossières  que  nous  nous  en  fai- 
sons. Mais  dans  ces  cqs  difficiles  et  contestés  qui  sont  pro- 
prement ceux  dont  il  s'agit  ici,  lorsque  nous  nous  trouvons 
poussés  à  des  choses  sur  lesquelles  nous  n'avons  point  de 
décisions  expresses  et  formelles,  et  où  les  différents  passa- 
ges, ou  du  moins  leurs  différentes  explications  nous  laissent 
dans  l'incertitude,  à  qui  nous  en  rapporterons-nous,  si  ce 
n'est  à  Dieu  même  et  à  la  Parole  intérieure,  qui  seule  nous 
reste  à  consulter,  et  nous  parle  clairement  dans  nos  doutes? 
Et  qui  enfin  pourra  mieux  concilier  les  différents  passages 
de  l'Ecriture  et  nous  en  faire  l'application,  que  l'Esprit  qui  Ta 
dictée  ? 
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Je  crois,  monsieur,  que  vous  voudrez  bien  tomber  d'ac- 
cord avec  moi,  que  l'Ecriture  Sainte  n'appuie  pas  beaucoup 
sur  la  nécessité  d'assister  à  vos  exercices;  et  s'il  y  a  quel- 
ques passages  que  vous  puissiez  faire  servir  à  cela,  il  s'en 
trouve  d'autres,  pour  le  moins  aussi  forts,  et  en  aussi  grand 
nombre,  qui  nous  laissent  en  liberté  sur  ces   sortes   de 
choses,  et  dont  quelques-uns,  ce  me  semble,  nous  ordonnent 
de  nous  en  retirer.  En  cas  que  nous  nous  sentions  inquiets 
sur  ce  sujet,  et  poussés  à  quitter  vos  assemblées,  que  ferons- 
nous  pour  n'être  point  trompés,  quand  tout  ce  que  vous 
alléguez  pour  nous  faire  demeurer  ne  nous  rassure  point? 
Agirons-nous  comme  si  nous  étions  rassurés,  et  prendrons- 
nous  le  parti  d'y  rester,  quoique  notre  conscience  y  répugne 
et  refuse  de  s'y  soumettre?  Ou  bien,  plutôt,  ne  pouvant  nous 
calmer  par  la  voie  du  raisonnement,  et  de  l'explication  que 
l'on  veut  nous  faire  recevoir  de  quelques  passages  de  l'Ecri- 
ture, ne  nous  rendrons-nous  pas  enfin  à  ceux  dont  nous 
sentons  l'effet  en  nous?  ne  suivrons-nous  pas  en  simplicité 
de  cœur  les  mouvements  de  notre  conscience,  dont  nous 
nous  voyons  d'ailleurs  bien  conduits,  et  que  nous  trouvons 
d'accord  avec  tout  ce  que  l'Ecriture  nous  recommande  clai- 
rement? N'avons-nous  pas  lieu  d'espérer  que  Dieu  bénira 
un  parti  que  nous  prenons  pour  lui  plaire,  et  pour  obéir  à 
un  ordre,  ou  à  des  mouvements,  que  nous  croyons  venir  de 
lui?  Que  si,  dans  la  suite,  il  arrive  effectivement  que  nous 
nous  trouvions  bien  d'avoir  pris  ce  parti,  et  si  Dieu  le  bénit, 
et  s'il  nous  fait  plus  de  grâces,  et  s'il  nous  lire  plus  forte- 
ment à  lui  qu'auparavant,  n'avons-nous  pas  tout  lieu  de  croire 
que  nous  ne  nous  sommes  point  trompés,  quand  nous  avons 
cru  que  ce  que  nous  sentions  venait  de  lui,  et  ne  continue- 
rons-nous pas  gaiement  notre  route?  N'avons-nous  pas  en  ce 
cas  raison  de  nous  dire,  que,  s'il  est  bon  que  nous  rentrions 
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dans  le  chemin  que  nous  avons  quille,  la  Providence  saura 
nous  y  remettre,  comme  elle  a  su  nous  en  tirer,  et  que  tout 
ce  qui  nous  reste  à  faire  de  notre  part,  c'est  d'être  attentifs 
à  ce  qu'elle  nous  fait  sentir,  et  toujours  prêts  à  nous  laisser 
conduire?  Je  sais  bien  qu'en  soutenant  la  vie  intérieure,  je 
soutiens  une  chose  fort  décréditée,  et  qu'il  n'y  a  peut-être 
rien  de  si  généralement  rejeté  dans  le  monde  que  cette  en- 
tière dépendance  de  la  conscience  et  des  lumières  divines. 
Il  faul  avouer  aussi  que  les  excès,  où  on  a  vu  tomber  Uni 
de  gens  qui  prétendaient  être  conduits  par  leur  conscience, 
et  qui  voulaient  les  justifier,  ne  peuvent  du  moins  que  de 
donner  un  grand  préjugé  contre  celte  voie,  et  qu'ils  excu- 
sent, en  quelque  façon,  ceux  qui  la  croient  dangereuse.  Mais 
la  vérité  est  qu'il  y  a  encore  une  raison  plus  particulière  qui 
en  éloigne  un  grand  nombre  de  personnes,  et  la  voici  :  c'est 
une  voie  étroite,  et  incommode  à  la  nature,  et  qui  nous  con- 
duit à  renoncer  à  nos  inclinations  et  à  notre  propre  volonté, 
au  lieu  que  la  lettre  dépend  beaucoup  de  notre  raisonne- 
ment, c'est-à-dire  de  nous-mêmes.  Nous  nous  en  accommodons 
mieux,  parce  que  nous  en  disposons  mieux  et  que  nous  la 
corrompons  plus  aisément.  Je  m'en  rapporte  à  tous  ceux  qui 
travaillent  à  mourir  à  eux-mêmes,  et  qui,  par  conséquent 
ont  expérience  de  ces  sortes  de  choses,  à  vous  tout  le  pre- 
mier, et  je  vous  demande  s'il  ne  vous  est  pas  souvent  arrivé 
que  la  conscience  vous  ait  resserré  là  où  le  raisonnement  et 
l'explication  de  quelque  passage  vous  eût  relâché,  s'il  vous 
eût  été  permis  de  vous  y  rapporter. 

Au  reste,  monsieur,  ce  n'est  pas  pour  éviter  la  décision  de 
l'Ecriture  que  je  vous  dis  tout  cela,  je  vous  assure  sincère- 
ment qu'il  ne  me  parait  pas  qu'elle  soit  contre  moi,  ni  qu'en 
aucun  endroit,  j'aie  son  autorité  à  craindre;  et  s'il  le  fallait. 
que  cela  dût  servir  à  quelque  chose,  il  me  semble  que  j*> 
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trouverais  assez  de  quoi  justifier  ma  conduite,  je  crois  môme 
que  par  là  j'en  viendrais  mieux  à  bout,  et  que  j'y  donnerais 
plus  de  couleur  que  de  celte  manière-ci.  «  Mais  je  trouve 
•  qu'il  est  de  bonne  foi  de  se  justifier  toujours  par  les  rai- 
«  sons  que  Ton  a  et  qui  nous  font  agir,  et  non  par  celles  que 
«  l'on  pourrait  avoir,  quand  môme  nous  jugerions  quelles 
«  seraient  mieux  goûtées.  » 

Je  ne  refuse  donc  pas  de  considérer  avec  attention  l'exem- 
ple de  saint  Paul,  que  vous  m'alléguez  et  que  vous  me  re- 
commandez, comme  se  rapportant  très  bien  à  mon  cas.  Il 
s'y  rapporte  en  effet  assez  bien,  et  je  consens  avec  plaisir 
qu'il  serve  à  approuver  ma  conduite  et  à  décider  de  ce  (pie 
vous  mettez  en  question  entre  nous.  Cet  apôtre  résiste  fort 
aux  Galates  qui  veulent  se  faire  de  la  circoncision  une  chose 
essentielle  et  nécessaire;  il  y  intéresse  même  leur  part  en 
Jésus-Christ,  tant  la  chose  lui  paraît  importante,  et  cepen- 
dant lui-môme  fait  circoncire  Timothée  dans  une  occasion  où 
l'édification  le  demande,  et  où  il  s'agit  d'ôter  aux  Juifs  tout 
prétexte  et  tout  achoppement.  Cet  exemple  vous  apprend 
donc  qu'il  y  a  un  temps  à  se  roidir,  et  à  tenir  ferme  dans  ce 
que  l'on  reconnaît  pour  vrai,  et  à  ne  point  se  laisser  assu- 
jettir à  la  volonté  d'autrui.  Car  lorsque  l'on  veut  faire  une  loi 
de  ce  qui  est  en  soi  ni  essentiel,  ni  entièrement  nécessaire, 
et  qu'on  entreprend  de  nous  le  faire  recevoir,  et  de  nous  y 
contraindre,  il  s'agit  alors  de  maintenir  la  liberté  chrétienne, 
qu'on  nous  veut  ravir  par  cette  contrainte;  et  l'honneur  de 
notre  maître,  qui  nous  a  chèrement  acquis  celle  libellé,  y 
est  engagé  :  c'est  à  nous  à  ne  rien  céder,  et  à  courir  plutôt 
toute  sorte  de  risques.  11  y  a  un  temps  aussi,  où  la  charité 
veut  que  nous  nous  accommodions  aux  faibles,  et  qu'en  leur 
faveur,  nous  fassions  volontairement  et  avec  joie,  ce  que 
nous  refusions  de  faire,  lorsqu'on  nous  y  voulait  obliger  par 
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autorité.  Le  motif  pur  qui  alors  nous  fait  agir,  change  el 
rectifie  la  chose,  et  rend  notre  conduite  agréable  à  Dieu.  Je 
pense,  monsieur,  que  voilà  naturellement  ce  qu'on  peut  in- 
férer de  l'exemple  de  l'Apôtre,  et  que  c'est  aussi  ce  que 
vous  voulez  que  j'en  infère.  Voyons  si  ce  que  j'ai  fait  jus- 
qu'ici a  quelque  rapport  à  cela,  ou  si  j'ai  été  conduit  d'une 
manière  fort  différente. 

Sur  ce  que  j'ai  laissé  passer  quelques  semaines  sans  aller 
au  prêche,,  retenu  par  des  scrupules  de  conscience  (du 
moins,  comme  de  bonne  foi  j'en  élais  persuadé)  on  m'entre- 
prend de  la  part  du  Consistoire;  deux  Ministres  me  parlent 
par  son  ordre,  me  font  un  discours  sur  l'excellence  des 
prêches,  el  sur  la  nécessité  de  les  fréquenter,  et  au  bout 
d'un  quart  d'heure,  avant  que  je  me  sois  déclaré  si  j'irais  au 
prêche  ou  si  je  n'y  irais  pas,  mais  seulement  sur  les  objec- 
tions que  je  leur  fais,  ils  me  disent  qu'ils  ne  sont  pas  là  pour 
disputer  avec  moi;  que  si  je  continue  à  m'en  défendre,  «m 
m'y  fera  aller  par  l'autorité  du  Souverain.  Alors  je  leur  dis 
seulement,  que  je  n'y  irais  pas,  et  que  c'étaient  leurs  menaces 
qui  me  déterminaient  à  n'y  point  aller.  C'est,  ce  me  semble, 
le  cas  qui  exige  de  la  fermeté,  el  qui  est  bien  marqué  dans 
toutes  les  circonstances;  je  vous  le  raconte  aussi  pour  cela, 
el  non  pas  pour  vous  faire  sentir  le  tort  de  ces  Messieurs;  il 
>  en  eul  bien  autant  de  mon  côté  que  du  leur;  quant  aux 
manières  d'agir,  nous  n'eûmes  ni  les  uns,  ni  les  autres,  U 
modération  que  nous  devions  avoir;  je  dois  ajouter  ceci  pour 
leur  satisfaction,  que  senlanl  les  mauvais  effets  de  leur  pro- 
cédé, ils  le  changèrent  un  peu,  el  me  parlèrent  plus  douco 
menl  avant  que  je  les  quittasse.  Vous  savez,  monsieur,  les 
suites  qu'eut  celle  affaire,  et  qu'enfin  je  fus  banni  du  pays; 
je  me  relirai  à  Genève,  où  je  passai  quelques  mois  sans  me 
trouver  aux  assemblées,  el  sans  qu'on  m'inquiétât  sur  ce 
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sujet,  quoique  je  rae  fusse  déclaré  ouvertement  là-dessus. 
Cependant,  quelques  ministres  et  d'autres  bonnes  personnes 
me  sollicitèrent  d'y  aller  et  m'assurèrent  que  cela  pouvait 
avoir  de  bonnes  suites.  Les  ministres  surtout  me  dirent 
qu'ils  pourraient  d'autant  mieux  débiter  certaines  vérités, 
dont  ils  étaient  tombés  d'accord  avec  moi,  et  que  le  mépris 
que  je  paraissais  avoir  pour  leurs  assemblées  rendait 
odieuses.*  Je  fis  alors  ce  que  l'on  demandait  de  moi,  et  sur 
ce  qu'on  me  pressait  par  des  motifs  de  charité,  j'allai  aux 
assemblées,  et  j'y  fus  encore  la  veille  du  jour  que  Ton  me 
bannit  de  Genève.  Vous  voyez,  monsieur,  que  je  ne  me  suis 
point  roidi  au  delà  de  ce  qui  m'était  marqué  par  l'apôtre,  et 
de  ce  que  la  charité  demandait,  et  que  j'ai  fait  ce  que  Ton  a 
exigé  de  moi,  lorsque  l'occasion  s'en  est  présentée.  Si  elle  se 
présente  encore  :  si,  dans  un  pays  de  liberté,  mon  édification 
ou  celle  du  prochain  le  demande,  il  y  a  apparence  que  je 
ferai  encore  la  même  chose,  et  qu'on  me  verra  retourner 
aux  assemblées,  comme  je  crois  aussi  que  je  continuerai  à 
ne  pas  me  laisser  contraindre  à  faire,  d'obligation,  une  chose 
qui  doit  être  libre  et  volontaire. 

Mais  il  y  a  une  chose,  ce  me  semble,  à  dire,  sur  l'exemple 
de  saint  Paul,  sur  ce  qu'il  observait  la  purification  :  c'est  qu'il 
était  un  apôtre,  sur  qui  tout  un  peupJe  avait  la  vue,  et  il  était 
important  qu'il  n'omit  rien  de  tout  ce  qui  pouvait  contribuer 
à  rendre  son  ministère,  et  celui  de  Timothée,  agréable  et  utile 
à  ce  peuple;  au  lieu  qu'en  ma  personne,  il  ne  s'agit  que  d'un 
simple  particulier,  obscur  et  presque  ignoré  des  hommes, 
qui  n'est  point  appelé  à  les  enseigner,  et  que  la  Providence 
a  elle-même  tiré  d'entre  eux  pour  le  mettre  à  l'écart,  et  dont 
la  grande  affaire  est  de  sauver  son  âme.  Il  me  semble  que 
cette  différence  est  assez  essentielle  dans  le  cas  dont  il 
s'agit;  c'était  à  saint  Paul  à  marcher  dans  la  voie  publique 
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el  observée  que  Dieu  lui  avait  ouverte,  et  à  aplanir  les  diffi- 
cultés qu'il  y  rencontrait;  c'est  à  moi  à  me  tenir  dans  le 
sentier  caché  où  Dieu  m'a  mis,  et  à  n'en  point  sortir,  à  moins 
que  lui-même  ne  m'en  tire;  car  enfin  chacun  doit  demeurer 
dans  l'état  où  il  a  été  appelé,  et  s'y  tenir  devant  Dieu.  Je  me 
remets  à  lui  de  tout  cela,  sans  m'en  inquiéter  el  même  sans 
chercher  à  prévoir  ce  qui  en  sera.  Je  me  suis  trop  bien 
trouvé  jusqu'à  présent  de  m'étre  abandonné  à  ses  soins 
pour  ne  pas  continuer  à  m'y  reposer  tranquillement 

Je  vous  prie,  monsieur,  qu'à  la  suite  de  l'exemple  de 
l'Apôlre,  je  mette  ici  la  décision  d'un  de  nos  Réformateurs, 
et  la  règle  précise  qu'il  nous  a  laissée  sur  ces  matières;  je 
veux  parler  de  Luther,  qui  craignait  extrêmement  ce  qui  est 
arrivé  depuis,  c'est-à-dire  qu'on  ne  fît  des  exercices  publics 
une  chose  essentielle  et  une  loi,  et  qu'on  ne  les  regardât 
comme  des  choses  nécessaires  au  Christianisme  :  ce  qu'il 
appelle  une  chose  diabolique.  Il  prétend  que  nous  fassions 
toujours  le  contraire  de  ce  qu'on  exige  de  nous  par  voie 
d'autorité,  et  il  dit,  qu'un  chrétien  qu'on  veut  contraindre, 
par  des  lois  et  ordonnances,  au  sacrement,  sous  prétexte 
d'une  obéissance  due  à  l'Eglise,  doit  justement  faire  le  con- 
traire, afin  que  la  liberté  chrétienne  subsiste.  Je  ne  pousse 
pas  tout  à  fait  la  chose  si  loin,  et,  sur  celte  matière,  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  je  laisse  à  chacun  à  consulter  et  à 
suivre  les  mouvements  de  la  conscience.  J'aime  et  reconnais 
pour  frères  tous  ceux. qui  aiment  Dieu,  et  qui  le  cherchent 
de  bonne  foi,  soit  qu'ils  assistent  aux  exercices,  soit  qu'il* 
n'y  assistent  pas,  et  jamais  cette  différence  ne  m'éloignerai 
moins  du  monde  d'aucun  d'entre  eux. 

Je  vous  écris,  monsieur,  une  grande  lettre,  et  je  fais  plus 
que  je  n'ai  fait  depuis  bien  du  temps.  Il  m'a  paru  que  je  voo> 
devais  cela,  el  que  le  moins  que  je  pouvais  faire,  c'était  d 
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vous  rendre  compte  familièrement  et  un  peu  au  long  de 
l'état  où  je  me  trouve,  de  ce  qui  m'empêche  de  faire  ce  que 
vous  souhaitez  de  moi.  Je  vous  remercie  de  la  peine  que 
vous  vous  êtes  donnée  à  mon  égard,  et  de  ce  que  vous  avez 
voulu  essayer  de  me  faire  quitter  un  chemin  que  vous  croyez 
n'être  pas  bien  sûr  à  mon  égard  :  c'est  un  soin  véritablement 
chrétien  et  digne  de  votre  piété.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  en 
récompense. 


—  :m 


IV 


Lettres  de  M.  de  Marsay  à  M.  Etienne  Duval.  à  Chevry. 

Hain,  7  juillet  1737.  —  J'admire  l'ordre  de  la  Providence 
d'avoir  disposé  M.  de  Murall  à  travailler  avec  plaisir  pour 
mettre  en  ordre  ces  écrits,  et  vous  prie  de  le  saluer  très 
humblement  de  ma  part  lorsque  vous  lui  écrirez...  Notre 
cher  frère  de  Fleischbein  me  charge  de  vous  prier  de  faire 
ses  salutations  très  cordiales  à  M.  de  Murall;  il  plaît  à  Dieu 
de  le  faire  passer  par  les  états  les  plus  rudes  et  pénibles  de 
la  vie  intérieure  ;  je  ne  puis  douter  que  Dieu  se  prépare 
cette  âme  d'une  manière  spéciale  pour  se  glorifier  en  elle. 
Mais  il  faut  bien  des  feux  de  purification  pour  que  l'esprit 
propre  soit  anéanti. 

0 

{.Note  de  M.  Duval  :  répondu  le  7  septembre  ;  je  lui  ai 
écrit  encore  le  18  octobre  pour  accompagner  la  préface  de 
M.  de  M[uralt].)     . 

(Sun*  date).  —  Pour  répondre  à  votre  dernière  (celle  du 
18  octobre)  touchant  la  préface  de  M.  de  Murall  que  vou> 
m'avez  envoyée,  je  vous  dirai,  monstres  aher  frère,  que 
vous  savez  dans  quel  esprit  j'ai  écrit,  et  envoyé  les  manus- 
crits, savoir  comme  une  chose  qui  ne  me  regarde  point 
abandonnant  tout  cela  à  la  direction  de  la  Providence.  Elle 
l'a  fait  tomber  en  vos  mains,  et  vous  avez  été  touché  par 
l'onction  du  saint  Esprit,  qui  vous  a  incliné  à  vouloir  prendn 
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le  soiu  de  les  faire  imprimer.  Pour  moi,  je  vous  assure  que 
je  suis  content  de  tout.  Si  vous  trouvez  bon  de  les  faire 
imprimer,  rangés  selon  l'ordre  marqué  par  M.  de  Murait  el 
selon  le  titre,  tous,  ou  seulement  une  partie  des  manuscrits, 
je  vous  prie  de  croire  que  je  consens  à  tout. 

Pour  la  préface,  je  suis  dans  la  même  disposition,  je  l'ai 
trouvée  excellente;  et  M.  de  Murait  donne  à  ces  écrits  et  à 
moi  une  apologie  que  je  ne  mérite  pas  et  qui  est  très 
grande.  Mais  si  vous  voulez  savoir  ma  pensée  touchant  les 
points  qu'il  marque  être  des  méprises,  je  vous  dirai  que 
pareillement  il  ne  me  fait  aucune  peine  si  ces  remarques 
restent  dans  sa  préface.  Je  l'honore  et  l'aime  en  notre  Sei- 
gneur, et  suis  convaincu  de  son  zèle  et  bonne  intention 
pour  la  vérité.  Je  préférerais  sa  lumière  à  la  mienne,  si 
j'avais  à  en  disposer.  Mais  comme  vous  me  demandez  mon 
sentiment  touchant  ces  prétendues  méprises,  je  vous  le  dirai 
simplement. 

J'ai  écrit  simplement  et  ne  puis  trouver  m'ètre  mépris 

Je  crois  que  M.  de  Fleischbein  répondra  touchant  les  autres 
prétendues  méprises 

Je  vous  prie  d'assurer  M.  de  Murait  de  mes  salutations 
très  cordiales,  et  que  je  prends  en  fort  bonne  part  ce  qu'il 
a  écrit,  et  l'en  remercie,  je  l'estime  et  je  l'honore  comme 
je  dois. 

Jlain,  janvier  1738.  —  Je  vous  ai  écrit  il  y  a  sept  ou  huit 
semaines  en  réponse  à  la  chère  vôtre,  touchant  la  préface  de 
M.  de  Murait.  J'espère  que  vous  aurez  bien  reçu  ma  lettre 
que  M.  de  Fleischbein  a  adressée,  avec  les  remarques  qu'il 

a  faites  sur  la  dite  préface,  à  notre  cher  ami  Monod Pour 

moi,  je  suis  certifié  toujours  davantage  que  j'ai  écrit  la  vérité; 
mais  chacun  est  libre  de  le  croire  ou  non. 
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Hain,  3  mai  1738.—  Il  y  a  un  couple  de  jours  que  j'ai 
reru  voire  lettre  du  4  janvier...  Je  ne  suis  point  surpris  du 
procédé  de  MM.  de  M  [lirait]  et  B[ourgeois]  dans  Tétai  ou  ils 
sont  par  rapport  à  leur  intérieur;  ils  agissent  encore  très 
modérément.  0  mon  cher  frère,  que  la  vraie  humilité  du 
cœur,  le  vrai  renoncement  à  notre  propre  esprit  présomp- 
tueux sont  rares  parmi  les  bonnes  âmes  1  En  vérité,  ce  sont 
des  trésors  inestimables;  et,  manque  que  ces  bonnes  âmes 
ne  travaillent  pas  avec  assez  d'assiduité  à  les  acquérir,  ils 
languissent  et  sont  agités,  errants,  et  sujets  à  tant  de  séduc- 
tions... Je  crois  que  ces  messieurs  font  fort  bien  de  laisser 
à  d'autres  le  soin  de  copier  et  de  ranger  ces  écrits. 

Hain,  1"  février  1739.  Il  y  a  une  personne  à  Paris  dont  je 
ne  sais  pas  le  nom.  Cet  ami  de  Paris  est  en  correspondance 
avec  M.  de  Marteville,  à  Berlin,  qui  est  notre  ami.  Celui  de 
Paris  a  écrit  à  M.  de  Murait,  touchant  mos  écrits,  qui  lui  a 
répondu  ainsi  :  «  Je  ne  sais  pas  si  les  œuvres  de  M.  de  Mar- 
say  sont  imprimées,  je  crois  que  ses  amis  y  travaillent;  il 
est  vrai  que  Tannée  passée,  on  s'adressa  à  moi  pour  que 
j'en  fusse  l'éditeur;  je  m'en  chargeai  avec  plaisir,  ravi  de 
contribuer  à  publier  des  écrits  que  je  trouvais  excellents, 
du  moins  en  gros,  et  surtout  les  Discours  et  V Explication 
des  trois  premiers  clvapitres  de  la  Genèse.  Mjûs  une  difficulté 
qui  survint,  et  dont  il  serait  trop  long  de  vous  parler  ici, 
empêcha  que  la  chose  n'eût  lieu,  et  je  rendis  à  ces  mes- 
sieurs leurs  manuscrits.  » 

Hain,  15  juillet  1740.  —  S'il  vous  plaît  de  m'envoyer, 
avec  les  Lettres  fanatiques^  le  livre  de  l'Histoire  ecclésiasti- 
que, tome  premier,  dont  vous  m'écrivez,  je  crois  que  vous 
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ferez  plaisir...  M.  de  Marleville  m'écrit  de  Berlin  que  M.  de 
Murait  a  quitté  le  parti  des  inspirés;  vous  devez  savoir  ce 
qu'il  en  est. 

Hain,  25  janvier  1741.  —  Nous  avons  reçu  depuis  peu 
une  lettre  de  Solingen,  d'un  libraire  ami  qui  débite  nos 
livres,  qui  voit  M.  de  Murait,  de  la  conversation  duquel  il 
est  fort  édifié,  à  cause  de  la  simplicité  et  humilité  qu'il  dit 
avoir  trouvé  dans  les  conversations  qu'il  a  eues  avec  lui;  il 
lui  a  dit  que  sa  conduite  était  la  dépendance;  qu'il  lui  était 
indifférent  de  qui;  qu'ayant  trouvé  quelque  chose  de  divin 
dans  la  Dorothée  Algeïerin.  il  s'était  soumis  à  elle,  etc. 

Il  écrit  aussi  que  cette  femme-là  voudrait  bien  que  les. 
amis  vinssent  plus  dans  la  maison  ;  mais  que  M.  de  Murait 
ne  sortant  point  de  sa  chambre,  et  étant  un  homme  de  dis- 
tinction, cela  empêchait  les  amis  de  ce  lieu-là  (qui  sont  en 
grand  nombre)  d'aller  chez  lui;  ce  que  cet  ami  libraire  tâche 
aussi  de  leur  insinuer,  ayant  avis  louchant  cette  femme. 

Nous  n'avons  p;>int  appris  la  véritable  cause  pourquoi 
M.  de  Murait  a  quille  Colombier;  par  occasion,  vous  me  le 
marquerez. 


Lettres  de  divers  à  divers 

(Hdagny  à  une  amie,  sans  date,  vers  1728.  Nom  n'avons  que 
des  fragments  du  brouillon  de  cette  lettre.) 

....  cette  vérité  daus  mon  Vrai  préservatif  contre  le  fana- 
tisme, mais  sans  donner  la  moindre  atteinte  à  la  nécessité 
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indispensable  d'écouter  la  Parole  extérieure.  Quand  David 
demande  à  Dieu  qu'il  ouvre  ses  yeux,  c'est  pour  pouvoir 
contempler  les  merveilles  de  sa  loi;  c'est-à-dire  les  merveilles 
qui  sont  renfermées  dans  les  témoignages  extérieurs,  qui 
sont  le  sujet  de  tout  le  psaume.  Ne  cessons  point  donc,  nia 
chère  amie,  de  demander  à  Dieu  la  même  grâce,  et  nous 
trouverons  dans  les  témoignages  extérieurs  des  merveille* 
qui  nous  raviront  et  qui  sont  inépuisables. 

Nous  ne  saurions  nous  rendre  trop  attentifs  à  la  Parole 
intérieure,  que  M.  de  Mfuralt]  trouve  à  propos  d'appeler 
l'instinct  divin,  selon  moi,  un  peu  abusivement;  mais  puis- 
qu'il  nous  a  donné  sa  Parole  extérieure  comme  un  moyen 
pour  nous  garantir  des  fausses  séductions  de  l'esprit  de 
ténèbres  transformé  en  ange  de  lumière,  n'abandonnons 
jamais  cette  règle,  en  telle  sorte  que  lorsque  nous  entendrons 
la  voix  de  Dieu  intérieure,  conformes  à  ses  témoignages 
extérieurs,  nous  n'endurcissions  point  nos  coeurs.  Pour  cer- 
tain, en  suivant  celte  règle  droite,  simple,  et  qui  nous  est 
prescrite  d'une  manière  si  expresse,  nous  ne  nous  égarerons 
jamais  :  car  à  tous  ceux  qui  suivent  cette  règle,  paix  est  «r 
eux,  et  sur  tout  VIsraèl  de  Dieu.  Et  n'est-ce  pas  la  méthode 
qu'a  observée  notre  divin  Maître  pour  repousser  les  tenta- 
tions de  Satan  ?  Il  a  recours  au  témoignage  extérieur.  Il  est 
écrit,  dit-il,  il  est  écrit.  Le  Seigneur  n'avait  pas  besoin  de  ce 
témoignage  pour  confondre  son  ennemi;  mais  il  nous  a 
voulu  montrer  un  exemple  de  quelle  manière  nous  devons 
et  nous  pouvons  repousser  les  tentations  de  l'Ennemi. 

Je  veux  croire  que  ces  amis  n'ont  au  fond  pas  un  autre 
sentiment,  mais  je  souhaiterais  qu'il  s'en  fussent  expliqués 
d'une  manière  plus  claire  et  plus  expresse.  D'ailleurs,  ce  que 
j'ai  entendu  de  mes  oreilles  de  M.  Bourgeois  touchant  k  ; 
écrits  de  saint  Paul,  à  quoi  il  parait  que  tend  la  distinct*-  t 
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que  propose  Fauteur  de  VInstinct  entre  les  Gentils  et  les 
Juifs,  m'a  fait  un  peu  de  peine,  ce  qui  n'empêche  pas  que  je 
ne  consenre  une  grande  estime  et  cordialité  pour  leur  piété 
et  pour  leur  vertu. 


(Magny  à  une  amie,  sans  date,  vers  17 30. y  J'avais  appris 
le  veuvage  de  la  pauvre  amie  Pons,  et  je  l'ai  plaint....  J'avais 
pensé  à  lui  écrire;  mais  ne  sachant  point  où  lui  adresser  ma 
lettre,  je  suis  demeuré  dans  le  silence....  Je  n'ai  point  aussi 
dépuis  longtemps  des  nouvelles  de  Col[ombier],  sinon  que 
le  jeune  M.  de  M[uralt]  est  comme  mourant.  Ce  sera  là 
encore  une  jeune  veuve  qu'aura  causée  l'inspiration. 


(M.  de  Marsay  à  M.  Monod,  à  Marges.)  Schwarzenau, 
14  octobre  1744.  Quand  vous  m'écrirez,  mandez-moi,  s'il 
vous  plaît,  s'il  est  vrai  que  M.  de  Murait  est  dégagé  entière- 
ment de  la  Dorothée....  J'apprends  en  ce  moment  qu'elle  est 
revenue  depuis  quelque  temps  à  Budingen  (?;. 


(M.  de  Marsay  à  ....?,  sans  date.)  Je  ne  savais  pas  la  mort 
de  M.  de  Murait,  pour  lequel  j'ai  toujours  eu  beaucoup  de 
vénération  et  affection. 


{Etienne  Duval  à  Jean-François  Barbe,  marchand,  à  Ge- 
nève.) Chevry,  8  décembre  1749.  M.  Mussard  m'avait  déjà 
appris  la  mort  de  M.  de  Murait,  qui  jouit  sans  doute  de  la 
félicité  promise  aux  enfants  de  Dieu. 
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Les  amis  de  Murait  n'ont  pas  cherché,  après  sa  mort,  à 
recueillir  leurs  souvenirs,  à  tracer  son  portrait  :  ils  n'ont  rien 
fait  pour  lui,  et  nous  ont  laissé  le  soin  de  reconstruire  pierre 
à  pierre  sa  biographie.  M.  Sayous,  M.  Charles  Berlhoud,  et 
moi-même  à  leur  suite,  nous  nous  sommes  appliqués  à  cette 
tâche.  Mais  la  collaboration  des  érudits  de  la  Suisse  alle- 
mande y  était  nécessaire,  et  déjà  en  effet  ils  y  ont  beaucoup 
travaillé.  Néanmoins  il  leur  reste  encore  beaucoup  à  faire, 
avant  que  soient  épuisées  toutes  les  sources  de  renseigne- 
ments qu'ils  ont  à  leur  portée.  Nous  serons  heureux  de 
saluer  les  découvertes  qulls  sauront  faire  dans  leurs  archives 
et  dans  leurs  bibliothèques. 

Eugène  Kitter. 


MŒURS  SOLDATESQUES 


ET 


^coutumeîs   IDE3   :m:.a.:rs 


De  Louis  XII  à  Henri  II 


Lorsque  le  curieux  qui  visite  un  musée  d'artillerie  tra- 
verse quelque  vaste  salle  où  sont  alignés  en  rangs  serrés 
les  belles  armures  de  la  chevalerie  et  les  étendards  dé- 
livrés, «  ventillant  »  jadis  dans  les  batailles,  une  illusion 
singulière  s'empare  de  lui  ;  il  s'arrête  et  voudrait  pouvoir 
interroger  ces  personnages  fantastiques  qui,  à  travers  les 
«  vues  »  de  leur  c  cellata  •  semblent  le  suivre  des  yeux. 
Quelle  fut  leur  existence,  quelle  fut  leur  discipline,  quelles 
furent  aussi  leurs  «  gaillardises  »,  leurs  fortunes  de  guerre, 

leurs  corvées,  leurs  «  défortunes  »  ? Illusions  !  le  fer  et 

l'acier  ne  peuvent  répondre,  et  notre  passant,  dès  qu'il  a 
quitté  la  place,  revient  bien  vite  au  sentiment  de  la  réalité. 

Pourtant,  il  peut  lui  demeurer  quelque  impression  salu- 
taire de  cette  rêverie  :  je  veux  dire  le  désir  de  s'instruire, 
et  la  volonté  d'étudier,  de  reconstituer,  d'apprendre  à  con- 
naître. Les  chroniques,  les  mémoires  des  gens  de  guerre 
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ont  été  publiés  maintes  fois  et  dès  longtemps  les  biblio- 
thèques et  les  archives  d'Etat  sont  ouvertes  partout  avec 
bienveillance  aux  amis  de  l'histoire  ;  qu'attend-il,  celui  dont 
je  parle,  s'il  a  le  goût  des  lectures  instructives  el,  plus 
encore,  s'il  a  jamais  ressenti  le  charme  des  patientes  inves- 
tigations littéraires,  la  joie  de  retrouver  ce  qui  demeurait 
caché  ? 

Peut-être  ces  réflexions,  à  la  portée  de  chacun,  ont-elles 
été  aussi  les  miennes,  certain  jour,  car  je  ne  saurais  com- 
ment expliquer  autrement  le  mobile  de  l'étude  qui  va  suivre- 
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L'Armée  en  Campagne. 

Quand  un  jeune  gentilhomme  était  mis  hors  de  pages, 
après  avoir  pris  honnêtement  congé  du  seigneur  qui,  pen- 
dant six  ou  huit  ans,  lui  avait  donné  <  sa  nourriture  •  et  mis 
les  armes  en  main,  il  saisissait  la  première  occasion  qui 
s'offrait  à  lui  d'aller  chercher  «  les  fortunes  de  Mars  ».  S'il 
y  avait  alors  «  ahstinence  de  guerre  »  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  sur  les  frontières,  si  les  armes  étaient  partout 
au  râtelier  dans  les  provinces,  ce  chercheur  d'aventures  se 
joignait  à  quelques  autres  volontaires  ses  voisins  et  s'en 
allait  au  loin  —  le  plus  ordinairement  en  Piémont  —  offrir 
tout  service  au  général  commandant  pour  le  Roi  à  ses  armées 
en  Italie.  Parfois,  pour  faire  cette  première,  escapade  et  se 
pourvoir  de  chevaux,  d'équipage  et  d'armes,  il  dérobait  — 
à  l'exemple  d'un  Montmorency-Damville  —  les  épargnes  de 
madame  sa  mère  ;  parfois,  comme  Bayard,  il  friponnail  un 
vieil  oncle,  homme  d'église;  parfois  encore,  comme  François 
de  Bourdeille,  père  de  Brantôme,  après  avoir  emprunté  de 
toutes  mains  deux  ou  trois  cents  écus,  il  s'évadait  un  malin 
du  logis  paternel,  emmenant  les  deux  meilleurs  courtauds 
qui  fussent  à  l'écurie. 

Essayons  de  suivre  ces  galants  jouvenceaux  qui  courent 
joyeusement  la  poste  du  côté  de  la  montagne  du  Cenis,  et 
tâchons  de  dépeindre  le  spectacle  qu'ils  allaient  avoir  sons 
les  yeux  en  arrivant  à  l'année. 
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D'ordinaire  une  armée  en  marche  était  cantonnée  chaque 
jour,  bien  avant  le  soleil  couché,  et  les  divers  corps  qui  la 
composaient,  après  avoir  fait  une  marche  de  cinq  ou  >ix 
lieues,  allaient  prendre  leurs  quartiers  dans  tous  les  villages 
plus  ou  moins  rapprochés  de  l'étape  :  la  cavalerie  devanl 
encore  aller  fourrager  à  de  grandes  dislances.  Mais  si  les 
forces  de  l'ennemi  étaient  signalées  dans  les  environs,  et  si 
quelque  bataille  était  imminente,  le  camp  royal  «  prenait 
son  assiette  »  pour  plusieurs  jours  et  parfois  pour  plusieurs 
semaines  ;  les  soldats  étaient  logés  sous  la  tente,  la  cavalerie 
au  piquet,  les  «  escoutes  *  (vedettes)  disséminées  circulai- 
remenl  autour  de  l'enceinte;  celle-ci,  formée  par  les  cha- 
riots de  bagage  et  de  munition,  donnant  une  «  pavesade  » 
(un  retranchement),  qu'on  renforçait  encore  par  des  palis 
ferrés,  des  chaînes,  et  des  mantelets  sur  roulettes.  A  l'abri 
de  cette  défense,  les  arquebusiers  —  comme  avant  eux  les 
archers  et  les  arbalétriers  du  XV"*  siècle  —  pouvaient  conh 
battre  longtemps  •  et  faire  les  honneurs  de  la  maison  »  dans 
le  cas  d'une  attaque  soudaine  et  tandis  que  l'armée  surprise 
courait  aux  armes. 

(rétait  presque  toujours  le  voisinage  d'un  ruisseau  qui 
déterminait  le  choix  du  sergent  de  bataille  pour  remplace- 
ment du  camp,  et  son  prenyer  soin  devait  être  de  rendre 
les  abords  de  ce  cours  d'eau  inaccessibles  aux  coureurs  de 
l'ennemi  en  faisant  occuper  la  rive  opposée  à  l'armée  par 
de  très  fortes  grand'gardes  visitées  à  toute  heure  par  le 
guet  à  cheval.  L'artillerie  et  le  charroi  étaient  placés  le> 
premiers  et  formaient  un  parc  «  en  lieu  découvert,  de  peux 
d'inconvénient  de  feu  ».  Ce  parc  était  toujours  sous  la  garde 
des  Suisses  ou,  à  défaut  des  Suisses,  on  la  confiait  aux 
lansknets  allemands.  Ces  mercenaires  avaient  toujours  grand 
soin  de  l'artillerie  et  des  munitions,  et  se  faisaient  tuer  sur 
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leurs  pièces  plutôt  que  de  les  abandonner.  Leur  quartier 
était  un  peu  en  arrière  des  rangées  de  double-canons,  de 
basilics,  de  couleuvrines  et  de  bombardes  autour  desquelles 
ils  faisaient  incessamment  le  guet.  Plus  près  de  l'enceinte, 
un  grand  espace  était  réservé  pour  mettre  en  bataille  les 
différents  corps  de  troupes  aussitôt  que  le*  tambourins 
«  sonnaient  à  l'estendarl  »  ou  que  les  trompettes  faisaient 
entendre  «  la  sodonine  »,  et  c'était  probablement  au  centre 
de  cet  emplacement  qu'on  dressait,  certains  jours,  l'estrapade 
ou  la  roue,  lorsque  l'armée  devait  avoir  le  sinistre  spectacle 
d'une  exécution  prévôtale.  Les  gens  de  pied,  «  naturels 
français  »  —  c'étaient  pour  la  plupart,  avant  l'institution  par 
François  1"  des  légions  provinciales,  des  Gascons,  des  Bas- 
ques ou  des  Provençaux  —  étaient  logés  près  des  Suisses, 
avec  lesquels  ils  ne  s'entendaient  guère  ;  quant  aux  gens  de 
cheval,  hommes  d'armes  ou  carabins,  leur  quartier  était  un 
peu  en  arrière  de  l'infanterie:  la  troupe  désignée  pour 
l'avanl-garde  étant,  selon  la  coutume,  logée  à  droite  et  «  la 
bataille  »  à  la  «  malemain  »,  c'est-à-dire  à  gauche. 

Disons  encore  que  le  pavillon  du  général,  devant  lequel 
ventillait,  outre  l'étendard  bleu  fleurdelisé,  l'enseigne  blan- 
che de  la  compagnie-colonelle,  était  *  comme  au  milieu  de 
ses  forces  »  entre  les  deux  logis  de  la  gent  d'armerie  et 
derrière  le  quartier  des  gens  de  pied  ;  mais  cet  emplacement. 
qu'on  appelait  «  le  quartier  du  Roi  »,  était  assez  spacieux 
pour  qu'on  y  dressât  les  tentes  des  commissaires  des 
vivres,  celles  des  princes,  des  grands  seigneurs  volontaires, 
du  Sergent  de  bataille,  du  Prévôt  de  la  maréchaussée  et  du 
tirand-MaiIre  de  l'artillerie.  Enfin  c'était  ici  que  les  vivan- 
diers privilégiés  tenaient  leur  marché  libre  et  dressaient 
leur  étalage.  «  Ce  sont  gens  auxquels  convient  donner  bon 
traitement,  dit  l'auteur  auquel  j'emprunte  la  plupart  de  ces 
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détails,  car  si  le  soldat  ne  voit  d'autres  vivres  que  de  muni- 
tion, il  se  fasche,  et  veut  être  repeu  des  yeux  comme  dn 
ventre  »  (i). 

Hors  du  camp  était  parquée  la  tourbe  des  gens  sans 
aveu,  spadassins,  trafiquants  de  picorée,  et  femmes  ée 
mauvaise  vie,  qu'on  chassait,  qu'on  fustigeait,  qu'on  déva- 
lisait aussi  sans  pitié,  et  qui  se  reformait  toujours.  Cet  ordre 
de  campement  devait  être  celui  d'une  armée  de  douze  à 
quinze  mille  hommes,  force  numérique  qui  ne  fut  pas  sou- 
vent dépassée  dans  les  armées  de  France  entretenues  en 
Italie.  Mais  si  le  nombre  des  troupes  dont  disposait  le  gé- 
néral en  chef  était  beaucoup  plus  considérable,  alors  chaque 
chef  de  corps  campait  à  part  avec  ses  gens  de  guerre.  Ce 
fut  ainsi  qu'on  vit,  en  1552,  aux  alentours  de  Metz  assiégée 
par  Charles-Quint,  le  camp  de  l'Empereur,  le  camp  du  mar- 
quis Albert  de  Brandebourg  et  le  camp  du  seigneur  de 
Barbançon,  autrement  dit  «  de  la  Reine  de  Hongrie  »,  prin- 
cesse dont  on  prétendait  en  France  que  ce  gentilhomme 
était  l'amant.  La  même  organisation  que  celle  que  je  viens 
de  décrire  était  observée  partout,  ces  divers  camps  éunl 
reliés  entre  eux,  jour  et  nuit,  par  le  guet  à  cheval,  par 
celui  des  gens  de  pied,  et  par  les  rondes  du  Prévôt  et 
de  ses  archers.  Recherchons  maintenant  quelle  était,  nuo 
seulement  la  force  numérique,  mais  aussi  là  proportion 
des  diverses  armes  dans  un  camp  royal,  du   temps  ée 
Lautrec  et  de  Bonnivet,  puis  nous  poursuivrons  encore 
cette  investigation  jusqu'à  l'époque  de  Brissac  et  de  Fran- 
çois de  Guise. 

En  Tan  1500,  Bayard  •  interrogé  sur  sa  foy  •  par  Ludovk- 
le-More,  déclare  au  Duc  de  Milan  que  l'armée  de  France 

(1)  Brantôme,  vol.  XIII,  p.  242. 
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Piémont  devait  èlre  de  quatorze  cents  hommes  d'armes  et 
de  seize  à  dix-huit  mille  gens  de  pied. 

En  1508,  Tannée  de  Louis  XII,  allant  guerroyer  contre 
les  Vénitiens,  était  d'environ  quinze  cents  hommes  d'armes 
et  de  quatorze  ou  quinze  mille  aventuriers  français.  Les 
Vénitiens  avaient  alors  trente  mille  hommes  de  pied  et  deux 
mille  gens  d'armes.  Malgré  cette  supériorité  apparente,  ils 
n'en  perdirent  pas  moins  le  15  mai  1509  la  meurtrière 
bataille  d'Agnadel.  Dans  la  même  campagne,  l'armée  de 
l'empereur  Maximilien,  si  elle  s'était  impatiemment  fait 
attendre  de  ses  alliés,  était,  il  fallait  le  reconnaître,  «  la  plus 
triomphante  qu'on  eût  vue  cent  ans  auparavant.  Il  y  avait 
cent  six  pièces  d'artillerie  sur  roues....  et  six  grosses  bom- 
bardes de  fonte  qui  ne  se  pouvaient  tirer  sur  affût,  mais 
elles  étaient  portées  chacune  sur  une  puissante  charrette, 
et  quand  on  voulait  faire  quelque  batterie  on  les  descendoit. 
Quand  elle  étoient  à  terre,  par  le  devant,  avec  un  engin,  on 
levoit  un  peu  la  bouche  de  la  pièce,  sous  laquelle  on  meltoit 
une  grosse  pièce  de  bois,  et  derrière  faisait-on  un  merveil- 
leux taudis  (1)  de  peur  qu'elle  ne  reculast.  Ces  pièces  por- 
taient boulets  de  pierre:  car  de  fonte  on  ne  les  eût  su 
soulever,  et  ne  pouvaient  tirer  que  quatre  fois  chaque  jour, 
au  plus  »  (2).  En  1513,  l'armée  de  France  entrant  en  cam- 
pagne pour  recouvrer  le  duché  de  Milan,  ne  comptait,  selon 
Martin  DuBellay,  que  sept  ou  huit  cents  hommes  d'armes 
le  reste  des  gens  de  guerre  se  composait  de  huit  mille 
aventuriers  français  et  de  six  mille  lansknels  étrangers; 
le  total  étant  ainsi  d'environ  quinze  mille  hommes. 

On  remarquera  qu'il   n'est    pas  question  de  cavalerie 

(1)  Epaulement. 

(2)  Le  LoyaL  serviteur.  Hystuire.  etc.,  p.  140. 
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légère  à  cette  époque,  et  que  l'arrière-ban  ne  parait  pa> 
avoir  figuré  dans  les  armées  de  Louis  XII,  lorsqu'elles 
guerroyaient  hors  du  royaume.    Celles  qui  depuis  furent 
employées  en  Italie  jusqu'au  traité  de  Caleau-Cambrésis,  ne 
furent  pas  beaucoup  plus  considérables  que  les  précitées; 
car  on  trouvait  au  Conseil-privé  qu'elles  coulaient  beaucoup 
et  rapportaient  fort  peu.  D'ailleurs  le  principal  effort  de  la 
défense  nationale  se  portait  nécessairement  vers  les  pro- 
vinces menacées,  c'est-à-dire  en  Champagne,  en  Picardie, 
en  Flandre,  et  dans  le  Boulonnais.  En  1542,  à  la  suite  de 
l'assassinat  de  Rincon  et  de  Frégosi,  événement  qui  rompit 
la  trêve  de  dix  ans  conclue  l'année  précédente,  l'armée  du 
Roi  «  une  des  plus  belles  que  Montluc  eût  jamais  vue  »  était 
de  quarante  mille  hommes  de  pied,  deux  mille  hommes 
d'armes  et  deux  mille  chevau-légers  :  ensemble  quarante- 
quatre  mille  combattants.  En  1553.  celle  que  commandait  le 
Connétable  Anne  de  Montmorency  opérant  en  Picardie,  était 
à  peu  près  de  même  force  numérique  (quarante-trois  mille 
hommes,  sans  l'arrière-ban).  Il  est  vrai  qu'on  n'y  comptait 
que  quatorze  mille  «  naturels  français  »  gens  de  pied,  et 
seulement  dix-huit  cents  hommes  d'armes.  Le  reste,  à 
l'exception  des  deux  cents  gentilshommes  de  la  Maison  du 
Roi  et  des  quatre  cents  archers  de  la  garde,  était  composé 
de  mercenaires  étrangers. 

Précédemment,  au  «  voyage  »  de  Lorraine  en  1551. 
Henri  H  faisant  «  la  monstre  »  générale  de  son  armée,  le 
lundi  de  Pâques,  aux  environs  de  Metz,  il  s'y  trouva,  écrit 
un  témoin  occulaire,  le  sieur  de  Rabutin,  quinze  à  seize 
mille  hommes  d'infanterie,  dont  les  deux  tiers  étaient  armé> 
du  corselet,  de  la  bourguignotte  à  bavière,  des  brassais, 
gantelets,  et  lasseltes  jusqu'aux  genoux.  Ces  gens  portaient 
«  longs  bois  »  et  la  plupart,  le  pistolet  à  la  ceinture.   Le 
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resle  de  celle  première  «  bataille  »  soit  cinq  à  six  mille 
hommes  «  étaient  arquebusiers  portanl  le  jaques  et  les 
manches  de  maille,  le  morion  doré,  l'arquebuse  légère  et  le 
fourniment  fort  exquis.  »  Après  ceux-ci  marchaient  les  gens 
de  pied,  Gascons,  Armagnacs,  Provençaux,  Béarnais,  Basques, 
Périgourdins  et  Auvergnats;  celte  seconde  division  était 
d'environ  douze  mille  hommes,  dont  les  trois  quarts  por- 
taient longs  bois,  corselet  ou  halecret,  et  le  resle  armé 
de  l'arquebuse,  les  manches  de  maille  et  le  morion.  La 
troisième  «  bataille  »  était  formée  des  lansknets  allemands 
que  commandait  le  Rheingraf;  ces  mercenaires  d'oulre- 
Rhin  étaient  assez  bien  armés  à  leur  mode,  autant  les 
piquiers  que  les  arquebusiers;  leur  nombre  total  était  de 
sept  à  huit  mille  hommes. 

La  grosse  cavalerie  était  à  l'effectif  de  onze  cents  hom- 
mes d'armes,  chacun  d'eux  étant  soutenu  d'au  moins  deux 
archers.  Ils  étaient  montés  sur  gros  roussins  ou  sur  chevaux 
d'Espagne,  et,  comme  défense,  «  ils  étaient  armés  de  la  télé 
jusqu'au  bout  du  pied  des  hautes  pièces.  »  Ces  forteresses 
vivantes  avaient  pour  armes  offensives  la  lance,  l'épée, 
l'estoc,  le  coutelas  ou  la  masse  d'armes.  Les  bardes  imbri- 
quées de  leurs  chevaux  étaient  peintes  aux  couleurs  de 
leur  capitaine.  La  monture  de  celui-ci  était  bardée  et  capa- 
raçonnée de  lames  d'acier  légères  ou  d'un  tissu  de  mailles 
fortes  recouvert  de  velours  et  d'orfèvrerie  «  de  somptuosité 
indicible  ».  Les  valets  et  couteliers,  comme  aussi  les  archers, 
étaient  armés  à  la  légère,  et  ne  portaient  que  le  corselet  et 
la  bourguignote.  Ces  subalternes  avaient  la  demi-lance,  le 
pistolet  d'arçon,  l'épée  ou  le  coutelas;  ils  étaient  montés 
sur  cavalins  «  petits  chevaux  bien  légers  et  remuants  »,  et 
selon  la  mode  de  France,  la  seule  qui  n'y  change  jamais, 
rien  n'était  oublié  par  ces  cavaliers,  autant  les  vieux  que 
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les  jeunes,  «  pour  se  faire  paroislre  et  voir  à  qui  mieux 
mieux!  ». 

Quant  à  la  cavalerie  légère,  on  y  comptait  en  première 
ligne  deux  mille  hommes  portant  le  corselet,  les  brassais, 
et  la  bourguignote;  leurs  armes  offensives  étaient  la  demi- 
lance,  le  pistolet,  ou  le  coutelas  «  si  bon  leur  sembloit  ». 
Leurs  montures  étaient  aussi  de  légère  taille,  tous  ces 
coursiers  cavalins  étant  «  prompts  et  vistes  ».  En  seconde 
ligne  marchaient  en  escadre  les  arquebusiers  à  cheval,  au 
nombre  de  douze  ou  quinze  cents  hommes;  ceux-ci  portaient 
le  jaque-de-maille  ou  la  cuirassine,  la  bourguignote  ou  le 
morion,  l'arquebuse  de  trois  pieds  de  long  suspendue  à 
l'arcon  de  la  selle.  Ils  étaient  montés  sur  de  bons  courtauds 
«  chascun  selon  sa  puissance  »  (1). 

Enfin,  l'artillerie  de  cette  belle  armée  royale  —  elle  était 
placée  «  sur  une  motte  dedans  les  vignes  »  pendant  la 
montre  générale  —  était  composée  de  seize  grosses  pièces: 
canons,  basilics  et  couleuvrines,  de  six  «  moyennes  »,  de 
douze  baslardes,  et  de  deux  paires  «  d'orgues  »  :  «  estrange 
et  nouvelle  façon  d'artillerie,  »  dit  Rabutin,  et  qui  devait 
avoir  quelque  ressemblance,  je  le  conjecture,  avec  la  ma- 
chine infernale  du  régicide  Fieschi,  dont  on  vit  se  pro- 
duire l'effet  désastreux  à  Paris  en  juillet  1835.  Les  canons 
en  étaient  reliés  les  uns  avec  les  autres  comme  des  tuvaux 
d'orgues.  Toutes  ces  bouches  à  feu  «  faisaient  si  merveilleux 
tonnerre  qu'il  sembloit  que  le  ciel  et  la  terre  voulussent 
recommencer  la  guerre  entre  eux  ».  Ce  spectacle  guerrier 
devait  être  en  effet  des  plus  captivants,  car  «  tandis  que 
ceux  qui  estoient  ordonnés  ce  jour  là  pour  garder  les  ba- 
gages s'amusoient  à  regarder  celte  triomphante  et  brave 

(1)  Mémoires  de  Rabutin.  XXXI.  p.  6?. 


assemblée  d'an  moins  quarante-trois  mille  hommes,  un  parti 
des  ennemis,  sorti  furtivement  de  Thionvïlle,  vint  hardiment 
donner  sur  le  charroi  de  la  Cour  dont  ils  emmenèrent  le 
meilleur  et  le  plus  aisé  à  porter  avant  qu'on  y  eût  donné 
ordre,  et  dépesché  gens  pour  les  poursuivre  et  les  re- 
pousser (1).  » 

Cette  description,  donnée  par  François  de  Rabulin,  est 
assez  complète  pour  qu'on  devine  les  changements  survenus 
peu  à  peu  dans  une  armée,  depuis  le  temps  de  Lautrec  jus- 
qu'à celui  de  Coligny.  La  prépondérance  des  armes  à  feu 
s'était  affirmée  chaque  jour  davantage  durant  la  première 
moitié  du  siècle,  et  de  grandes  transformations  lactiques  en 
avaieul  été  la  conséquence.  Mais  comme  j'aurai  l'occasion  de 
les  faire  connaître  plus  spécialement  en  parlant  des  diverses 
armes,  je  me  borne  à  constater  ici  ce  fait  d'une  grande 
importance  et  je  terminerai  ces  recherches  générales  sur  la 
composition  des  troupes  de  gens  de  guerre  en  retraçant 
L'aspect  que  devait  présenter  leur  marche  en  campagne. 

La  gent  d'armerie,  les  cheyau-légers.  et  même  les  com- 
pagnies de  gens  de  pied  s'espaçaient  alors  en  divers  en- 
droits pour  trouver  à  vivre  plus  aisément;  de  sorte  que 
l'armée  occupait  toujours  un  territoire  considérable  et  pa- 
raissait être  une  fourmillière  dispersée. 

En  1552,  à  la  suite  de  cette  belle  «  montre  générale  » 
dont  on  vient  de  parler,  l'armée  royale  ayant  quitté  Metz 
pour  marcher  sur  Lunéville,  il  ne  restait  dès  le  lendemain 
auprès  du  roi,  suivant  l'avant-garde,  que  quelques  grands 
.seigneurs,  puis  les  officiers  et  les  archers  de  sa  Maison. 
Venaient  ensuite,  mais  très  en  arrière,  l'infanterie  fran- 
çaise et  les  Allemands.  De  logis  en  logis  il  fallait  toujours 

{!)  Mémoires  de  Rabutin,  Collection  Petitot  XXXÏ,  p.  6$. 


attendre  l'artillerie  et  les  munitions.  D'autre  part,  les  pre- 
miers arrivés  faisaient  main-basse  sur  tous  les  vivres, 
«  surprenant  les  paysans  avant  qu'ils  eussent  moyen  de 
retirer  leurs  biens,  et  le  plus  souvent  n'en  laissant  guère  à 
ceux  qui  venaient  après  »  (l).  La  furie  de  ces  «  tard-venus» 
contraignait  alors  les  gens  de  village  à  s'enfuir  dans  les  bois, 
abandonnant  tout  au  pillage  de  là  soldatesque  ;  mais  ils  ne 
tardaient  pas  à  se  livrer  aux  plus  sanglantes  représailles; 
une  pièce  d'artillerie,  dont  un  des  essieux  venait  à  se 
rompre,  élait  toujours  perdue  :  «  Les  vilains  bandoliers 
ayant  alors  moyen  et  loisir  de  saccager  les  gens  d'escorte 
avant  que  ceux-ci  pussent  être  secourus  ».  Enfin  le  convoi 
des  bagages  était  démesuré  «  et  tenait  plus  de  place  que 
toute  l'armée.  Il  n'y  avait  jusques  aux  simples  soldats  et 
valets  qui  ne  lissent  traisner  mille  hardes  et  brouilleries 
sur  chariots  et  charrettes,  sur  chevaux  et  juments  »  (2).  La 
gent  d'armerie,  lorsqu'on  devait  faire  étape,  montait  à  cheval 
à  deux  heures  après  minuit  et  marchait  •  jusques  à  demi- 
jour  ».  Les  gens  de  pied  partis  après  la  cavalerie  arrivaient 
nécessairement  au  gîte  quelques  heures  plus  tard. 

Avant  de  terminer  ce  premier  chapitre  relatif  à  l'année, 
c'est  peut-être  ici  le  cas  de  rappeler  quelles  étaient  en 
campagne  les  misères  des  gens  de  guerre,  signalées  énergi- 
quement  par  le  maréchal  de  Brissac  dans  toutes  ses  dé- 
pêches au  Roi,  misères  qui  devaient  se  retrouver  vingt  ans 
plus  tard  durant  les  guerres  civiles,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer judicieusement  Boyvin  du  Villars,  l'historiographe 
et  le  secrétaire  intime  du  général  précité.  La  complainte  — 
d'auteur  inconnu  —  que  chantaient  encore  du  temps  de 

(1)  Mémoire»  de  Rabutin,  C.  P.  XXXI,  p.  79. 

(2)  Ibid.  XXXI,  p.  Ni. 
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Charles  IX,  les  soldats  de  Châlillon  peut  nous  donner  une 
juste  idée  de  leur  triste  sort  : 

Cheminer  tous  les  jours  au  vent  et  à  la  pluie, 
La  nuit  estre  à  la  haye,  avec  un  froid  manteau, 
La  teste  descouverte  et  les  pieds  dedans  l'eau. 
Se  repaistre  d'ennui  et  de  mélancolie, 
Avoir  les  Rois  du  monde  et  la  terre  ennemis, 
N'avoir  pour  les  blessés,  seureté  que  le  tombeau, 
Sentir  dix  mille  poux  qui  démangent  la  peau, 
Avoir  faute  d'argent  et  d'habits  et  de  pain, 


Avoir  de  tout  moyen  la  personne  affamée, 
Porter  la  mort  en  croupe  et  les  armes  au  dos, 
Et  n'avoir  un  seul  jour  d'aise  ni  de  repos, 
C'est  la  commodité  de  notre  pauvre  armée.  (1) 

(1)  Mémoires  de  DaVillars,  XXX,  p.  23b\ 
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II 


La  Cavalerie 

En  France,  la  «  gent  d'armerie  »  fut  au  XVI—  siècle  comme 
au  XV"6,  l'élite  de  l'armée,  et  «  la  plus  grande  force  de  la 
monarchie»,  selon  Mézeray.  Pour  être  un  des  cent  hommes 
d'armes  d'une  de  ces  fameuses  compagnies  d'ordonnance 
créées  par  Charles  VU,  il  fallait  être  gentilhomme,  avoir  au 
moins  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  avoir  servi  en  qualité  d'archer 
pendant  trois  ans  ou  tout  au  moins  avoir  eu  charge  de  capi- 
taine. On  ne  pouvait  pas  môme  être  archer  d'un  homme 
d'armes  <  sans  être  extrait  de  noble  race  >  ;  la  gent  d'ar- 
merie étant  ainsi  un  corps  exclusivement  formé  par  la 
noblesse (4).  L'équipage  de  l'homme  d'armes  élait  Tarmel 
fermé  (2),  le  corps  de  cuirasse  complet  avec  les  genouil- 
lières,  les  grèves,  les  solerets,  les  gantelets  à  moufles,  qui 
dès  le  milieu  du  XM™  siècle  furent  articulés.  Les  armes 
offensives  étaient  la  forte  lance  dite  bourdonnasse  et  dont 
la  poignée  grossissait  en  forme  de  quenouille,  puis  l'estoc 

(1)  Postérieurement  à  l'époque  dont  je  m'occupe,  c'est-à-dire 
sous  le  règne  de  Henri  III,  les  roturiers  paraissaient  avoir  été 
admis  par  tolérance  dans  ces  compagnies.  Voir  I'édit  de  Saint- 
Germain,  février  1584,  art.  40. 

(2)  Littéralement  «à  cachette»  selon  sa  dénomination  italienne 
celata,  terme  où  les  français  ne  manquèrent  pas  de  voir  le  mot 
«salade»  et  de  se  l'approprier  sans  que  nul  de  leurs  historiens 
militaires  ait  jamais  protesté  contre  cette  bévue  ï 
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et  l'épée  d'armes,  soit  de  combat.  Leur  selle,  dont  il  existe 
encore  quelques  curieux  spécimens  dans  certains  musées, 
était  renforcée  de  ferrures  et  les  arçons  en  étaient  si  rele- 
vés qu'un  cavalier,  môme  de  belle  taille,  y  était  enfoncé 
jusqu'à  la  ceinture.  Chaque  gent  d'armes  —  locution  tout  à 
fait  défectueuse,  mais  qui  finit  par  être  la  seule  usitée  et 
que  nous  adopterons  ici  —  devait  avoir  deux  bons  chevaux 
de  service  dits  «  grands  chevaux»  (i),  dont  l'un  élait  équipé 
du  chanfrein,  des  bardes  d'acier,  et  des  flancarts  de  cuir 
bouilli.  Il  devait  avoir  en  outre  un  courtaud,  soit  cheval 
de  bagages  «  sans  qu'il  lui  soit  permis  mener  avec  soi  une 
charrette  » . 

Lorsqu'une  compagnie  de  gens  d'armes  était  en  garnison 
et  rencontrait  ainsi  plus  de  facilités  pour  fourrager,  le  capi- 
taine devait  avoir  douze  chevaux,  le  lieutenant  huit,  l'en- 
seigne et  le  guidon  chacun  six,  le  maréchal  des  logis  cinq, 
le  simple  homme  d'armes  trois,  et  l'archer  deux.  De  ces 
montures,  trois  étaient  destinées  pour  porter  le  bagage  et 
les  meubles  du  capitaine,  deux  ceux  du  lieutenant;  chacun 
des  autres  gens  d'armes  n'ayant  qu'un  courtaud  «  mallier  » 
pour  porter  son  nécessaire  et  aussi,  on  le  devine,  ce  qu'il 
avait  su  butiner. 

L'archer  devait  être  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins;  quant 
aux  «  gros-valets  »  (palefreniers)  leur  nombre  était  considé- 
rable, surtout  en  campagne,  et  comme  ces  non-belligérants  se 
groupaient  en  «  bataille  »  pendant  une  action  et  demeuraient 
ainsi  réunis  et  à  l'écart  pour  leur  sûreté,  on  avait  fini  par 
tolérer  qu'ils  arborassent  un  guidon  blanc  portant  une  étrille 

(1)  On  dit  encore  familièrement  «monter  sur  ses  grands  che- 
vaux» pour  :  partir  en  guerre,  se  mettre  aux  champs,  déchar- 
ger sa  colère. 
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peinte.  Ce  qui  fut  parfois  l'occasion  de  singulières  méprises 
des  troupes  ennemies,  à  la  grande  risée  des  gens  de  guerre 
qui  ne  frayaient  pas  avec  tous  ces  «  laquais  »  de  chevalerie 
et  n'en  faisaient  pas  plus  de  compte  que  des  goujats  du 
soldat. 

La  paie  du  gent  d'armes  était  de  quatre  cents  livres  tour- 
nois  par  année,  et  chacun  de  ses  archers  en  touchait  deui 
cent  quatre-vingt-dix.  Telle  était  la  paie  royale  du  temps 
de  Henri  III;  mais  sous  le  règne  de  Louis  XII,  elle  n'était 
encore  que  de  deux  cent  quatre-vingts  livres  pour  le  premier,, 
et  de  quatre-vingt-deux  livres  pour  le  second.  Moyennant 
celle  paie  fort  modeste  et  que  les  trésoriers  devaient  tou- 
jours payer  d'avance  et  par  quartier  (?)  le  maître  était  tenu 
de  s'entretenir  ainsi  que  ses  valets  et  chevaux  «  de  tous 
vivres  qui  leur  seront  nécessaires,  soit  qu'il  tint  la  campa- 
gne, soit  qu'il  fût  en  garnison  »,  tout  devant  être  payé  comp- 
tant par  ce  modèle  des  bons  gens  d'armes  «  et  selon  le  cours 
du  marché».  D'autre  part  les  frais  de  déplacement  étaient 
entièrement  à  sa  charge,  dût-il  pour  se  rendre  à  sa  garnison, 
traverser  avec  sa  suite  toute  la  France,  et  l'ordonnance 
royale  de  1549  lui  enjoint  :  «  de  se  pourvoir  d'argent  en 
partant  de  sa  maison,  pour  payer  les  chemins  et  se  défrayer». 
Le  gent  d'armes,  logé  par  fourrier,  ne  pouvait  demeurer  chez 
son  hôte  qu'une  nuit  «  excepté  un  jour  entier  de  la  semaine»,. 
ce  qui  doit  s'entendre  à  l'occasion  du  repos  dominical. 
Lorsque  le  gent  d'armes  se  retirait  de  l'armée  •  par  congé 
ou  autrement  »  (il  n'était  pas  rare  que  ce  fût  «  autrement  »)T 
il  ne  pouvait  avoir  une  suite  de  plus  de  neuf  personnes.  En 
marche  et  en  garnison  il  devait  porter  la  saye  et  le  hoqueton 
aux  couleurs  de  son  capitaine;  et  celte  disposition  législative 
destinée  à  faciliter  les  recherches  prévôlales,  parait  avoir 
été  la  première  mentionnant  le  port  d'un  vêtement  d'uni- 
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forme.  Un  très  grand  luxe  s'était  introduit  dans  la  gent 
«Tannerie  à  propos  de  cette  petite  tenue  pour  laquelle  le 
gent  d'armes  contribuait  pour  quinze  écus  «  d'intrada  »,  et 
l'archer*  pour  dix;  le  surplus,  y  compris  les  étendarls  et 
guidons  de  taffetas,  comme  aussi  les  banderolles  de  trom- 
pettes, demeurant  à  la  charge  du  capitaine,  lequel  était 
presque  toujours  un  grand  seigneur.  Il  était  défendu  de 
blasphémer  dans  les  compagnies  d'ordonnance,  qui  devaient 
toutes  avoir  un  prêtre  «  lequel  dira  la  messe  pour  chascun 
jour».  L'homme  d'armes  ne  pouvait  déloger  à  son  profit 
son  hôte  et  son  hôtesse  de  la  chambre  où  ils  avaient  accou- 
tumé de  coucher. 

En  garnison,  les  gens  d'armes  et  leurs  archers  étaient 
tenus  de  faire  exercice  «  de  deux  à  trois  jours  l'un.  »  C'est 
assavoir  :  courir  la  bague,  combattre  à  l'épée  mornée,  soit 
-à  cheval  soit  à  pied,  tirer  des  armes  (l'escrime  italienne  était 
déjà  en  grande  faveur),  puis  il  fallait  voltiger,  apprendre  à 
sauter  à  cheval  sans  l'aide  de  l'étrier.  Quelques-uns  faisant 
cette  prouesse,  même  lorsqu'ils  étaient  armés  de  pied  en 
cap. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  avéré  que  le  gent  d'armes  le 
plus  exercé  était  toujours  à  la  merci  d'une  chule  de  cheval, 
<et  qu'il  en  fut  ainsi  pour  lui  aussi  longtemps  que  son  pesant 
«  harnais  »  ne  fut  pas  modifié.  «  En  1575,  au  combat  de 
Mirebeau  près  de  Dye,  les  gens  d'armes  Barry  et  Rosset, 
cornettes  blanches  des  deux  partis,  s'étant  choisis,  se  cho- 
quèrent si  rudement  qu'ils  se  portèrent  tous  deux  par  terre, 
où  ils  furent  étouffés  par  la  foule  »(1).  L'armet  était,  paraît-il, 
d'un  port  tout  particulièrement  incommode,  surtout  à  l'ar- 
deur du  soleil,  et  même  pendant  une  bataille  l'homme  armé 

^1)  Videl.  Histoire  du  Connestable  de  Lesdiguieres ,  p.  26. 
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des  hautes  pièces,  si  sa  compagnie  n'était  pas  engagée,  ne 
résistait  pas  à  la  tentation  de  se  décharger  de  sa  salade,  et 
la  faisait  porter  par  son  «  coutilier  »,  chevauchant  derrière 
lui.  C'était  une  grave  imprudence,  et  cette  insouciance 
soldatesque  fut  parfois  chèrement  payée  :  «  A  la  journée  de 
Guinegale  (18  août  1513),  quelques  jeunes  gens  d'armes 
venus  pour  leur  plaisir,  dit  Martin  Du  Bellay,  se  voulu- 
rent rafraischir,  ostant  leur  habillement  de  teste,  montant 
sur  leur  haquenée,  et  buvant  à  la  bouteille;  mais  Tannée 
anglaise  étant  survenue  inopinément  devant  que  nos  gens 
d'armes  eussent  loisir  de  monter  sur  leurs  gfands  chevaui 
et  prendre  leur  habillement  de  teste,  ils  furent  mis  en  tel 
désordre  qu'il  se  trouva  peu  des  nostres  qui  eussent  le 
moyen  de  combattre;  et  parce  que  les  espérons  servirent 
plus  que  l'épée,  fut  nommée  la  journée  des  Espérons  »  (1). 

Les  compagnies  de  gens  d'armes,  bien  que  formées  de 
gentilshommes,  ne  se  montraient  pas  beaucoup  plus  disci- 
plinées que  celles  des  gens  de  pied:  le  mécontentement 
de  Robert,  seigneur  de  Fleurange,  qui  passa  certain  temps 
au  service  de  Charles-Quint,  avait  été  causé,  selon  Do 
Bellay,  par  le  fait  qu'on  lui  avait  cassé  sa  compagnie  de 
gens  d'armes  «  pour  les  pilleries  qu'ils  faisaient  sur  le  peu- 
ple, tant  en  Italie  qu'ailleurs  »  (2). 

Lorsqu'une  place  de  guerre  était  contrainte  de  se  rendre 
par  capitulation,  il  arrivait  parfois  que  les  exigences  do 
vainqueur  contraignaient  les  assiégés  à  abandonner  non 
seulement  l'artillerie,  les  vivres  et  munitions  de  guerre, 
mais  aussi  les  «  grands  chevaux  »  de  la  gent  d'armerie.  Ce 
fut  ainsi  qu'en  1521,  le  comte  de  Nassau  s'élanl  emparé  de 

(1)  Mém.  de  Martin  Du  Bellay,  XVII,  p.  240. 

(2)  Ibvi,  p.  274. 
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Mousson  en  Lorraine,  on  vit  les  gens  d'armes  sortir  de  la 
place  montés  sur  leurs  courtauds  et  sans  armes;  le  même 
fait  se  reproduisit  à  la  reddition  de  Fossano  en  Piémont,  les 
gens  d'armes  de  France  ayant  été  contraints  par  le  vainqueur 
de  lui  livrer  tous  les  chevaux  «  ayant  plus  de  six  palmes  » 
(au-dessus  du  garrot). 

Disons  encore  que,  outre  les  archers,  il  existait  dans 
toutes  les  compagnies  d'ordonnance  des  surnuméraires  dits 
archers-cou plés,  attendant  qu'il  y  eût  une  place  vacante.  En 
1561,  François  de  Lesdiguières  que  la  pauvreté  contraignait 
à  abandonner  l'étude  du  droit  pour  suivre  la  carrière  des 
armes,  entrait  dans  la  compagnie  de  messire  de  Gordes, 
comme  «  archer-couplé  ».  «  Encore  estoit-il  couplé  avec  un 
autre,  ne  prenant  que  la  moitié  d'une  paie  qu'il  donnait  au 
trompette  ou  laissait  entre  les  mains  du  trésorier  »  (1). 

On  sait  qu'il  existait  encore  au  XVi—  siècle  dans  certai- 
nes armées  des  compagnies  d'archers  à  pied  —  mais  ceci 
n'est  pas  maintenant  «  de  notre  gibier  »  et  je  me  réserve 
d'en  parler  lorsque  je  traiterai  plus  spécialement  de  l'in- 
fanterie. —  Les  arbalétriers  à  cheval  existaient  encore  dans 
les  armées  de  France  en  1515.  Ceux  qui  combattirent  à 
Marignan  formaient  deux  enseignes  «  dont  le  petit  Cossé  en* 
avait  une  de  c«nt  hommes  sous  sa  charge,  et  le  légat  Mau- 
giron  avait  l'autre  »  (2).  Celte  vieille  institution  disparut  peu 
après;  l'arquebuse  étant  devenue  assez  légère  pour  être 
portative,  elle  remplaça  avantageusement  l'arbalète.  Un  cer- 
tain nombre  d'arquebusiers  à  cheval  formant  une  escadre, 
furent  dès  lors  annexés  à  chaque  compagnie  d'ordonnance, 
dont  ces  chevau-légers  formaient  très  probablement  le  der- 

(1)  Videl.  Eist,  du  Gonne stable  de  Lesdiguières,  p.  8. 

(2)  Mém.  de  Martin  Du  Bellay,  XV11,  p.  266. 
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nier  rang  lorsqu'on  marchait  en  bataille.  Puis,  comme  il  ne 
se  faisait  jamais  aucune  charge  avant  qu'on  n'eût  «  attaqué 
l'escarmouche,  pour  taster  l'ennemi  et  le  divertir  »,  c'étaient 
les  arquebusiers  à  cheval  que  l'on  détachait  pour  cette  ma- 
nœuvre, et  cela  surtout  lorsqu'on  opérait  en  pays  découvert 
Les  carabins,  tel  fut  leur  surnom,  ne  portaient  pas  l'armet 
des  hommes  d'armes,  mais  ils  avaient  pour  «habillement 
de  leste  »  un  casque  beaucoup  plus  léger  :  le  ca basset,  qui 
leur  permettait  d'enjouer,  après  avoir  épaulé  leur  arme. 
Cependant,  en  réalité,  on  tirait  presque  toujours  en  visant 
«  au  jugé  »  et  sans  enjouer,  surtout  lorsqu'on  venait  «  cha- 
touiller »  les  gens  de  pied  formés  en  bataille,  pour  les  con- 
traindre à  sortir  de  leur  position.  Du  temps  de  Bayard. 
l'arquebusier  à  cheval  qu'on  appelait  encore  «argoulet»,  ne 
recevait  que  dix  livres  tournois  par  mois  pour  ses  gages. 
Celte  paie  fut  portée  à  seize  livres  treize  sous  quatre  deniers 
par  Henri  II,  soit  deux  cents  livres  tournois  par  année: 
somme  égale  à  la  paie  des  archers  d'ordonnance.  Moyennant 
ce  léger  subside  l'arquebusier  à  cheval  devait  aussi  entre- 
tenir son  valet  et  ses  chevaux  «  de  tous  vivres  qui  leur 
seront  nécessaires».  Ils  étaient,  dit  Montgomery-Combour- 
■zon  cité  par  l'auteur  de  la  France  historique,  armés  comme 
les  chevau-légers  (1),  hormis  la.  tête  où  ils  mettaient  un 
cabasset(2)  qui  ne  les  empêchait  pas  de  coucher  enjoué, 
et  au  lieu  des  avant-bras  et  des  gantelets,  ils  avaient  des 
manches  et  des  gants  de  maille.  Leurs  armes  offensives 
étaient  l'épée  au  côté,  la  masse  à  l'arçon  gauche,  et  à  droite 

(1)  Qui  les  remplacèrent. 

(2)  Casque  léger,  dont  on  voit  encore  dans  les  collection? 
d'armes  de  nombreux  exemplaires;  celui  que  je  possède  est  de 
forme  assez  semblable  au  casque  de  nos  pompiers  modernes. 
Le  cabasset  devait  être  tenu  sous  le  menton  par  de*  jugulaires. 
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une  arquebuse  de  deux  pieds  et  demi  de  long  dans  un  four- 
reau de  cuir  bouilli.  Par  dessus  leurs  armes,  ils  portaient 
une  soubreveste,  comme  celle  des  Estradiots,  et  comme  eux 
une  longue  banderolle  pour  se  rallier  ». 

A  l'exception  de  ces  Argoulets  ou  Carabins,  la  cavalerie 
légère  n'était  formée,  du  temps  de  Louis  XII,  dans  les  armées 
françaises,  que  de  mercenaires  étrangers;  «  car  de  ce  temps 
là,  dit  Brantôme,  il  ne  se  parlait  point  de  cavalerie  légère 
françoise,  mais  seulement  de  la  gent  d'arinerie,  qui  pour 
lors,  surpassait  toutes  les  autres....  les  Vénitiens  appelaient 
les  leurs  :  Estradiots...  (1),  les  Espagnols  appelaient  les  leurs  : 
Genétaires».  En  France  ils  étaient  connus  sous  le  nom 
d'Albanais  et  particulièrement  redoutés  du  populaire  à  cause 
de  leur  férocité.  Mais  ce  nom  était  donné  aussi  bien  aux 
Estradiots  originaires  de  la  Croatie,  do  rillyrie  et  de  l'Epire» 
qu'à  ceux  venus  de  l'Albanie. 

Du  reste  ils  se  haïssaient  les  uns  les  autres  et  ne  se  mé- 
nageaient pas  lorsqu'ils  se  rencontraient  sur  les  champs  de 
bataille  :  En  1510,  les  Estradiots  d'Albanie  alors  au  service 
de  l'Empereur,  ayant  chargé,  près  de  Monticelli,  les  Croates  à 
la  solde  de  la  Seigneurie  de  Venise,  ceux-ci  vaincus  furent 
tous  mis  à  mort  après  le  combat,  «  puis  leur  coupèrent  les 
testes  qu'ils  piquaient  au  bout  de  leurs  eslradiotes,  et  disaient 
qu'ils  [les  Croates]  n'estoient  pas  chrétiens  »  (2).  Les  Estra- 
diots étaient  vêtus  à  la  turque,  mais  ils  portaient  «  un 
estrange  habillement  de  teste,  car  il  esloit  comme  un  cha- 
peron de  Damoiselle,  et  où  ils  mettoient  la  teste,  cela  étoit 

(1)  Littéralement  €  batteur  d'estrade».  Etym.  Ital.  Strada, 
chemin.  Ce  terme  faisait-il  allusion  à  leur  vagabondage  ou  au 
service  d'éclaireurs, qu'ils  faisaient  en  campagne?  L'une  et  Tau- 
tre  conjectures  sont  admissibles. 

(2)  Loyal  serviteur,  p.  197. 
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garni  de  cinq  ou  six  gros  papiers  collés  ensemble,  de  façon 
que  une  épée  n'y  faisoit  non  plus  de  mal  que  sur  une 
secrète»  (1).  Leurs  armes  offensives  étaient,  selon  Commines, 
une  large  épée  à  la  ceinture,  disons  plus  exactement  un 
cimeterre,  puis  la  masse  d'armes  à  l'arçon,  el  au  poing 
une  zagaie  de  trois  à  quatre  mètres  de  longueur,  ferrée  aui 
deux  bouts.  Quant  aux  Genélaires  d'Espagne,  nos  étymoto- 
gistes  se  demandent  encore  si  le  nom  du  cavalier  vint  de  sa 
monture  (un  genêt)  ou  si  c'est  le  contraire  qui  a  lieu.  11  nous 
suffit  de  rappeler  ici  que  les  Genélaires  du  XVI—  siècle 
qu'on  vit  combattre  dans  les  armées  espagnoles  pendant  les 
guerres  d'Italie,  étaient  vêtus  à  la  mauresque  et  n'avaient 
d'autres  armes  que  leur  genette  :  lance  semblable  à  ceDe 
des  Bédouins,  puis  un  léger  bouclier.  Leurs  «  étrivières  > 
étaient  toujours  bouclées  très  court,  et  «  monter  à  la  genette  > 
c'était  pour  un  cavalier,  avoir  les  éperons  à  la  hauteur  des 
flancs  de  sa  monture,  ce  qui  pour  la  gent  d'armerie  de 
France  devait  être  une  grande  singularité. 

Ce  fut  seulement  au  milieu  du  XVI*e  siècle  qu'on  vil 
paraître  dans  la  cavalerie  légère  les  pisloliers,  innovation 
dont  il  est  parlé  pour  la  première  fois  dans  les  Mémoires  de 
Boyvin  Jki  Villars,  pour  l'année  1557.    «  Le  maréchal  [de 

Brissac] eut  aussi  nouvelles  que  le  cardinal  de  Trente — 

s'en  venoit  en  Ast  avec  le  nouveau  régiment  d'Allemands, 
six  cents  chevaux-pistoliers....  etc.,  avec  intention  de  désen- 
gager Fossano  »  (2).  Leur  arme  n'était  plus  l'arquebuse,  mats 
la  pistole  longue  ou  les  pistolets  à  rouet,  armes  dont  reflet 
dans  le  combat  parut  assez  meurtrier  pour  que  dès  l'année 

(1)  Ibid.  L'historien  de  Bayard  néglige  de  nous  dire  ce  qu'il 
advenait  de  ces  coiffures  en  papier  les  jours  de  pluie  ! 

(2)  Mémoires  de DuVillars.  Coll.  Petitot.  XXX.  p.  131. 
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suivante,  on  voulut  avoir  dans  les  armées  de  France  de  ces 
Reilres  allemands  comme  mercenaires,  s'il  s'en  pouvait  faire 
une  grande  levée.  Henri  II  donna  «  de  bonne  heure  »  l'ordre 
de  s'assurer  sans  marchander  de  ce  secours  :  «  Pour  ce  que 
Tan  précédent  les  plus  grandes  forces  que  son  ennemy  (i) 
eusl  estoient  par  le  moyen  de  ces  Reitres  qu'ils  ont  depuis 
appelés  «Ha mois-noirs»,  lesquels  se  trouvaient  tous  chargés 
de  pistoles  :  armes  de  trait  à  feu,  furieuses  et  épouvantables, 
semblant  être  inventées  pour  l'estonnement  et  roupture  de 
la  gent  d'armerie  françoise.  »  On  en  fit  secrètement  la  plus 
grande  levée  qu'il  fut  possible,  eu  Allemagne  (2). 

Mais  ces  cavaliers  allemands,  beaucoup  plus  arrogants 
que  les  lansknets  de  la  môme  nation,  ne  tardèrent  pas 
à  prendre  querelle  avec  les  «  carabins  »  de  France.  Ce  pre- 
mier «  mutinement  »  eut  lieu  près  d'Arlon  (province  de 
Luxembourg)  et  sans  l'intervention  des  sieurs  de  Guise  et 
de  Nevers,  ils  se  coupaient  la  gorge  les  uns  les  autres,  dès 
le  début  de  la  campagne  (3).  Ces  reitres-pistoliers,  amenés  aii 
service  de  France  par  Guillaume  de  Saxe  «  estoient  hommes 
hardis  et  furieux,  la  plupart  Prussiens  »  (4). 

Il  convient  de  citer  encore  dans  celte  énumération  des 
divers  corps  de  la  cavalerie  au  XVI"*  siècle,  la  troupe  de 
Ban  et  arrière-Ban.  Ces  deux  termes  désignant  une  procla- 
mation officielle  et  qui,  suivant  La  Noue,  étaient  synonymes 
de  cri  et  arrière-cri,  avaient  fini  par  se  confondre,  pour 
exprimer  la  même  chose  :  la  convocation  au  service  mili- 
taire de  tous  les  possesseurs  de  fiefs-nobles  ou  de  fiefs- 
roturiers.  Celte  convocation  était  faite  aussitôt  qu'il  en  était 

(1)  Philippe  II. 

(2)  M&moires  de  Rabutin,  Coll.  Petitot.  XXXII,  p.  173. 

(3)  Ibid.,  p.  196. 
(A)  Ibid.,  p.  204. 
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besoin,  dans  lous  les  baillages  et  sénéchaussées  du  royaume. 
Le  service  était  personnel,  ceux  qui  étaient  dans  l'impossi- 
bilité de  le  faire,  payaient  «comptant*  au  commissaire  roui 
la  taxe,  soit  contribution  qui  en  était  l'équivalent.  Cependant 
le  fils  pouvait  remplacer  le  père,  et  le  frère  était  admis  à 
tenir  lieu  du  frère;  à  moins  que  ces  remplaçants  volontaire* 
ne  fussent  aussi  soumis  au  même  service.  Les  communautés 
civiles,  les  tribus  de  métiers,  considérées  comme  possesseurs 
de  fiefs,  payaient  la  taxe  du  Ban,  comme  les  particuliers. 
Ceux  qui  se  présentaient  à  la  montre  sans  être  fournis  des 
armes  et  de  l'équipage  de  guerre  exigés  d'eux,  étaient 
immédiatement  taxés  et  contraints  de  payer  «  comptant  »  la 
somme  fixée  arbitrairement  par  les  commissaires  royaux, 
«  selon  la  qualité  de  leur  fief  et  tènement  ».  Les  inhabiles  et 
roturiers  participaient  comme  tels  à  cette  prestation  finan- 
cière. Remarquons  ici  que  le  service  militaire  de  Ban  et 
arrière-Ban  •  estait  »  en  une  seule  forme  qui  est  de  cheval- 
léger.  Chaque  cavalier  devait  se  pourvoir  de  deux  chevaui. 
dont  l'un  pour  la  manœuvre,  et  l'autre  pour  le  bagage.  Ses 
armes  défensives  étaient  le  corselet,  les  cuissots,  les  bras- 
sais et  la  bourguignote.  Il  portait  la  lance,  et  conséquemment 
il  lui  était  enjoint  que  son  corselet  fût  toujours  garni,  dn 
côté  droit,  de  la  pièce  de  fer  dite  «  crochel-d'arrél  •.  -A 
l'instar  des  compagnies  d'Ordonnance,  celles  du  Ban  devaient 
être  de  cent  cavaliers  et  la  compagnie-colonelle  de  trois 
cents. 

Le  service  de  cette  grande  réserve  était  de  trois  hkûs 
entiers  consécutifs,  dans  le  royaume  seulement,  et  sans  y 
comprendre  l'aller  ni  le  retour.  Les  gens  de  Ban  et  arrière- 
Ban  étaient  assimilés  à  la  gent  d'armerie  quant  à  la  disci- 
pline et  devaient  payer  leurs  hôtes.  Ceux  qui  se  retiraient 
sans  congé  de  l'armée  s'exposaient  à  la  confiscation  de  corps 


—    333    — 

et  de  biens.  Remarquons  encore  dans  la  législation  militaire 
et  fiscale  concernant  l'arrière-Ban,  une  disposition  qui  sem- 
ble inspirée  par  nos  idées  modernes  :  Les  possesseurs  de 
rentes  inféodées  sur  les  flefs  (en  d'autres  termes  les  créan- 
ciers hypothécaires),  devaient  contribuer  à  la  cotisation 
imposée  pour  le  Ban,  selon  la  valeur  de  leur  rente.  La  solde 
mensuelle  de  l'homme  en  service  de  Ban  était  de  16  livres 
treize  sols  et  quatre  deniers.  Le  remplaçant  admis  comme 
tel,  touchait  en  outre  un  subside  de  cent  livres  «pour  s'ayder 
à  avoir  chevaux  et  armes  ».  Le  remplaçant  par  tromperie 
et  venant  répondre  le  jour  de  la  montre  à  un  nom  qui 
n'était  pas  le  sien,  devait  être  pendu,  et  son  complice 
dégradé  des  armes  et  ses  biens  confisqués. 

Enfin,  les  bourgeois  de  certaines  villes,  dites   «  villes 
franches  »  étaient  exemptés  du  service  de  Ban  et  arrière- 
Ban;  entre  autres  «les  manants  et  habitants  de  Paris»,  comme 
aussi  les  magistrats  de  Parlement,  jouissaient  de  cette  im- 
munité, mais  non  les  commandants  de  places  et  châteaux 
«  non  défensibles  »,  ni  les  morte-payes  (vétérans)  qui  y 
tenaient  garnison,  si  les  uns  ou  les  autres  possédaient  en 
fief  une  censé  qui  rendit  seulement  cent  francs  de  rente 
annuelle  (1).  Au  point  de  vue  militaire,  le  seul  que  j'aie 
ici  en  vue,  on  ne  voit  pas  trop  de  quel  secours  effectif  fut 
jamais  au  XVI"'  siècle  la  levée  de  l'arrière-Ban,  cavalerie 
mal  montée,  d'une  organisation  instable,  très  inférieure  aux 
reîtres  de  l'empire  pour  la  manœuvre,  et  qui,  paraît-il,  ne 
marchait  pas  même  en  bon  ordre.  En  1555,  l'arrière-Ban 
d'Anjou,  à  l'effectif  de  douze  cents  chevaux  et  traînant  un 
gros  butin  sans  observer  aucun  ordre,  se  laissa  surprendre 
et  tailler  en  pièce  par  un  parti  d'impériaux  sortis  de  Ba- 

(U  Voir  Code  Henri  III.  Livre  XX.  Titre  XX. 
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paume  pour  lui  donner  celte  «  strete  ».  Tout  ce  qui  ne  fut 
pas  massacré,  fut  fait  prisonnier  sans  opposer  de  résis- 
tance ;  d'où  vint  le  jeu  de  mot  alors  très  en  faveur  dans 
l'armée  du  prince  d'Orange:  Que  les  Bourguignons  pre- 
naient les  «  nobles  »  de  France  sans  les  peser  (i). 


(1)  Voir  Mézeray.  II.  p.  1100.  —  Le  noble  était  une  ancienne 
pièce  d'or  à  l'effigie  des  rois  d'Angleterre  et  de  France,  elle 
valait  environ  24  francs.  Quant  à  l'usage  de  peser  les  pièces  de 
numéraire,  qui  étaient  presque  toutes  rognées,  il  était  encore 
très  répandu  dans  le  commerce,  môme  &  la  fin  du  XVT*B  siècle. 
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III 


Les  Gens  de  Pied 

En  lemps  de  paix,  période  qui  ne  fui  jamais  de  bien 
longue  durée  au  XVI"*  siçcle*  la  gent  d'armerie  était  dis- 
séminée dans  les  places  frontières  et  dans  les  principales 
forteresses  du  royaume,  ainsi  que  les  morte-payes  (vétérans 
à  demi- solde),  entretenus  par  le  Trésor  royal.  Mais  ces 
troupes  sédentaires  étant  tout-à-fait  insuffisantes  pour  être 
mobilisées,  le  roi  faisait  délivrer,  aussitôt  qu'une  guerre 
était  prochaine,  des  commissions  à  tous  les  capitaines  de 
bon  renom  qui  les  sollicitaient,  afin  qu'ils  eussent  à  faire 
leur  levée,  soit  dans  l'intérieur  du  royaume,  soit  en  pays 
étrangers.  Pour  les  premiers,  une  ville  était  désignée  dans 
la  sénéchaussée  où  ils  se  présentaient  afin  qu'ils  y  fissent 
battre  le  tambourin;  mais  l'enrôlement  des  recrues  ne 
pouvait  s'y  prolonger  plus  de  15  jours  :  Les  communes,  et 
non  le  Trésor,  étant  chargées  de  l'entretien  de  ceux  qui 
s'étaient  engagés.  La  compagnie  recrutée  devait  être  à 
l'effectif  de  trois  cents  hommes,  et  pas  davantage.  Une  fois 
en  marche,  elle  ne  pouvait  séjourner  qu'une  nuit  à  l'étape 
(qui  était  de  cinq  ou  six  lieues  par  jour)  «  en  tirant  le  droit 
chemin  ».  Un  soldat  malade  pouvait  être  mis  sur  un  cheval 
pris  en  réquisition,  mais  celle-ci  ne  devait  pas  durer  plus 
d'une  journée.  Quant  au  cheval  à  la  charrue,  il  était  défendu 
de  s'en  saisir,  sous  peine  d'être  pendu;  et  cela  «  pour 
quelque  occasion  que  ce  soit  ». 
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Voici  quels  devaient  être  la  formation  et  l'effectif  d'une 
compagnie  de  gens  de  pied,  en  1553  : 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  enseigne;  deux  sergents 
de  bande,  un  fourrier;  deux  tabourins,  un  fifre;  trois  capo- 
raux, dix  Lanspessades(i)  ;  cinquante  piquiers  armés  de  cor- 
selets; dix  hallebardiers  ;  dix  sept  autres  piquiers  armés  de 
corselets;  trenle-trois  piques  sèches  (2);  trente-el-une  de 
même  sorte;  deux  caporaux  arquebusiers  ;  cinq  lanspessades 
portant  l'arquebuse;  trente  arquebusiers  motionnés;  qua- 
rante trois  autres  arquebusiers;  et  encore  dix-sept  arquebu- 
siers morionnés. 

Tel  était  l'effectif  complet  requis  par  les  Ordonnances,  et 
c'est  ainsi  qu'il  figurait  sur  les  rôles  des  trésoriers  et 
commissaires  des  guerres  ;  quant  à  la  réalité,  on  peut  voir 
dans  les  mémoires  de  Boy  vin  Du  Villars  combien  elle  différait 
de  cette  énumération  réglementaire  :  le  maréchal  de  Brissac 
se  plaignant  maintes  fois  dans  ses  lettres  au  Roi  <  qu'on  ne 
lui  envoie  que  piques  sèches  et  pédescaux  (3)  pour  recruter 
l'armée  de  France  en  Piémont,  et  cela  tandis  qu'il  doit  y 
tenir  tête  aux  vieilles  bandes  des  terces  espagnols,  à  celles 
des  Suisses  et  des  Allemands  lansknets!  » 

Ces  levées  faites  au  nom  du  Roi  dans  les  provinces, 
donnaient  lieu,  d'autre  part,  à  un  abus  si  étrange  qu'on  au- 
rait peine  à  croire  qu'il  ait  existé,  si  les  Edits  royaux  ne  fai- 
saient pas  connaître  les  mesures  qu'il  fallut  prendre  pour  le 
combattre.  On  apprend  ainsi  que  de  prétendus  capitaines 

(1)  On  appelait  ainsi  à  ri  tali  en  ne  (lancia  spezzata  :  lance 
rompue)  les  cavaliers  démontés  qu'on  faisait  entrer  dans  use 
compagnie  de  gens  de  pied,  où  ils  étaient  appointés  comme  aide 
de  caporal. 

(2)  Soldats  sans  armes  défensives. 

(3)  Va-nu-pieds. 
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disant  conduire  «  leur  levée  »  au  camp  royal,  demeuraient  par 
fois  plusieurs  mois  dans  les  provinces,  dont  ils  désolaient  la 
population  des  campagnes  par  leurs  extorsions.  *  Voulons, 
eu  cas  qu'ils  ne  puissent  estre  appréhendés  par  les  officiers 
de  justice,  porte  l'Ordonnance  de  1523  réitérée  en  1544, 

que  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants-généraux baillis, 

et  sénéchaux  les  fassent  incontinent  tailler  en  pièces  et  en 
délivrent  le  pays,  avec  les  forces  qu'ils  auront  auprès  d'eux.... 
et  si  besoing  est  [voulons  qu'on  fasse]  assembler  les  commu- 
nes au  son  du  tocsin  pour  courre  sus  aux  dits  vagabonds  et 
pillards  etc.  »  H  est  possible  qu'un  certain  nombre  de  ces 
faux  soldats  fussent  de  temps  en  temps  massacrés  ou 
assommés  par  les  paysans,  comme  le  voulait  l'Edit,  mais  s'ils 
disparaissaient  d'une  province,  ils  ne  tardaient  pas  à  être 
signalés  dans  une  autre  et  y  prenaient  «  leurs  revanches  » 
dans  toutes  les  paroisses  où  ils  étaient  assurés  de  l'impunité 
de  leurs  méfaits.  En  1537,  Montluc  ayant  levé  en  Gascogne 
deux  compagnies  de  gpns  de  pied,  et  pris  l'avance  pour  se 
rendre  en  Italie,  ces  soudarts  s'écartèrent  du  grand  chemin 
et  se  répandirent  dans  l'Albigeois  où  les  habitants  de  l'Isle 
leur  ayant  refusé  les  portes,  ils  prirent  cette  petite  ville 
d'assaut  et  la  saccagèrent  :  «  et  après  qu'ils  eurent  saccagé  la 
dite  ville,  ils  eurent  si  grande  crainte  de  marcher  que  tous 
se  débandèrent,  en  sorte  que  leur  capitaine  revenant  à 

m 

Marseille,  par  ordre  du  Roi,  pour  se  mettre  à  leur  tête,  ne 
trouva  plus  personne  (1)  ». 

Quant  aux  levées  faites  à  l'étranger,  elles  étaient  toujours 
négociées  au  nom  du  Roi  par  un  envoyé  accrédité;  c'était 
ainsi  que  les  lansknets  d'outre-Rhin  et  les  Suisses  comme 
les  Reîtres  et  les  Albanais,  étaient  conduits  sur  les  fron- 

(I)  Mémoires  de  Montluc,  XX.  405. 

Bull.  Inst.  Nat.  Geo.  Tome  XXXII  ±2 
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tières  de  France  par  les  capitaines  de  leur  nation,  auto- 
risés, ouvertement  ou  secrètement,  par  leur  souverain,  à 
conduire  leurs  enseignes.  Ces  bandes,  aussitôt  qu'elles  étaient 
arrivées  dans  la  localité  française  désignée  pour  leur  pre- 
mière •  monstre  »,  recevaient  Varriguet  (1);  et  ensuite  par 
quinzaine,  elles  touchaient  le  laufguet  (lapaieconranteVL.es 
lansknels  mercenaires,  à  la  différence  des  misérables  re- 
crues de  France,  étaient  tous  équipés  et  armés  pour  la 
guerre  lorsqu'ils  se  présentaient  à  la  montre.  Leurs  armes 
offensives  étaient  la  grande  lance  d'environ  douze  pieds  de 
long  (2),  et  le  large  coutelas  ou  l'épée,  leur  «  harnais  *  :  le 
corselet  et  la  bourguignote  ou  le  morion. 

D'ailleurs,  il  faut  remarquer  que  les  mercenaires  Lans- 
knels engagés  au  service  de  France  n'étaient  pas  toujours 
de  nouvelles  levées,  rassemblées  occasionellement  et  selon  la 
nécessité  présente:  on  voit  d'après  un  passage  des  mémoires 
de  Du  Bellay  que  parfois  ces  bandes  soldatesques  demeu- 
raient longtemps  sous  les  mêmes  epseignes,  •  à  Novarre.- 
arrivèrent  les  bandes  noires,  qui  estoient  six  mille  allemands 
nourris  et  aguerris  ensemble  depuis  vingt  ans,  que  le  due  de 
Gueldre  avait  amenés  au  service  du  Roi etc.  (3)  ». 

Selon  l'annotateur  des  mémoires  précités,  cette  dénomi- 
nation des  Bandes  noires,  que  leur  bravoure  rendit  fameuses, 
eut  pour  origine  le  deuil  que  prirent  les  soldats  de  Jean  de 
Médicis  —  les  meilleurs,  dit  Montluc,  qui  furent  jamais  en 
Italie  —  après  la  mort  de  leur  «  condottiere  »  mort  en  45*» 

(1)  Locution  défectueuse  faite  du  français  Arrhes  et  de  l'Alle- 
mand Geld. 

(2)  Celles  des  Suisses,  telles  qu'on  en  voit  encore  un  granl 
nombres  dans  les  musées  historiques  de  Berne  et  de  Lucerae 
•étaient  longues  de  quinze  pieds. 

(3)  Mémoires  de  Martin  Du  Bellay,  XVII.  261 . 
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des  suites  d'une  blessure  qu'il  avait  reçue  à  Governolo,  dans 
le  Mantouan  (i).  Ils  porlaienl  arborées  des  enseignes  noires, 
et  leurs  casaques  étaient  de  la  môme  couleur. 

La  grande  pique  des  Lansknets.  beaucoup  plus  lon- 
gue que  la  «  .quenouille  »  des  gens  d'armes,  était  maniée 
diversement  par  les  mercenaires  étrangers  :  les  Allemands 
l'empoignaient  à  deux  mains  par  l'extrémité;  les  Suisses 
par  le  milieu,  tous  se  courbant  et  poussant  en  avant  pour 
enferrer  l'ennemi.  Montluc,  à  la  Journée  de  Gérisole,  vou- 
lant faire  imiter  à  ses  soldats  piquiers  cette  façon  de  com- 
battre courut  au  long  de  la  <  bataille  »  [des  gens  de  pied 
gascons]  leur  faire  prendre  les  piques  de  cette  sorte  (2).  Dans 
la  mêlée  terrible  qui  suivait  le  choc  de  deux  «  batailles  »  de 
gens  de  pied,  d'ordinaire  tous  les  premiers  rangs  étaient 
*  portés  par  terre  »  et  les  piquiers  renversés,  bien  souvent 
sans  avoir  été  blessés,  étaient  foulés  et  «  trépignes  »  impi- 
toyablement par  ceux  qui  suivaient;  les  sergents  de  bande, 
placés  en  serre-files,  criant  toujours  :  •  Poussez  soldats  !.... 
Poussez  !»  «  A  Gérisole,  dit  Montluc.  les  second  et  troisième 
rangs  furent  ainsi  cause  de  notre  gain  ».  Mais  l'intervention 
de  «  l'arquebuserie  »  dans  l'infanterie  (innovation  allemande 
datant  seulement  de  l'an  1544)  changea  complètement  cette 
antique  façon  de  combattre  pour  les  gens  de  pied. 

Dans  cette  même  journée  de  Cérisole,  on  vit  faire  aux 
Suisses  de  l'armée  impériale  une  manœuvre  qui,  paraît-il, 
était  encore  une  nouveauté  pour  les  Français:  l'artillerie 
allemande  tirant  de  but  en  blanc  contre  le  camp  de  France, 
les  capitaines  et  les  soldats  criaient  :  Il  nous  vaut  mieux 
mourir  main  à  main  (pie  d'estre  ainsi  tués  à  coups  de  canon, 

(  1  )  Voir  cette  note  XX.  p.  37 1 . 
j*        (2)  Mémoires  de  Montluc,  XXL  28. 


■ 
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el  contraignirent  leurs  chefs  de  les  faire  marcher  à  l'ennemi, 
les  piques  baissées.  Montluc  voulut  arrêter  cette  marche 
imprudente  «  car  je  voyais,  lit-on  dans  ses  mémoires,  les 
Suisses  derrière  [l'artillerie]  couchés  tout  de  leur  long  et 

qui  ne  paraissaient  rien Ces  gens  furent  fins  et  accorts, 

car  jusques  à  ce  qu'ils  nous  vissent  à  la  longueur  de  dix  oo 
douze  piques,  ils  ne  se  levèrent  point,  et  après  coururent 
furieux  comme  sangliers  et  donnèrent  par  flanc...  etc.  •  (1). 

En  marche,  les  lansknets  portaient  la  pique  «  demi-  traî- 
nante »  c'est-à-dire  très  vraisemblablement  sur  une  épaule, 
mais  renversée  jusqu'à  toucher  la  terre.  En  1553,  les  Français 
abandonnant  Yerceil  où  l'ennemi  allait  paraître,  «  on  marcha 
en  bataille  fort  serrés,  avec  quelques  Arquebusiers  le  long 
des  hayes,  et  la  cavalerie  sur  les  aesles,  chacun  la  pique 
demi-traisnanle  »  (2).  Au  commandement  de  «  Haut  le  bois!  » 
le  Lansknet  relevait  sa  pique  et  s'arrêtait  ;  c'était  le  signal 
de  faire  halte.  Dans  un  ensevelissement  rendu  avec  les 
honneurs  militaires,  on  traînait  la  pique  tout  à  fait  en  J* 
portant  à  la  main.  Lorsqu'une  troupe  de  Lansknets  était 
contrainte  de  se  rendre  dans  un  combat,  chacun  laissait 
tomber  sa  pique  devant  lui  en  criant  «  bonne  guerre!  ». 

Tous  ces  mercenaires,  autant  les  Suisses  que  les  Alle- 
mands, avaient  la  réputation  d'être  de  grands  buveurs. 
En  1512,  Louis  XII  guerroyant  contre  les  Espagnols  qui 
envahissaient  la  Guyenne,  fil  assemblée  de  Lansknets  dont 
une  partie  vint  prendre  logis  à  Coulange-la- Vineuse,  en  Bour- 
gogne, «  car,  ils  ont  une  coutusme  en  France  de  mettre  ce* 
lansknets  en  garnison  es  lieux  où  il  y  a  quelques  vins* 
d'autant  qu'ils  l'aiment  mieux  que  l'eau  bouillie  •  (3).  Ajou- 

(1)  Mémoires  de  Montluc,  XXI.  28. 

(2)  Mémoires  de  Dm  Vï/tors,  XXIX.  p.  264. 

(3)  Mémoires  de  Fleurange,  XVI.  p.  £31. 
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ions,  nous  dit  Fleurange,  que  ce  goût  était  assez  générale- 
ment répandu  chez  les  gens  de  guerre  au  XVIm#  siècle,  et  le 
même  chroniqueur  parle  dans  ses  Mémoires  d'un  gentil- 
homme de  sa  maison,  nommé  Brisson,  qu'il  envoya  au  Roi 
lui  porter  une  lettre  de  congé  «  Ce  Brisson  porte-enseigne 
•était  fort  homme  de  bien  et  gentil  compagnon:  lequel 
aimoit  très  mieux  le  vin  que  l'eau  »  (i). 

Les  lansknets  allemands  étaient  détestés  des  Suisses, 
bien  moins,  selon  moi,  par  inimitié  nationale,  que  par  le  fait 
-de  leur  concurrence;  car  pour  les  uns  et  pour  les  autres  le 
service  de  guerre  n'était  qu'un  métier.  A  la  bataille  de  Mari- 
gnan  l'avant-garde  française  «  branla  »  à  la  première  atta- 
que, écrit  Du  Bellay,  le  bataillon  de  lansknets  [allemands] 
qui  la  composait  s'était  mis  à  val  de  route  ;  ces  gens  ayant 
•opinion  qu'on  les  voulait  livrer  entre  les  mains  des  Suisses 
leurs  anciens  ennemis  »  (2).  Les  mercenaires  Lansknets 
recevaient  chaque  mois,  ou  plutôt  devaient  recevoir  quatre 
florins  et  demi  du  Rhin  (soit  onze  francs  et  vingt-cinq  centi- 
mes de  notre  monnaie)  (3).  Mais  «  lors-méine  qu'ils  étaient 
payés  d'avance  —  ce  qui,  il  est  vrai,  n'arrivait  pas  souvent 
—  on  ne  pouvait  jamais  compter  sur  leur  service.  Tantôt  se 
refusant  à  donner  un  assaut  avant  d'être  payés  intégrale- 
ment de  leurs  montres  arriérées,  tantôt  exigeant  double- 
paie  pour  soutenir  un  siège.  En  1516,  les  Suisses  oubliant 
la  Journée  de  Marignan,  et  s'étant  mis  de  nouveau  (4)  au 
service  de  France,  leur  levée  au  nombre  de  treize  mille 
hommes,  se  présenta  pour  défendre  Milan,  mais  après  avoir 

(1)  lbid?.  170. 

(2)  Mémoires  de  Martin  Du  Bellay,  XVII.  264. 

(3)  Hollinger,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  vol.  10. 
p.  23. 

(4)  A  l'exception  de  Zurich. 
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touché  la  paie,  ils  s'en  allèrent,  rapporte  Martin  Du  Bellay. 
en  manière  que  leur  chef,  Albert  de  la  Pierre  (lisez  de 
Stein)  demoura  accompagné  seulement  de  deux  ou  trois 
cents  hommes....  etc.  »  (1).  Les  suites  désastreuses  de  la 
journée  du  combat  de  La  Bicoque  (année  1522)  où  Laulrec 
fut  contraint  de  livrer  bataille  pour  contenter  les  Suisses  qui 
menaçaient  de  se  retirer,  inspirent  au  même  écrivain  les 
réflexions  suivantes  :  «  Voyez  donc  l'inconvénient  qu'il  y  a 
d'avoir  la  force  d'une  armée  de  nation  étrangère,  qui  est 
pour  vous  bailler  la  loi  (2)  >;  mais  on  ne  pouvait  se  passer 
de  ces  indomptables  et  vaillants  auxidiaires,  bien  qu'on 
essayât  de  les  remplacer  par  les  Gascons,  dont  un  leva 
quatorze  mille  hommes  après  cette  fâcheuse  campagne.  Il 
fallut  bien  vite  revenir  quémander  le  secours  des  Suisses 
auxquels  le  Roi  envoya  l'année  suivante  (Août  1523)  le  ma- 
réchal de  Montmorency,  pour  requérir  la  levée  de  douze 
mille  hommes  (3). 

D'autre  part  les  lansknels,  (particulièrement  les  Alle- 
mands) s'ils  étaient  réputés  d'un  secours  indispensable,  n'en 
furent  pas  moins  très  peu  sympathiques  aux  populations 
des  provinces  du  pays  de  France;  chaque  ville,  chaque 
bourgade,  s'efforçait  de  se  délivrer  le  plus  tôt  possible  de 
ces  hôtes  incommodes.  On  peut  rappeler  à  l'appui  de  celte 
assertion,  une  des  chansons  populaires  recueillies  par  Le 
Roux  de  Lincy  et  que  les  citadins  de  Caen  mirent  fort  en 
vogue  en  1514. 

Le  refrain,  qui  n'a  rien  de  flatteur,  est  :  «  Fuyez  vous-eny 
ords,  vilains  Lansknets.  * 

(1)  Mémoires  de  Martin  Du  Bellay,  XVII.  264. 

(2) /M'/.,  406. 

(3)  Ibîd.,  XVII.  p.  406. 
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Prince  !  ils  beuvaieot  chascun  20  pots  de  bière. 
Et  notre  vin  ils.  ont  beu  à  canez  (1) 
Cidre,  cervoise,  tout  passe  par  l'herbiêre  (2). 
Fuyer,  vous-en,  ords,  vilains  lansknets!  (3). 

Les  Suisses  lansknets  eux-mêmes  ne  désavouaient  pas, 
s'il  faut  en  croire  leur  poète  Jean  Berker,  qu'ils  étaient  de 
grands  pillards: 

Im  land  sind  wir  umbzogen, 
Hànd  gstreift  die  armen  Lut, 
Dasselb  ist  nit  erlogen. 
Sust  hànd  wir  gschaffet  nud.  » 

«  Nous  avons  parcouru  le  pays,  —  Fait  main  basse  sur  les 
pauvres  gens.  —  Sans  mentir,  —  nous  n'avons  rien  fait  de 
mieux.  (4)  » 

Mais  les  gens  de  France  étaient-ils  de  moins  grands  pil- 
lards que  les  mercenaires  étrangers?  C'est  une  question  à 
laquelle  j'aurai  l'occasion  de  répondre  au  cours  de  celle 
étude.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  est  obligé  de  reconnaître  ici, 
d'après  les  documents  historiques,  que  la  plupart  des  capi- 
taines ayant  complété  leur  levée  de  »  naturels  françois  »  des 
bords  de  la  Garonne,  de  la  Gironde  ou  de  l'Isère,  se  met- 
taient en  marche  avec  leur  ban  de  pieds-deschaux,  sans 
que  ceux-ci  fussent  aucunement  équipés,  et  sans  que  leur 

(1)  Pour  canette. 

(2)  Pour  herbier:  la  panse,  soit  le  premier  ventricule  des 
animaux  ruminants.  Voir  Dict.  de  Littré. 

(3)  Le  Roux  de  Lincy.  vol.  II  p. 

(4)  Cette  chanson  soldatesque,  faisant  partie  de  la  collection 
de  Miïllinen,  fut  inspirée  par  la  campagne  des  Suisses  au  ser- 
vice de  Léon  X,  au  printemps  de  1521;  ce  ne  fut  qu'une  prome- 
nade militaire.  Voir  Hottinguer.  Histoire  de  la  Suisse,  vol.  X. 
p.  14. 
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subsistance  du  lendemain  seulement  fût  assurée.  C'est  dans 
ces  conditions  qu'il  fallait  traverser  les  Alpes  pour  aller  ren- 
forcer l'armée  royale  en  Italie.  En  1558,  les  recrues  qui  arri- 
vaient en  Piémont  où  cette  armée  était  toujours  dans  une 
misère  indescriptible,  y  furent  l'occasion  d'une  mutinerie; 
les  arîciens  soldats  voyant  avec  irritation  la  venue  de  ce 
prétendu  renfort  de  «  piques-sèches  »  affamées  avec  les- 
quelles il  faudrait  nécessairement  partager  les  vivres.  •  Je 
voudrais,  dit  à  propos  de  ce  dénùment  des  recrues  Boj  vin- 
DuYillars,  que  nos  François  fissent  en  pareille  occasion 
ce  que  font  les  Espagnols:  c'est  (jue  tout  aussitôt  qu'il 
leur  vient  quelque  troupe  de  pieds-deschaux  (qu'ils  appel- 
lent bisangnes),  les  vieilles  bandes  s'assemblent  pour  dé- 
libérer sur  la  parade  (I)  de  ceux-ci,  auxquels  l'un  distribue 
les  souliers,  [l'autre]  le  chapeau,  et  les  autres  de  main  en 
main  lout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  remplumer  de  pièces 
rapportées.  »  Mais  assurément  une  telle  coutume  charitable 
ne  s'établit  jamais  parmi  les  soldats  de  Brissac  ;  chacun 
d'eux  n'ayant  alors  que  trop  à  faire  pour  se  pourvoir  lui- 
même,  et  les  déguenillés  «  piques-sèches  »  ne  devaient 
compter  que  sur  leur  initiative  pour  «  se  remplumer  !  • 

(1)   L'équipement. 
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IV 
Les  Armes  et  le  Charroi 

L'arquebuse  —  désignée  primitivement  par  le  terme  de 
«  hacquebute,  »  et  dont  on  prétend  faire  remonter  l'origine 
jusqu'au  règne  de  Charles  VI,  était  d'abord  une  petite  pièce 
d'artillerie  de  position  et  non  une  arme  portative.  Au 
XVm*  siècle  ce  «  baston  à  feu  »  était  devenu,  il  est  vrai,  une 
pièce  de  campagne  qui  avec  ses  accessoires  pouvait  être 
facilement  transportée  partout  par  trois  hommes  et  ce  fut 
ainsi  que  les  Spano-napolitains  en  firent  usage  à  la  journée 
de  Ravenne  (Pâques  1512),  ayant  intercalé  deux  cents  hac- 
quebutes  dans  leur  artillerie  «  et  entre  deux  hacquebutes, 
écrit  l'historien  de  Bayard.il  y  avoit  sur  petite  charrette 
une  grande  pièce  de  fer  acérée  et  tranchante,  en  manière 
d'un  fauchard,  pour  faire  rouler  au  travers  des  gens  de  pied 
quand  ils  viendroient  se  jeter  sur  l'artillerie  »  (1).  Cette  sorte 
de  meurtrière  «  poussette,  »  que  quelques  soldats  étaient 
chargés  de  manœuvrer  pour  protéger  les  hacquebutiers, 
pouvait  être  une  nouveauté,  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  de 
la  hacquebute  dont  les  Allemands  faisaient  dès  longtemps 
usage,  au  dire  de  Commines,  et  dont  les  Français  avaient 
aussi  muni  leur  artillerie  lor qu'ils  partirent  pour  la  conquête 
de  Naples,  en  1493;  car  on  comptait  alors  dans  l'armée 
-expéditionnaire  «  huit  mille  hommes  ayant  hacquebutes»  (2), 

(1)  Loyal  serviteur,  p.  302. 

■{?)  Le  Panégyric  du  Chevalier  sans  reproche,  XIV,  p.  409. 
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c'est-à-dire  faisant  par  groupes  de  trois  ou  quatre  le  ser- 
vice de  ces  lourds  engins.  L'extrémité  antérieure  de  l'bac- 
quebute  mise  en  batterie  reposait  sur  un  chevalet  auquel 
l'arme  était  retenue  par  un  crochet  (d'où  vint  le  terme 
d'hacquebule  à  croc),  la  partie  postérieure  était  appuyée  sur 
une  fourquine  qu'on  plantait  en  terre  dans  la  direction  du 
tir.  Le  feu  était  mis  par  l'hacquebutier  au  serpentin  au 
moyen  d'une  mèche  soufrée,  que  ce  soldat  portait  entortillée 
au  bras  gauche  et  que  les  sergents  de  bande  faisaient  allu- 
mer avant  l'action.  Il  s'entend  qu'on  ne  mettait  pas  en  joue 
une  pareille  arme  et  qu'on  la  pointait  comme  toute  autre 
pièce  d'artillerie.  L'effet  de  l'arquebuserie  inquiétait  et  dé- 
concertait les  gens  de  pied,  et  même  les  plus  braves  gens 
d'armes  ne  voyaient  pas  sans  inquiétude  cette  innovation, 
beaucoup  plus  meurtrière  que  la  grosse  artillerie.  Au  début 
de  la  journée  de  Ravenne,  les  Espagnols-Napolitains  s'obsti- 
nant  à  demeurer  dans  leurs  positions  retranchées,  et  Tannée 
de  France  passant  lentement  un  canal  pour  en  venir  aux 
mains,  les  deux  états-majors  (qu'on  me  passe  cette  locution 
moderne)  se  promenaient  à  cheval  des  deux  côtés  de  ce 
«  naville,  »  et  comme  on  était  ainsi  à  portée  de  la  voix.  «  si 
advanra  le  bon  chevalier  [Bayard]  vingt  ou  trente  pas  et 
salua  Pedro  de  Paz  et  autres  gentilshommes  en  leur  disant  : 
Messeigneurs,  vous  vous  esbattez  comme  nous,  en  attendant 
que  le  beau  jeu  se  commence.  Je  vous  prie  que  l'on  ne  tire 
point  de  coups  de  hacquebule  de  vostre  costé,  et  on  ne  vous 
en  tirera  point  du  nostre  »  (i).  Cependant,  le  «  jeu  »  n'ayant 
pas  tardé  à  commencer,  l'artillerie  et  hacquebuterie  espa- 
gnole emporta  plus  de  deux  mille  Français  avant  que  ceux-ci 
pussent  venir  airx  mains.  Quant  à  l'infanterie  espagnole 

(1)  Loyal  serviteur,  p.  301. 
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•  demeurée  longtemps  sur  le  ventre,  pour  doute  de  l'artil- 
lerie françoise,  »  elle  finit  par  être  aussi  très  maltraitée  par 
les  projectiles  ennemis,  il  ne  fut  plus  possible  aux  chefs  de 
les  retenir  :  «  et  commençarenl  pour  évader  ces  coups  d'ar- 
tillerie à  sortir  de  leur  fort  pour  aller  au  combat.  » 

Ce  fut  vers  Tannée  1521  que  la  hacquebute  à  croc  étant 
rendue  relativement  plus  légère,  on  en  fil  usage,  non  seule- 
ment sur  chevalet,  mais  encore  en  s'aidant  simplement  de 
la  fourquine  (1).  A  la  bataille  de  Pavie  (28  février  1524),  on 
vit  même  des  hacquebutiers  montés  en  croupe  des  chevau- 
légers,  et  leur  tir  fit  ce  jour-là  de  grands  ravages.  «  Les 
chrétiens  ne  devraient  user  de  telles  armes  fors  contre  les 
Infidèles»,  remarque  charitablement  à  ce  propos  l'auteur 
des  Mémoires  de  La  Trémouille,  en  déplorant  la  mort  de 
son  maître  et  d'autres  braves  gens  d'armes  tués  vilainement 
par  celle  arquebuse  rie  devenue  portative.  Cependant  on  ne 
tarda  pas,  en  dépit  de  ces  considérations  chevaleresques, 
à  vouloir  utiliser  les  arquebuses  «  à  main  »  dans  l'infan- 
terie, et  on  intercala  en  second  rang  des  arquebusiers  dans 
toutes  les  «  batailles  »  de  lansknels.  Cette  innovation  qui 
allait  changer  complètement  «  les  coutumes  de  Mars,  »  parait 
avoir  été  introduite  dans  les  armées  de  Charles-Quint  opé- 
rant en  Italie.  Enfin  on  se  servit  bientôt  des  arquebusiers 
gens  de  pied,  soit  pour  aller  «  aux  enfants  perdus  »,  soit 
pour  combattre  «  eu  semence  »,  c'est-à-dire  en  chaînes  de 
tirailleurs.  Cette  manœuvre  leur  devint  en  peu  de  temps  si 
familière  que  dans  certains  cas  on  voit  qu'ils  rompaient 
les  rangs  sans  attendre  aucun  ordre,  pour  «  donner  sur  la 
queue  »  de  l'ennemi  qu'ils  voyaient  en  retraite. 

Le  1"  décembre  1552  on  se  battait  devant  Metz,  les 

(1)  Mémoires  de  Martin  Du  Bellay,  XVII,  p.  247. 
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assiégés  ayant  fait  une  vigoureuse  sortie  sur  les  impériaux. 
Cependant  ceux-ci  se  renforçant,  il  fallut  nécessairement 
songer  à  rentrer  dans  la  ville  «  pourquoi  commencèrent  [les 
nostres]  à  se  retirer,  et  incontinent,  sept  ou  huit  cents 
arquebusiers  [de  l'armée  impériale]  se  débandèrent  de 
dessoubs  les  enseignes,  pour  courir  après  comme  à  une 
huée,  sans  tenir  ordre....  etc.  (i)  ».  Dans  ce  siège  mémora- 
ble, les  assiégés  se  servirent  encore  beaucoup  des  anciennes 
hacquebutes  de  position  que  le  chroniqueur  distingue  très 
expressément  des  arquebuses  portatives  :  «  de  nos  mu- 
railles on  tirait  sans-cesse  toutes  les  nuits  avec  harque-  • 
bouses  à  croc,  et  à  main  (2).»  On  plaçait  alors  les  arquebuses 
à  croc  non  seulement  sur  les  boulevards  et  les  cavaliers. 
mais  aussi  sur  les  clochers  d'une  place  assiégée  ou  sur  le 
donjon  d'un  château. 

Vers  le  milieu  du  XVI*  siècle  «  l'arquebuse  à  mèche  »  fui 
remplacée  dans  toutes  les  armées  par  l'arquebuse  à  rouet 
dont  la  batterie  se  remontait  avec  une  clé,  comme  une  pen- 
dule. Le  maréchal  de  Strozzi  et  Dandelol,  ce  dernier  nou- 
vellement sorli  des  prisons  de  Milan,  furent  les  promo- 
teurs de  ce  changement  en  France,  comme  le  duc  d'Albe 
l'avait  été  dans  les  armées  espagnoles.  L'arquebuse  à 
mèche,  plus  longue  du  canon  mais  beaucoup  plus  légère 
que  le  «  mousquet  »,  fut  dès  lors  reléguée  pour  l'usage  de 
la  chasse,  et  l'arme  nouvelle  dont  le  duc  François  de  Guise, 
suivant  l'ordre  de  Charles  IX,  lit  venir  de  Milan  Irob 
centaines,  fut  mise  entre  les  mains  des  meilleurs  soldats  de 
chaque  compagnie  de  piquiers  «  des  vieilles  bandes  ». 
Toutefois  on  eut  de  grandes  difficultés  —  dit  à    ce  sujei 

(1)  Mémoires  de  Salignac-Fénélon.  XXXII,  p.  347. 

(2)  Ibid.  p.  318. 
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Brantôme  —  à  y  accoutumer  nos  soldats  ;  .d'abord  parce 
qu'elle  était  très  pesante,  et  aussi  parce  que  la  charge 
étant  plus  forte,  ceux  qui  enjouaient  à  la  mode  nouvelle 
«  estoient  souvent  bien  mouchés  et  balafrés  par  les  joues  ». 
On  tenta  il  est  vrai,  «  sur  l'avis  d'un  honneste  gentilhom- 
me »  que  Brantôme  se  défend  de  nommer  «  de  peur  de  se 
glorifier  »  d'appuyer  la  crosse  contre  l'estomac  (!)  mais  ce 
procédé  ingénieux  n'ayant  pas  donné  comme  justesse  de 
tir  ce  qu'en  attendaient  les  experts,  il  fallut  bientôt  y 
renoncer  et  se  résigner  à  encrosser  l'arme  à  l'épaule. 
François  de  Guise  se  piquait  d'être  très  adroit  arquebusier 
et  tua  certain  jour  un  cheval  distant  de  cinq  cents  pas  ;  M.  de 
Strozzi,  dans  Malte  assiégée,  <  rendit  un  jour  plusieurs 
capitaines  et  seigneurs  espagnols  tout  estonnés  en  tou- 
chant la  cible,  distante  de  quatre  cents  pas  :  tant  il  manioit 
dexlrement  et  gentiment  son  arme  ».  Quant  aux  mousque- 
taires espagnols  «  ils  éloient  tous,  dit  l'auteur  précité,  très 
bien  appointés  (1)  et  respectés  jusques  à  avoir  de  grands 
et  forts  goujats  qui  portoient  leur  arme,  en  cheminant  par 
pays.  Mais  quand  ce  venoit  en  une  faction,  ou  marchant  en 
bataille,  ou  entrant  en  garde  en  quelque  ville,  ils  la  repre- 
naient. Et  vous  eussiez  dit  que  c'était  des  Princes,  tant  ils 

estoient  rogues ».  Au  cri  :  adelante  los  mosqueteros 

«  soudain,  on  leur  faisait  place  et  estoient  respectés,  voire 
plus  que  capitaines....  à  cause  de  la  nouveauté  »  (2). 
Ce  serait  sortir  du  cadre  restreint  de  cette  étude  si  je 

(1)  Ils  recevaient  quatre  ducats  de  paie  mensuelle,  mais  je 
conjecture  qu'il  s'agit  ici  de  ducats  d'argent,  le  tout  équivalant 
à  vingt-deux  francs  cinquante  (monnaie  actuelle).  C'était,  on  le 
voit,  plus  du  double  de  la  paie  des  lansknets. 

(2)  Brantôme,  vol.  IV,  p.  90.  Voir  aussi  vol.  X,  p.  298  et 
suivantes. 
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rappelais  ici  comment  le  mousquet  à  rouet,  dont  on  se  ser- 
vait encore  durant  la  guerre  de  Trente-Ans,  devint  une 
carabine  à  batterie  «  de  fusil  »,  et  j'abandonne  ce  sujet 
spécial  pour  aborder  la  recherche  des  documents  concer- 
nant l'artillerie. 

Celle  de  position,  comme  celle  «  sur  rouage  »,  comprenait 
des  pièces  de  types  fort  divers  et  dont  voici  les  plus  usitées: 
Le  «  Basilic  »  du  calibre  de  16  pouces  à  la  culasse  et  portant 
charge  de  cent  soixante  livres  de  balles,  au  maximum,  et  de 
quarante-huit  au  moins;  le  «  Pierrier  »  dont  le  boulet  de 
pierre  pesait  jusqu'à  trois  cents  livreà";  le  «  Serpentin  » 
dont  le  boulet  en  pesait  vingt-quatre,  et  la  «  Bombarde  > 
sorte  de  tonneau  de  fer,  dit  Ambroise  Paré.  Celte  dernière 
pièce  à  tir  parabolique,  devait  avoir  quelque  analogie  avec 
nos  plus  gros  mortiers;  enfin  «  l'Orgue  »  plus  connu  des 
soldats  sous  le  nom  de  double-canon,  et  dont  j'ai  parlé  pré- 
cédemment. Toutes  ces  pièces  étaient  pour  batterie  de  siège 
et  tir  en  brèche,  mais  je  ne  saurais  dire  s'il  en  était  toujours 
de  même  de  la  couleuvrine  royale  du  calibre  de  cinq  pouces 
et  de  seize  livres  de  charge.  Cette  pièce  dont  la  chasse  était 
considérable,  mesurait  au  moins  seize  pieds  de  longueur. 
Dans  la  campagne  du  Piémont  de  Tan  1510,  à  la  défense 
de  Legnano,  les  Vénitiens  avaient  en  batterie  une  couleu- 
vrine de  vingt  pieds  de  long  «  que  les  adventuriers 
[François]  appelaient  le  grand  diable  »  (1).  Quant  aux  pièces 
montées  sur  affût,  il  faut  citer  les  «  Moyennes  •  et  le* 
«  Bastardes  »  qui  n'étaient  que  des  diminutifs  de  la  cou- 
leuvrine, puis  le  «  Faucon  »  ayant  seulement  trois  pouces 
de  diamètre  et  portant  une  livre  de  charge  et  enGn  le 
«  Fauconneau  »  n'ayant  que  deux  pouces  de  diamètre  et 
dont  le  boulet  ne  pesait  que  treize  onces. 

(1)  Loyal  serviteur,  p.  191. 
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Dans  les  guerres  d'Italie  l'artillerie  impériale  fut  toujours 
trois  fois  plus  forte  que  celle  de  l'armée  de  France,  et  cela 
dès  le  temps  de  l'empereur  Maximilien  qui  dans  la  campa- 
gne de  4509  avait  en  Lombardie  plus  de  cent  bouches  à 
feu;  ces  pièces  élant  amenées  à  grands  frais  et  grands 
labeurs  de  toutes  4es  places  fortes  de  l'empire.  Plus  tard, 
du  temps  du  marquis  de  Pescaire,  de  Gonzague  et  de 
Brissac,  les  généraux  de  l'empereur  disposaient  encore  de 
quarante  canons,  tandis  que  le  malheureux  maréchal  de 
France  —  que  le  Conseil-privé  laissait  manquer  de  tout  — 
ne  pouvait  leur  en  opposer  que  huit  ou  dix.  Au  siège  de 
Metz  (1532)  l'artillerie  de  Charles-Quint  était  de  cent 
quatorze  pièces  de  position  (1).  «  Cette  artillerie  allemande 
fît  granddevoir,  avoue 'l'historien  des  assiégés,  jusqu'à  tirer 
treize  cent  quarante  coups  d'une  journée  (2),  les  pionniers 
qui  exécutoienl  les  pièces  estant  bien  dressés,  le  Grand- 
Maître  [de  cette  artillerie]  Jean  Maurisque,  un  expert  capi- 
taine, et  les  assiégés  leur  donnant  la  louange  d'èlre  fort 
bons  et  justes  cannoniers  ».  Cependant  les  Français  étaient 
loin  de  pouvoir  •  se  remparer  »  d'une  si  belle  arlMlerie,  et 
le  duc  François  de  Guise  avait  trouvé  celle  de  la  place  si 
défectueuse  et  insuffisante  qu'il  dut  se  déterminer  à  la  faire 
refondre  immédiatement  bien  qu'on  n'eût  à  Metz  ni  fon- 
derie, ni  fondeurs,  mais  seulement  quelques  capitaines  qui, 
disaient-ils,  avaient  vu  fondre.  Du  reste  en  tous  pays 
celle  opération  était  encore  si  imparfaite  que  fréquemment 
Je  service  d'une  pièce  devait  être  abandonné  «  pour  être 


(1)  Mémoires  de  Salignac-Fénélon,  XXXII,  p.  334. 

(2)  Ibid.  p.  342.  Ce  fait  était  exceptionnel,  la  moyenne  du 
tir  quotidien  ayant  été  de  800  a  900  coups  de  canon,  la  batterie 
^n  brèche  ayant  duré  plus  de  soixante  jours. 
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devenu  trop  hasardeux  ».  A  ce  même  siège  •  quatre  pièces 
de  sept  ne  tardèrent  pas  à  s'esventer....  et  n'osoil-on  plus 
les  charger  qu'à  demi  »  (1).  Les  pièces  de  gros  calibre 
n'offraient  pas  beaucoup  plus  de  sûreté  ;  le  double-canon 
de  «  Sainte-Marie  »  ayant  été  mis  en  action  par  les  assiégés 
«  l'une  des  clavettes  d'iceluy  commença  à  sortir  dehors,  par 
quoy  fallut,  de  là  en  avant,  l'espargner  ;  aussy  une  des  deux 
grandes  couleuvrines....  s'esclala  par  le  bout  environ  un 

pied  et  demi pour  estre  de  matière  si  aigre  qu'elle  ne 

pouvoit  endurer  la  demy  [charge]  de  ce  qui  lui  falloit  •  (2). 
Quant  à  la  justesse  du  tir,  elle  laissait  beaucoup  à  désirer, 
même  pour  le  tir  de  but  en  blanc.  En  1555,  le  bourg  for- 
tifié de  Santhia  (Piémont)  étant  assiégé  par  les  impériaux: 
«  11  advint,  écrit  DuVillars,  sur  le  midy  du  douzième  jour 
du  siège  un  cas  ridicule;  c'est  qu'un  asne  qui  paissait 
le  long  des  remparts,  se  vint  de  lui-mesme  placer  au  droit 

des  batteries,  où  il  commença  à  braire  si  haut qu'il  s'en 

fit  une  grande  huée.  Plus  de  sept  volées  de  canon  lui  furent 
tirées  sans  qu'il  fût  jamais  touché  »  (3). 

Au  cours  du  XVI'  siècle  il  n'existait  pas  de  corps  d'artil- 
leurs et  les  gens  que  certains  chroniqueurs  ont  désignés 
sous  le  nom  de  «  coulouvreniers  »  n'étaient  que  de  simples 
soldats  piquiers  auxquels  on  donnait  probablement  une 
double  paie  pour  en  obtenir  à  l'occasion  le  service  qu'on 
attendait  d'eux.  Il  est  vrai  que  chaque  pièce  avait  «  son 
contrepointier  »  et  que  celui-ci  étant  un  soldat  ayant  l'expé- 
rience du  pointage,  devait  être  en  réalité  un  «  artilleur  • 
dans  le  sens  moderne.  A  défaut  de  soldats  d'élite  on  prenait 

(!)  IbicL  p.  30d. 

(2)  Mémoires  de  Salignac,  XXXII,  p.  334. 

(S)  Mémoires  de  Boyvin  DuVillars,  XXIX,  p.  515. 


-     353    — 

de  simples  pionniers  pour  en  faire  des  servanls;  et  pour  les 
manœuvres  de  force,  telles  que  de  hisser  à  bras  et  pendant 
Ja  nuit  de  grosses  pièces  dans  les  positions  escarpées,  on 
s'adressait  toujours  aux  Suisses  ;  ceux-ci  mettant,  paraît-il, 
une  certaine  gloriole  à  exécuter  ce*  labeur  aussi  dangereux 
que  difficile.  On  a  vu  précédemment  qu'ils  avaient  partout 
la  garde  de  l'artillerie  royale,  mais  ce  privilège  n'était  pas 
seulement  honorifique;  c'était  aussi  un  gage  qu'ils  ne  seraient 
pas  congédiés  sans  paie  et  à  l'improviste.  En  1537,  pendant 
la  campagne  du  Piémont,  les  lansknets  qui  depuis  long- 
temps n'étaient  pas  payés  de  leurs  montres,  exigèrent 
qu'on  les  conduisit  à  Pignerolles  «  pour  manger  la  ville  », 
bien  que  les  chefs  de  l'année  de  France  leur  remontrassent 
que  c'était  une  place  dont  on  voulait  ménager  les  ressources. 
Mais  les  mercenaires  étrangers  répondaient  au  seigneur 
d'Humières,  lieutenant-général  pour  le  Roi,  <  qu'ils  ne  souf- 
friraient pas  que  ni  lui  ni  l'artillerie  les  abandonnât.  Fina- 
lement, il  fut  contraint  de  leur  obéir  et  aller  à  Pignerolles, 
les  laissant  à  un  mille  de  la  ville  sur  un  ruisseau  qui  vient 
de  la  Pérouse,  où  ils  reiindrent  V artillerie  avec  eux,  permet- 
tant au  dit  sieur  d'aller  à  la  ville »  (1).  Deux  jours  après 

cette  mutinerie,  l'argent  destiné  au  paiement  des  lansknets 
étant  arrivé,  on  parvint  à  les  apaiser. 

Le  service  du  train  des  équipages,  dit  «  le  charroi  »  était 
fait  par  les  pionniers,  dont  il  y  avait  toujours  dans  une 
armée  un  nombre  considérable.  Au  siège  de  Metz  il  y  en 
avait  avec  les  troupes  de  Charles-Quint,  «  environ  cinq 
mille,  venus  des  Pays-Bas,  et  deux  mille  de  Bohême, 
Autriche  et  Tyrol,  avec  l'artillerie  »  (2).  Pour  expliquer  un 

(1)  Mémoires  duMartin  Du  Bellay,  XIX,  p.  2rf7. 

(2)  Mémoires  de  Salignae,  XXXII,  p.  10?». 

Bull.  Inst.  Nat.  Gen.  Tome  XXXII  SU 
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tel  rassemblement  de  manœuvres,  même  dans  une  armée 
de  siège,  il  faut  rappeler  qu'en  ce  temps  là  le  soldat  se 
refusait  obstinément  à  prendre  la  pioche  et  la  pelle  ou  à 
porter  la  hotte  ou  le  mannequin;  toutes  choses  indignes  selon 
lui  d'un  homme  de  guerre  et  qu'il  fallait  abandonner  au 
service  des  «  gastadours  »  (1).  Ceux-ci  étaient  des  paysans 
enlevés  au  labour  et  contraints  à  venir  à  la  guerre  où  ils 
étaient  conduits  certaines  fois  par  leur  procureur  de  com- 
munauté. Ils  recevaient,  ou  devaient  recevoir,  cinq  sols  de 
paie  quotidienne,  et  moyennant  ce  subside  dérisoire  ils 
devaient  pourvoir  à  leur  subsistance  et  à  leur  en  1  retien.  Du 
reste  ils  travaillaient  peu  et  mal,  étant  exténués  et  recevant 
plus  de  coups  qu'un  chien  n'a  de  puces.  Aussi  leur  désertion 
était-elle  fréquente  et  fut  toujours  un  des  grands  soucis 
d'un  chef  d'armée  en  campagne.  En  1545,  dans  le  Boulon- 
nais «  le  maréchal  de  Biez,  lieutenant  du  Roy  en  ce  pays-là 

estoit  bien  empesché car  tous  les  pionniers  l'avoient 

laissé,  s'estant  dérobés,  comme  c'est  l'ordinaire  de  celte 
canaille  »  (2).  Cependant  le  fort  d'oalre-eau,  devant  Boulo- 
gne demeurait  sans  défense,  bien  qu'il  y  eut  ordre  de  la 

Cour  d'y  pourvoir  promptement  :  «  Monsieur  le  Maréchal 

me  dit  qu'il  falloil  que  les  soldats  travaillassent  puisque  les 
pionniers  manquoient.  Je  le  remonstray  aux  capitaines  et 
eux  aux  soldats,  lesquels  tous  d'une  voix  dire  qu'ils  ne 
travailleraient  point,  et  qu'ils  n'étoient  point  pionniers  ».  — 
Montluc  ajoute  que  tandis  que  le  maréchal  de  Biez  faisait 
vainement  battre  le  pays  pour  trouver  des.  pionniers,  lui 
offrit  aux  soldats  de  leur  donner  cinq  sols  de  haute  paie 
t  comme  aux  pionniers,  mais,  dit-il,  je  n'en  trouvai  pas  un 

(1)  Terme  de  mépris  donné  par  la  soldatesque  aux  pionniers 
et  dont  l'équivalent  serait  le  qualificatif  de  «  démolisseurs  ». 

(2)  Mémoires  de  Montluc,  XXI,  p.  60. 
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qui  voulut  y  mettre  la  main  ».  Alors,  l'auteur  des  Commen- 
taires  se  résolut  à  prendre  lui-même  la  pioche,  et,  suivi  de 
quelques  capitaines,  il  se  rendit  à  la  courtine.  Les  soldats 
de  leurs  compagnies  imitèrent  peu  à  peu  «  ce  bel  exemple  »; 
mais  le  reste  des  mutins  les  invectivaient  et  leur  criaient 
«  gastadours  !  ».  Cependant  le  second  jour  .les  pionniers 
volontaires  avaient  beaucoup  augmenté  et  reçurent  Je 
surcroît  de  paie  qui  leur  avait  été  promis.  «  De  sorte  que  le 
troisième  jour  tous  y  voulaient  venir,  et  en  huit  jours  nous 
eûmes  dressé  toute  celte  courtine....  Les  ingénieux  disant 
qu'ils  avoient  plus  travaillé....  que  quatre  fois  autant  de 
pionniers  n'eussent  sceu  faire  en  cinq  semaines  »  (1). 

Mais  c'était  surtout  le  transport  de  la  grosse  artillerie  qui 
devait  être  l'incessante  préoccupation  des  chefs  d'armée. 
Les  chevaux  et  les  mulets  étaient  reconnus  insuffisants  en 
pays  montagneux,  et  même  dans  les  plaines  où  les  chemins 
étaient  toujours  «  scabreux  »  et  défoncés  dès  la  première 
journée  de  pluie.  On  se  servait  donc  des  «  ait i rages  à 
bœufs  »  et  l'usage  en  était  général  dans  toutes  les  armées. 
A  la  capitulation  de  Crémone,  en  1522,  il  fut  convenu  entre 
les  contractants  que  si  les  Français  assiégés  n'étaient  pas 
secourus  avant  trois  mois  «  ils  s'en  iroient....  avec  l'artillerie 
qui  serait  trouvée  [dans  la  place]  à  la.  marque  de  France,  et 
leur  serait  baillé  par  le  seigneur  Prosper  [Colonna]  bœufs 
pour  la  charier...  jusques  dedans  Suze  »  (2).  Dans  la  campa- 
gne de  1543,  Martin  Du  Bellay,  gouverneur  de  Turin,  vou- 
lant dégager  les  petites  places  du  Montferrat,  délibéra  d'y 
envoyer  quatre  canons  «  et  Ht  prendre  des  bœufs  par  la 
ville  pour  les  conduire  »  (3).  En  1555,  les  impériaux  avaient 

(1)  Mémoires  de  Montluc,  XXI,  p.  62. 

(2)  Mémoires  de  Martin  Du  Bellay,  XVII,  p.  b8t>. 

(3)  Ibid„  p.  393. 
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rassemblé  quatre  mille  paires  de  bœufs  (!)  pour  conduire 

en  Piémont  leur  artillerie  et  son  équipage  (I).  Du  temps  de 

^  l'empereur  Maximilien  cet  équipage  était  lui-même  un  grand 

sujet  d'embarras  lorsque  Tannée  était  en  marche.  En  1509, 
l'artillerie  allemande  en  Lombardie  «  n'avoit  esquipage  que 
pour  la  moitié  des  canons,  et  quant  on  marchoit  estoit  force 
que  partie  de  l'armée  demourast  pour  garder  [ce  qui  ne 
pouvait  encore  être  transporté]  jusqu'à  ce  que  la  première 
bande  fut  deschargée  au  camp  où  on  vouloit  séjourner, 
et  puis  le  charroy  retournoy  quérir  l'autre;  ce  qui  estoit 
grosse  fascherie  »  (2). 

Je  note  à  ce  sujet  que  le  duc  de  Lesdiguières  envahissant 
le  Piémont  par  la  vallée  de  Praguella  en  1592,  fut  le  pre- 
mier chef  d'armée  qui  mit  en  usage  un  moyen  aussi  simple 
que  peu  coûteux  de  faire  «  transmarcher  son  artillerie  avec 
une  merveilleuse  promptitude  ».  C'était,  raconte  son  histo- 
riographe, de  faire  exécuter  ce  transport  par  corvées  com- 
munales, en  telle  sorte  que  pour  se  délivrer  de  la  présence 
intolérable  des  gens  de  guerre,  les  paysans  s'attelaient  eux- 
mêmes  aux  charrettes  et  aux  fourgons  pour  en  faire  «  la 
voiture  »  tous  s'y  portant  avec  d'autant  plus  de  diligence 
«qu'ils  avoient  intérêt  à  s'en  décharger  sur  leurs  voisins  »(3). 
Mais  ces  prestations  communales,  dont  on  a  fait  jusqu'à 
l'époque  moderne  un  usage  si  abusif,  n'étaient  pas  encore 
inventées  du  temps  de  Louis  XII  et  de  Maximilien  Ier;  aussi, 
d'après  le  récit  naïf  du  secrétaire  de  Lesdiguières,  le  mérite 
d'une  telle  innovation  (étail-ce  bien  un  mérite  ?)  doit-il  être 
laissé  tout  entier  au  madré  Dauphinois  qui  fut  son  maître. 

(1)  Voir  Mémoires  de  DuVillars,  XXIX,  p.  507. 

(2)  Loyal  serviteur,  p.  141. 

(3)  Videl.  Histoire  du  Connestable  de  Lesdiguières,  p.    132. 
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V 


I*a  discipline  militaire,  les  Ambulances,  la  Munition. 

• 

Avant  le  règne  de  François  I"  la  discipline  parait  avoir  été. 
laissée  à  «  l'arbitrage  »  des  chefs  d'armée,'  et  conséquent 
ment  la  pénalité  établie  par  eux  était  alors  très  variable.  Le 
seigneur  de  Langey  (Martin  Du  Bellay),  Lieutenant  de  Roi  en 
Piémont,  en  avait  été  inventeur,  suivant  Brantôme,  «  mais 
ses  ordonnances  s'observaient  très  négligemment,  si  bien 
que  les  bandes  françoises  ressembloient  plus  tôt  compa- 
gnies d'arabes  et  de  brigands  que  de  nobles  soldats  »  (1). 
Le  prince  de  Melfl  (Jean  Caracioli)  et  après  lui  le  maréchal  de 
Brissac  s'efforcèrent  de  faire  observer  leurs  <  bandons  »  de 
discipline,  et  même  ce  dernier,  s'il  faut  en  croire  l'auteur 
précité,  contraignit  certain  jour  un  soldat  à  manger  la 
.poule  «  toute  rostie  avec  la  plume  »  qu'il  avait  volée  à  un 
vivandier.  Toutefois  la  discipline  n'en  était  pas  moins  des 
plus  illusoires  et  ce  n'est  qu'à  titre  de  curiosité  historique 
•et  nullement  comme  document  faisant  connaître  la  vie 
réelle  de  la  soldatesque,  qu'il  faut  prendre  connaissance  de 
l'Ordonnance  de  Henri  H,  rendue  à  Btois  en  1550,  et  dont 
voici  les  dispositions  principales  : 

Le  soldat  ayant  prêté  serment  de  servir  trois  mois  son 
•capitaine,  s'il  partait  sans  congé  devait  être  passé  par  les 
piques  ou  arquebuse.  —  Il  lui  était  défendu  de  changer  de 

(I)  Brantôme,  X,  218. 
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capitaine  au  cours  de  son  engagement,  à  peine  d'être  passé 
par  les  piques.  —  Défense  d'enlever  les  chevaux,  bœufs* 
mulets  ou  ânes,  sous  prétexte  de  leur  faire  porter  le  bagage. 

—  Confiscation  des  armes  jouées  par  le  soldat  et  huit  jours 
de  prison  pour  le  délinquant.  —  Celui  qui  abandonnait  sa 
faction  était  passé  par  les  piques.  —  Défense  sous  la  même 
peine  de  donner  le  cri  d'une  nation  dans  une  querelle  (l). 

—  Ceux  qui  en  pareille  affaire  viennent  en  armes  au  se- 
cours d'un  compagnon,  ces  armes  Leur  seront  confisquées.— 
Aussitôt  qu'on  officier  de  bande  survenant  dans  une  qoer<41e 
a  crié  Hoià!  ceux  qui  ont  l'épéer  au  poing  ne  peuvent  plus 
tirer  nul  coup,  à  peine  d'être  passée  par  les  piques. — Même 
pénalité  pour  celai  qui  blesse  ou  tue  son  adversaire.  —  Celui 
qui  contraint  par  violence  son  compagnon  à  se  dédire  sera 
tenu  de  lui  demander  pardon  devant  son  capitaine,  puis  il  est 
banni  des  bandes.  —  Celui  qui  donne  «  un  démentir  «  sans 
juste  occasion  est  contraint  d'en  demander  pardon,  tête  nue*, 
à  son  colonel  ot  à  cetai  qu'il  a  démenti,  devant  le  front  de 
bataille,  renseigne  étant  arborée.  -  Un  soufflet  donné  pour 
un  démenti  parait  avoir  été  toujours  justifié,  ■  mais  s'il  est 
donné  pour  moindre  occasion,  la  compagnie  est  assemblée 
et  le  soldat  offensé  souffleté  publiquement,  en  présence  da 
colonel,  son  «  démenteur  »  qui  est  ensuite  banni  des  ban* 
des.  (2).  —  Lorsque  survient  une  querelle  entre  deux  sol- 

(1>  En  d'autres  termes,  défense  d'appeler  à  son  aide  ses  com- 
patriotes et  d'ameuter  ainsi  les  soldats  de  nationalités  diverses. 

{2)  Le  «démentir  o  ou  même  la  simple  dénégation,  était  cotw 
sidéré  au  XVI-  siècle,  pour  tout  homme  de  guerre  portant  cou- 
telas, comme  un  déshonneur  exigeant  une  réparation  sanglante, 
et  cet  article  de  l'Ordonnance  royale  doit  avoir  eu  pour  but  de 
rendre  moins  fréquents  les  duels- des  soudarta.  à  la  suite  de  la. 
moindre  querelle.  —  D.  B.-M. 
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dais,  ils  doivent  en  référer  à  leur  capitaine  qui,  s'il  ne  par- 
vient pas  à  les  accorder,  prendra  l'avis  du  Mestre-de-camp 
et  s'il  y  a  lieu  tous  deux  en  réfèrent  au  colonel.  Celui-ci 
tranche  le  différend  et  sa  sentence  touchant  le  point  d'hon- 
neur est  définitive.  —  Nul  soldat  ne  peut  «  présenter  le 
camp  »  ou  envoyer,  cartel  à  un  autre  sans  licence  de  son 
colonel,  sous. peine  de  dégradation  militaire,  et  il  est  très 
vraisemblable  qu'il  devait  en  être  de  même  des  capitaines 
et  autres  offleiers  de  bande,  ceux-ci  devant  prendre  les  or- 
dres du  général.....  ce  qui  ne  se  faisait  jamais.  —  Le  soldat 
qui  en  outrage  un  autre  et  dégaine  étant  en  service  de  garde, 
est  passé  par  les  piques.  —  Celui  qui  dégaine  dans  la  ville, 
ou  dans  les  tavernes,  a  le  poing  coupé  publiquement.  —  Celui 
qui  détient  un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  le  relâcher  sans 
en  avoir  donné  avis  préalablement  à  son  capitaine.  A  la  suite 
d'un  assaut,  celui  qui  abandonne  son  enseigne  «  pour  s'a- 
muser à  saccager  »  doit  être  désarmé,  dégradé  et  banni  des. 
bandes.  —  Quant  à  celui  qui  dérobe  des  biens  d'église,  étant 
pris  sur  le  fait,  il  sera  pendu  et  étranglé.  —  Défense  est 
faite  au  soldat  d'avoir  conversation  avec  le  trompette  ou  le 
tambourin  de  l'ennemi,  sans  le  congé  de  son  capitaine  et 
même  interdiction  à  celui-ci  s'il  n'a  pas  congé  de  son  colonel, 
—  Ceux  qui  prennent  par  violence  et  outragent  femmes  ou 
filles,  doivent  être  pendus et  celui  qui  détrousse  les  vi- 
vandiers doit  l'être  aussi.  La  même  pénalité  atteint  encore 
«  le  larron  de  boutique».  —  Le  soldat  qui  pipera  (c'est-à- 
dire  usera  de  dés  pipés)  en  jouant  avec  un  autre,  sera  pendu 
et  étranglé  (1).  —  Celui  qui  blasphème  «  en  vain  »  est  exposé 
au  carcan  «  par  trois  divers  jours  et  trois  heures  à  chaque 
fois  ». 

On  remarquera   en  achevant  la  lecture  des  quarante- 
quatre  articles  de  cette  Ordonnance,  qu'il  ne  s'en  trouve 
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pas  un  seul  relatif  aux  femmes  publiques  suivant  l'ar- 
mée ;  leur  police  étant  laissée  sans  doute,  encore  à  cette 
époque,  à  tout  ce  qu'il  plairait  au  général  de  tolérer  ou  de 
réglementer.  Cette  tolérance  était  si  grande  dans  toutes  les 
armées,  qu'on  y  voyait  des  «  escadres  •  de  femmes  suivante 
cheval  les  bandes  des  soudarts.  D'Aubigné  cite  quelque  part 
le  fait  curieux  de  la  régularisation  administrative  de  ce 
désordre.  «  Cette  armée  équipée  à  plaisir  et,  chose  non 
accoutumée,  quatre  cornettes  arborées  [sous  lesqueUes  mar- 
chaient femmes  et  filles]  pour  le...  [service]  de  Tannée  »  (1). 
Dans  1'énumëration  de  «  l'armada  »  destinée  par  Philippe  11 
à  la  conquête  de  l'Angleterre,  on  voit  que  les  mêmes  me- 
surés d'organisation  du  libertinage  avaient  été  prises  :  «  En 
un  grand  navire  es  toit  l'amas  des...  [courtisanes]...;  mais  cela 
ne  de  voit  point  être  mis  en  usage,  tant  que  la  peur  de  la  mer 
durerait  *  (2).  Dans  les  retraites  précipitées,  cet  amas  de 
créatures  sans  aveu  devenait  parfois  un  grand  sujet  d'em- 
barras, et  la  barbarie  dont  usèrent  alors  certains  généraux 
peut  nous  paraître  incroyable,  bien  qu'on  ne  puisse  récuser 
le  témoignage  des  contemporains.  *  Au  passage  de  la 
Loire,  écrit  Brantôme,  Monsieur  de  Strozy  voyant  ses  trou- 
pes embarrassées  par  trop  de...  [femmes]  des  soldats,  et 
ayant  fait  plusieurs  bandons  pour  les.  chasser,  sans  qu'elles 
obéissent,  ainsi  qu'on  les  passoit  sur  le  pont  de  Cex,  il  en  fit 
jeter  pour  un  coup,  du  haut  en  bas,  plus  de  huit  cents.  Pau- 
vres créatures  qui  piteusement  criant  à  l'aide  furent  toutes 

noyées  par  trop  grande  cruauté et  peu  s'en  fallut,  si  on 

n'y  eût  mis  ordre,  que  force  soldats  ne  s'amutinassent  »  (3). 

•  ■ 

(1)  D'Aubigné.  Hist.  universelle. 

(2)  Ibid.,  vol.  III,  p.  130. 

(3)  Brantôme,  vol.  IX   p.  239. 
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Brissac  pardi  avoir  voulu  compléter  l'Ordonnance  royale 
précitée  en  faisant  publier  ses  «  bandons  »  touchant  la  disci- 
pline, Tannée  suivante  (1551).  J'en  indiquerai  seulement  les 
articles  n'ayant  pas  attiré  jusqu'ici  l'attention  du  législateur 
ou  qui  visent  les  délits  dont  la  pénalité  n'avait  pas  été  pré- 
cisée par  Henri  IL  —  Celui  qui  blasphème  Dieu  ou  la  Vierge 
devra  chevaucher  le  canon,  et  en  cas  de  récidive,  il  aura  la 
langue  percée.  —  Le  soldat  qui  «  court  la  poule  »,  dévalise 
son  hôte  ou  les  vivandiers,  sera  passé  par  les  piques.  Cepen- 
dant il  est  permis  en  tout  temps  de  s'emparer  des  fourrages 
lorsque  la  cavalerie  est  au  piquet.  —  En  cas  d'alarme,  soit 
en  campant,  soit  en  marchant,  celui  qui  «  faudra  >  à  se  rendre 
à  son  enseigne,  est  puni  arbitrairement  par  son  capitaine  ou 
-son  colonel.  — ■  Celui  qui  crie  ou  tire  des  coups  de  feu  après 
«que  la  garde  est  posée  [le  soir]  chevauchera  le  canon.  —  Les 
querelleurs  de  logis  (ceux  qni  par  violence  veulent  s'em- 
parer d'un  gîte)  sont  punis  aussi  «  à  l'arbitrage  >  du  colonel 
ou  du  capitaine.  —  Celui  qui  donne  un  démenti,  soit  dans  le 
quartier  du  général,  soit  dans  un  simple  corps-de- garde,  est 
puni  de  mari!  Ceux  qui  ne  tiennent  compte  des  billets  de 
.sauvegarde  ou  des  sauf-conduits  délivrés  par  le  général, 
•encourent  aussi  la  peine  capitale.  Ceux  qui  vont  à  l'assaut,  à 
l'escarmouche,  ou  autres  factions  de  guerre  sans  commande- 
ment sont  aussi  châtiés  du  dernier  supplice.  —  Ceux  qui,  en 
«as  urgent,  refusent  d'aider  les  approches  de  l'artillerie  ou 
4e  la  tirer  d'un  mauvais  pas,  sont  cassés  et  bannis  de 
Tannée.  —  Lorsque  la  troupe  marche  en  campagne,  il  est 
enjoint  à  tous  les  capitaines  de  donner  ordre  que  chaque 
soldat  enfile  à  sa  corde  qu'il  porte  en  écharpe  autant  de  pain 
qu'il  lui  en  faut  pour  deux  repas;  sur  peine  arbitraire.  — 
Les  capitaines  doivent  visiter  «  une  fois  par  chascune  se- 
maine »  leur  compagnie,  pour  connaître  si  les  soldats  sont 
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fournis  de  tout  ce  qui  est  requis  pour  combattre  à  toute 
heure.  Spécialement  les  dits  officiers  de  bande  veilleroat  à 
ce  que  les  arquebusiers  soient  muais  de  poudre,  plombe! 
cordes  [à  mèche]  pour  la  faction  d'un  jour*;  sur  peine  arbi- 
traire. —  En  marche,  tous  les  capitaines  ayant  charge  dln- 
fanterie  doivent  faire  porter  sur  leur  bagage  (fourgon  de 
compagnie)  dix  livres  de  poudre,  plus  un  gros  «  trousseau  » 
de  cordes  [à  mèche]  et  du  plomb  pour  subvenir  à  une 
pressée  nécessité.  —  A  toute»  les  montres  qui  se  feront 
il  sera  retenu  sur  la  paie  de  chacun  soldat  et  à  proportion 
de  sa  solde,  un  sol  par  écu,  somme  qui  sera  consignée  an 
Mestre-de-camp  et  auditeur  général,  pour  être  convertie 
tant  en  un  magasin  d'armes  qu'à  un  hôpital  ambulatoire  pc*x> 
secourir  les  malades  et  les  blessés  (art  W).  —  Aux  montres 
qui  se  feront  de  la  gent  (Tannerie  ou  cavalerie  [légère]  il 
sera  pris  sur  chaque  homme-d'arme,  archer,  ou  chevau-léger, 
par  proportion  de  paie  et  à  chacun  quartier,  de  quoi  faire  un 
fond  de  quatre  cents  écus  par  compagnie  pour  aider  à  re- 
monter celui  qui  «  hors  sa  coulpe  >  aura  perdu  armes  el 
cheval  (art.  20)  (1), 

Ces  deux  derniers  articles  sont  très  dignes  d'être  remar- 
qués, car  c'est  la  première  fois  qu'il  est  question  dans  im do- 
cument officiel  d'hôpital  ambulatoire,  de  magasin  d'anaes 
(ambulatoire  aussi)  et  d'une  caisse  de  secours  pour  Tes 
«  Lanza  spezzata  »  soit  les  cavaliers  démontés. 

Jusqu'à  la  fin  de  l'époque  de  la  vie  militaire  dont  je  pour- 
suis l'étude,  on  ne  constate  la  présence  dans  les  armées 
d'autres  médecins  et  chirurgiens-barbiers  que  celle  des  pra- 
ticiens attachés  à  quelques  grands  seigneurs.  La  pénurie  en 
était  telle  qu'on  se  les  prétait  entre  belligérants  pour  «  faw- 

(l)  Mèm.  de  DuVillars,  XXVIII,  p.  453. 
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riser  »  certains  blessés,  personnages  de  grande  considéra- 
tion ;  mais  c'était  là  des  cas  exceptionnels,  el  dans  ces  ras- 
semblements considérables  de  gens  de  guerre  où  les  fièvres 
pernicieuses  et  la  dyssenterie  étaient  en  permanence,  où  la 
peste  faisait  trop  souvent  d'affreux  ravages,  il  arrivait  par- 
fois que  les  généraux  eux-mêmes  manquaient  de  tous  secoufs 
médicaux  et  que  les  substances  pharmaceutiques  les  plhs 
simples  leur  faisaient  entièrement  défaut.  En  1558,  rapporte 
DuVillars,  le  maréchal  de  Brissac  et  son  frère  M.  de  Gonnor, 
malades  tous  deux,  demeurèrent  gisants  «  n'ayant  en  main 
la  moindre  goutte  du  monde  pour  secourir  eux  ni  autres  »(1). 
Dans  la  même  année,  Brissac  donne  avis  au  Roi  qu'il  a 
permis  à  M.  d'Annebaut.  «  lourdement  blessé  en  une  charge  > 
d'aller  trouver  le  bailleul  [rebouleur]  pour  se  faire  panser  »(2). 
Précédemment,  soit  du  temps  de  Louis  XII,  les  choses  n'al- 
laient pas  mieux  —  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire  —  et  les 
secours  donnés  aux  blessés  sur  un  champ  de  bataille  étaient 
ceux  que  les  guerriers  des  peuplades  sauvages  peuvent  en- 
core se  donner  entre  eux  :  En  1512,  les  Français  abandon- 
nant précipitamment  Pavie,  tandis  que  les  Suisses  passaient 
déjà  le  Tessin,  Bayard  fut  effleuré  sur  la  nuque  par  un  coup 
de  fauconneau  «  de  sorte  que  toute  la  chair  entre  l'épaule  et 
le  cou  lui  fut  emportée  jusqu'à  l'os.  Malheureusement,  il  n'y 
avoit  nul  chirurgien  là,  à  l'occasion  du  mauvais  temps  (!)  > , 
écrit  l'historiographe  du  bon  chevalier  et  l'on  dut  se  con- 
tenter d'étancher  le  sang  du  blessé  «  le  mieux  qu'on  put, 
avec  mousses  qu'on  prit  aux  arbres  et  linge  que  aucuns  sol- 
dats prirent  à  leur  chemise  »  (3). 

(1)  Ibid.  XXX,  p.  287. 

(2)  Mém.  de  DuVMars,  XXX,  p.  172. 

(3)  Loyal  serviteur,  p.  S 1 1*. 
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En  fait,  l'abandon  des  blessés  à  leur  malheureux  son 
•était  général  au  X\T  siècle  sur  tous  les  champs  de  bataille. 
Il  est  vrai  qu'ils  n'y  languissaient  pas  longtemps;  les  paysans 
exaspérés,  dont  les  hordes  suivaient  l'armée,  assommant  sans 
faire  nulle  distinction  tous  ces  misérables  criant  miséri- 
corde, qu'ils  dévalisaient  jusqu'à  leur  ôter  la  chemise  et 
naissaient  «  le  ventre  au  soleil  »  dans  quelque  sillon. 

Lorsqu'une  ville  importante  se  préparait  à  subir  un  siège, 
les  secours  médicaux  y  furent  quelque  fois  organisés,  il  faut 
le  reconnaître,  bien  qu'une  telle  «  providence  »  fut  certaine- 
ment exceptionnelle.  En  1552,  le  Duc  François  de  Guise 
commandant  à  Metz,  fit  établir  dès  le  commencement  du 
siège,  deux  hôpitaux  dans  la  ville  :  l'un  pour  les  soldats  «  qui 
pourraient  tomber  malades  de  blessures,  ou  à  cause  des 
gardes  de  nuit  et  courvées  qu'il  leur  faudrait  faire  à  la  pluie 
et  au  froid  (on  était  déjà  au  mois  de  novembre);  l'autre,  peur 
les  pionniers  et  les  gens  de  service;  pour  les  uns  et  les 
autres  y  être  pansés,  servis  et  traités  de  tout  ce  qui  leur 
ferait  besoin  »:  quelques  avances  d'argent  avaient  été  exigées 
des  Trésoriers,  pour  permettre  aux  barbiers  et  aux  chirur- 
giens du  général  «  de  se  pourvoir  des  drogues  et  onguent* 
requis  à  la  cure  des  blessures  »  (1).  Mais  les  «  hôpitaux  am- 
bulatoires »,  tels  que  Brissac  avait  l'intention  d'en  doter 
l'année  opérant  en  Piémont,  et  même  les  hôpitaux  mili- 
taires dans  les  places  frontières,  demeurèrent  encore  long- 
temps en  si  petit  nombre  que  les  besoins  d'une  année  en 
-campagne  étaient  hors  de  toute  proportion  avec  ce  prétendu 
secours.  On  donnait  ordinairement  quelque  argent  au  soldât 
blessé  ou  mutilé,  afin  qu'il  pût  aller  se  faire  panser  où  il  lui 
plairait,  encore  de  telles  charités,  faites  à  la  porte  des  hos- 


(1)  Mém.  de  Salignac,  XXXII,  p.  301. 
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pices,  devaient-elles  être  bien  rares,  et  ceux  qui  recevaient 
celte  «  passade  »  pouvaient-ils  se  considérer  comme  tout  à  fait 
privilégiés.  En  4558,  et  à  la  suite  de  la  dernière  attaque  des- 
casemates de  Thionville  «  je  perdis,  écrit  Montluc,  plus 
de  cinq  cents  soldats,  morts  ou  blessés.  Nous  fîmes  apporter 

tous  les  blessés  à  Metz,  où  M.  de  Vieilleville les  envoya 

recommander  (car  il  était  là  Lieutenant  de  Roy)  et  leur  fit 
distribuer  de  l'argent  de  l'hôpital  que  M.  l'Amiral  (?)  avait 
dressé,  lequel  hôpital  a  été  cause  de  la  salvation  d'un  grand 
nombre  de  soldats  blessés  et  aussi  de  faire  hasarder  les 
soldats  plus  hardiment  :  ayant  espérance  que  s'ils  étaient 
blessés,  ils  auraient  secours  de  l'argent  de  l'hôpital  pour  se 
faire  guérir  ».  L'auteur  des  Commentaires  ajoute  en  s'adres- 
sant  au  Roi  et  aux  chefs  d'armée  :  «  certes,  Sire,  et  vous  qu* 
êtes  appelés  aux  grandes  charges,  une  des  principales  choses 
dont  vous  devriez  avoir  soin,  c'est  d'établir  des  lieux  pour 
les  pauvres  soldats  estropiais  et  blessés,  tant  pour  les  panser 
que  pour  leur  donner  quelque  pençion.  J'ai  ouï  dire  que  le 
Grand-Turc  a  une  telle  police  là-dessus,  aussi  est-il  mieux 
servi  que  Prince  du  monde  »  (i). 

L'idée  était  excellente  assurément;  tous  les  «  bons  esprits 
réfléchis  »  le  reconnaissaient  en  France,  pays  où  les  pen- 
sées généreuses  furent  toujours  accueillies  avec  un  louable 
empressement,  aussi  celle-ci  reçut-elle  un  commencement 

d'exécution sous  le  règne  de  Henri  IV;  cinquante  ans 

plus  tard  (2). 

Mais  les  soldats  valides  étaient-ils  moins  négligés  que  les 

(1)  Montluc,  Commentaires,  XXI,  p.  462. 

(2)  «  Le  vendredi  13  du  mois  de  juillet  (1607)  le  roi  Henri  IV 
fonda  l'hôpital  de  St-Louis pour  lequel  grand  nombre  d'ou- 
vriers travaillent  journellement.  ©  Pierre  de  TEstoile  :  Journal 
du  règne  de  Henri  IV,  vol,  11,  p.  157. 
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malades  el  les  blessés?  leur  nourriture  quotidienne  était-elle 
assurée  en  campagne  par  des  magasins  de  vivres  et  des 
convois  de  subsistance  permettant  de  faire  à  la  troupe  des 
distributions  régulières?  Nullement;  et  la  pénurie  des  res- 
sources alimentaires  était  toujours  extrême  pour  le  soldat.  Il 
est  vrai  qu'on  lui  délivrait  gratuitement  en  campagne  le  pain 
de  la  munition  qu'on  lui  vendait  en  temps  ordinaire  dans  les 
garnisons,  et  que  les  pionniers  et  goujats,  ainsi  que  les  ma- 
nants mis  en  réquisition,  étaient  aussi  gratifiés  de  cette  dis- 
tribution charitable.  Mais  ces  pains  étaient  forts  petits,  leur 
poids  n'excédait  pas  douze  onces,  et  le  soldat  devait  en  re- 
cevoir deux  par  jour.  Au  siège  de  Metz,  l'armée  impériale 
qui  campa  pendant  plusieurs  mois  devant  la  place,  consom- 
mait quotidiennement  deux  cent  mille  de  ces  pains,  que  les 
munitionnaires  faisaient  expédier  de  Strasbourg  (1),  et  Ton 
sait  que  cette  armée  de  Charles-Quint,  la  plus  considérable 
qu'on  eût  vue  jusqu'alors  en  France,  devait  être  d'environ 
cent  mille  hommes.  Dans  les  armées  françaises,  ce  pain  quo- 
tidien du  soldat  ne  lui  était  pas  même  assuré.  La  veille  de  la 
bataille  de  Cérisole  (il  avril  1544),  on  voulait  attaquer 
l'ennemi  dès  la  fin  du  jour;  mais  il  fut  remontré  au  conseil 
de  guerre  rassemblé  par  le  Duc  d'Enghien  ■  que  les  gens  de 
cheval  et  de  pied  étaient  en  bataille  dés  minuit,  sans  avoir 
bu  ni  mangé  (soit  un  jeûne  d'au  moins  vingt  heures!)  et  si 

avoit  fait  grande  chaleur  tout  le  jour,  à  cause  de  quoy 9s 

auroient  peu  de  forces  pour  s'aider  de  leurs  armes  et  aussj 
qu'ils  n'avoient  charroy  pour  amener  visvrès  quant  et  eux 
pour  repaistre  »  (2).  En  1545,  l'armée  royale  opérant  dans  le 
Boulonnais  sous  la  conduite  du  Dauphin  (Henri  II),  le  début 

ri)  Voir  Mêm.  de  Saltgnac-Fénélon,  XXXII,  356. 
(2)  Mém.  de  Martin  Du  Bellay,  XIX,  p.  500. 


-    367     — 

de  subsistance  y  devint  extrême  «  à  cause  des  mauvais  che- 
mins les  vivres  n'ayant  pu  suivre,  tellement  que  la  plus  part 
de  [la  dite]  armée  fut  trois  jours  sans  manger  pain,  et  à  qui 

en  avoit  le  soldat  doûnoit  son  harnois  pour  un  pain Tout 

le  Boulonnois  jusqu'à  Montreuil  esloit  bruslé,  et  semblable- 
ment  depuis  Montreuil  jusques  à  Abbeville,  qui  sont  dix-sept 
lieues  d'intervalle,  etc.(l).»  —  Ces  distributions  gratuites  du 
pain  de  munition  paraissent  d'ailleurs  avoir  été  réservées 
aux  «  naturels  François  »  de  préférence  aux  nombreux  mer- 
cenaires étrangers  engagés  à  la  solde  royale.  C'est  du  moins 
dans  ce  sens  que  j'interprète  le  passage  suivant  des  Mé- 
moires de  Du  Bellay  parlant  des  Suisses,  auxquels  on  devait 
trois  mois  de  solde  après  la  Journée  de  Cérisole,  et  qui  ne 
voulaient  plus  marcher  «  vu  le  long  temps  qu'ils  estaient 
abosés  ».  On  transigea  non  sans  peine  avec  eux,  dit  l'au- 
ieur,  *et  leur  fut  promis  de  leur  donner  vivre  sans  paie- 
ment, jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  de  retour  à  Carmagnole,  qui 
estoit  tout  ce  que  le  seigneur  d'Enghien  pouvait  offrir  ;  pour 
n'avoir  un  seul  escu  en  tout  son  camp,  elc  »  (2). 

En  résumé  le  pain  de  millet,  le  seul  dont  parle  Mont- 
lue  (3),  et  parfois  un  peu  de  pommade  (cidre  de  pommes) 
ou  d'aigret  (verjus  mélangé  d'eau)  tel  était  l'ordinaire  du 
soldat  de  France  en  campagne,  et  il  n'était  pas  toujours  sûr 
qu'il  lui  serait  distribué. 

(1)  Mém.  de  Martin  Du  Bellay  XIX.  500. 

(2)  Ibid,  p.  558. 

(3)  Mém.  de  Mont  lue, W   p.  848. 
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VI 


Les  Villes  prises 

Lorsqu'une  place  assiégée  demandait  à  capituler,  un  tam- 
bour ou  un  trompette,  faisant  Je  service  de  parlementaire, 
venait  présenter  les  premières  propositions  au  camp  des 
assiégeants,  et  si  la  réponse  était  favorable,  des  otages 
étaient  échangés,  on  entrait  en  négociations  aux  portes  de 
la  ville,  le  gouverneur  de  la  place  y  envoyant  des  délégués 
mais  se  gardant  de  sortir  lui-même  sous  sauf-conduit,  im- 
prudence qui  fut  parfois  chèrement  payée  et  qui  était  consi- 
dérée alors  comme  la  plus  lourde  faute  qu'un  chef  pùl 
commettre.  Le  feu  cessait  entre  les  belligérants,  les  vivan- 
diers et  les  soldats  se  rapprochaient  du  mur  d'enceinte  et 
même  montaient  sur  la  brèche,  soit  pour  trafiquer,  soit  pour 
échanger  des  nouvelles.  Cette  «  surséance  d'armes  >  étaily 
au  dire  des  vieux  capitaines,  le  moment  le  plus  dangereux 
pour  une  place  de  guerre,  ceux  qui  la  «  muguettaient  »  ne 
se  faisant  aucun  scrupule  de  l'emporter  par  une  surprise 
déloyale  à  l'heure  même  où  l'on  «  amusait  »  les  défenseurs 
par  un  semblant  de  négociation.  L'histoire  a  recueilli  de 
nombreux  exemples  de  ces  «  gaillardises  soldatesques  », 
disons  plutôt  de  ces  indignes  trahisons,  et  ces  faits  s'ex- 
pliquent, sans  se  justifier  aucunement,  par  le  désir  im- 
modéré du  soldat  d'avoir  le  pillage  de  la  ville  prise,  ce 
qu'il  était  d'usage  constant  de  lui  accorder,  au  moins  pendant 
un  jour  ou  deux,  lorsque  la  place  était  enlevée  par  un  coup 
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de  main,  sans  avoir  été  reçue  à  capituler.  A  ce  propos, 
Montluc  rappelant  la  prise  de  Ceva,  près  d'Alba,  tandis  que 
les  assiégés  parlementaient,  ajoute  :  «  Les  heures  d'un  par- 
lement sont  toujours  très  dangereuses;  c'est  alors  qu'on 
doit  mieux  border  la  muraille  pour  éviter  une  surprise,  car 
lors,  entre  la  poire  et  le  fromage,  on  tente  le  gué.  Croyez 
l'italien  qui  dit  :  non  ti  fidar,  et  non  sarai  ingannato....  Les 
soldats  voyant  que  l'espérance  du  butin  est  perdue  pour 
eux  si  la  capitulation  s'ensuit,  taschent  à  vous  donner  un 
croc-en-jambes,  car  lors  on  s'approche  plus  aisément  de  la 
muraille,  parce  que  volontiers  il  se  fait  quelque  tresve. 
Souvenez-vous  donc  toujours  que  l'heure  des  parlements 
est  dangereuse  »  (i).  En  1557,  la  petite  ville  de  Yalfeniern, 
après  un  siège  de  douze  jours,  demandant  à  capituler,  «  ils 
firent  si  mauvais  guet,  écrit  DuYillars,  tandis  qu'on  dispu- 
tait des  capitulations,  que  nos  gens,  demy  par  force  et  demy 
par  belles  paroles,  entrèrent  dedans,  saccagèrent  et  tuèrent 
presque  tout.  Il  y  avait  dedans  six  cents  Espagnols,  trois 

cents  Italiens  et  cinq  cents  Allemands qui  apprirent  à 

leurs  dépends  que  durant  les  parlements  sur  la  reddition 
des  places,  il  faut  faire  plus  soigneuse  garde  que  jamais,  et 
ne  se  laisser  pas  endormir  de  paroles  »  (2). 

Les  capitulations  étaient  de  trois  sortes.  La  première, 
estimée  glorieuse,  était  lorsque  les  assiégés  sortaient  mè- 
ches allumées  et  étendards  arborés,  le  commandant  de 
place  à  cheval  (s'il  n'y  en  avait  plus  dans  la  ville  les  assié- 
geants devaient  lui  en  fournir  un),  les  arquebuses  «  la  balle 
en  bouche»,  l'artillerie  sur  charroi,  les  goujats  des  soldats, 
les  femmes  lansknettes  et  les  vivandiers  portant  «leurs 

(1)  Montluc.  Commentaires.  XXI.  p.  158. 

(2)  Mémoires  de  DuVillars,  XXXI.  p.  114. 

Bull.  Inst.  Nat.  Gen.  Tome  XXXII  24 
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bagues  *  ;  les  uns  et  les  autres  ayant  faculté  de  se  retirer 
dans  une  de  leurs  garnisons  les  plus  rapprochées.  La  seconde 
sorte  de  capitulation,  réputée  moins  honorable,  était  celle 
qui  garantissait  seulement  aux  vaincus  «  vie  et  bagues  sau- 
ves »  mais  sans  honneurs  militaires,  les  étendards  étant  plies, 
les  tabourins  portant  leur  caisse  sur  le  dos,  les  soldats 
arquebusiers  tenant  leur  arme  renversée  et  les  lansknets 
la  pique  traînante.  Les  vaincus  passaient  ainsi  par  doubles 
files  et  chapeau  bas  devant  le  général  ennemi  et  ses  capi- 
taines, et  si  ce  chef  de  l'armée  assiégeante  était  à  cheval, 
ce  qui  était  l'usage  ordinaire,  chaque  capitaine  de  bande 
des  capitules  venait  lui  embrasser  la  cuisse  au  passage.  La 
troisième  façon  de  capituler  ne  donnait  d'autre  assurance 
aux  vaincus»  que  celle  d'avoir  la  vie  sauve  et  d'être  renvoyés 
sans  rançon,  mais  aussi  sans  aucune  escorte  pour  les  pro- 
téger, jusqu'à  certaine  localité  convenue.  Les  malheureux, 
contraints  d'abandonner  les  armes,  la  munition  et  le  bagage, 
étaient  encore  dévalisés  de  leur  chapeau  et  de  leur  chaus- 
sure par  la  soldatesque  ennemie,  qui  les  attendait  hors  des 
portes,  les  injuriait  et  les  maltraitait.  Cette  forme  de  capitu- 
lation était,  à  juste  titre,  réputée  honteuse.  Aussi,  le  com- 
mandant de  place  qui  s'y  était  lâchement  soumis,  avait-il 
beaucoup  de  chances  d'être  pendu  ou  arquebuse,  «sans 
figure  de  procès  »  sur  l'ordre  de  son  général  irrité;  tout  au 
moins  était-il  noté  d'infamie,  par  une  cour  martiale,  lui  et 
sa  descendance.  En  1523,  le  capitaine  Frauget  ayant  rendu 
FoiUarabie  aux  Espagnols  •  bien  qu'elle  ne  fût  forçable  »,  il 
fut  mis  à  Lyon  sur  un  échafaud,  puis  dégradé  de  noblesse 
et  déclaré  roturier,  lui  et  ses  descendants  »  (i).  Du  reste, 
toutes  ces  capitulations  étaient  fréquemment  violées  par  le 

(1)  Mémoires  de  Martin  Du  Bellay.  XVII,  426. 
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vainqueur  el  il  en  fut  ainsi  pendant  tout  le  XVI**  siècle.  Du 
temps  du  marquis  de  Pescaire,  Côme  s'étant  rendue  «  à 
composition  honorable  et  bagues  sauves  »,  tandis  que  les 
soldats  français  «  troussaient  bagages  *  dans  leur  logis,  les 
ennemis  entraient  par  la  brèche  et  «  saccagèrent  tant  fes 
gens  de  guerre  que  les  citadins  »  (1):  En  1543,  Mondovi,  en 
Piémont,  avait  été  défendue  par  les  Suisses,  »  gens  mal 
aguerris  pour  la  défense  d'une  place,  écrit  Du  Bellay,  car 

c'est  leur  naturel  de  combattre  en  campagne Si  est-ce 

qu'ils  firent  très  bien  leur  devoir;  mais  enfin  après  avoir 

beaucoup  enduré capitulèrent  avec  le  marquis  [du  Guast] 

qu'ils  s'en  iroient  Vie  et  bagues  sauves Nonobstant  cette 

capitulation  ils  furent,  par  les  Espagnols,  dévalisés  et  plu- 
sieurs tués;  chose  que  les  Suisses  leur  rendirent  bien  cher 
en  la  bataille  de  Cérisole  »  (2).  En  effet,  à  la  fin  de  cette 
sanglante  journée,  où  la  Victoire  fut  disputée  jusqu'à  la  der- 
nière heure,  les  Espagnols  ayant  changé  leur  retraite  en 
déroute,  les  Suisses  leur  donnèrent  sur  la  queue  et  s'achar- 
nèrent à  la  poursuite  en  criant  Mondovi!..,  Mondovi!  passant 
au  fil  de  l'épée  tout  ce  qu'ils  trouvaient  devant  eux,  «et 
tuant  les  prisonniers  entre  les  mains  de  ceux  qui  leur  vou- 
loienl  sauver  la  vie  »  (3).  Du  temps  de  Lesdiguières,  et 
cinquante  ans  après  la  trahison  de  Mondovi,  on  voit  qu'en 
France  l'insécurité  des  capitulations  militaires  était  la  môme  ; 
car,  au  cours  de  la  campagne  en  Dauphiné  de  Charles-Em- 
manuel I",  duc  de  Savoie,  et  à  la  suite  du  combat  «  de  la 
maison  de  Bayard,  ce  qui  se  trouva,  dit  Videl,  dans  les  châ- 
teaux de  Bàyard  et  d'A vallon,  s'élant  rendu  à  discrétion, 

<1)  Ibid.,?.  356. 

(2)  Jbid.,  XIX,  p.  479. 

(3)  Ibid.,  p.  511. 
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et  la  vie  leur  ayant  été  donnée,  avec  on  baslon  blanc  (l)r 
sur  la  promesse  qu'ils  firent  de  ne  porter  jamais  les  armes- 
contre  la  France,  comme  ils  sortoient,  on  ne  put  empescher 
que  la  plus  part  ne  fussent  défaits  (lisez  assassinés)  tant  les- 
victorieux  éloient  animés  »  (2). 

Il  arrivait  parfois  que  le  vainqueur  impitoyable  refusait  da 
prendre  par  capitulation  la  ville  assiégée;  dans  ce  cas  trop- 
fréquent,  les  défenseurs  de  la  place  étaient  contraints  de  se 
rendre  «  à  discrétion  ».  On  abattait  les  ponts-levis,  la  sarra- 
zine  était  levée  et  les  portes  ouvertes,  tandis  que  les  tam- 
bours battaient  la  chamade  et  que  les  vaincus  imploraient 
qu'on  leur  fit  «  bonne  guerre  ».  Parfois  aussi,  pour  satisfaire 
au  caprice  du  vainqueur,  on  explanail  hâtivement  la  brèche, 
afin  qu'il  put  la  gravir  à  cheval  et  pénétrer  par  cette  voier 
encombrée  de  cadavres,  dans  la  cité  malheureuse,  dont  les 
principaux  habitants  et  les  magistrats  venaient  «  la  corde  an 
cou  »  s'agenouiller  sur  son  passage.  Quant  à  la  «  discrétion  »r 
jamais  locution  consacrée  par  un  long  usage  ne  fut  une  plus 
sanglante  ironie;  la  place  était  saccagée,  incendiée,  parfois 
rasée  et  la  licence  de  la  soldatesque  devenait  effroyable. 
Biaise  de  Monlluc,  dont  la  férocité  correspondit  maintes  fois 
pendant  les  guerres  civiles  aux  sentiments  qu'il  exprime 
dans  ses  Commentaires,  non  seulement  approuve  le  pillage 
«  à  discrétion  »,  mais,  plus  encore,  il  considère  comme  ua 


(1)  Le  port  obligatoire,  pour  les  capitules  de  la  troisième 
catégorie,  du  baston  blanc,  soit  du  bâton  écorcé,  était  une 
dernière  humiliation  qui  leur  était  imposée,  car  c'était  l'insigne 
que  portaient  en  cheminant  les  convalescents  de  la  peste  et 
aussi  les  ladres,  afin  qu'on  se«  détournât  à  leur  approche. 

D.B.-M. 

{2)  Videl.  Histoire  du  Connestable  de  Les  iguières,  p.  122. 


; 
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tort  qu'on  fait  aux  soldais  assiégeants  en  accordant  aux 
•vaincus  Fimmunité  d'une  capitulation  honorable;  «  car  enfin 
— dit-il,  en  parlant  de  la  reddition  de  Thionville  —  en  1558, 
les  soldats  eussent  bien  mérité  qu'on  leur  donnât  la  ville  à 
sac  (!)  et  c'est  leur  ôter  le  cœur  si  on  ne  leur  donne  quelque 
curée,  peu  de  chose  qu'ils  gaignenl  sur  l'ennemy  les  con- 
tente plus  que  quatre  payes  »  (1).  Ce  cynisme  de  cruauté 
'd'un  maréchal  de  France  est-il  tout  à  fait  exceptionnel  ?  et 
soulevait-il  alors  l'indignation  généralef  On  voudrait  pouvoir 
le  dire;  mais  il  n'en  était  rien,  et  la  froideur  du  récit  de 
»tous  les  historiens  militaires  du  XVIm*  siècle,  énuméranl  les 
misères  et  les  violences,  dont  ils  furent  quelquefois  les 
témoins,  suffit,  selon  moi,  pour  le  démontrer. 

Mais  il  arrivait  parfois  aussi  que  la  garnison  d'une  place 
assiégée  et  réduite  à  la  dernière  extrémité,  ne  prenant  con- 
seil que  du  désespoir,  attendait  bravement  le  dernier  assaut 
sur  la  brèche,  et  se  déterminait  à  périr  les  armes  à  la  main. 
Dans  ce  cas,  les  assiégeants  devaient  prendre  les  mesures 
pour  engager  celle  lutte  suprême.  Voici  quelles  étaient  les 
principales  de  ces  dispositions  stratégiques  et  disciplinaires. 
La  reconnaissance  de  la  brèche,  opération  toujours  très 
périlleuse,  ayant  été  faite,  sur  l'ordre  du  général,  par  quel- 
ques vaillants  capitaines,  et  certaines  fois  par  lui-même, 
un  conseil  de  guerre  était  assemblé;  le  rapport  entendu, 
dl  en  était  délibéré,  et  si  la  brèche  était  jugée  «raisonnable», 
on  organisait  aussitôt  les  colonnes  d'assaut,  pour  lesquelles 
les  capitaines  de  gens  de  pied  «  triaient  sur  le  volet  »  leurs 
meilleurs  soldats.  Puis  les  gentilshommes  volontaires  venus  à 
4'armée  pour  voir  la  guerre,  les  gens  d'armes  et  les  archers, 
abandonnant  leurs  montures,  s'armaient  de  la  rondache  et 

%(1)  Montluc.  Commentaires,  XXI,  458. 
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prenaient  la  pique  de  Biscaye  ou  Ja  hallebarde,  tous  préten- 
dant marcher  des  premiers  dans  les  escadres  des  assaillants. 
Cet  empressement  de  la  noblesse  était  le  plus  souvent  une 
cause  de  désordre,  ces  volontaires  se  donnant  des  chefs 
particuliers  et  en  réalité  n'obéissait  à  personne  ;  puis  la 
question  d'argent  était  une  autre  cause  d'embarras  pour  le 
général,  car  les  exigences  des  mercenaires  étrangers  se 
manifestaient  toujours  à  l'heure  où  l'on  avait  le  plus  besoin 
de  leurs  services.  En  1512,  Bayard  assiégeant  Pont-de-la- 
Reine,  pour  le  compte  du  roi  de  Navarre,  exhorta  les  lans- 
kjiels  à  monter  à  l'assaut:  «la  brèche  étant  assez  grandetie... 

Or  en  telle  matière  faut  autre  chose  que  souhaiter leur 

truchement  parla  pour  eux  et  dit  que  c'était  leur  ordonnance. 
toutes  les  fois  qu'il  se  prenait  place  d'assaut,  qu'ils  debvoient 
avoir  double  paie  ».  Cette  rémunération  se  faisait,  parait-il 
avant  l'action  et  qon  après,  nul  n'étant  assuré  de  revenir  de 
l'assaut  pour  réclamer  le  prix  de  son  service.  Aussi  Bayard 
eut-il  beau  promettre  à  ces  soudarts  que  s'ils  prenaient  l& 
place  ils  seraient  payés  :  «  Au  diable  le  lansknet  qui  mmta 
jamais  à  la  brèche!  »  Ce  furent  les  aventuriers,  gens  de 
pied  français,  qui  y  allèrent  gaillardement,  mais  ils  furent 
lourdement  repoussés;  cependant  la  place  ne  tarda  pas  à 
être  prise,  ayant  été  attaquée  d'un  autre  côté.  Sur  quoi  les 
lansknels,  qui  tous  avaient  refusé  de  combattre,  eurent 
l'impudence  de  venir  réclamer  leur  double  paie  :  *  Dites  à 
vos  coquins  de  lansknets,  répondit  Bayard  à  leur  truche-  * 
ment,  que  je  leur  ferai  plus  tôt  bailler  à  chacun  un  lieu* 
pour  les  pendre  ».  A  la  nouvelle  de  cette  réponse  irritée,  il 
y  eut,  dit  le  chroniqueur  dont  je  résume  le  récit,  un  bruit 
merveilleux  parmi  les  mercenaires,  mais  le  bon  chevalier  fit 
aussitôt  sonner  à  Vtstcndnrt,  et  la  gent  d'armerie  étant 
rassemblée,  son  attitude  menaçante  calma  les  mutins,  qui 
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s'apaisèrent  peu  à  peu  et  s'en  revinrent  au  camp  comme  les 
autres  (i). 

L'honneur  de  la  préséance  entre  les  diverses  colonnes 
d'attaque  excitait  toujours  une  émulation  ardente  parmi  les 
différentes  «  nations  »  qui  composaient  alors  une  armée.  En 
juillet  1528,  l'armée  coalisée  des  Vénitiens  et  des  Français, 
assiégeant  Pavie,  les  uns  et  les  autres  prétendaient  marcher 
les  premiers  à  l'assaut,  la  brèche  ayant  été  jugée  raison- 
nable. «  Enfin  fut  arresté  que  les  deux  chefs  [c'étaient  le 
comte  de  Saint-Pol  et  le  duc  d'Urbino]  jetteroient  le  dez 
pour  voir  à  qui  toucheroit  le  sort  d'assaillir  le  premier.  La 
fortune  toucha  pour  les  Vénitiens  »  (2).  Un  trait  de  mœurs 
fort  curieux,  et  que  je  crois  peu  connu,  c'est  la  dévotion  de 
tous  les  gens  de  guerre  et  leur  désir  de  se  confesser  au 
Tribunal  de  pénitence  avant  un  assaut  ;  et  cependant,  pour 
la  plupart  d'eutre  eux,  celle  confession  générale  ne  devail 
pas  être  peu  de  chose,  on  le  devine  assez!  Au  siège  de 
Padoue,  pendant  lequel  il  avait  élé  tiré  plus  de  vingt  mille 
coups  de  canon  contre  la  place,  la  brèche  étant  jugée  rai- 
sonnable, l'empereur  Maximilien  donna  l'ordre  qu'on  se 
préparât  pour  l'assaut  :  «  Lors  eussiez  vu  une  chose  mer- 
veilleuse, car  les  prestres  étoient  retenus  à  poids  d'or  à 
confesser,  pour  ce  que  chascun  se  vouloil  met  Ire  en  bon 
estai.  El  y  avoit  plusieurs  gens  d'armes  qui  leur  baillaient 
leur  bourse  à  garder  »  (3). 

(1)  Voir  Le  Loyal  serviteur,  p.  327. 

(2)  Mémoires  de  Martin  Du  Bellay,  XVIII,  p.  73. 

(3)  Loyal  servittur.  p.  167.  Cependant  cet  assaut,  pour  le- 
quel chaque  soudart  était  en  si  bon  état  de  grâce,  n'eut  pas  lieu. 
les  gens  d'armes  de  France  se  montrant  déplaisants  d'aller  à 
la  brèche  avec  les  lansknets  allemands,  «dont  l'un  e»t  cordon- 
nier, l'autre  maréchal,  l'autre  boulanger,  tous  gens  mécaniques 
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On  délivrait  aux  premières  «  escadres  »  d'une  colonne 
d'assaut  un  certain  nombre  de  rondaches,  petits  boucliers 
ronds  à  l'épreuve  d'une  arme  d'hast,  mais  qui  ne  relaient 
pas  toujours,  car  on  en  rencontre  parfois  dans  les  collections 
d'armures,  qui  ont  été  troués  par  la  pique  ou  fendus  par  le' 
coutelas.  Les  «  rondachers  »  se  servaient  de  cette  arme 
défensive  pour  s'abriter  contre  les  projectiles  variés  dont 
on  les  accablait  du  haut  des  murailles.  Par  bravade  tous  les 
piquiers  se  disposant  à  monter  sur  la  brèche  relevaient 
leurs  manches  troussées  jusqu'au  dessus  du  coude,  d'autres 
coupaient  leurs  chausses  au-dessus  du  genou,  d'autres, 
comme  le  duc  de  Nemours,  au  siège  de  Brescia,  ôtaient  leurs 
souliers  pour  gravir  avec  plus  d'assurance  un  terrain  dé- 
trempé. Enfin,  au  moment  où  le  signal  d'attaque  était  donné 
par  les  trompettes  sonnant  Dedans,  Dedans!  tous  se  proster- 
naient et  baisaient  la  terre  avant  de  s'élancer  au  combat. 
Cette  antique  coutume,  d'origine  germanique,  était  usitée 
très  généralement  au  XYI™  siècle  et  se  trouve  signalée  par 
la  plupart  des  historiens  contemporains. 

lorsque  le  haut  de  l'enceinte  était  gagné  par  la  brèche 
(ce  que  l'assaillant,  dominé  par  l'arquebuserie  et  les  fea\ 
artificiels  de  la  place,  ne  pouvait  jamais  faire  sans  de  notables 
pertes),  celui-ci  rencontrait  parfois  «  à  l'impourvu  >  d'autres 
ouvrages  de  défense  élevés  à  l'intérieur  et  auxquels,  non 

qui  iront  leur  honneur  en  si  grosse  recommandation  que  les 
gentilshommes  o  ;  d'autre  part,  la  gent  d'armerie  allemande  que 
l'Empereur  avait  fait  solliciter  de  se  joindre  à  celle  de  France, 
répondit  tout  d'une  voix  ;  «Qu'ils  n'estoient  pas  gens  pour  eux 
mettre  à  pied  et  combattre  à  une  bresche,  et  que  leur  vray  estât 
estoit  de  combattre  à  cheval»;  sur  quoi  l'Empereur,  contraint 
de  se  soumettre  à  ces  résistances,  quitta  le  camp  le  jour  m^me 
et  fit  abandonner  le  siège.  —  Voir  p.  171,  môme  chronique. 
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seulement  les  pionniers,  mais  la  population  tout  entière, 
hommes  et  femmes,  de  14  à  60  ans,  avait  été  contrainte 
de  travailler  nuit  et  jour,  sous  peine  de  mort  pour  les  défail- 
lants (i).  Ces  «  retirades  »  étaient  souvent  assez  fortes,  pour 
ne  pouvoir  être  gagnées,  sinon  à  escalavista,  c'est-à-dire 
par  escalade  de  jour,  genre  d'attaque  plus  meurtrière  encore 
•que  le  combat  de  brèche  le  plus  «  opiniâtre  ».  A  la  défense 
de  Padoue,  le  comte  de  Petligliano,  qui  commandait  dans  la 
ville  pour  les  Vénitiens,  «  avait  fait  faire  une  tranchée  ou 
fossé  à  fonds  de  cuve,  de  la  hauteur  de  20  pieds  et  quasi 
autant  de  largeur.  En  icelle  avait  fait  mettre  force  fagots  et 
vieux  bois  bien  arrosés  de  poudre  à  canon,  et  de  cent  pas  en 
cent  pas  y  a  voit  boulevard  de  terre  garni  d'artillerie  qui 

tiroit  le  long  de  cette  tranchée etc.  »  (2).  D'ordinaire, 

l'existence  de  ces  ouvrages  défensifs  improvisés,  qu'il  fau- 
drait nécessairement  enlever  pour  pénétrer  dans  la  place, 
•était  connue  des  chefs  de  l'armée  assiégeante,  soit  par  le 
rapport  de  leurs  espions,  soit  par  les  aveux  arrachés  aux  pri- 
sonniers de  guerre,  auxquels  on  avait  mis  les  pouces  dans  les 
«  grésillons  »  pour  les  induire  à  parler  sans  réticence.  «  Mais 
.parfois  les  relirades  «  étaient  élevées  avec  une  telle  célérité 
que  l'assaillant  se  voyait  arrêté  sur  la  brèche,  alors  que  la 
soldatesque  criait  déjà  :  Ville  gagnée!  Dans  ce  cas,  il  fallait 
hâtivement  abandonner  l'assaut  et  se  mettre  en  retraite,  ce 
qui  était  toujours  l'occasion  de  grandes  pertes  avant  qu'on 
eût  regagné  les  tranchées.  Les  arquebusades  tirées  du  rem- 
part <  étant  si  drues  que  mouches,  et  à  si  grand  marché  que 
«rien  plus». 

Si  les  assaillants  parvenaient  à  s'emparer  de  toutes  les 

(1)  Voir  Commentaires  de  Montluc,  défense  de  Sienne. 
{2)  Loyal  serviteur,  p.  150. 
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défenses  et  pénétraient  enfin  dans  l'intérieur  de  la  ville,  la 
soldatesque  furieuse  y  poursuivait  l'ennemi,  dont  le  reofort 
stationnait  en  armes  pendant  l'action  sur  les  places  de 
quartier.  On  trouve  dans  le  récit  de  la  prise  de  Brescia  par 
les  Français  (1512),  un  tableau  saisissant  de  ces  dernières 
convulsions  d'une  cité  à  l'agonie,  tombée  entre  les  mains 
d'un  vainqueur  sans  pitié.  «  Les  Vénitiens,  nous  dit  ht 
Loyal  serviteur,  furent  poursuivis  si  vivement,  qu'ils  passè- 
rent le  palais  [de  commune]  et  entrèrent  pesle-mesle  en 
la  grande  place,  en  laquelle  estoit  toute  leur  force;  la  gent 
d'armerie  et  chevau-légers  à  cheval,  avec  les  gens  de  pied 
en  bataille  bien  ordonnée,  selon  leur  fortune.  Là  se  mons- 
trèrent  les  lansknels  et  adventuriers  françois,  gentils  com- 
pagnons  Le  combat  dura  demi-heure  ou  plus.  les  citadins 

et  femmes  de  la  ville  jetoient  des  feneslres  gros  carreaux 
et  pierres  avec  eau  chaude,  qui  dommagea  plus  les  François 
que  les  gens  de  guerre  [vénitiens].  Ce  nonobstant  enfin 
furent  les  Vénitiens  défaits  et  y  en  demoura  sur  celte  grande 
place  de  si  bien  endormis  qu'ils  ne  se  réveilleront  de  cent 

ans.  Le*  autres cherchoienl  leur  eschappatoire  de  rue  eu 

rue,  mais  toujours,  de  leur  malheur,  trouvoient  gens  de 

guerre  qui  les  luoient  comme  pourceaux Bref,  nul  n'en 

eschappa  qu'il  ne  fusl  mort  ou  pris,  et  fut  un  des  plus  cruels 
assaults  qu'on  eust  jamais  veu;  car  des  morts  —  tant  de  gens 
de  guerre  de  la  Seigneurie  que  ceux  de  la  ville  -   il  y  eut 

nombre  de  plus  de  vingt  mille Or,  quand  plus  n'y  eut  a 

qui  combattre,  chascun  se  mit  au  pillage  parmy  les  maisons 
et  y  eut  de  grosses  pitiés,  etc.  »  (l). 

Nous  dirons  plus  loin  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  der- 
niers mots  et  quelles  étaient  alors  les  terribles  suites  d'un 
assaut. 

« 

(1)  Loyal  serviteur,  268  et  suivantes. 
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YII 


Les  Mutineries,  la  Famine,  le  Gaet. 

L'indiscipline  et  tous  les  excès  de  la  soldatesque  paraissent 
avoir  eu  deux  causes  principales  dans  les  armées  du  XVI** 
siècle  :  Tune  devait  être  la  composition  hétérogène  des 
troupes  de  diverses  nationalités  faisant  campagne  sous  un 
même  étendard,  l'autre  était  évidemment  la  détresse  perma- 
nente du  soldat  qui,  le  plus  souvent,  ne  recevant  ni  sa  paie 
de  quinzaine,  ni  son  pain  quotidien,  n'avait  à  compter  que 
sur  la  violence  pour  se  pourvoir  du  strict  nécessaire.  Je  me 
propose  de  recueillir  ici  quelques-uns  des  nombreux  docu- 
ments historiques  caractérisant  l'état  de  choses  extraordi- 
naire que  je  signale. 

Les  «  Adventuriers  »,  ces  mercenaires  dont  la  levée  avait 
été  faite  par  commission  royale,  soit  en  pays  étrangers,  soit 
dans  certaines  provinces  de  France,  non  seulement  ne 
connaissaient  d'autre  langage  que  leur  dialecte,  d'autre  chef 
que  leur  capitaine  de  bande,  et  d'autre  loi  martiale  que  leur 
capitulation,  mais  encore  ils  étaient  divisés  par  leur  hostilité 
nationale,  en  sorte  que  la  moindre  querelle  de  taverne  de- 
venait trop  souvent  l'occasion  d'un  tumulte  si  général  que  les 
diverses  <  nations  •  de  l'armée  en  venaient  aux  mains  et 
s'entretuaient  sans  qu'il  fût  possible  aux  chefs  de  leur  faire 
mettre  bas  les  armes.  En  1536,  tandis  qu'en  prévision  d'une 
invasion  imminente  on  s'efforçait  d'organiser,  en  Provence, 
la  défense  des  villes  murées,  une  querelle  survint  à  Arles 
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-entre  un  soudart  italien  et  un  Champenois  «  et  tellement 
s'alluma  la  noise,  entre  eux  premièrement,  et  puis  après 
entre  les  compagnons  de  l'un  et  de  l'autre,  qu'à  la  fin  pres- 
que toute  la  compagnie  [de  Champagne]  s'émut  et  banda 

contre  les  Italiens Telle  fust  la  meslée  qu'il  en  mourut  de 

soixante  à  octante,  que  d'une  part  que  d'autre  ».  Les  Italiens 
s'étant  réfugiés  dans  le  logis  du  sieur  Colonna  «  pour  eslre 
ledit  seigneur  de  leur  langue  et  Lieutenant  de  Roi  en  la  dite 
ville  »,  les  Champenois  échauffés,  non  seulement  s'efforcè- 
rent d'entrer  pêle-mêle  avec  les  Italiens  dans  ce  lieu  de  re- 
fuge, mais  ils  vinrent  l'assiéger,  enseigne  déployée  «  entraî- 
nant une  pièce  d'artillerie  jusques  à  la  porte,  les  uns  prêt*  à 
la  décharger  contre  icelle,  les  autres  tirant  à  coups  d'arque- 
buse contre  ceux  qui  se  montraient  aux  fenêtres,  afin  de  par- 
lementer à  eux  et  apaiser  la  noise,  et  en  avoient  déjà  tués 
trois  ou  quatre,  les  autres  montant  sur  les  maisons  pour  les 
découvrir  et  y  entrer  par  là  ».  Ce  tumulte  ne  fut  apaisé  qu'à 
grand  peine  et  au  péril  de  leur  vie  par  les  capitaines  français. 
dont  l'autorité  était  complètement  méconnue  des  séditieux. 
On  parvint  cependant  à  faire  entrer  quelque  garnison  dans 
le  logis  assiégé  par  ceux-ci,  mais  le  Lieutenant  de  Roi,  mes- 
sire  Slephano  Colonna,  déclara  aux  capitaines  de  France 
qu'il  prétendait  se  retirer  de  la  ville  et  les  requît  d'être 
conduit  à  sauveté,  ainsi  que  les  soldats  de  sa  nation,  ce 
qu'on  ne  put  lui  refuser.  Le  maréchal  de  Montmorenc). 
averti  par  une  dépêche  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  se  hâta 
de  faire  occuper  Arles  par  de  nouvelles  bandes;  on  arrêta 
«  deux  mutins  »  dont  l'un  se  disait  gentilhomme,  ils  furent 
pendus  aux  gouttières  de  la  Maison-de-Yille.  Quant  aux 
bandes  de  gens  de  pied  de  la  levée  du  Seigneur  d'Anglure, 
fauteurs  de  ce  sanglant  tumulte,  «furent  publiquement  et  en 
signe  d'ignominie  leurs  enseignes  ostées  et  désarborées 
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tous  les  dits  mutins  déclarés  indignes  et  inhabiles  à  jamais, 
de  prendre  solde  au  service  du  Roi  »  (i). . 

Cette  note  d'infamie  collective,  et  ce  simple  renvoi  du  ser- 
vice, infligé  aux  mutins,  était-ce  là  des  mesures  assez  éner- 
giques pour  imprimer  à  la  soldatesque  une  crainte  salutaire, 
et  devaient-elles  raffermir  pour  longtemps  les  liens  de  la 
discipline?  Qu'on  en  juge  par  la  relation  des  faits  qui  suivi- 
rent de  prés  la  noise  de  la  nation  de  Champagne  et  de  celle 
des  Italiens. 

Dans  la  même  année  et  dans  la  même  ville,  écrit  Du 
Bellay,  survint  une  autre  mutinerie,  dont  voici  le  som- 
maire :  Des  Gascons  étant  en  service  de  garde  sur  les  mu- 
railles et  voyant  passer  près  de  la  ville  des  vivandiers,, 
avaient  abandonné  leur  poste  pour  aller  piller  les  charrettes 
de  ces  pourvoyeurs  de  l'armée;  les  malfaiteurs  avaient  été 
pris  par  les  archers  du  Prévôt  et  conduits  dans  les  prisons 
de  la  cité.  Une  querelle  entre  le  capitaine  d'Arsac,  chef  des 
Gascons,  et  le  seigneur  de  Bonnevalle,  commandant  de  la 
place,  avait  éclaté  à  la  suite  de  celle  arrestation  prévôtale. 
Cependant  les  compagnons  des  prisonniers  commençaient  à 
crier  «  Gascogne  !  »  pour  se  rassembler.  «  Puis  coururent 
droit  à  la  Sfaison-de- Ville,  mettant  peine  et  diligence  de 
briser  les  portes  et  de  forcer  si  peu  de  garde  qui  estoit  de- 
dans ;  et  pour  ce  que  aucun  ne  vint  à  la  secourir,  garnirent 
de  piquiers  et  arquebusiers  tous  les  coins  d'une  petite  place 
qui  estoit  devant  la  dite  maison  ».  L'intervention  du  sieur 
de  Caraman,  leur  colonel,  qui  faillit  plusieurs  fois  être  tué 
dans  la  mêlée,  celle  du  prince  de  Molli  et  du  comman- 
dant de  Bonnevalle  demeurèrent  inutiles,  «  et  ne  purent 
jamais  y  arriver  à  temps  que  desja  la  maison  de  la  ville  ne 

(1)  Mém.  de  Du  Bellay.  XIX,  p.  123. 
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fût  forcée,  tous  les  registres  et  papiers  brûlés,  et  les  dits 
compagnons  de  guerre,  ensemble  tous  les  autres  prisonniers 
qui  s'y  trouvèrent,  pleinement  mis  en  liberté  ».  Cependant  la 
naît  était  venue,  «  la  nuit  qui  n'a  pas  de  honte  »,  comme  on 
disait  alors,  et  les  chefs  méconnus  <  craignant  autre  in- 
convénient, comme  pillage  de  maisons  ou  forcement  de 
femmes,  s'ils  faisaient  procéder  immédiatement  à  des  recher- 
ches domiciliaires,  furent  d'avis  de  n'en  faire  autre  démons- 
tration ».  On  fit  admonester  les  soldats  demeurés  sous  leur 
enseigne  «  pour  tenir  main  et  avoir  justice  des  malfaiteurs  » 
et  les  capitaines  remontrèrent  quel  détriment  ce  seroit  à  tous 
les  gens  de  guerce  de  la  nation  françoise  que  telles  émo- 
tions advinssent  souvent  parmi  eux,  et  que  ce  seroit  occasion 
au  Roi  de  prendre  [de  préférence]  à  son  service  gens  d'es- 
trangêres  nations,  et  de  ne  plus  se  servir  de  celles  de  la 
sienne». 

Le  lendemain  on  ordonna  aux  bandes  de  Gascons  de  sortir 
de  la  ville  et  de  se  rendre  au  camp  royal  près  d'Avignon  : 
«  Deux  pauvres  compagnons  »  livrés  par  d'Àrsac,  furent 
pendus,  et  comme  on  lui  en  demandait  d'autres,  ce  capitaine? 
dont  l'attitude  parait  avoir  été  à  demi-séditieuse,  répondit  : 
«  que  qui  voudroit  pendre  tous  ceux  qui  estaient  coupables, 
il  ne  faudroil  aucun  en  excepter  ».  On  ôla  aux  Gascons  leur 
enseigne  et  en  se  retirant  ils  défilèrent  sans  tambourin 
devant  la  troupe;  mais  ces  soudarls  indisciplinés  n'eurent 
garde  de  se  rendre  au  camp  d'Avignon  :  «  ils  se  départirent 

el  écartèrent  par  chemins  divers  les  uns  des  autres et  ne 

fut  possible  de  les  rencontrer  quelque  diligence  que  l'on  en 
fît  »(1).  Telle  fut  dans  cette  grave  sédition  la  conduite  de 
«  naturels  françois  »  dans  une  ville  «  françoise  »  attendant 
d'un  jour  à  l'autre  à  être  assiégée  par  les  Impériaux. 

(1)  M  cm.  de  G.  Du  Bellay,  XIX,  p.   123. 
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Mais,  doit-on  se  demander  en  recueillant  ces  témoignages 
de  l'histoire,  que  fallait-il  attendre  des  soldats,  quand  les 
chefs  donnaient  eux-mêmes  l'exemple  de  l'indiscipline  et  de 
la  désertion?...  En  1555,  le  maréchal  de  Brissac,  accablé  des 
accès  de  la  fièvre-quarte  et  ne  pouvant  quitter  Turin,  avait 
nommé  général  par  intérim  le  duc  d'Aumale  qui,  sur  son 
ordre,  assiégeait  Yolpiano  et  faisait,  disait-on,  «  faute  sur 
faute  ».  Brissac,  découragé,  avait  alors  envoyé  en  poste  à  la 
cour,  sollicitant  que  lui-même  eût  un  successeur;  le  maréchal 
de  Termes  avait  en  conséquence  été  désigné  pour  le  rem- 
placer. Mais  bien  que  ce  seigneur  «  fût  d'invétérée  prudence 
et  valeur,  soudain  que  ces  nouvelles  furent  sues  parmi  le 
camp,  les  princes,  les  seigneurs,  les  gentilshommes  et  les 
capitaines  commencèrent  à  se  mutiner,  protestant  que  plus 
tôt  d'obéir  à  cestui-cy  ils  supplieroient  Sa  Majesté  de  leur 
donner  congé  de  se  retirer  en  France;  entre  autres,  mes- 
sieurs les  ducs  d'Enghien,  prince  de  Condé,  de  Nemours, 
d'Aumale,  seigneur  de  Bonivet,  de  Vase  et  de  Montluc...  »  (1). 
Dans  la  suite  de  ce  récit,  l'historiographe  de  Brissac  nous 
apprend  qu'une  partie  des  gentilshommes  mécontents  quitta 
en  effet  l'armée,  et  que  sur  l'avis  du  Maréchal  son  maître  on 
usa  de  douceur  «  au  sujet  de  l'égarement  dans  lequel  ils 
étaient  tombés  ».  A  la  vérité,  ajoute  l'auteur  précité,  la 
noblesse  française  court  fort  gayment  à  la  guerre,  mais  si 
tôt  qu'elle  y  a  séjourné  deux  ou  trois  mois,  elle  en  est  saoule 
et  tourne  bride  vers  la  maison  »  (2).  Quant  au  seigneur  de 
Termes,  si  mal  accueilli  en  Piémont,  il  ne  put  y  exercer  la 
charge  de  Lieutenant  pour  le  Roi,  et  dut  partager  le  com- 
mandement, soit  avec  le  duc  d'Aumale,  soit  avec  Brissac, 
pendant  le  reste  de  la  campagne. 

(\)Mém.  de  DuVillars,  p.  375. 
(2)  Ibid,  p.  540. 
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La  faira,  le  dénuement  excitaient  fréquemment,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  dit,  de  furieuses  séditions  dans  toutes  les  ar- 
mées : 

En  1560,  les  garnisons  des  cinq  villes  (Turin,  Quiers, 
Chivas,  Asti  et  Pignerolle)  demeurées  au  pouvoir  des  Fran- 
çais, aux  termes  du  traité  de  Cateau-Cambrésis,  se  voyant 
abandonnées  sans  ressource  et  réduites  à  la  dernière  extré- 
mité, ne  tardèrent  pas  à  se  mutiner.  Celle  de  Turin  assiégea 
le  maréchal  de  Brissac  dans  son  logis  «  pour  tuer  et  massa- 
crer et  luy  et  tout  ce  qui  estoit  avec  luy  ».  Ce  furent  les 
Suisses,  auxquels  se  joignirent  quarante  ou  cinquante  ca- 
pitaines, qui  sauvèrent  leur  général;  encore  fallut-il  com- 
poser avec  les  mutins,  après  l'échange  de  quelques  ar- 
quebusades,  et  leur  promettre  le  paiement  immédiat  de 
quatre-vingt  mille  livres,  à  compte  de  leur  solde  arriérée; 
somme  qu'on  parvint  à  se  procurer  sur  bons  gages  en  re- 
courant aux  Juifs  et  autres  marchands  de  la  ville  (1).  Mais 
les  autres  garnisons  s'étaient  aussi  soulevées,  et  le  lende- 
main de  ce  tumulte,  au  point  du  jour,  les  Suisses,  qui 
avaient  la  garde  de  la  porte  du  château,  virent  paraître- 
à  cent  pas  de  leur  quartier  deux  enseignes  françaises  qui 
pensaient  y  trouver  leurs  compagnons  mutinés.  «  Ceux-ct 
salués  d'arquebusades,  cognurent  que  le  pot  aux  roses  estoit 
découvert  et  par  ainsy  s'en  retournèrent  ».  Mais  à  trois  jours 
de  là,  le  maréchal  «  qui  la  gardait  bonne  »  aux  révoltés,  leur 
ayant  fait  dresser  une  embuscade,  entre  Carignan  et  Carma- 
gnole, il  en  fit  massacrer  quarante  ou  cinquante  «  pour  servir 
de  décimât  »  et  donner  bon  exemple  à  leurs  compagnons. 
«  Si  le  maréchal  se  fût  trouvé  mieux  accompagné  qu'il  n'es- 

(1)  Les  capitaines  suisses  eux-mêmes  prêtèrent  dans  cette 
occasion  au  maréchal  ou  engagèrent  pour  lui  jusqu'à  douze 
mille  livres.  —  D.B.-M. 
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toit  pas il  eût  procédé  avec  plus  de  rigueur  »  (i),  ajoute 

ici  froidement  Du  Yillars,  son  secrétaire,  comme  pour  l'excuser 
de  sa  trop  grande  modération. 

La  désertion,  par  bandes  de  deux  ou  trois  cents,  quand  la 
misère  devenait  insupportable  parmi  les  gens  de  guerre, 
était  encore  plus  fréquente  que  la  mutinerie,  et,  ce  qui  doit 
nous  paraître  étrange,  on  voit,  par  le  témoignage  des  con- 
temporains, que  les  soldats  se  retiraient  aussi  sans  congé  et 
abandonnaient  leurs  enseignes,  simplement  parce  qu'ils  se 
lassaient  d'endurer  les  fatigues  d'une  guerre  trop  prolongée. 
Les  gens  d'armes  eux-mêmes,  cette  fleur  de  la  noblesse  de 
France,  cette  élite  de  toute  armée  royale,  désertaient  en 
grand  nombre  dans  certains  cas,  «  quelque  rigoureux  com- 
mandement qui  courût  au  contraire  ».  En  1555,  plusieurs  de 
ces  gentilshommes  déserteurs  ayant  été  arrêtés  dans  les 
Alpes  par  les  archers  et  ramenés  devant  le  maréchal,  com- 
mandant pour  le  Roi  en  Piémont,  «  ils  répondirent  fort 
franchement  :  qu'ils  aimaient  mieux  tout  perdre  que  de  de- 
meurer trois  ou  quatre  ans  consécutifs,  attachés  comme 
esclaves  au  service  du  Piémont;  qu'ils  avaient  femmes  et 
enfants,  parents,  amis  et  affaires;  et  que,  comme  hommes 
sociables  et  non  sauvages,  ils  désiraient  de  les  voir  et  de 
penser  à  leur  advancement  ».  Par  là,  ajoute  Du  Yillars,  «  il 
estoit  aisé  à  recueillir  que  le  maréchal  n'était  pas  si  fort  de 
gent  d'armerie  que  sa  Majesté  estimoit  »  (2).  Il  est  vrai  que 
les  coupables  «  estoient  dévalisés  »;  en  d'autres  termes  :  on 
leur  enlevait  le  butin  qu'ils  emportaient  au  logis,  puis  «  ils 
étaient  jetés  en  prison,  en  attendant  qu'il  plût  à  Sa  Majesté 
d'en  disposer».  Mais,  qu'arrivait-il  alors?  le  Conseil  privé, 

(1)  Mém.  de  DuVillars,  XXX,  417. 

(2)  Mém.  de  DuVillars,  XXIX,  p.  492. 

Bull.  Inst.  Kat.  Geo.  Tome  XXXII  1*> 
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sollicité  par  de  grands  seigneurs  ou  de  grandes  dames  de  la 
cour,  ne  tardait  pas  à  envoyer  Tordre  de  les  mettre  tous  en 
liberté,  et  ces  grâces  souveraines  étaient  d'un  effet  si  fâcheux, 
sur  .les  pauvres  soudarts,  qu'en  cas  semblable  on  envoyait 
au  gibet  <  pour  y  estre  branchés  »,  que  Brissac  dut  enfin 
proposer  à  Sa  Majesté  Henri  II  «  que  tous  les  capitaines  qui 
auraient  abandonné  trois  mois  de  suite  leur  compagnie  fus- 
sent cassés  ».  Mais  il  ne  fut  donné  aucune  suite  à  ce  projet 
de  révision  disciplinaire. 

L'entretien  de  l'armée,  attendant  vainement  sa  paie  pen- 
dant plusieurs  mois,  était,  comme  on  le  voit  assez  par  ce 
qui  précède,  la  préoccupation  incessante  et  le  plus  grand 
souci  d'un  général,  car  le  défaut  de  subsistance  suffisait 
pour  porter  la  soldatesque  à  tous  les  excès.  A  ce  sujet,  disons 
que  les  troupes  de  Charles-Quint  pâtissaient  des  mêmes  mi- 
sères que  celles  du  Roi  Très-Chrétien  et  les  généraux  de 
l'empereur-élu  n'étaient  pas  plus  assurés  de  la  fidélité  de 
leur  soldatesque  que  ceux  de  Henri  H  ne  l'étaient  de  leurs 
subordonnés.  Le  28  Avril  1555  «  furent  pris  par  les  Fran- 
çais quatre  soldats  et  un  laquais  sortis  de  Vulpiano  et  portant 
lettres  du  gouverneur  de  la  place,  par  lesquelles  il  faisait 
savoir  au  Lieutenant  de  l'Empereur  que  les  Allemands 
s'étaient  si  furieusement  mutinés,  qu'ils  eussent  tout  tué.  s'il 
ne  s'était  retiré  au  château,  et  que  pour  sauver  la  place,  il 
avait  capitulé  avec  eux  et  promis  qu'ils  seraient  payés....  dans 
trois  semaines  ».  On  surprit,  peu  de  temps  après,  d'autres 
lettres,  témoignant  que  les  garnisons  impériales  de  Fossano, 
Quairas,  Trino  et  Crescentino  étaient  dans  la  même  détresse 
et  toujours  sur  le  point  de  se  mutiner(l).  En  1557,  les  mêmes 
Impériaux  assiégeant  Bassignano,  on  apprit  dans  l'armée  du 

(\)  Voir  Mém.  de  Duvillars,  XXIX,  p.  456  et  suiv. 
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Roi  «  que  le  débat  des  vivres  avait  mis  les  armes  au  poing 
4ux  Espagnols  et  aux  Allemands,  qui  s'étoient  ai  bien  entre- 
frottés, qu'il  en  avoit  plus  de  quatre  cents  que  morts  que 
blessés  »(1).  A  la  suite  de  cet  «  inconvénient  »  le  marquis 
de  Pescaire  avait  dû  déloger  et  conduire  son  armée  affamée 
entre  Casai  et  Alexandrie. 

Ce  brusque  changement  de  cantonnement,  quand  le 
territoire  occupé  par  la  troupe  était  «  mangé  »,  devait  être 
en  effet  le  premier  expédient  auquel  avait  recours  un  com- 
mandant d'armée  qui  ne  savait  comment  venir  autrement  en 
aide  à  la  détresse  de  ses  soldats.  Remarquons,  pour  excuser 
les  réclamations  furieuses  et  les  emportements  de  ces  der- 
niers, que  déjà  en  1554,  après  la  prise  de  Casai,  il  était  dû 
aux  Suisses  près  de  quatre  mois  de  paie;  aux  gens  de  pied 
français  cinq;  aux  mercenaires  italiens  six;  aux  chevau- 
légers  sept;  aux  pionniers,  manœuvres  et  charrelons  de 
l'artillerie  huit;  «  de  manière,  écrit  DuYillars,  qu'on  ne 
lisait  aux  visages  des  uns  et  des  autres  que  toute  contenance 
*et  intention  tendant  à  tout  quitter  et  se  mutiner  »  (2). 

On  envoyait  donc  l'armée  vivre  «  sur  le  bonhomme  »,  et 
précédemment  ce  fut  ainsi  qu'en  1521,  les  chefs  impériaux 
envoyèrent  la  cavalerie  italienne,  que  le  pape  Léon  X  ne 
voulait  plus  soudoyer,  se  cantonner  et  vivre  à  discrétion 

* 

dans  le  Plaisantin  et  le  Parmesan;  <  ainsi  firent-ils  de  leurs 
gens  de  pied,  tant  Espagnols  que  lansknets,  parmy  les 
chasteaux  estant  en  leur  obéissance...  »  (3).  Les  bandes  de 
soudarts  affamés  et  déguenillés  mis  ainsi  à  même  de  se 
«  récompenser  de  leurs  privations  et  de  leurs  souffrances,  se 

(1)  Ibid.,  XXX  p.  98. 

(2)  Mém.  de  DuVillars,  XXIX,  p.  374. 

<3)  Mém.  de  Martin  Bu  Bellay,  XVII,  p.  360. 
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livraient  alors  dans  leurs  nouveaux  cantonnements,  et  cela 
sous  prétexte  de  se  pourvoir  de  subsistances,  à  de  telles  ra- 
pines, qu'ils  dissipaient  les  ressources,  et  changeaient  bien- 
tôt  en  désert  le  territoire  le  plus  fertile;  dans  les  villes  il 
en  était  de  même,  et  le  sort  des  citadins  livrés  en  proie  y 
devenait  affreux.  D'autre  part,  les  chefs  d'armée  en  quête 
d'argent  se  livraient  eux-mêmes  aux  plus  terribles  excès  : 
En  1526,  les  lansknets  impériaux,  menaçant  de  mettre  en- 
core au  pillage  la  ville  de  Milan  —  qu'ils  défendaient!  —  s'ils 
n'étaient  pas  payés  de  six  mois  de  paie  arriérée,  le  conné- 
table Charles  de  Bourbon,  qui  commandait  dans  la  place 
pour  l'empereur,  «  fit  prendre  daïis  la  nuit  les  principaux  et 
plus  riches  de  la  ville,  lesquels  avec  estrapade  ei  autres 
invention*  de  tourment,  il  contraignit  de  bailler  argent;  de 
sorte  qu'il  paya  ses  gens  de  guerre  pour  deux  mois  ». 
■Quant   aux    simples   capitaines,  ils  paraissent  avoir  été 
presque  toujours  de  connivence  avec  leurs  subordonnés. 
et  ce  que  les  historiens  nous  apprennent  des  antécédents 
d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  suffît  pour  nous  convaincre 
de  cette  complicité.   «  Sera   ici  noté  par  incident,  écrit 
DuVillars,  que   le  Maréchal  [de  Brissac]  entretenait  près 
de   lui   une   cinquantaine  de   capitaines  qui  a  voient  été 
tous   voleurs,  brigands,  ou  meurtriers,  et  qui  craignaient 
plus  les  mains  de  la  justice  de  France  que.  les  arme*  de 
l'ennemy  ».  L'excuse  du  Lieutenant  pour  le  Roi,  commandant 
en  Piémont,  lorsqu'on  lui  reprochait  ce  singulier  personnel 
d'Etat-major,   était    que  ces  mauvais  garçons  donnaient 
toujours  tête  baissée  partout  où  il  leur  commandait  d'aller 
exécuter  ce  qu'il  n'eût  pas  voulu  commander  aux  autres  (i). 
En  réalité,  le  brigandage  devenait  très  vite  un  métier  pour 

(1)  Mém.  de  DuVillars,  XXIX,  p.  359. 
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l'homme  de  guerre  logé  «  à  discrétion  »,  chacun  ne  visant 
plus  qu'à  se  charger  du  butin  à  sa  convenance,  et  à  se  re- 
tirer ensuite  furtivement  de  l'armée;  on  n'épargnait  pas 
plus  les  populations  amies  que  celles  qui  étaient  hostiles.  Par- 
fois même  on  saccageait  la  ville  qu'on  était  chargé  de  dé- 
fendre 1  Au  cours  de  la  campagne  de  i543,  dans  le  Luxem- 
bourg, «  ceux  de  la  ville  d'Arlon,  écrit  Martin  Du  Bellay,  en- 
voyèrent nous  faire  entendre,  comme  le  capitaine  Tavemier, 
lequel  avoit  esté  laissé  dedans  pour  leur  conservation,  après 
avoir  pillé  toute  la  ville,  s'en  estoit  allé  sans  dire  adieu  »  (1). 
Mais  si  ces  brigandages  particuliers,  toujours  impunis, 
nous  paraissent  invraisemblables,  comment  qualifier  les 
commissions  royales,  données  pour  faire  le  «  gast  »,  lorsqu'un 
souverain,  menacé  d'invasion  dans  son  royaume,  sacrifiait 
une  province  entière  pour  faire  le  vide  autour  de  l'ennemi  ? 
En  1536,  Charles-Quint  envahissant  la  Provence,  François  I,r, 
sur  l'avis  de  son  Conseil  privé,  donna  commission  à  mes- 
sire  Jean  de  Bonnevalle,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  capi- 
taines des  compagnies  d'ordonnance,  d'aller  faire  le  gast  dès 
la  frontière  dans  tout  le  pays  de  France  envahi  par  les  Impé- 
riaux. «Partout  sur  son  chemin,  le  commissaire  bailla  lettres 
du  Roi  commandant  aux  gens  de  village  de  retirer  dans  les 
villes  murées  tous  leurs  vivres  et  bestial,  sur  peine  de  con- 
fisquer tout  ce  qu'à  son  retour  de  Grasse,  il  trouverait  n'avoir 
esté  par  eux  retiré  ».  Peu  de  jours  après  ce  commandement, 
«  le  dit  Bonnevalle  voyant  la  chose  requérir  diligence,  dé- 
pescha  le  capitaine  Miolans  avec  les  gens  [d'armes]  qu'il  avoit 
de  la  compagnie  du  comte  de  Tende  et  deux  mille  hommes 
de  pied  pour  aller,  le  chemin  de  France,  rompre  tous  les 
fours  et  moulins,  brusler  les  bleds  et  fourrages,  et  défoncer 

(1)  Mém>  de  Du  Bellay.  XIX,  p.  459. 
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les  vins  de  tous  ceux  qui  n'avoient  fait  diligence  de  les  re- 
tirer es  places  fortes,  aussy  gaster  les  puys,  jetant  des  bleds 
dedans  afin  de  corrompre  les  eaux  ».  L'historien  français 
Guillaume  DuBellay,  ajoute  à  ce  récit  lamentable  «  que  telle 
fut  l'affection  de  tout  le  peuple,  gros  et  menu,  au  bien  et 
commodité  de  la  chose  publique,  que  tous  oublièrent  le  re- 
gret du  particulier  dommage  ».  Mais  rien  n'est  moins  prouvé 
que  cette  affirmation,  et  le  môme  auteur  avoue  que  les  habi- 
tants de  Luc,  petite  ville  sur  le  chemin  de  Fréjus.  faisant 
quelque  résistance  à  ceux  qui  voulaient  faire  le  gast,  on 
envoya  de  renfort  cinq  cents  hommes  de  pied  dans  celle 
chétive  localité  *  et  fut  le  gast  exécuté  ».  A  Treiz,  on  aban- 
donna la  ville  à  sac  aux  soudarls  de  l'armée  royale  :  «  pour 
ce  que  les  habitants,  quelque  commandement  qui  leur  eust 
esté  fait,  n'avoient  voulu  ni  transporter  les  vivres,  ni  Caire 
le  gast  »  (i). 

En  fait,  et  cela  devait  être,  de  telles  dévastations,  pour 
être  ordonnées  au  nom  du  souverain,  n'en  rencontraient  pas 
innins  la  plus  vive  résistance  populaire,  et  certainement  elles 
ne  furent  jamais  exécutées  par  la  soldatesque  sans  soulever 
partout  les  plus  terribles  malédictions  (2)  ». 

(1)  Mém.  de  Du  Bellay ,  XIX,  p.  55. 

(2)  Plus  de  cinquante  ans  après  la  dévastation  de  la  Provence. 
par  ordre  du  chevaleresque  François  I",  le  Duc  de  Savoie  Charles- 
Emmanuel  1er,  voulant  aussi  a  faire  le  vide  »  autour  de  Genève 
investie,  donnait  Tordre  de  faire  le  gast  dans  le  bailla  ge  de  Gex 
et  le  bas-Faueigny.  «  Il  seroit  impossible,  écrit  Simon  Gou- 
lart,  de  spécifier  par  le  menu  les  meurtres,  saccagements, 
rapts  et  ravages  étranges  de  l'armée  du  Duc  en  une  étendue  de 
quatre  lieues  de  pays....  En  quatre-vingts  ou  cent  villages  bien 
riches  qui  y  estaient,  tout  fut  pillé;  on  massacra  plusieurs  vieil- 
lards, les  enfants  ne  furent  épargnés J'ai  honte  de  me  sou- 
venir des  énormités  que  les  Napolitains  et  autres  y  commi- 
rent, etc  ».  Discours  sommaire,  etc.,  dans  M«*m.   de   la    Ligrue. 
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VIII 


La  Paie,  le  Pillage,  les  Prisonniers  de  guerre 

Les  banquiers  paraissent  avoir  eu  un  rôle  1res  important 
à  l'époque  des  guerres  de  François  i"  et  de  Henri  IL  par  le 
fait  des  avances  considérables  qu'ils  faisaient  au  Trésor, 
comme  aussi  aux  chefs  d'armée,  en  escomptant  les  assigna- 
tions royales,  à  leur  risque  et  péril,  et  conséquemment  à 
des  conditions  très  usuraires.  Quant  aux  riches  marchands 
exploités  par  la  persuasion  ou  par  la  contrainte  dans  les 
villes  occupées  manu  mitit'tri,  leur  concours  n'était  pas 
même  assuré  par  la  violence,  l'argeoi  se  dérobant  bien  vite 
en  pareil  cas,  à  toutes  les  recherches.  Aussi  Brissac  fut— il 
enfin  contraint  d'avouer  au  roi,  dans  une  de  ses  lettres  : 
«  que  s'il  avoit  aujourd'huy  affaire  de  cent  escus,  il  ne  les 
pourroit  trouver,  tant  chascun  de  ses  préleurs  habituels 
estoit  dégoûté,  et  non  sans  cause  ».  Dans  une  autre  dépêche 
le  maréchal  fait  savoir  à  Sa  Majesté:  «  que  l'ennemy  fait 
parti  d'argent  à  Anvers,  à  Besançon,  à  Augsbourg,  à  Naples, 
à  Gènes  et  à  Milan.  Le  roi  (qui  avait  alors  recours  exclu- 
sivement aux  banquiers  de  Lyon)  ne  saurait  mieux  faire 
que  de  tirer  aussi  argent  de  Nantes,  de  Tours,  de  Paris  et 
de  Rouen,  à  quelque  onéreux  parti  que  ce  soit  ».  En  atten- 
dant l'eflel  de  ces  exhortations  pressâmes,  l'armée  française 
en  Piémont  y  subsistait  depuis  longtemps  du  seul  crédit  de 
son  général  et  de  ses  capitaines.  «  Les  gens  ne  vivant  que 
d'emprunts  sur  leur  solde  de  quatre  mois  arriérée,  en  telle 
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sorte  que  si  on  ne  leur  en  paie  au  moins  deux  immédiate- 
ment, il  n'y  aura  pas  même  moyen  de  les  tirer  en  cam- 
pagne ». 

Lorsque  les  traitants  s'étaient  enfin  décidés  à  avancer  en 
numéraire  les  délégations  dont  ils  avaient  largement  escompté 
le  montant,  l'envoi  de  ces  espèces,  enfermées  dans  des  ba- 
rils scellés  et  transportées  à  dos  de  mulets,  présentait  tou- 
jours de  grandes  difficultés,  et  bien  que  ces  convois  chemi- 
nant lentement  à  travers  monts  et  vaux,  souvent  pendant 
plusieurs  semaines,  fussent  toujours  très  fortement  escortés, 
ils  étaient  nuit  et  jour  au  hasard  d'être  enlevés  par  l'en- 
nemi, ou  simplement  par  quelque  parti  d'aventuriers,  faisant 
la  guerre  pour  leur  compte.  L'histoire  militaire  du  XVI"* 
siècle  a  recueilli  de  nombreux  récits  de  ces  enlèvements 
—  toujours  très  lucratifs  pour  les  pillards  —  des  convois 
d'espèces  destinées  à  la  solde  des  malheureux  soldats  qui 
se  morfondaient  au  camp  ou  en  garnison  «  en  attendant  la 
venue  du  boiteux  »  (i). 

Si  l'argent  parvenait  enfin  à  sa  destination,  les  trésoriers 
d'armée  et  les  commissaires-payeurs  en  prenaient  livraison. 
non  sans  constater  d'abord  une  scandaleuse  friponnerie.  En 
décembre  1559  Brissac  se  plaint  dans  ses  dépèches  à  la 
€our,  de  ce  que  sur  un  paiement  de  vingt-cinq  mille  livres 
qu'il  a  enûn  reçu  «  il  ne  s'esloit  trouvé  escu  d'or  qui  ne  fût 
bas  à  dix  ou  douze  grains  près;  perle  très  grande  aux  gens 
de  guerre  qui  avoient  assez  de  maux  à  souffrir  sans  y  ajouter 
celui-là  (2)  ».  Les  partisans  chargés  de  fournir  à  ces  envois 
faisaient,  au  dire  du  plaignant,  acheter  de  tous  côtés  ces 

(1)  Cette  locution  très  populaire  signifiait  :  endurer  une 
longue  et  vaine  attente.  —  D.B-M. 

(2)  Mémoires  de  DuVillars.  XXX,  p.  390. 
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pièces  rognées,  à  destination  des  pauvres  soldats  du  Pié- 
mont; mais  on  comprend  assez  qu'une  telle  volerie  ne 
pouvait  être  devenue  coulumière  que  par  la  connivence 
achetée  des  trésoriers-généraux. 

D'autres  criants  abus,  concernant  la  distribution  de  la 
paie,  se  manifestaient  le  jour  de  la  montre  et  amenaient 
parfois  les  plus  graves  mutineries.  L'un  était  la  présence 
des  «  passe-volants  »  sur  les  rangs,  l'autre  la  prétention 
des  mercenaires  étrangers  d'être  payés  «  sur  les  anciens 
rôles  »,  et  ces  «  coutumes  de  Mars  »  sont  si  étranges  qu'elles 
demandent  nécessairement  ici  quelques  explications  préli- 
minaires. Disons  d'abord  qu'un  capitaine  de  gens-de-pied 
dont  la  compagnie  était  réglementairement  à  l'effectif  de 
trois  cents  hommes,  cassait  aux  gages  et  congédiait  quand 
il  lui  plaisait  ses  subordonnés  et  que  ceux-ci,  d'autre  part,  ne 
se  faisaient  aucun  scrupule  de  quitter  son  enseigne  quand 
il  leur  plaisait  aussi  de  se  retirer.  Un  tel  mode  de  vivre 
avait  pour  résultat  fréquent  qu'une  compagnie  se  trouvait 
parfois  réduite  de  moitié  et  même  des  deux  tiers  avant 
d'être  entrée  en  campagne.  Cependant  le  jour  où  les  soldats 
devaient  recevoir  leur  solde  arriérée,  le  capitaine,  désireux 
de  ne  rien  laisser  échapper  de  cette  bonne  aubaine,  com- 
plétait hâtivement  sa  «  levée  «  en  y  faisant  entrer  tous  les 
drôles  sans  aveu  qui  se  montraient  disposés  à  prendre  la 
pique  ce  jour-là.  Ces  «  figurants  »  se  présentant  à  la  banque 
du  commissaire-payeur,  touchaient  leur  prétendue  solde 
pour  le  compte  du  capitaine  leur  complice  et  disparaissaient 
le  lendemain. 

Il  est  vrai  que  le  «  passe-volant  »  courait  le  risque  d'être 
pendu,  et  le  capitaine  d'être  privé  de  sa  charge  (I)  s'ils 

(1)  Ordonnance  de  Henri  II.  Novembre  1549. 
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étaient  découverts,  mais  à  l'année  nul  ne  songeait  à  se  faire 
délateur  de  ces  <  grivelleries  »  ;  chacun  paraissant  admettre 
en  ce  cas-là  qu'il  n'était  pas  illicite  aux  gens  de  guerre  de 
voler  à  l'occasion  l'argent  du  Roi. 

Quant  aux  bandes  de  mercenaires  étrangers,  leurs  exi- 
gences, le  jour  de  la  solde,  pour  être  consacrées  par  un  long 
usage,  n'en  doivent  pas  moins  nous  paraître  tout  à  fait 
extraordinaires  ;  chaque  capitaine  élevant  la  prétention  que 
ses  subordonnés  fussent  payés  <  sur  les  vieux  rôles  »,  c'est- 
à-dire  suivant  l'effectif  complet  et  réglementaire  de  sa  com- 
pagnie. Cependant  celle-ci  se  trouvait  le  plus  souvent  consi- 
dérablement réduite  au  cours  d'une  campagne  ;  mais  les  sou- 
darts  lansknets  paraissent  avoir  toujours  considéré  leur 
engagement  volontaire  et  de  courte  durée,  comme  une  ton- 
tine financière  dont  les  derniers  survivants  ont  le  bénéfice. 
En  conséquence,  ces  gens  «  scabreux  menaçaient  de  mettre 
le  monde  sens  dessus*  dessous  »  s'ils  ne  bénéficiaient  pas  le 
jour  de  la  paie,  delà  solde  qui  avait  été  promise  à  tous,  bien 
qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  fussent  décédés,  congédiés 
ou  perdus. 

En  1554,  Brissac,  signalant  la  venue  en  Piémont  d'une 
levée  de  douze  cents  Suisses,  écrit  au  Roi  «  que  ce  n'est  pas 
là  un  renfort,  puisqu'il  a  du  verser  tout  cet  effectif  dans  les 
diverses  compagnies  de  gens  de  pied,  afin  de  les  compléter  ». 
A  quoi  le  Conseil  privé  fait  répondre  vertement:  «Que  de  son 
propos  même,  il  résultait  que  le  Roy  a  voit  tous  les  mois  esté 
dérobé  de  douze  cent  paies!  »  11  était  vrai,  et  le  maréchal 
devait  être  bien  embarrassé  pour  présenter  quelques  excuses 
tant  soit  peu  acceptables.  Les  paies,  objectait-il,  n'étant 
jamais  délivrées  régulièrement,  et  le  soldat  ne  recevant 
que  de  maigres  à-comptes,  il  était  devenu  impossible  de 
faire  contrôler  l'effectif  réel  des  troupes  en  activité  de  ser- 
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vice;  du  reste,  «  la  coulpe  de  cet  abus  devoil  eslre  attribuée 
à  ceux  qui  a  voient  fait  la  capitulation  des  levées,  et  non  à  lui 
qui  en  a  voit  le  hasard  et  la  peine  »  (1). 

On  finit  par  transiger  avec  les  mutins,  qui,  en  1559,  peu 
soucieux  d'observer  les  conventions  du  traité  de  Cateau- 
Cambrésis,  qu'on  venait  de  conclure,  refusaient  d'abandonner 
les  places  que  les  Français  occupaient  encore  en  Piémont, 
s'ils  n'étaient  pas  payés  sur  les  vieux  rôles.  Il  fut  arrêté, 
quel  que  fût  l'effectif  réduit  des  compagnies,  que  celles 
des  Suisses  seraient  payées  à  raison  de  deux  cent  vingt-cinq 
hommes,  celles  des  Français,  évaluées  à  cent  cinquante,  et 
celles  des  Italiens  à  cent  trente.  Néanmoins,  trois  mois  après 
la  signature  du  traité  de  paix  précité,  le  malheureux  Brissac 
ne  savait  encore  «  à  quel  saint  se  vouer  »  (lisons-nous  dans 
ses  dépêches)  pour  en  assurer  l'exécution.  L'argent  du  Roi 
n'arrivant  pas,  toutes  les  garnisons  s'opiniâlraient  dans  la 
résistance,  et.  même  celle  de  Valence  refusait  de  laisser 
sortir  de  la  place  l'artillerie  et  les  munitions  qu'on  avait  pris 
l'engagement  formel  de  livrer  à  Son  Altesse  «  monsieur  de 
Savoie  ».  Enfin,  la  dernière  ressource  des  généraux  obérés, 
les  contributions  de  guerre  levées  sur  les  provinces  occu- 
pées militairement,  devenait  illusoire  :  la  mort  violente  de 
Henri  II,  survenue  à  Paris  le  20  juin,  et  déjà  connue  à  Turin 
le  5  juillet,  ayant  aussitôt  disposé  tous  les  contribuables  à  la 
résistance.  «  A  l'odeur  de  ce  malheur,  ainsi  s'exprime 
DuVillars,  les  Milanais,  Piémonlais,  Monlferrins  et  Génois 
refusèrent  de  contribuer  davantage  à  l'entretien  ruineux  de 
teurs  oppresseurs  »  (2). 

Cet  exposé  des  misères  habituelles  des  gens  de  guerre, 

(1)  Mém.  de  DuVillars,  XXIX,  p.  3:>0. 
(J)  Mèm.  de  DuVillars,  XXX,  p.  338. 
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en  ce  temps-là,  bien  qu'il  soit  fort  incomplet,  suffit  pour 
expliquer  la  rapacité  de  la  soldatesque  et  sa  «  friandise  au 
gain  »  partout  où  il  lui  était  donné  d'exercer  impunément  ce 
que  les  historiens  ont  appelé  son  avarice;  on  «  s'amusait  au 
pillage  »  même  pendant  le  combat,  et  Monlluc  regrette 
beaucoup,  en  parlant  de  la  surprise  d'un  convoi  près  de  Sa- 
vigliano,  de  n'avoir  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  faire 
dépouiller  les  morts,  «  qui  furent  laissés  là  sans  être  re- 
cherchés et  fouillés Ce  furent  les  vilains  (les  gens  de 

village,  suivant  toujours,  comme  une  bande  de  corbeaux,  la 
troupe  en  campagne)  qui,  incontinent  après,  y  vindrent  et 
les  dépouillèrent,  lesquels,  depuis,  nous  ont  dit  plusieurs 
fois  y  avoir  gagné  plus  de  quatre  mille  escus,  car  il  n'y  avoit 
que  trois  ou  quatre  jours  que  ces  deux  compagnies  [d'Impé- 
riaux] a  voient  pris  monstre  pour  trois  mois».  L'auteur 
ajoute,  comme  pour  atténuer  ses  regrets,  qu'en  pareil  cas, 
où  l'on  peut  être  assailli  inopinément  par  les -garnisons  voi- 
sines, il  est  néanmoins  fort  mal  aisé  de  modérer  l'ardeur  des 
pillards  «  car  l'avarice  du  soldat  est  telle  qu'il  crève  sous  le 
faix  [du  butin]  ne  voulant  prendre  aucune  raison  en  paie- 
ment »  (1). 

On  enlevait  dans  de  semblables  occasions  les  malheureuses 
femmes  suivant  la  troupe  ennemie  —  cela  s'entend  assez  — 
et  dans  le  pillage  du  convoi  précité  «  il  se  gaigna,  dit  le 
narrateur,  plus  de  quarante  «  lansknettes  »  d'allemands,  et 
plus  de  vingt  de  la  compagnie  espagnole  ».  Monlluc  était 
d'avis,  en  bon  ménager  et  selon  les  coutumes  de  Mars.  «  de 
tout  mettre  au  butin  »,  soit  au  fond  commun  qu'on  livrait 
pièce  à  pièce  aux  enchères,  après  le  pillage,  au  bénéfice  de 
tous  les  ayants-droits.  Mais  ses  soldats  le  prièrent  que  chacun 

(1)  Ibid.  p.  454. 
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se  tînt  avec  ce  qu'il  avait  gagné  :  «  Ce  que  je  leur  accordai, 
ajoute-t-il,  voyant  tout  le  monde  content,  et  [pour  ma  part] 
me  donnèrent  six  cents  écus  »  (1). 

Ce  dernier  incident  me  conduit  à  parler  ici  du  sort  des 
prisonniers  de  guerre,  et  de  ces  étonnants  engagements  pé- 
cuniaires entre  le  preneur  et  son  <  fiancé  sur  parole  »;  de 
tels  coups  de  fortune,  toujours  très  enviés  de.  la  soldates- 
que, l'habituaient  bien  vite  à  n'avoir  d'autre  stimulant  dans 
son  service  de  guerre  que  ce  qu'il  nous  faut  appeler  :  la 
chasse  à  l'homme. 

La  vie  d'un  prisonnier  de  guerre  appartenait  de  droit  à 
celui  qui  s'était  emparé  de  lui,  cette  vie  ainsi  que  la  liberté 
de  reprendre  les  armes  étant  rachetables  moyennant  une 
rançon  à  débattre  entre  les  contractants.  Suivant  cette  «  cou- 
tume de  Mars  »,  qui  fut  respectée  pendant  tout  le  XVI—  siècle, 
lorsque  dans  un  combat  un  homme  d'armes,  blessé,  démonté, 
et  entouré  d'ennemis  «  aboyant  à  sa  mort  »,  était  contraint 
de  se  rendre  à  la  merci  des  vainqueurs,  il  avisait  le  plus 
apparent  de  ceux  qui  le  harcelaient  de  la  pointe  et,  se  faisant 
connaître,  il  lui  tendait  son  <épée  ou  son  gantelet,  en  témoi- 
gnage qu'il  se  rendait  à  sa  discrétion.  Remarquons  à  ce  sujet 
que  c'était  une  honte  pour  un  gentilhomme  de  se  rendre  à 
de  simples  soudarts  roturiers,  à  des  goujats  valets  d'armée, 
e  des  rustres  villageois,  et  que  pour  échapper  à  ce  deshon- 
neur, le  vaincu  préférait  se  laisser  égorger  sur  la  place. 
D'autre  part,  il  n'était  pas  toujours  certain  «  d'être  pris  à 
sauve  té  »  par  l'ennemi  auquel  il  se  donnait,  car  si  l'on  faisait 
alors  mauvaise  guerre,  ce  qui  arrivait  trop  souvent,  son 
appel  à  la  miséricorde  n'avait  aucune  chance  d'être  écouté. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  moment  était  toujours  très  critique  pour 

(1)  Commentaires  de  Montluc,  XX,  p.  454. 
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le  vaincu,  plusieurs  combattants* prétendant  avoir  droit  à  sa 
prise,  et  s'efforcent  de  l'arracher  des  mains  de  celui  qui 
l'emmenait  ;  puis  il  avait  encore  à  redouter  les  vengeances 
particulières;  maints  prisonniers,  après  avoir  rendu  leur 
épée,  étant  assassinés  traîtreusement  dans  les  bras  du  pre- 
neur, qui  s'efforçait  vainement  de  les  défendre.  A  la  bataille 
de  Dreux  (1562),  le  maréchal  de  St-André,  pris  par  un  gen- 
tilhomme huguenot,  qui  l'emmenait  en  croupe,  fut  assassiné 
par  le  sieur  d'Aublgny,  «  avec  lequel,  dit  Brantôme,  il 
avait  eu  quelque  déplaisir  »  ;  à  la  bataille  de  Jarnac  (1569), 
Louis  de  Condé  fut  assailli  de  même  par  Montesquiou,  qui  le 
tua  par  derrière,  le  prince  étant  entre  ses  deux  garants  (I). 
Les  prisonniers  de  guerre  étaient  toujours  nourris  et 
logés,  souvent  pendant  plusieurs  mois,  par  le  preneur 
auquel  ils  s'étaient  «fiancés»,  et  celui-ci  ne  les  tenait  pas  en 
chambre  close,  à  moins  de  quelque  tentative  déloyale  d'éva- 
sion. La  rançon  débattue  entre  les  contractants  variait  beau- 
coup selon  les  ressources  pécuniaires,  la  qualité  du  prison- 
nier, comme  aussi  l'état  de  ses  blessures  et  le  plus  ou  le 
moins  de  chance  qu'on  avait  de*  le  conserver.  D'après  les 
documents  historiques  de  la  première  moitié  du  XVI—  siècle. 
ce  prix  de  rançon  varia  de  deux  mille  à  cinquante  mille  écus 
pour  les  grands  seigneurs,  les  princes  et  les  gentilshommes 
qualifiés.  Quant  aux  simples  soudarts,  on  a  vu  dans  un  pré- 
cédent chapitre,  qu'ils  se  rendaient  parfois  en  masse,  jetant 
bas  leurs  armes  et  criant  «  bonne  guerre».  Cette  ■  bonne 
guerre  »  consistait  à  être  pris  à  rançon  par  le  premier  venu. 
moyennant  la  paie  d'un  mois  de  solde  ;  la  somme  étant  cal- 
culée selon  le  grade  et  les  fonctions  du  prisonnier.  Dans 
certains  cas,  lorsque  l'armée  victorieuse  était  trop  chargée 

(1)  Hist.  Universelle,  de  d'Aubigné,  I™  partie,  p.  395. 


—    399    — 

de  bulin  humain,  on  voit  même  qu'on  rendait  la  liberté  à 
la  soldatesque  dont  la  chétive  rançon  devait  trop  se  faire 
attendre,  et  conséquemment  ne  valait  pas  l'entretien  des 
détenus  :  «  Le  lundi  [après  la  bataille  de  Pavie]  M.  de  Bour- 
bon commanda  que  tous  ceux  qui  estaient  prisonniers  et 
n'avoient  moyen  de  payer  rançon  eussent  à  vuider  le  camp 

et  à  se  retirer  en  France Il  nous  donna,  dit  Montluc, 

une  compagnie  de  gens  de  pied  pour  notre  sûreté,  et  une  de 
cavalerie,  mais  sans  vivres,  de  sorte  que  nous  ne  mangeâmes 
jusques  à  Embrun,  que  raves  et  troncs  de  choux,  etc..  •  (i). 
Jusqu'ici  ces  coutumes  de  guerre,  tout  extraordinaires 
qu'elles  nous  paraissent,  peuvent  être  considérées  comme 
étant  alors  de  droit  commun,  ce  droit  excessif  et  d'une 
rigueur  barbare  résultant  peut-être  du  fait  même  de  la  lutte 
armée.  Mais  quand  cette  lutte  n'existe  pas,  de  telles  mœurs, 
en  pays  civilisés,  et  à  une  époque  dont  trois  siècles  à  peirçe 
nous  séparent,  nous  deviennent  tout  à  fait  odieuses.  Cepen- 
dant l'historien  est  bien  obligé  de  constater  qu'à  la  suite 
d'un  assaut,  et  lorsque  tout  était  livré  en  proie  à  la  solda- 
tesque, quand  il  ne  restait  plus  rien  à  butiner,  les  gens  de 
guerre  enlevaient  les  malheureux  citadins  désignés  comme 
étant  les  plus  notables  et  les  détenaient  garrottés  dans  les 
ruines  fumantes  des  logis,  ou  dans  quelque  secret  repaire. 
Alors,  s'ils  ne  pouvaient  en  obtenir  d'emblée  la  rançon  qu'ils 
exigeaient  d'eux,  ces  bourreaux  inventaient  mille  tourments 
pour  les  y  contraindre.  Quant  aux  femmes  et  aux  jeunes 

garçons mais  c'est  assez,  et  je  ne  saurais  poursuivre.  La 

relation  du  sac  de  Rome  (1537),  qui  dura  quatre  mois  au 
moins,  suffit  pour  dévoiler  ces  turpitudes,  et  j'y  renvoie  ceux 
de  mes  lecteurs  qui  seraient  curieux  de  les  connaître  (2). 

(1)  Commentaires  de  Montluc,  XX,  p.  359. 

(2)  Voir,  Brantôme,  vol.  IV,  p.  264  et  suivantes.  Edit.  de  La 
Haye,  1740. 
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Un  fait  d'ordre  moral  qui  prête  à  des  observalions  beau- 
coup plus  intéressantes,  c'est  la  disposition  avouée  des  plus 
parfaits  gentilshommes  à  rançonner  sans  pilié  les  dignitaires 
de  la  magistrature  ou  de  l'Eglise,  que  les  hasards  de  la 
guerre  livraient  en  leur  pouvoir,  bien  que  ces  gens  «  de 
robes  longues  »  ne  pussent  leur  opposer  aucune  résistance. 
Les  chanoines  des  collégiales,  les  évéques,  les  cardinaux, 
enfin  le  Pape  lui-même  n'étaient  pas  à  l'abri  de  ces  extor- 
sions, et  lorsqu'ils  y  échappèrent,  ce  fut  le  plus  souvent  par 
un  heureux  hasard.  Pendant  l'hiver  de  Tan  1511,  le  Pape 
Jules  II  ayant  fait  mettre  le  siège  devant  la  Mirandole,  et 
logeant  à  Si-Félix,  non  loin  de  cette  ville,  faillit  être  pris  par 
le  chevalier  Bayard,  qui,  sachant  sa  venue  au  camp,  l'atten- 
dait en  embuscade  sur  le  chemin.  Mais  une  bourrasque  de 
neige  étant  survenue  ce  matin-là  «  telle  qu'on  n'en  avait  pas 
vue  de  cent  ans  •,  le  Saint-Père  avait  renoncé  à  son  excur- 
sion et  sa  litière  rentrait  au  château,  tandis  que  Pavant-garde 
de  son  escorte  n'ayant  pas  reçu  contre-ordre,  était  enve- 
loppée et  chargée  par  ceux  qui  l'attendaient  au  passage. 
«  Qui  fut  bien  marri?  demande  l'historiographe  anonyme 

dit  le  Loyal  Serviteur,  ce  fut  le  bon  chevalier Si  se  mit 

au  retour  après  qu'il  eut  pris  tant  de  prisonniers  qu'il 
voulut  ;  où  entre  autres  y  avoit  deux  évoques,  et  force  mulets 
de  carriage...  Mais  oncques  homme  ne  retourna  si  mélancolie 
qu'il  estoit  d'avoir  failli  si  belle  prinse,  combien  que  ce  ne 
feusl  passa  faute  ». 

On  croit  rêver  en  Lisant  les  relations  de  tels  exploits  du 
«  gentil  capitaine,  fleur  de  toute  chevalerie  ».  Que  signifiait 
donc  ce  dernier  mot  pour  les  gens  d'honneur  en  ce  temps- 
là?  et  nous-mêmes,  quel  sens  historique  devons-nous  lui 
donner? 
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LX 


Escarmouches  et  Passes-d'armes.  Duels  et  Combats 
à  outrance.  Les  Tournois,  la  Courtoisie. 

Détournons  nos  regards  des  scènes  de  rapine  que  je  viens 
de  décrire,  et  cherchons  dans  un  dernier  chapitre,  à  re- 
cueillir les  témoignages  de  l'histoire  annoblissant  la  carrière 
des  armes,  au  moins  pour  les  gens  de  guerre  «  ayant  leur 
honneur  en  recommandation». 

On  allait  fréquemment  à  l'escarmouche  lorsque  deux  corps 
d'armée  ennemis  étaient  rapprochés  l'un  de  l'autre.  Ces  pe- 
tites expéditions,  pour  lesquelles  «  l'entrepreneur  »  était 
toujours  assuré  du  concours  d'un  grand  nombre  de  volon- 
taires, charmaient,  voyons-nous,  les  loisirs  de  la  vie  de 
camp  et  celle  de  garnison.  Elles  étaient  utilisées  par  les  dé_ 
fenseurs  d'une  ville  investie,  afin  de  «  se  donner  du  large  » 
et  d'assurer  leur  ravitaillement;  puis,  si  elles  étaient  le  pré- 
texte ordinaire  de  la  chasse  à  l'homme  (ce  qu'on  ne  saurait 
nier),  elles  donnaient,  d'autre  part,  aux  escarmoucheurs, 
animés  d'un  désir  plus  noble,  de  nombreuses  occasions  de 
faire  «  aperlises  d'armes  »  et  de  se  signaler.  Au  siège  de 
Carignan,  qui  suivit  la  bataille  de  Cérisole  (1544),  «  on 
avait  ordinairement  du  passe-temps  en  escarmouches,  écrit 
Martin  Du  Bellay,  lesquelles,  depuis  le  18m*  jour  d'avril 
jusqu'au  vingtième  de  juing,  se  dressèrent  depuis  soleil  levé 
jusques  à  dix  heures  du  matin,  et  depuis  deux  heures  après 
midy  jusques  à  soleil  couché,  entre  la  ville  de  Carignan  et 

Bull.  Inst.  Nat.  Uen.,  t.  XXXII.  20 
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nos  tranchées  »  (I).  La  façon  de  guerroyer  à  l'escarmouche 
était,  pour  les  arquebusiers  gens-de-pied,  de  combattre  •  en 
semence  >  c'est-à-dire  en  tirailleurs  ;  pour  les  argoulels, 
carabins,  et  reilres-pistoliers,  d'aller  faire  le  limaçon  (ma- 
nœuvre louiuaiite  en  volute)  partout  où  l'ennemi  se  massait 
en  bataille;  pour  les  gens  d'armes,  de  charger  sur  tout 
venant.  La  <  cargue  >  se  faisant  par  •  escadres  »  de  quelques 
cavaliers  seulement;  il  arrivait  souvent  que  l'un  d'eux  pre- 
nait l'avance  d'une  cinquantaine  de  pas,  et  chargeait  seul, 
par  bravade,  sans  se  soucier  d'être  suivi  par  ses  compagnons. 
Ce  défaut  d'ensemble  et  cette  complète  indépendance  des 
escarmoucheurs  leur  permettaient  de  délier  en  combat  sin- 
gulier celui  des  ennemis  que,  de  préférence,  ils  voulaient 
affronter,  et  ce -fait  étrange  doit  faire  supposer  que,  d'un 
accord  tacite,  les  témoin»  de  celle  passe  d'armes  improvisée 
ne  devaient  y  prendre  aucune  part.  A  la  retraite  de  Brignole 
(juin  I53(i),  les  Impériaux  harcelant  les  Français,  sans  les 
approcher  de  trop  près,  •  un  capitaine  espagnol,  nommé 
Sauche  de  Lève,  demanda  un  coup  de  lance  au  capitaine 
Yassey,  qui  lui  octroya;  leurs  lances  rompues,  mirent  tous 
deux  la  main  aux  masses  [d'armes],  et  tant  s'éprouvèrent  l'un 
l'autre,  que  l'Espagnol  donna  sa  foy  •  (2).  Remarquons  à  ce 
propos  que  dans  de  semblables  passes,  il  était  admis,  par 
courtoisie  et  tout  à  fait  exceptionnellement,  que  le  cavalier 
désarçonné  ne  demeurerait  pas  prisonnier,  et  qu'on  évite- 
rait le  plus  possible  de  donner  le  coup  de  lance  contre  les 
chevaux.  Dans  une  rencontre  semblable  qui  eut  lieu  devant 

(1)  Mém.  de  Martin  Du  Bellay,  XIX.  516.  On  voit  en  lisant  ce 
passage,  que  les  belligérants  se  reposaient,  d'un  accord  tacite, 
vers  le  milieu  dn  jour  -,  la  chaleur  étant  alors  intolérable,  sous 
le  harnais,  ponr  les  armés  de  hautes  pièces.  D.  B.-M. 

(ï)  Se  rendit  à  merci,  lbid.  p.  64. 
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Metz  assiégée  (1552),  entre  don  Manriquez,  capitaine  de 
chevau-légers  espagnols,  el  le  seigneur  de  Randan.  capi- 
taine des  carabins  de  Lorraine,  les  deux  adversaires  «  cou- 
rurent une  et  deux  fois  sans  rompre,  pour  crainte  de  toucher 
aux  chevaux,  à  la  tierce  (car  cette  partie  se  jouait  toujours 
en  trois  points)  le  François  rompit  sa  lance  de  droit  fil,  et 
l'Espagnol,  passant  outre  sans  toucher,  laissa  tomber  la 
sienne  :  ce  qui  d'après  l'usage  affirmait  sa  défaite  »  (1).  Par- 
fois les  gens-de-pied  demandaient  aussi  le  comtat  singulier, 
«oit  à  l'épée,  soit  à  la  demi-pique.  En  1521,  les  Impériaux 
.assiégeant  Hézière,  qui  venait  d'être  ravitaillée,  ils  envoyè- 
rent un  trompette  aux  assiégés  ■  leur  demandant  s'il  y  avoit 
homme  qui  voulsist  entreprendre  de  donner  un  coup  de 
lance,  et  que  de  leur  coslé  le  comte  d'Aiguemonl  se  trouve- 
roit  prêt  en  l'isle  de  Mezière.  Le  seigneur  de  Montmorency 

se  présenta  pour  estre  champion asseurant  de  se  trouver 

au  lieu  et  heure  dite.  Le  seigneur  de  Lorges,  pensant  estre 
chose  honteuse  qu'un  homme  d'armes  françots  fust  provoqué 
par  un  Allemand,  demanda  aussi  :  S'il  y  avoit  homme  qui 
voulsist  combattre  de  la  pique...?  Le  seigneur  de  Vaudra), 
surnommé  le  beau,  du  camp  impérial,  soudain  s'y  présenta. 
Le  jour  dit,les  gens  d'armes  coururent  :  Montmorency  faussa 
la  cuirasse  de  son  adversaire,  qtii  passa  sans  l'atteindre.  Les 
piquiers  donnèrent  les  coups  de  pique  ordonnés,  mais  sans 
gagner  advantage  l'un  sur  l'autre  ;  ce  fait,  chascun  se  retira 
en  son  lieu  »  (2).  En  1554,  Guido  Piovanna,  capitaine  de  cent 
chevau-légers  espagnols,  ayant  dit  «  par  manière  de  jeu  » 
qu'il  romproil  volontiers  une  lance  avec  Bellegarde  [et  ce 
propos  étant  rapporté  à  ce  dernier]  il  fut  sommé  par  un 

(1)  Mémoires  de.Saliynac-Fénëlon,  XXXII,  p.  370. 
0>)  Métn.  de  G.  Du  Bellay,  XVII,  p.  317. 
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trompette  d'avoir  à  tenir  sa  parole.  Les  deux  adversaires 
se  rencontrèrent  au  jour  assigné  «  chacun  avec  un  parrain 
el  la  lance  bien  acérée.  Au  premier  coup  de  la  trompette^ 
ayant  couru  l'un  sur  l'autre,  ils  se  rencontrèrent  et  les  deux 
lances  volèrent  en  éclats,  puis  chacun  s'en  retourna  en  sa 
garnison,  sans  autre  cérémonie  -  (1). 

Ces  luttes  de  vaillance,  de  force  et  d'adresse  n'avaient 
aucune  analogie,  on  le  voit,  avec  les  duels,  forme  de  combat 
qui  eut  toujours  pour  origine  quelque  animosité  personnelle, 
soit  fortuite,  soit  invétérée.  Ces  derniers  paraissent  avoir  ôté- 
très  rares  du  temps  de  Louis  XII  et  sous  le  règne  de  Fran- 
çois I"  ;  mais  dans  les  guerres  de  Piémont,  à  l'époque  de  la 
Lieutenance-générale  de  Bon  ni  v  et,  ils  furent  assez  fréquents- 
et  le  devinrent  encore  davantage,  lorsque  le  maréchal  de 
Brissac  exerça  celte  Lieutenance.  Bonnivet  tolérait  ces  duels 
assignés,  entre  capitaines;  à  Turin,  ils  avaient  lieu,  dit 
Brantôme,  sur  le  pont  du  Pô,  et  quelquefois  ce  général 
présidait  au  combat  :   «  Mais  après  qu'ils  s'étoient  tirés 
trois  ou  quatre  coups  d'épée et  que  chascun  des  com- 
battants se  pouvoit  contenter  et  après  mieux  s'accorder. 
il  inetloit  la  main  à  l'épée,  en  criant  :  Holà!...  et  se  met- 
tant entre  deux  il  les  séparait  ».  La  coutume  s'établit  dès 
lors  pour  les  gens  de  guerre  que  quand  des  supérieurs 
criaient  «ces  holà!  du  Piémont»  il  fallait  s'arrêter,  sous 
peine  de  perdre  la  vie.  Mais  un  soldat  pouvait-il  impunément 
combattre  un  capitaine?  Cette  question  controversée  paraît 
avoir  été  résolue  par  l'affirmative.  Tout  soldat  ayant  porté 
les  armes  deux  ans  consécutifs,  s'étant  trouvé  à  toutes  les 
belles  factions  hasardeuses  et  le  prouvant,  était  admis  à 
combattre  tout  capitaine,  dont  il  avait  reçu  une  injure, 

0  )  Mém.  de  Du  Villars,  XXIX ,  p.  382. 
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<«  roire  le  sien  propre,  en  s'ôtant  de  sa  compagnie.  Cela  a  eu 
lieu  parmi  les  Italiens,  ajoute  Brantôme,  mais  peu  parmi 
des  Espagnols,  et  moins  encore  parmi  les  François  de  ja- 
4is  (1)  ».  Pendant  la  guerre  de  Flandre,  le  capitaine  de 
cMaisonfieur  offrant  le  combat  à  un  de  ses  soldats,  qui  le  prit 
4U  mot,  ils  se  battirent  si  bien  qu'ils  s'entretuèrent (2)  ». 

Un. combat  moins  fréquent  que  les  rencontres  assignées 
-en  passe-d'armes,  mais  entouré  ie  formes  plus  solennelles 
-et  se  rapprochant  beaucoup  du  combat  judiciaire,  devait  être 
le  combat  «  d'outrance», où  le  vaincu  devait  nécessairement 
perdre  la  vie,  à  moins  que  le  chef  d'armée  ou  le  souverain 
<jui  avait  «  donné  le  camp  »  n'intervînt,  en  jetant  son  bâton 
•dans  l'arène,  pour  arrêter  la  fureur  des  deux  adversaires. 
Dans  le  combat  à  outrance  de  deux.  Espagnols,  dont  la  cour 
4e  Ferrare  eut  «  le  divertissement  »  en  1511,  le  vaincu, 
senor  de  Sanla-Cruz,  abattu  par  un  revers  de  rapière  «  qui  lui 
•coupa  tout  le  haut  de  la  cuisse  jusqu'à  l'os  »,  et  refusant 
obstinément  de  se  rendre  à  son  adversaire,  qui  se  disposait 
4  lui  couper  la  tête,  il  fallut  que  son  parrain,  le  senor  de 
Bozolo,  se  rendit  prisonnier  pour  lui,  afin  de  lui  sauver  la 
vie.  On  emporta  le  blessé  hors  de  l'enceinte  du  camp,  et  il 
lut  remis  aux  soins  d'un  chirurgien.  Cependant,  il  refusait 
toujours  de  rendre  ses  armes  à  son  vainqueur,  sur  quoi  «  le 
gentil  Duc  de  Ferrare  »  lui  envoya  dire  :  que  s'il  tardait  en- 
core à  se  conformer  aux  lois  d'un  tel  combat,  on  allait  dé- 
coudre sa  plaie  (1)  et  le  rapporterait-on  dans  le  champ-clos, 

*en  la  sorte  on  son  ennemy  l'avoit  laissé Quand  il  vit  que 

iforce  lui  estoit,  il  rendit  enfin  ses  armes  »  (3).  Il  y  eut,  peu 

(1)  Discours  sur  les  duels,  IX,  p.  257.  Edition  de  La  Haye, 
J740. 

(2)  lbid,  p.  259. 

(3)  Loyal  serviteur,  p .  24 1 . 
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de  temps  après,  un  autre  combat  à  outrance,  à  Parme,  aussi 
entre  deux  senors  espagnols.  Mais  le  dénoûment  fui,  cette 
fuis,  beaucoup  moins  tragique  :  Le  combat,  à  cheval,  avec  1» 
rapière,  le  poignard,  et  trois  dards  à  la  main,  se  prolongeant 
trop  longtemps  «ans  coup  mortel,  au  gré  de  la  foule  des 
spectateurs,  comme  il  faisait  grand  froid  ce  jour-là  (le  champ 
avait  été  clos  de  neige  relevée),  le  seigneur  de  Chaument,. 
grand-maître  de  l'artillerie,  commandant  alors  «  le  secours  > 
de  France,  «  fit  sortir  les  combattants  en  pareille  hon- 
neur »  (i). 

En  1538,  comme  on  avait  enfin  signé,  à  défaut  d'un  traité 
de  paix,  entre  Charles-Quint  et  François  I",  une  «  absti- 
nence de  guerre  »  qui  devait  durer  six  mois,  la  Cour  de 
France  eut  aussi  le  divertissement  d'un  combat  à  outrance 
qui  était,  en  réalité,  un  combat  judiciaire  tel  que  ceux  dont 
le  droit  féodal  avait  consacré  l'usage.  Une  assertion  calom- 
nieuse, concernant  le  chevalier  de  Latour-Landry,  l'un  des 
combattants  à  la  bataille  de  Pavie,  ayant  été  colportée  par 
le  seigneur  de  Sarzay,  puis  démentie  par  le  sire  de  Yéniers, 
que  Sarzay  disait  ravoir  avancée  le  premier,  ils  demandé^ 
rent  le  camp,  qui  leur  fut  accordé.  «  L'occasion  qui  meut 
le  Roi  de  leur  donner  le  combat,  écrit  Martin  Du  Bellay,, 
fut...  qu'ils  n'&toient  à  la  bataille  [de  Pavie]  ni  l'un  ni  V autre r 
mais  en  leur  maison  à  kur  aise,  par  quoi  il  leur  tsioît  malaisé 
de  cùffnoistre  qui  avoii  fouy.  Le  seigneur  de  Yéniers  porta 
les  armes,  qui  estoienl  un  corselet  à  longues  tassettes,  avec 
des  manches  de  maille  et  des  gantelets,  le  morion  en  teste,, 
une  espée  bien  tranchante  à  la  main  droite  et  une  autre  à  la 
main  gauche.  En  cet  équipage  entrèrent  au  camp,  conduits 
par  leurs  parrains  et  accompagnés  de  leurs  confidents 

(1)  Ibitt,  p.  242. 
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Après  les  publications,  serments  et  autres  cérémonies 
accoutumées  faites,  furent  laissé  aller.  Ils  firent  très  bien  leur 
devoir  de  combattre  de  leurs  deux  espées.  Mais,  comme 
gens  qui  n'estoienl  pas  bien  usités  en  telles  armes,  enfin  se 
saisirent  au  corps,  ayant  abandonné  leurs  espées.  Le  sieur 
de  Véniers  ayant  déjà  la  dague  au  poing,  et  le  sieur  de 
Sarzay  cherchant  de  tirer  la  sienne,  le  Roy  ne  voulant  qu'ils 
passassent  ou  lire,  jeta  son  baston,  par  quoy  ils  furent  séparés 

par  les  gardes  du  camp estant  les  deux  champions  remis 

en  leurs  chaires,  pendant  que  le  Roy,  avec  son  Conseil,  or- 
donnait ce  qu'il  voulait  qui  fut  fait.  [Cependant]  le  sieur  de 
Véniers,  lequel  esloil  blessé  sur  le  coude-pied  d'un  coup 

d'espée,  par  faute  d'être  étanché une  fièvre-quarte  qui  de 

longue  main  tenoit  le  dit  Véniers  Ail  convertie  en  continue 
dont  peu  de  temps  après  il  mourut  (1)  ». 

Dans  les  combats  à  outrance,  le  jouteur  qui  se  dérobait  aux 
coups  en  franchissant  l'enceinte  du  champ-clos  était,  pour  ce 
fait,  déclaré  vaincu  et  devenait  «  captif  à  miséricorde  »  de 
son  adversaire.  Cette  enceinte  n'était  souvent  qu'un  mur  de 
pierres  sèches,  à  hauteur  d'appui,  autour  duquel  se  pressait 
la  foule  des  spectateurs;  mais  le  champ-clos  en  forme  de 
parallélogramme  n'étant  pas  divisé  dans  le  sens  de  sa  lon- 
gueur par  une  barrière,  comme  cela  existait  pour  un  tournoi, 
les  combattants  avaient  toutes  facilités  pour  se  ruer  l'un  sur 
l'autre  lorsque  les  estocs  étaient  brisés.  Dans  le  combat  fa- 

(1)  Mém.  de  M.  Du  Bellay,  XIX,  p.  292  :  Le  précis  de  la  sen- 
tence royale  que  rapporte  l'historien  précité,  à  la  suite  de  ce 
combat  judiciaire,  est  assez  étrange  :  €  Le  Roy  les  mettant 
d'accord,  après  avoir  remis  le  seigneur  de  La  Tour  en  son  hon- 
neur ;  ayant  sa  Majesté  affirmé  l'avoir  vu  le  jour  de  la  bataille, 
faisant  son  devoir  près  de  lui  «.  Il  semble  que  c'est  par  cette  dé- 
claration qu'il  eût  été  naturel  de  commencer.  D.B-M. 


—    408    — 

meux  de  Bayard  contre  Sottornayor  (1504),  «  Don  Alonzo  se 
sentant  frappé  à  mort,  laissa  son  estoc,  et  va  saisir  au  corps 
le  bon  Chevalier,  qui  le  prit  aussi  comme  par  manière  de 
luicte  et  se  pourmenèrent  si  bien  que  tous  deux  tombèrent 
l'un  près  de  l'autre.  Le  bon  Chevalier  diligent  et  soudain, 
prend  son  poignard  et  le  met  dedans  les  naseaux  [de  Farmel] 
de  son  ennemy,  en  lui  escriant  :  Rendez-vous,  seigneur 
Alonzo  ou  vous  êtes  mort.  Mais  il  n'avait  garde  de  parler,  car 
desjà  estoit  passé,  etc.  »  (1). 

Si  le  combat  mortel  était  engagé  «  par  escadre  »  et  à  che- 
val, comme  celui  de  treize  Espagnols  contre  autant  de 
Français,  qui  suivit  la  défaite  de  Sottomayor,  on  convenait 
parfois  que  les  cavaliers  démontés  ne  prendraient  plus  de 
pari  à  la  lutte,  dont  le  succès  final  devait  fixer  leur  sort. 
Dans  «celle  dernière  affaire,  Bayard  et  le  sieur  d'Orose 
firent  des  prodiges  de  vaillance  et  tinrent  léle  pendant 
quatre  heurts  à  tous  leurs  ennemis  (onze  Français  étant 
démontés)  «  tant  qu'enfin  la  nuit  étant  survenue,  convint  à 
chacun  sortir  [du  champ]  suyvant  ce  qu'ils  avoient  accordé 
ensemble  (2)». 

On  comprend  assez,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister 
sur  ce  point,  quelle  haute  estime  de  la  noblesse,  quelle 
éclatante  renommée  populaire  devait  acquérir  le  vainqueur 
dans  ces  luîtes  sanglantes,  dont  l'honneur  et  la  vie  étaient 
l'enjeu,  tandis  que  les  spectateurs  en  suivaient  toutes  les 
péripélies  avec  une  curiosité  d'autant  plus  ardente,  que 
très  souvent  la  gloriole  nationale  s'y  trouvait  engagée.  11 
était  nécessaire  de  faire  garder  10  camp  par  de  forts  déta- 
chements d'hommes  d'armes,  afin  de  réprimer  le  tumulte 

(1)  Loyal  serviteur,  p.  102. 
{2)  Loyal  serviteur,  p.  106. 
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du  populaire  ou  de  la  soldatesque,  qui  pouvait  éclater 
inopinément  (1). 

Celte  police  était  toujours  confiée  par  le  chef  d'armée  ou 
le  souverain  aux  seigneurs  les  plus  qualifiés  de  son  entou- 
rage ;  toute  manifestation  des  spectateurs  était  passible  des 
peines  les  plus  sévères  et  pouvait  même  entraîner  la  peine 
de  mort.  Tels  étaient  encore,  vers  le  milieu  du  XVI—  siècle, 
ces  combats  à  outrance,  au  cérémonial  suranné,  mais  qui 
n'en  étaient  pas  moins  considérés  alors  comme  donnant 
J'occasion  d'accomplir  les  plus  nobles  exploits.  On  sait  que 
celui  de  Chabot  de  Jarnac  et  de  Yivonne-la-Châtaigneraie 
-(1547)  fut  le  dernier  dont  le  spectacle  public  fut  autorisé  en 
France. 

A  une  époque  où  la  lutte  armée  avait  encore  un  caractère 
si  exclusivement  personnel,  toutes  les  fêtes  nationales  et 
même  les  simples  «  passe-temps  >  des  gens  de  guerre  con- 
finés dans  les  garnisons,  devaient  offrir  l'image  de  ce  genre 
de  combat;  aussi  voit-on  que  sous  le  règne  de  Louis  XII, 
comme  jadis  sous  celui  de  Charles  VIII,  les  Tournois  étaient 
fréquents,  non  seulement  à  la  cour  de  France,  mais  dans 
toutes  les  villes  frontières  où  les  compagnies  d'ordonnance 
étaient  «  à  séjour  ».  Ce  divertissement,  dont  la  dépense  était 
toujours  assez  forte,  devint  même  une  libéralité  de  bien- 
Tenue  qu'on  imposait  aux  jeunes  gens  d'armes  à  leur  entrée 
au  service  :  Pierre  du  Terrail  (alors  surnommé  «  Piquet  ») 
étant  nouveau  venu  en  Picardie,  donna  ainsi  un  Tournoi 
«  pour  acquérir  la  grâce  des  dames  »  [de  sa  première  place 
•de  garnison].  Voici  quelles  étaient  les  conditions  de  ce 
combat  simulé,  où  se  présentèrent  une  cinquantaine  de  «  ve- 

(1)  Au  combat  de  Sottomayor  contre  Bayard,  le  premier  avait 
.amené*  avec  lui  deux  cents  gentilshommes.  D.B.-M. 
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nants  ».  Première  journée.  Trois  coups  de  lance  en  champ 
libre,  à  fer  émoulu,  el  en  harnais  de  guerre;  ces  charges 
étant  suivies  d'une  quatrième  rencontre  où  les  adversaires 
échangeaient  douze  coups  d'épée  (1),  «  le  lout  à  cheval  ».  Un 
bracelet  d'or  émaillé,  du  poids  de  trente  écus,  était  la  ré- 
compense offerte  •  au  mieux  faisant  >  de  ce  premier  tour- 
noi. Deuxième  journée.  Combat  à  pied  et  à  la  lance  (2),  les 
adversaires  venant  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre  en  sui- 
vant une  barrière  «  de  la  hauteur  du  nombril  ».  Après  la 
rupture  des  lances,  combat  à  coups  de  haches  d'armes  «  non 
acérées  »  mais  avec  lesquelles  les  combattants,  pour  être 
bardés  de  fer,  ne  s'assommaient  pas  moins  «  à  la  discrétion 
des  juges  et  de  ceux  qui  gardoient  le  camp  ».  Un  diamant, 
du  prix  de  quarante  écus,  était  le  prix  offert  par  Bayard  pour 
cette  seconde  «  apertise  »  des  armes.  A  la  fin  de  la  première 
journée  il  y  eut  festin  et  danse  avec  les  dames  de  h  petite 
ville  d'Aire  el  celles  des  environs  «  tant  qu'il  fust  si  tard  que 
une  heure  après  minuit  sonna,  sans  que  personne  se  voolusl 

ennuyer  ».  Le  lendemain  «  convint  d'aller  ouyr  la  messe 

et  là  vous  eussiez  vu  les  jeunes  gentilshommes  prendre  les 
dames  par  dessous  les  bras,  et  tes  mener  en  parlant  d'a- 
mour (!).  »  Un  grand  banquet  réunit  ensuite  toute  la  compa- 
gnie chez  le  nouvel  appointé  à  Irois  cents  francs  par  an; 
«  el  s'ils  avoient  fait  bonne  chère  le  soir  devant,  à  dîner  la 
firent  encore  meilleure  ».  Malheureusement  pour  ces  nom- 
breux convives  si  bien  dispos,  ils  ne  demeurèrent  pas  plus 
de  Irois  heures  à  table  «  car  environ  les  deux  heures  [après 

(1)  Coups  de  taille,  et  non  de  pointe.  Ce  genre  d'épée  devait 
être  l'estramaçon.  D-B-M. 

(2)  Lisez  :  à  la  demi-pique;  la  lance  était  beaucoup  trop  Ion  gui 
pour  qu'on  en  fit  usage  dans  un  combat  à  pied.  D.B.-M. 
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midi)  chacun  qui  estoit  du  Tournoi  se  lira  sur  les  rangs  > 
Bayard,  en  sa  qualité  de  premier  tenant,  combattit  ce  jour-là 
un  gentilhomme  de  Hainaut  fort  estimé,  et  que  le  chroni- 
queur, qui  estropie  son  nom  à  la  française,  nous  dit  être  «  le 
capitaine  de  Sucre  ■ .  Lorsque  les  lanoes-bourdonnasaes  furent 
rompues  «  ils  prirent  leur  bâche,  qu'ils  avoient  chascun  à 
leur  costé,  et  se  ruèrent  de  grands  et  rudes  horions,  telle- 
ment qu'il  semblait  la  bataille  estre  mortelle.  Toutefois  enfin 
le  bon  Chevalier  donna  un  coup  sur  son  adversaire,  à  l'en- 
droit de  l'oreille,  de  sorte  qu'il  le  fit  tout  chanceler  et,  qui 
pis  est,  agenouiller  des  deux  genoux,  et  en  rechargeant  par 
dessus  la  barrière,  lui  fit  baiser  la  terre,  voulsist  ou  non. 
Quoy  voyant,  les  juges  crièrent  :  Holà!  holà!..,.,  c'est  as$e$; 
qu'on  se  retire.  »  Tel  fut  le  Tournoi  d'Aire,  dont  Bayard 

«  emporta  tout  le  bruit et  ne  se  pouvoient  saouler  les 

Dames  de  bien  dire  du  bon  Chevalier,  qui  tant  fut  aimé  en  la 
Picardie  que  oncques  homme  ne  le  fut  plqs  ».  Peu  d'années 
après  cette  joute  «  courtoise  »  mais  où  cependant  les  Tenants 
et  les  Venants  ne  s'étaient  guère  ménagés,  eut  lieu  le  Tour- 
noi de  Carignan,  où  le  *  grand  prix  »  offert  par  Bayard,  était 
«  le  manchon  de  sa  dame  (1),  où  il  pendoit  un  rubis  de  l'es- 
timation de  cent  ducats».  Bayard  et  ses  compagnons  com- 
battirent seulement  à  pied,  et  celle  «  apertise  »  fut  aussi 
réputée  des  plus  honorables.  (2) 

(1)  Le  manchon  moderne  n'était  pas  connu  au  XVIe  siècle  ;  ce 
mot  signifiait  alors  une  demi-manche  collante  que  les  femmes 
portaient  sous  la  graod'manche.  —  D-B.-M. 

(2)  Voir  le  Loyal  serviteur,  chap.  X  et  XIII.  A  remarquer  que 
la  dame  de  Bayard,  dont  le  manchon  mis  en  jeu  fut  regagné  par 
le  bon  Chevalier,  était  la  comtesse  de  Fluxas,  femme  mariée,  et 
que  le  mari  — c'était  l'un  des  juges  de  camp  —  trouvait  tout 
à  fait  naturelle  cette  manifestation  si  retentissante  d'honnêtes 
amours  eitra-conju  gales! 
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Dans  ces  ébats  guerriers,  empreints  de  tant  de  rudesse, 
-et  parfois  d'une  inhumanité  si  révoltante,  la  courtoisie  se 
manifeste  fréquemment  —  on  ne  saurait  le  nier  —  el  même 
on  en  faisait  assaut.  J'achèverai  ce  dernier  chapitre  en  don- 
nant quelques  exemples  de  ces.  «  galantises  »  témoignant 
toujours  bien  plus  d'ostentation  que  de  bienveillance.  En 
1536,  les  Français,  abandonnés  par  le  marquis  de  Saluées, 
étant  assiégés  dans  Fossano  et  se  trouvant  sans  ressources, 
Antoine  de  Lève,  Lieutenant-général  de  l'Empereur,  envoya 
demander  à  Laroche-du-Maine,  l'un  des  gentilshommes  fran- 
çais qu'il  connaissait  :  «  s'il  lui  ennuyoit  point  d'estre  si  long- 
temps sans  boire  du  vin?  •  La  Roche  répondant  «  qu'il 
n'estoit  là  réduit  »,  donna  par  bravade  deux  (laçons  de  vin 
au  trompette  parlementaire  pour  qu'il  les  présentât  en  son 
nom  à  son  général.  Sur  quoi  celui-ci  lui  envoya  le  lendemain 
«  des  amandes,  des  concombres  et  autres  fruits  nouveaux 
pour  se  rafraîchir  (1)  ».  Pendant  le  siège  de  Sienne, 
Montluc,  gouverneur  de  ta  place,  étant  en  grande  maladie,  le 
marquis  de  Marignan  (Jean-Jacques  Médichino),  qui  l'assié- 
geait, permit  que  les  médecins  du  malade  envoyassent  re- 
couvrer à  Florence  certaines  drogues.  Plus  tard,  Montluc 
étant  en  convalescence,  le  marquis  lui  envoya,  la  veille  de 
Noël,  la  moitié  d'un  cerf,  six  chapons,  six  perdra,  six  flacons 
de  vin  excellent  el  six  pains  blancs,  pour  faire  le  lendemain 
la  fête  :  «  Je  ne  trouvais  pas  étrange  cette  courtésie  »  (2), 
écrit  le  gouverneur  de  la  ville  affajnée,  où  la  ration  quoti- 
dienne du  soldat  n'était  plus  que  de  quatorze  onces  de  pain 
4e  millet.  Une  telle  gracieuseté  était,  en  effet,  conforme  au 
bel  usage,  et  pouvait  être  faite  par  un  capitaine  méditant 

(1)  Mémoires  de  Du  Bellay,  XVIII,  p.  483. 

(2)  Mém.  de  Montluc,  XXI,  p.  214. 
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pour  la  nuit  suivante  une  «  camisade  »  où  tout  serait  égorgé. 
A  l'escarmouche  de  St-Omer  (1524)  engagée  témérairement 
par  la  jeune  noblesse  française,  le  seigneur  de  Licques,  qui  ce 
jour-là  avait  épousé  la  sœur  du  seigneur  de  Fonquerolle,  de 
laquelle  le  seigneur  d'Eslrée,  guidon  de  Vendôme  avait  été 
serviteur,  fut  chargé  et  terrassé  par  le  dit  d'Estrée,  au- 
quel il  fallut  se  rendre.  L'amoureux  oublié  envoya  son  heu- 
reux rival  coucher  en  prison,  pour  y  achever  la  journée  de 
ses  noces,  mais  le  lendemain  «  requis  par  la  dame  dont  il 
avait  été  l'amoureux  serviteur,  il  lui  rendit  son  mari  (1)  ». 
Cette  dernière  historiette,  digne  d'inspirer  quelques 
jolies  pages  à  un  romancier  de  talent,  est  d'un  intérêt 
assez  piquant  pour  être  recueillie,  et  bien  qu'elle  s'éloigne 
un  peu  de  ce  que  Mézeray  appelle  «  la. majesté  de  l'Histoire  » 
je  crois  qu'on  m'excusera  de  l'avoir  tirée  de  l'oubli  (2). 

Octobre  1893. 

DuBois-Melly. 

(h  Mém.  de  Du  Bellay,  XVII,  p.  460. 

(2)  On  remarquera  que  je  n'ai  parlé,  dans  cette  étude  histo- 
rique, ni  des  grands  désastres,  tels  que  la  retraite  de  Provence 
(1535),  ni  du  service  des  espions,  ni  de  la  garantie  des  ota- 
ges, etc.,  etc.  Mon  excuse  est  que  je  n'ai  pas  voulu  faire  un 
livre,  ayant  négligé  volontairement  une  bonne  partie  de  mes 
notes,  afin  de  ne  pas  donner  trop  d'importance  à  ce  qui  ne  de- 
vait être  qu'un  opuscule  sans  prétention.    -    D.B.-M. 
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I 

Section  des  Sciences  naturelles,  physiques  et 

mathématiques 

Cette  Section  a  entendu  dans  le  courant  de  l'année  1891 
des  communications  de  : 

M.  le  prof.  R.  Chodat.  sur  l'Origine  de  la  famille  des  Poly- 
gallacées. 

M.  le  prof.  E.  Yung,  sur  le  prétendu  sens  de  l'espace. 

M.  le  D*  Girard,  sur  la  physiologie  du  pancréas. 

M.  le  Prof.-Dr  Redard,  sur  l'emploi  du  chlorure  d'éthyle 
comme  anesthésique  local. 

M.  le  prof.  Duparc,  sur  quelques  points  de  la  géologie  dans 
le  Haut- Valais. 

Il 

Section  des  Sciences  morales  et  politiques,  d'Histoire 

et  d'Archéologie 

Cette  Section  a  tenu  neuf  séances  ordinaires. 
Des  travaux  lui  ont  été  soumis  par  : 
M.  Milkowski.  La  question  Juive. 
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M.  Brocher  de  la  Fléchère.  Christianisme  et  pénalité.  — 
Les  origines  de  la  féodalité. 

M.  DuBois-Melly.  Ordonnances  royales  et  mœurs  sous  les 
derniers  Valois,  soit  peines  imposées  d'après  le  Code 
d'Henri  m  au  livre  VIII. 

M.  Paul  Duproix.  Dernières  réformes  de  renseignement 
en  France. 

M.  E.  Golay.  L'ancien  Droit  public  suisse  dans  ses  rapports 
avec  Genève.  —  Le  Droit  public  et  l'Assistance  dès  l'anti- 
quité. 

M.  Henri  Fazy.  —  Le  traité  de  combourgeoisie  de  1384 
entre  Berne,  Genève  et  Zurich. 

M.  Louis  Wuarin.  Etude  sur  la  Souveraineté  du  peuple 
dans  le  droit  public  suisse  contemporain. 


III 

Section  de  Littérature 

En  1891,  celte  Section  a  eu  plusieurs  séances  d'effectifs, 
dans  lesquelles  ont  été  surtout  discutées  et  décidées  les 
questions  relatives  au  buste  du  Prof.  Amiel  et  à  son  inau- 
guration qui  a  eu  lieu  à  l'Aula,  le  3  novembre  1891. 

Dans  les  cinq  séances  ordinaires,  ont  été  lus  les  travaux 
suivants  : 

M.  H.  Gay.  Le  Yiolonare  de  Marembros,  nouvelle. 

M.  Dcvillard.  Etude  sur  Yalaoritis. 

M.  Morel.  Etude  sur  Henri  Meister. 

M.  Saget.  La  Légende  de  St-Gingolph,  poème. 

M.  Péter.  Etude  sur  un  roman  de  De  Amicis.  —  L'Acadé- 
mie du  Divertissement,  nouvelle. 

M.  P.  Oltramare.  Lettres  inédites  de  Blanvalet. 
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M.  Kedard.  Les  Personnages  du  mélodrame  anglais. 

M.  Roo.  Etude  sur  Genève. 

M.  Blondel.  La  Messe  des  Abeilles,  conte. 

M.  Blanchard.  Le  Gendre  de  la  Générale,  nouvelle. 

M.  Duchosal.  La  Marquise  Aglaé.  ~  Roland  fourbu.  —  La 
Belle  au  Bois  dormant.  —  Passantes.  —  Epilre  aux  roses- 
prochaines,  Poésies. 

IV 

Section  d'Industrie  et  d'Agriculture 

La  Section  d'Industrie  et  d'Agriculture  s'est  réunie  six  fois 
en  séance  ordinaire  et  a  tenu  de  plus  deux  séances  de 
membres  effectifs. 

Elle  a  entendu  des  communications  de  : 

M.  Louis  Archinard.  Sur  la  Question  des  hannetons  en 
1891  ;  sur  la  Destruction  de  l'Anthonomus  pomorum,  insecte 
nuisible  aux  pommiers  et  poiriers  ;  la  guerre  aux  moineaux 
aux  Etats-Unis. 

M.  Samuel  Grandchamp.  La  neige  et  les  petits  oiseaux. 

M.  Charles  Magnin.  Conseils  aux  jeunes  négociants. 

M.  Henri  Nerdinger.  La  bonification  et  le  vieillissement 
des  eaux-de-vie  par  l'ozone. 

La  Section  a  adhéré  à  la  Ligue  contre  le  renchérissement 
de  la  vie  et  a  volé  une  allocation  de  100  francs  pour  les 
frais  de  cette  Ligue. 

Au  mois  de  décembre  la  Section  a  entendu  le  rapport  de 
M.  Théodore  Guillermin,  professeur  à  l'école  cantonale 
d'horticulture,  sur  le  concours  qu'elle  avait  ouvert  pour  la 
bonne  tenue  des  vergers  ;  le  jury  a  décerné  aux  concurrents 
8  prix  en  argent  et  une  mention  honorable. 

Bull.  Inat.  Nat.  Oen.,  t.  XXXII.  *7 
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La  Section  a  affecté  une  somme  de  500  francs  à  ce  con- 
cours. 

Le  34™  almanach  de  la  Suisse  romande,  publié  par 
M"  V*  Carey  sous  les  auspices  de  la  Section  de  Littérature 
el  de  celle  d'Industrie  et  d'Àgrioultura,  a  paru  au  mois  de 
décembre. 

Y 

Section  des  Beaux-Arts. 

La  Section  des  Beaux-Arts  a  tenu  pehdant  l'année  1891 
six  séances  ordinaires  et  deux  des  membres  effectifs. 

Elle  a  entendu  une  communication  de  M.  Silvestre  sur  un 
voyage  en  Italie,  avec  exposition  de  photographies  des  mo- 
numents de  Rome. 

Plusieurs  séances  ont  été  consacrées  à  l'examen  de  la 
proposition  de  M.  Paul  Milliet,  de  Paris,  de  publier  une 
série  de  reproductions  des  vases  antiques  qui  se  trouvent 
dans  les  collections  archéologiques  de  la  Ville  de  Genève. 
Ces  reproductions  photographiques,  dont  les  clichés  ont  été 
exécutés  par  M.  Boissonnas  au  nombre  de  50,  seront  pu- 
bliées à  Paris  en  un  volume,  chez  M.  Giraudon,  éditeur.  La 
Section  participe  pour  une  somme  de  5Ô0 -francs  à  celte  pu- 
blication qui  paraît  sous  ses  auspices 

La  Section  a  voté  une  somme  de  cent  francs  pour  le  con- 
cours d'une  statue  de  Guillaume  Tell,  à  Altorf. 
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COMPTE  RENDU  DES  TRAYAUl  DE  L'INSTITUT 

en  1892 


Publications 

Dans  le  cours  de  l'année  1892,  l'Institut  a  publié  le  tome 
XXXI  de  son  Bulletin. 


TRAVAUX  DE»  SECTIONS 

I 

Section  des  Sciences  naturelles,  physiques  et  mathématiques 

Cette  Section  a  entendu  pendant  Tannée  1892  les  commu- 
nications suivantes  : 

M.  le  Dr  Girard.  Sur  l'Acidité  des  muscles  après  la  mort. 

M.  le  prof.  Rosier.  Des  progrès  récents  de  la  cartographie 
suisse. 

M.  le  D'  Girard.  Les  fonctions  des  canaux  semi-circulaires, 
expériences  nouvelles. 

M.  Emile  André.  De  Tanatomie  des  mollusques  du  genre 
ancyle. 

M.  Emile  ïu.ng.  De  la  fonction  dermatoplique  chez  le  ver 
de  terre. 

La  Section  a  eu  la  douleur  de  perdre  deux  de  ses  mem- 
bres les  plus  zélés  :  M.  G.  Lunel,  directeur  du  Musée  d'his- 
toire naturelle,  et  M.  le  D*  Girard,  privat~docent  de  physio- 
logie à  F  Ecole  de  Médecine. 
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Par  contre,  elle  a  admis  : 

MM.  Schoenlaub,  pharmacien. 

Emile  André,  assistant  à  l'Université. 

le  Dr  Frantz  Dussaud,  professeur. 

le  Dr  Antoine  Mazel,  pharmacien. 

Ernest  Métral,  professeur  à  l'Ecole  dentaire. 
Mu#  Catherine  Schipiloff,  physiologiste. 


II 

Section  des  Sciences  morales  et  politiques,  d'Archéologie 

et  d'Histoire. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1892,  la  Section  a  tenu  dix  séances. 
Elle  a  entendu  les  lectures  et  communications  suivantes  : 

• 

M.  Dufour-Vernes.  A  propos  d'une  Chanson  de  1603,  sur 
l'Escalade. 

M.  Yerchère.  Episodes  de  la  Révolution  française  à  Meyriiu 

M.  Brocher  de  la  Fléchère.  Droit  et  morale,  à  propos 
d'une  dissertation  présentée  à  la  Faculté  de  droit  de  Genève 
par  M.  Alfred  Chantre. 

M.  Séné.  Les  Sciences  occultes,  leur  valeur  et  leurs  dan- 
gers. 

M.  Fontalne-Borgel.  Communication  sur  l'ancien  prieuré- 
de  Saligny. 

M.  E.  Golay.  Le  Contrat  social  de  J.-J.  Rousseau  et  le  droit 
public  moderne. 

M.  Nicole.  Le  Livre  du  Préfet  de  Constantinople. 

M.  DuBois-Melly.  Les  Ordonnances  et  les  Mœurs  sous  les 
derniers  Valois  (le  Roi  et  la  Cour). 

M.  Brocher  de  la  Fléchère.  Temporel  et  Spirituel,  à  pro- 
pos «  de  l'arbitrage  international  »  de  M.  Michel  Revon~ 
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III 

Section  de  Littérature. 

En  1892,  la  Section  de  Littérature  a  eu  trois  séances 
d'effectifs,  trois  séances  ordinaires  et  une  séance  publique 
à  TAula. 

Dans  les  séances  ordinaires  ont  été  lus  les  travaux  sui- 
vants : 

M.  Blondel.  La  Mort  de  Paul  I,  d'après  les  papiers  inédits 
4'Et.  Dumont.  —  Une  Légende  en  vers,  les  Oiseaux  de 
François  d'Assise. 

M.  Duchosal.  Une  nouvelle  :  Le  Marquis;  Sept  lieder. 
—  Deux  poëmes  de  printemps. 

M.  de  Spengler.  Deux  contes  :  Le  père  Lavue  et  la  Canne 
4e  M.  Prineau. 

M.  Tissot.  Une  Etude  sur  la  méthode  critique  de  H.  Kuno 
Fischer.  —  Quelques  Chansons  napolitaines. 

M.  Bonifas.  Quatre  poésies. 

M.  JjjLUAfux  Un  parallèle  entre  M11"  de  Sasserno  et 
Louisa  Sieffert. 

M.  Rod.  Une  étude  sur  Antonio  Fogazzaro. 

ÏV 
Section  d'Industrie  et  d'Agriculture. 

Cette  Section,  par  suite  de  la  maladie  de  son  président, 
H.  L.  Archinard,  n'a  tenu  en  1894  que  deux  séances  et  une 
4e  membres  effectifs. 

Elle  a  entendu  trois  communications  de  M.  Grandchamp, 
horticulteur,  sur  les  soins  à  prendre  pour  établir  une  bonne 
pêcherie. 
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De  M.  Stocker,  sur  l'Assemblée  des  Sociétés  d'agriculture 
de  la  Suisse  romande,  où  s'est  discutée  la  question  de  l'as- 
sociation appliquée  à. l'agriculture. —  Sur  la  réunion  des 
Sociétés  d'agriculture  à  Genève  et  le  concours  de  Carouge 
du  4  mai. 


Section  des  Beaux-Arts. 

Cette  Section  a  tenu  en  1892  neuf  séances  ordinaires  et 
une  de  membres  effectifs. 

Elle  a  entendu  une  deuxième  communication  de  M.  Silves- 
tre  sur  son  voyage  en  Italie. 

M.  Henri  Hébert  a  fait  une  communication  sur  les  peintu- 
res murales  des  églises  italiennes,  accompagnée  également 
de  reproductions  photographiques. 

La  Section  a  consacré  de  nombreuses  séances  à  la  prépa- 
ration  et  à  l'organisation  de  l'exposition  de  tableaux  qu'elle 
a  ouverte  au  Palais  Electoral,  dit  20  novembre  au  20  dé- 
cembre. 

Cette  exposition,  quoique  très  restreinte,  peut  être  consi- 
dérée comme  ayant  réussi. 

La  Section  ayant  à  remplacer  M.  Bachofen,  comme  mem- 
bre effectif,  a  élu  M.  Legrand  Roy,  peintre  sur  émail. 


l! 


-     423 


COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX  DE  L'INSTITUT 

•  * 

en  1893 


Publications 

En  1893  l'Institut  a  commencé  l'impression  du  tome 
XXXII  du  Bulletin  et  du  tome  XVIII  de  ses  Mémoires  (con- 
tenant l'importante  dissertation  de  M.  le  Prof.  Jules  Nicole 
sur  l*Edit  de  l'Empereur  Léon  le  Sage)  :  d'autre  part  l'Ins- 
titut a  également  publié  les  Chroniques  de  Michel  Roset. 

I 

Section  des  Sciences  naturelles,  physiques  et  mathématiques 

Celte  Section  a  entendu  pendant  l'année  1893  les  com- 
munications suivantes  : 

M.  J.  Briquet,  Dr  è&seiences.  Analyse  critique  des  idées 
du  professeur  Wiesner,  de  Vienne,  sur  la  structure  élémen- 
taire du  protoplasma. 

M.  Emile  Ycng.  Observations  sur  les  mœurs  de  l'escargot. 

M"*  Schiwloff.  Procédé  de  purification  de  l'eau  par  le 
permanganate  de  potasse. 

M.  Emile  Yung.  Le  Laboratoire  de  zoologie  de  Banyuls- 
sur-Mer.  .  .     , 

M.  Rëber-Burkhardï-  Nouvelles  découvertes  archéologi- 
ques dans  le  canton  du  Valais. 

M.  Emile  André.  Elude  anatomique  du  genre  zoqites. 

Toutes  ces  communications  ont  été  suivies  de  discussions 
nourries. 

La  Section  a  reçu  en  qualité  de  membre  honoraire  M.  H. 
Barbier,  assistant  à  l'Ecole  de  chimie. 
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II 

Section  des  Sciences  morales  et  politiques.  d'Archéologie  et 

d'Histoire. 

Dans  le  cours  de  Tannée  4893,  la  Section  a  tenu  cinq 
séances  ordinaires. 
Elle  a  entendu  les  lectures  suivantes  : 

De  M.  Brocher  de  la  Fléchère.  Temporel  et  Spirituel,  à 
propos  de  l'arbitrage  international  de  M.  Michel  Revon. 

De  M.  P.  Duproix.  Considérations  sur  la  psychologie  com- 
parée. 

De  M.  Wuarin.  «  Un  peu  de  sociologie.  • 

De  M.  Milkoswki.  Un  Deuil  national. 

De  M.  Nicole.  Communication  sur  un  papyrus  inédit  rela- 
tif à  un  épisode  du  règne  d'Antonin-le-Pieux. 

De  M.  Brocher  de  la  Fléchère.  France  et  Allemagne,  à 
propos  de  «  l'idée  du  droit  en  Allemagne  par  M.  Aguilera.  » 

De  M.  Ritter.  Béat  de  Murait,  auteur  de  l'Instinct  divin 
(1727). 

De  M.  P.  Jamin.  Deux  Habitations  historiques,  la  cure  de 
M.  de  Pontverre  et  le  Château  de  Bijou. 

III 

Section  de  Littérature. 

•  Dans  le  cours  de  1893,  celte  Section  a  eu  deux  séances 
d'effectifs  et  deux  séances  ordinaires.  Ont  été  lus  les  tra- 
vaux suivants  : 

M.  Séné.  Une  Institutrice  raisonnable,  nouvelle. 

M.  Schneegans.  La  nouvelle  escalade,  comédie. 

M.  Kaufmann.  La  fausse  dévotion  de  Monsieur  Chabalin, 
nouvelle. 
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IV 

Section  d'Industrie  et  d'Agriculture 

Pendant  l'année  1893,  la  Section  d'Industrie  et  d'Agri- 
culture a  tenu  trois  séances  ordinaires  et  une  de  membres 
♦effectifs. 

Elle  a  entendu  des  communications  de  : 

H.  Nerdinger.  Sur  les  couleurs  et  la  photographie. 

H.  Nicodet.  Sur  la  culture  maraîchère;  sur  les  résultats 
obtenus  par  la  culture  des  variétés  nouvelles  de  pommes  de 
terre. 

H.  Louis  Archinard  a  donné,  pour  cause  de  santé,  sa  démis- 
sion de  président;  il  a  été  remplacé  par  M.  Gabriel  Tour  nier, 
vice-président;  M.  Jean  Nicodet  a  été  élu  vice-président. 

Au  mois  de  décembre,  M.  G.  Menn  a  donné  également,  pour 
•cause  de  santé,  sa  démission  des  fondions  de  secrétaire 
qu'il  remplissait  depuis  32  ans;  il  n'a  pas  encore  été  rem- 
placé. La  Section  a  décidé  d'offrir  une  médaille  à  MM.  Archi- 
nard et  Charles  Menn. 

Pendant  l'année,  la  Section  a  perdu  cinq  do  ses  membres: 
MM.  Alexandre  Coulin,  membre  effectif;  Ghatlet-Yenel,  an- 
cien conseiller  fédéral,  membre  émérile;  Auguste  Clément, 
vétérinaire  à  Bellegarde,  membre  correspondant;  Jean  Ge- 
noux, receveur  des  péages  fédéraux,  et  Jean  Ziegler,  impri- 
meur, membres  honoraires. 

La  Section  a  admis  deux  nouveaux  membres  honoraires, 
MM.  Monnard,  Henri,  et  Olivet,  François,  tous  deux  vétéri- 
naires. 
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Y 

Section  des  Beaux-Arts 

La  Section  des  Beaux  Arts  a  tenu  en  1893  sept  séances 
ordinaires. 

Ces  séances  ont  eu  pour  principal  objet  des  expositions 
particulières  :  de  M.  Jeanmaire,  une  vingtaine  de  grandes 
éludes  prises  dans  le  Jura  neuchâtelois  ;  de  M.  Victor  Du- 
rouvenoz,  de  nombreux  diplômes  composés  pour  diverses 
directions  d'écoles  et  sociétés  de  notre  ville  ;  De  M.  Henri 
Silveslre,  des  photographies  de  motifs  d'architecture  de  la 
vieille  Genève;  de  M.  Edouard  Ravel,  des  reproductions 
de  gravures  d'Albert  Durer  et  d'autres  peintres  allemands 
de  la  même  époque. 

La  Section  a  examiné  de  quelle  manière  elle  participerait 
à  l'Exposition  nationale  de.  1895.  Elle  a  coopéré  à  l'Exposi- 
tion de  la  Société  suisse  des  aquarellistes  par  le  prêt  de 
son  matériel  d'exposition.  Elle  a  décidé  de  rester  affiliée 
à  l'Assocation  internationale,  littéraire  et  artistique. 

La  Section  a  perdu  pendant  l'année  trois  de  ses  membres. 
MM.  B.  Menn,  peintre  et  professeur,  membre  émérite  ;  Jus- 
lin  Dupont,  peintre  sur  émail,  membre  honoraire;  Charles 
Gounod,  compositeur  de  musique,  membre  correspondant. 

Elle  a  admis  comme  membre  honoraire  M.  Victor  Durou- 
venoz,  graveur  et  décorateur. 
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